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COURIER  DE  LA  PATRIE, 

O U 

JOURNAL 

Des  Municipalités  , Aflemblées  Provinciales, 
Diilri&s  &.  Garde  Nationale  de  France. 

Pius  eft  patriæ  faPta  reierre  iabor.  OVlD. 

PROSPECTUS. 

JLi  E s Philofophes  & les  Publiciftes  annon- 
çoient , depuis  un  demi-fiecle  , l’impuifion  bien- 
fai  fa  «te  & régénératrice  qui  va  changer  la  face 
de  l’Europe  étonnée.  AfFez  long-temps  une  conf- 
piration  barbare  entre  les  defpotes  , .contre  les 
Etats  libres , s'efforça  d’enfoncer  les  Peuples  dans 
l’abîme  de  l’ignorance;  ils  favoient,  ces  defpotes , 
qu’on  dupe  facilement , qu’on  opprime  toujours 
fans  peine  un  Peuple  bien  fot  , bien  Rupide  ; 
qu’en  l’abrutiffant  par  une  longue  continuité  de 
mifere  , on  le  plonge  dans  un  engourdiffemertt 
femblable  à la  mort  ; que  cette  flupeur  paralyfant 
toutes  les  facultés  de  lame  , il  fert  l’Etat  , ou 
plutôt  le  pouvoir  arbitraire  , comme  un  Laquais 
fert  fon  Maître  , & que  c’eil  atnfî  que  ce  Maître 
impérieux  & féroce  , s’eft  accoutumé  à contem- 
pler fes  propres  fujets  , comme  les  Cerfs  de  foa 
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Parc. . . . Mais  le  moment  du  réveil  eft  arrive"  : 
tous  les  Peuples  de  l’Europe  fentent  leur  dignité, 
réclament  leurs  droits , & font  prêts  à tout  entre* 
prendre  pour  les  recouvrer.  La  France  , dès  long- 
temps aviiie  fous  la  triple  tyrannie  des  Rois , des 
Minières  & des  Prêtres , a lecoué  ce  joug  odieux  : 
fes  fers  font  tombés  ; à ce  relpeâ:  fervile  & ma- 
chinal qu’el  avoit  pour  le  pouvoir  arbitraire , a 
1 accédé  l’amour  inné  de  la  liberté,  long-temps 
pétrifié  dans  les  cœurs.  Le  François  la  reconnoît 
enfin  , cette  liberté  fainte,  pour  le  premier  don 
du  Ciel  , pour  le  premier  germe  de  la  venu  & 
de  la  félicité;  & c’eft  pour  l’affermir  efficace- 
ment, que  vingt  mi  Ht  .ms  d’hommes  font  armés.... 
Déjà  les  Natious  voifines  fui  vent  ce  grand  exem- 
ple. Le  Brabant  eft  libre  , l’Efpagne  murmure.... 
& bientôt  le  monde  policé  ne  reconnoîtra  d’autres 
maîtres  que  les  loix&  les  mœurs.  Les  mœurs  & 
les  loix  ! voilà  les  fondemens  inébranlables  fur 
lefquels  il  faut  établir  notre  liberté  pouf  la  rendre 
durable.  Malheur  à la  Nation  corrompue  qui 
voudroit  affocier  la  liberté  avec  fes  vices  ! Elle 
n’offriroit  au  fcandale  de  fes  veifins  qu’une  inlur- 
reâion  populaire  , qui  îa  replongerait  bientôt  dans 
une  fervitude  plus  dure  & plus  humiliante  que 
celle  dont  elle  aurait  voulu  s’affranchir. 

Or , pour  établir  des  loix  fages , des  mœurs 
pures, le  concours  des  lumières  efi  indifpewfable. 
Avec  des  intentions  droites  , la  concorde  & leur 
génie  , les  François  peuvent  opérer  dans  leur 
patrie  ]a  plus  heureuse  révolution.  C’eft  pour  y 
contribuer  de  tous  nos  efforts  que  nous  reprenons 
la  plume;  & voici  qu.el  eftlebutde  l’Ouvrage  que 
nous  annonçons- 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Nous  nous  engageons  à dire  la  vérité  ; mal- 
heur à qui , en  1790,  n’ed  pas  digne  de  l’en- 
tendre! Nous  failons , à la  face  de  vingt-cinq 
millions  d’hommes  , nos  f reres  , à la  face  de 
l’Univers , le  ferment  de  la  puifer  à fa  fou  rca , 
& de  l’exporter  de  la  Capitale  dans  les  Pro- 
vinces, 8c  des  Provinces  dans  la  Capitale,  fans 
l’altérer  ni  l’affoiblir.  Nous  verrons  tout,  8c nous 
dirons,  fans  pallion  comme  fans  crainte , tout  ce 
que  nous  aurons  vu.  Nous  dénoncerons  tout  ce 
qui  nous  paroîtra  mal,  les  chofes  & les  perfonnes. 
Que  les  traîtres  tremblent  ; nous  promettons  une 
Il  de  exaâe  de  leurs  noms  & de  leurs  perfidies. 
On  prévoit , fans  doute  , avec  quel  courage  nous 
rapporterons  füccinôe.ment  ce  qui  aura  été  agité , 
diicuté , accueilli , rejette  ou  décrété  dans  l’Af- 
femblee  Nationale  ; 8c  nous  ofons  efpérer  que 
les  vrais  amis  du  bien  , les  créateurs  de  notre 
liberté,  voudront  bien  nous  pardonner  l’audace 
que  nous  aurons  quelquefois  de  difcuter  nous- 
mêmes  , non  les  décrets  , mais  les  motions  de 
cette  augufte  AiTemblée  , oui  pourraient  porter 
atteinte  à la  liberté  ou  à la  félicité  publique. 

Organisation  ms  Municipalités  , et 
autres  Administrations  Provin- 
ciales. 

Quoique  cet  article  ait  pour  principale  réglé 
les  décrets  de  l’Affembiée  nationale  , nous  oie- 
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tons  y joindre  quelques  réflexions  qui  , fans 
bleffer  le  refpeft  dont  nous  fommes  pénétrés 
pour  ce  Sénat  augufte  * nous  ont  paru  nécefiaires 
au  développement , j’ai  prefque  dit  au  rearefle- 
ment  de  quelques  articles  Concernant  l’orgam- 
fation  des  Municipalités  & la  divifionde  r^mpire 
François , qui  excitent  de  grandes  réclamations. 

Opérations  générales  et  particu- 
lières desdites  Administrations. 

Notre  objet  principal  étant  de  lier  davan- 
tage nos  Provinces  & les  Peuples  nos  voifins , 
nous  nous  attacherons  à entretenir  une  corres- 
pondance foutenue  avec  les  bons  Citoyens,  avec 
les  Affociations  patriotiques  fur-tout,  qui  auront 
des  avis  i ta  té  re  flans  ou  des  idées  utiles  à faire 
annoncer  dans  nos  FEUILLES. .... 

La  con&tution  & les  anciens  ufagesde  chaque 
Province  , de  chaque  Département^  , y fe- 
ront exa&ement  décrits  & compares  à la  nou- 
velle conflitution  : les  arrêtes  , plans  , déli- 
bérations, decrets  & régleme'ns  de  chaque  a f- 
fembiée  primaire  & fécondaire  , rapportés  fidè- 
lement & difcutés  d’après  les  principes  du  droit 
public  & du  bien  général.  Nous  tâcherons  , par 
la  çomparaifon  des  operations  des  div cries  Pio- 
vinces  , de  les  ramener  toutes  a 1 uniformité  , bc 
fur-tout  au  but  patriotique  quelles  fe  propofent 
tontes,  celui  de  faire  le  bonheur  de  tout  ce  qui 
les  environne. 
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L’AGRICULTÜRE. 

Cet  Art  nourricier  , le  pere  de  tous  les  Arts , 
parce  qu’il  les  alimente  tous , la  première  & la 
véritable  richeffe  des  empires  , fera  traité  par 
nous  avec  tout  le  refpeô  qu’il  mérite.  La  natu-re 
du  fol  , fon  aptitude  à recevoir  telle  ou  telle 
femence  , à produire  telle  ou  telle  récolte  dans 
chaque  Province,  dans  chaque  DiRriâ  particu- 
lier, feront  confidérées  dans  tous  leurs  rapports. 

LE  COMMERCE. 

Le  commerce  fans  lequel  la  culture  & les 
arts  feroient  moins  honorés  , puifque  lui  feul 
étend  la  fphere  des  befoins , des  jouiffances  & 
de  la  confommation  , qu’il  fait  communiquer 
enfemble  les  Peuples , & meut , pour  ainfi  dire  , 
le  monde  entier;  le  commerce  y fera  confidéré, 
dans  chaque  Province  , fous  fon  double  rapport 
D’INDUSTRIE  &de  PRODUCTION.  L’enfemble 
du  négoce  du  Royaume , & même  de  l’Europe , 
que  nous  aurons  occaiion  d’em brader  , nous 
mettra  à portée  d’indiquer  , de  confeiller  même 
à telle  ou  telle  Province  , telle  branche  de  com- 
merce , Fétabliffement  de  telle  ou  telle  manu- 
facture, &c.  &c.  qui  conviendroit  à la  nature  de 
leur  fol,  au  dte,  à la  population  de  leur  Difirict. 
A l’annonce  des  récoltes  de  chaque  canton  nous 
joindrons  le  prix  des  denrées  de  première  né- 
ceflité  dans  chaque  marché  principal  de  l’Europe. 
C eft  ainfi  qu’en  raiTembfôot  les.  lumières  des 
diverfes  adminiâjtttion$  , nous  parviendrons  a 
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éclairer  la  nôtre  , & à prévenir , peut-être , ces 
ciifettes  effrayantes , qui , en  propageant  ia  mi- 
fer  e , multiplient  auifi  les  vices  & les  médians. 

Les  foires , les  manufactures  , les  découvertes 
dans  les  arts , les  modes  même  , tout  objet  d’uti- 
lité , nous  avons  prefque  dit  de  hixe  , fera  du 
reffort  de  notre  Journal. 

ANECDOTES,  ÉVÉNEMENS, 
DÉNONCIATIONS. 

Notre  Journal  remplira  l’objet  des  gazettes 
étrangères  & nationales.  Les  révolutions  ôc  le 
gouvernement  de  nos  voifins  y feront  rapportés 
tk  difcatea  fidèlement.  Nous  aurons  foin  de  nous 
faire  , dans  les  Capitales  de  chaque  pays  , des 
correfpondans  fidèles  (k  impartiaux  , qui  nous 
difpen  feront  de  cette  cruelle  néceflité  où  font 
tant  de  Gazetiers  d’imaginer  des  nouvelles. 

Les  perfonnes  qui  auront  des  réclamations , 
des  j unifications  , des  dénonciations  à rendre 
publiques , peuvent  s’adreffer  à nous  avec  con- 
fiance , elles  feront  accueillies  avec  recon no i fiance 
ïk  empreffement , pourvu  que  leurs  motifs  foient 
juftes  & plaufibles. 

GARDE  NATIONALE. 

Il  efl  juffe  que  les  défenfeurs  de  notre  liberté 
trouvent  place  dans  un  ouvrage  deftiné  à raf- 
fermir. Nous  rapporterons  donc  fidèlement  tous 
les  traits  de  patriotifme  , de  courage  , &c.  des 
régimens  nationaux  , & même  des  particuliers 
enrôlés  dans  la  Milice  Citoyenne  du  Royaume. 
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LIVRES  DIVERS. 


^ NOUS  nous  emprefferoiis  d’annoncer  & de 
faire  une  analyfe  exacte  & raiionnée  de  tous  les 
Livres  qui  feront  publies  fur  la  Législation  ,1a  Po- 
litique , le  Droit  public  , i’Adminiftration  , l’A- 
griculture, le  Commerce,  & fur  tous  les  Arts  utiles. 

MÉDECINE. 

Quant  a la  Médecine  , comme  nous  ne 
parlerons  que  des  objets  que  nous  connoiffons 
parfaitement,  nous  omettrons  cet  article.  Cepen- 
dant nous  recevrons  avec  reconnoiffimce  les  lettres 
& mémoires  renfermant  quelque  découverte  utile 
dans  l’art  de  guérir , & nous  nous  empreilerons 
de  les  publier. 

CONDITIONS  DE  LA  SOUSCRIPTION. 

.Le  Courier  de  la  Patrie  paroîtra  une 
fois  par  femaine,  à compter  du  ieî  Février.  Il 
contiendra  quarante-huit  pages,  beau  papier  , 
ineme  format  & même  caraâere  que  le  préfent 
I PROSPECTUS.  Le  prix  de  la  foufcription  fera  de 
30  liv.  pour  une  année  , de  18  liv.  pour  fix 
mois  , & de  9 liv.  pour  trois  mois.  Ce  Journal 
parviendra  exa&ement  , franc  de  port , par-tout 
le  Royaume,  aux  époques  déterminées. 

. .^°VS  Pnons  MM.  les  Officiers  Municipaux  & 
iilitaires  Nationaux  de  nous  faire  parvenir 
leurs  arrêtés,  délibérations,  & les  récits  de  leurs 
opérations  patriotiques  , ils  acquerront  de  nou- 


veaux  droits  à notre  gratitude.  On  ne  fera  ufage 
que  des  lettres  lignées  par  des  perfonnes  connues. 

Tout  ce  qui  a rapport  à la  composition  & à la 
rédaction  du  JOURNAL  doit  être  ad  relie  à 
Paris , a M.  DE  LA  BRUYERE  , Aide-Major  de 
la  Garde  Nationale,  rue  de  Savoie,  n°.  io. 

C’eft  encore  à lui  que  Meilleurs  les  officiers 
municipaux  font  priés  d’envoyer  , incontinent 
après  l’éreftion  de  chaque  municipalité,  l’état 
nominatif  des  membres  qui  la  compofent , pour 
former  l’ÉTAT  ClYIL  qu’on  avoir  promis  pour 
le  Ier  Janvier. 

Quant  aux  foufcriptions , elles  feront  adreffées 
à M.  L E T E L L I E R , Libraire , quai  des  Au- 
guftins,  n°.  50.  On  peut  aufii  foufcrire  chez  les 
principaux  Libraires  &.  tous  les,  Dire&euis  de. 
polie  , en  ayant  foin  d’affranchir  ie  port  des 
lettres  & de  l’argent. 
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A S S E M B L È E N A T I O N A L E. 
Jeudi  4 Février  1790. 


Fl  efl  des  jours  dans  ITn  {foire  , dont  la  mémoire 
remplit  le  cœur  d'amertume  ; b en  eit  aulh  dont 
le  fouv-enir  eit  bien  cher,  & que  doit  bénir  la 
pollen  té  la  plus  reculee.  Telie-  cii  cette  mémo- 
rable journée  ou  le  pere  du  peuple  , le  bon 
Louis  XVI , dépouille  de  l’appareil  dont  s’en- 
vironnent les  tyrans  , eft  venu  dans  la  Dicte 
nationale,  au  milieu  de  fer,  fujers , de  les  en- 
fans,  gémir  fur  les  malheurs  paftés  , comman- 
der le  bonheur  & )a  paix  , & déchirer  fon  en- 
nemi perfonnel , le  mécontent  ou  1s  traître  qui 
par  les  perfidies  ôferoit  retarder  les  heureux 
effets  de  la  conftitution  ce  de  la  liberté  „ dont 
le  vécu  général,  dé  accord  avec  le  den  , a consacré 
les  principes. 

O Louis  XVÏ  î O mon  roi  î O mon  pere  î 
permets  que  le  plus  obfcur , mais  le  plus  ai- 
mant de  tes  fujets  apporte  à tes  pied  ; le  fbiblç 
tribut  de  la  reconnoifïance....  Ce  jour  effacera 
pour  jamais  le  fouvenir  défaftrcux  des  fautes 
que  t*ont  fait  commettre  les  fcélérats  titrés, 
dont  ton  inexpérience  &;  ta  bonté  te  rendirent 
long-temps  le  jouet  déplorable  ; tu  maudis  fans 
doute  avec  moi  la  fatale  journée  du  23  juin  ; 
tu  gémis  fur  l’arrêt  infamant , dont  ils  voulurent 
alors  par  ton  organe  , .flétrir  les  iages  décréta 
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du  fénat  augufie  , créateur  de  notre.  liberté  , 
au  milieu  duquel  tu  lieges  aujourd  hui  comme 
un  pere  au  milieu  de  fa  famille  ; eh  bien  . 
connois  les  françois  , connois  leur  généralité  ; 
ils  ont  oublié  cette  fçene*  fcàndaleule  ; 1 hifiôire 
me  me  n’en  confervera  la  mémoire  que  pour 
effrayer  les  tyrans  par  les  fuites  que  pouvOit 
avoir  cette  audace  chez  un  peuple  moins-  dévoue 
& moins  fenfibîe. ...  Ecarte , écarte  donc  four 
ïamais  de  ta  cour  ces  perfides  confedlevs  s ils. 
ofoîent  s’y  préferiter  encore  ; ton  confeiU  le  ieul 
qui  ne  puiffe  jamais  t’égarer  , eefl  1 auguite 
Aréopage  .que  tu  préfides  en  ce  moment,  lui 
feul  ofera  te  dire  , que  le  véritable  monarque 
n’e'ft  pas  le  tyran  qui  régné  par  la  terreur,  mais 
le  prince  citoyen  , qui  jette  dans  fon  emplie 
les  fcndemens  d un  bonheur  éternel  , en  mipi- 
rant  à fes  fujets  l’amour  des  loix  , de  1 ordre  et 
du  bien  public;  qui  par  des  loix  fages  multi- 
plie par  l'émulation  , les  taleris  & les  vertus  , y 
jette  des  iemences  de  liberté.,  d’élévation  , de 
grandeur  , d’amour  de  la  patrie.  Tu  viens  d en 
donner  l’exemple , tu  viens  d’exécuter  les  vœux 
paternels  du  bon  Louis  XII , du  bon  Henri , tes 
aïeux;  le  bonheur  & la  gloire  des  générations 
à venir -t’appartiennent , & tu  ne  craindras  point, 
comme  ces  bons  rois , en  quittant  ta  dépouille 
mortelle  , que  ton  empire  ait  befom  apres  toi 
d An  monarque  extraordinaire  pour  le  gouverner, 
ou  qu’il  ne  croule  fous  la  médiocrité  ou  les 
vices  d’un  de  tes  fucceffeurs  ; tu  as  fu 
d’avance  , en  bornant  tes  droits , limiter  le  mal 

qu’ils  auraient  pu  faire....  . 

Nous  ne  pouvons  réfifier  à la  tentation  de 
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donner  en  entier  le  difcours  prononcé  par  fa 
majefhi  dans  cette  fête  vraiment  nationale.,  & 
nous  ofons  nous  flatter  que  notre  zele  ne  dé- 
plaira pas  à nos  le&eurs  patriotes. 

MESSIEURS, 

La  gravité  des  circonstances  où  fe  trouve  la 
France,  m’attire  au  milieu  de  vous.  Le  relâ- 
chement progrefiif  de  tous  les  liens  de  l’ordre 
& de  la  Subordination , la  fufpenfion  ou  l’inac- 
tivité de  la  juflice  , les  mécôn te n terriens  qui 
naiflent  des  privations  particulières  , les  oppo- 
litions  , les  haines  malheureufes  qui  font  la 
fuite  inévitable  des  longues  diflêntions  , la  fltua- 
tion  critique  des  finances  & les  incertitudes  fur 
la  fortune  publique,  enfin  l’agitation  générale 
des  efprits,  tout  femble  fe  réunir  pour  entre- 
tenir l’inquiétude  des  véritables  amis  de  la  prof- 
périté  & du  bonheur  du  royaume. 

Un  grand  but  fe  pré  fente  à vos  regards  , 
mais  il  faut  y atteindre  fans  accroiffcment  de 
trouble  & fans  nouvelles  convulflons.  C’étoit  , 
je  dois  le  dire  , d’une-  maniéré  plus  douce  & 
plus  tranquille  que.  j’efpérois  vous  y conduire, 
lorfque  je.  formai  le  deflfein  de  vous  rafiem- 
bler  & de  réunir  pour  la  félicité  publique  , 
les  lumières  & les  volontés  des  Repréfentans  de 
la  Nation  ; mais  mon  bonheur  & ma  gloire  ne 
font  pas  moins  étroitement  liés  au  fuccès  de 
vos  travaux.  * 

Je  les  ai  garantis , par  une  continuelle  vigi- 
lance, de  l’influence  funefle  que  pouvoient  avoir 
fur  eux  les  circbnftances  malheureufes  au  milieu 
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desquelles  vous  vous  trouviez  placés.  Les  hor- 
reurs de  la  diiette  que  la  France  avoir  à redouter 
l’année  derniere,  ont  été  éloignées  par  des  foins 
multipliés  & des  approviliormemens  immenfes. 
Le  détordre  que  i’etat  ancien  des  finances  , le 
difcrédit , Pexceîlive  rareté  du  numéraire  & le 
dépérifiement  graduel  des  revenus  dévoient 
naturellement  amener;  ce  défordre,  au  moins 
dans  fon  éclat  &:  dans  fes  excès  * a étéjufqu’à 
prêtent  écarté.  J’ai  adouci  par-tout,  princi- 
palement dans  In  capitale,  les  daagereufes  çon- 
léquences  du  défaut  de  travail  ; oc  nonobftant 
1 ’aifoi  bliffemcn  t de  tous  les  moyens  d’autorité  , 
j’ai  maintenu  le  royaume*  non  pas , il  s’en  faut 
bien , dans  le  calme  que  jfeuffe  défit é , mais  dans 
un  état  de  tranquillité  fuffifant  pour  recevoir  le 
bienfait  d’une  liberté  fage  & bien  ordonnée  : 
enfin,  malgré  notre  fituation  intérieure  généra- 
lement connue  , & malgré  les  orages  politiques 
qui  agitent  d’autres  nations  , j\ai  çonfervé  la 
paix  au  dehors & j’ai  entretenu  avec  toutes 
les  puiffances  de  l’Europe  les  rappô'rts  d’égards 
i k d’amitié  qui  peuvent  rendre  cette  paix  du- 
rable. 

Après  vous  avoir  ainfi  préfervés  des  grandes 
contrariétés  qui  pouvaient  & aifément  traverfer 
vos  'foins  & TOÜ  travaux  , je  crois  le  moment 
arrivé , où  il  importe  à Fintérêt  de  l’état  que  je 
m’aiïucie  (l'une  maniéré  encore  plus  exprelfe  & 
plus  manireEe  à l’exécution  & a la  réuiï\te  de 
tout  ce  que  vous  avez  concerté  pour  l’avantage 
de  la  France.  Je  ne  puis  iaifir  une  plus  grande 
occafion  que  celle  où  vous  préfêntez  à mon  ac- 
ceptation* des  décrets  .defrinés  à établir  dans  le 
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joyaume  une  organifation  nouvelle  , qui  doit 
avoir  une  influence  fi  importante  & fi  propice 
fur  le  bonheur  de  mes  fujets'  , 6c  fur  la  profpu- 
rité  de  cet  empire. 

Vous  favez  , meffieurs  , qu'il  y a plus  de  dix 
ans , & dans  un  temps  où  le  vœu  de  la  nation 
ne  s’étoit  pas  encore  expliqué  fur  les  aflemblées 
provinciales,  j’avois  commencé  à fubffituer*  ce 
genre  d’adminiflration  à celui  qu’une  ancienne 
ce  longue  habitude  avolt  confacré.  L’expérience 
m’ayant  fait  connoîtr'e  que  je  ne  m’étois  point 
trompé  dans  l’opinion  que  j’avoL  conçue  de 
l'utilité  de  ces  étabüffemens , j’ai  cherché  à faite 
jouir  du  même  bienfait  toutes  les  provinces  de 
mon  royaume  ; & pour  afïurer  aux  nouvelles 
adminîftra  rions  la  confiance  générale,  j'ai  voulu 
que  les  membres  dont  elles  dévoient  être  com- 
poses , fufle-nt  nommés  librement  par  tous  les 
citoyens.  Vous  avez  amélioré  ces  vues  de  plu- 
fieurs  maniérés  , & la  plus  eftbr.tieilè,  fans  doute  , 
eit  Cette  fubdivifion  égale  & fagement  motivée, 
qui,  en  affoiblifiant  les  anciennes  réparations  de 
province  à province , & en  établiflant  un  fyflême 
général  & complet  d’équilibre , réunit  davantage 
à un  même  efprit  & à un  même  intérêt  toutes 
les  parties  du  royaume.  Cette  grande  idée , ce 
faîutai-re  deflein  vous  font  entièrement  dûs  ; il 
ne  falloir  pas  moins  qu’une  réunion  de  volontés 
de  la  part  des  repréfentans  de  la  nation  ; il  ce 
falloir  pas  moins  que  leur  jufie  «fçendant  fur 
l’opinion  générale , pour  entreprendre  avec  con- 
fiance un  changement  d’une  fi  grande  impor- 
tance , & pour  vaincre  , au  nom  de  la  raifon, 
les  ré fiflances  de  l’habitude  & des  intérêts  par- 
ticuliers. 
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Je  favoriferai,  je  féconderai  par  tous.  les 
moyens  qui  font  en  mon  pouvoir,  le  fuceès  de 
cette  vafle  orgariifation , d’où  dépend  à mes  yeux 
le  falut  de  la  France  ; & je  crois  nécçffaire  de  le 
dire,  je  fuis  trop  occupé  de  la  il  tua  don  inter 
neure  du  royaume,  j’ai  les  yeux  trop  ouverts 
fur  les  dangers  de  tout  genre , dont  nous  fommes 
environnés,  pour  ne  pas  fentir  fortement  que, 
uans  la  diipofition  préfente  des  efprits,  & ■en 
confïdérant  l’état  où  le  trouvent  les  affaires  pu- 
bliques, il  faut  qu’un  nouvel  ordre  de  choies 
s etabliffe  avec  calme  & avec  tranquillité  , ou  que 
le  royaume  foit  expofé  à toutes  les  calamités  de 
l’anarchie-. 

Que  les  vrais  citoyens  y réfléchi  fient,  ai  ni 
que  je  l’ai  fait , en  fixant  uniquement  leur  atten- 
tion furie  bien  de  l’état,  &L  ils  verront  que, 
même  avec  des  opinions  différentes,  un  intérêt 
eminent  doit  les  réunir  tous  aujourd’hui.  Le 
temps  réformera  ce  qui  pourra  refier  de  défec- 
tueux dans  la  collecbon  des  loix  qui  auront  été 
l’ouvrage  de  ce'tte  affemblée;  mais  toute  entre- 
prife  qui  tendrait  à ébranler  les  principes  de  la 
Conffitution  même,  tout  concert  qui  aurait  pour 
but  de  les  renverfer,  ou  d’en  affoiblir  Fheureufe 
influence,  ne  ferviroient  qu’à  introduire  au  mi- 
lieu de  nous  les  maux  effrayans  de  la  difcôrde  ; 
& en  fuppofant  le  fuccès  d’une  femblablè  ten- 
tative contre  mon  peuple  & moi,  le  réfultat  nous 
priverait,  fans  remplacement,  des  divers  biens 
dont  un  nouvel  ordre  de  choies  nous  offre 
perfpeêtive. 

Livrons-nous  donc  de  bonne  foi  aux  efj)é- 
rances  que  nous  pouvons  concevoir,  & se  fon- 
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georis  qua  les  réali  fer  par  un  accord  unanime. 
q)ue  par-tout  on  fâche  que  le  monarque  &c  les 
réprélentans  de  la  nation  font  unis  d un  meme 
intérêt  & d’un  même  vœu  , afin  que  cette  opi- 
nion , cette  ferme  croyance  répandent  dans  les 
provinces  un  efpnt  de  paix  & de  bonne  volonté  , 
& aue  tous  les  citoyens  recommandables  par 
leur  honnêteté,  tous  ceux  qui  peuvent  fervir 
l'état  effenticlierricr.t  par  leur  zeie  & par  leurs 
lumières , s’empreffen:  de  prendre  part  aux 
différentes  fubdivifions  de  l’adtmniftration  géné- 
rale, dont  renchainement  -&  i’enfemble  doivent 
concourir  efficacement  au  rétabliffement  de 
l'ordre  & à la  profpérité  du  royaume. 

Nous  ne  devons  point  nous  le  diffimuler;  il 
y a beaucoup  à faire  pour  arriver  à ce  but.  Une 
Volonté  fuivie  , un  effort  general  & commun, 
font  abfolument  néceffaires  pour  obtenir  un 
fuccès  véritable.  Continuez  donc  vos  travaux  , 
fans  autre  paffio»  que  celle  du  bien  ; fixez  tou- 
jours votre  attention  fur  le  fort  du  peuple  &.  fur 
la  liberté  publique;  mais  occupez-vous  aufli 
d’adoucir , de  calmer  toutes  défiances , & met- 
tez fin  , le  plutôt  poffible , aux  différentes  in- 
quiétudes qui  éloignent  cîe  la  France  un  fi  grand 
nombre  de  fes  citoyens , St  dont  l’effet  contraffe 
avec  les  loix  de  fureté  & de  liberté  que  vous 
voulez  établir.  La  profpériténe  reviendra  qu  avec 
le  contentement  général.  Nous  appercevons 
par-tout  des  efpérances  ; foyons  impatiens  de 
voir  'suffi  par-tout  le  bonheur. 

Un  jour,  j’aime  à le  croire  , tous  les  Fran- 
çois indiftin&ement  reccnnoîtront  l’avantage  de 
l’entiere  fuppreffion  des  différences  d’ordre  & 
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d’état,  lorfqu’il  efi:  queition  de  travailler  en  com- 
mun au  bien  public,  à cette  profpérité  de  la 
patrie, qui  intéreffe  également  tous  les  citoyens, 
de  chacun  doit  voir  ians  peine  que  ^ pour  être 
appelle  dorénavant  à fervir  l’état  de  quelque 
maniéré  , il  faffira  de  s’être  rendu  remarquable, 
par  fes  talens  ou  pour  fes  vertus. 

En  même- temps  néanmoins , tout  ce  qui  rap- 
pelle à une  nation  l’ancienneté  & la  continuité 
des  fervices  d’une  race  honorée  , ef!  une  diftinc- 
tion  que  rien  ne  peut  détruire  ; de  , comme  elle 
s’unit  aux  devoirs  de  la  reconnoiffance.,  ceux 
qui , dans  toutes  les  claffes  de  la  foc i été  , afpirent 
a fervir  efficacement  leur  patrie,  & ceux  qui  ont 
eu  déjà  le  bonheur  d’y  reuifir,  ont  un  intérêt  à 
refpeâer  cette  tranfmiifion  de  titres  ou  de  fou- 
venir,  le  plus  beau  de  tous  les  héritages  qu’on 
puiffe  faire  paffer  à fes  enfans. 

Le  refpeftdû  aux  minières  de  la  religion,  ne 
pourra  non  plus  s’effacer;  & lorfque  leur  co.nfi- 
dération  fera  principalement  unie  aux  faintes  vé- 
rités qui  font  la  fauve-garde  de  l’ordre  & de  ia 
morale,  tous  les  citoyens  honnêtes  de  éclairés 
auront  un  égal  interet  à la  maintenir  oc  à la 
défendre. 

Sans  doute,  ceux  qui  ont  abandonné  leurs 
privilèges  pécuniaires , ceux  qui  ne  formeront 
plus,  comme  autrefois,  uu  ordre  politique  dans 
l’état,  fe  trouvent  fournis  à des  facrifices  dont  je 
connais  toute  l’importance  ; mais.,  j’en  ai  la  per- 
iuafion , ils  auront  affez  de  généralité  pour  cher- 
cher un- dédommagement  dans  tous  les  avantages 
publics  dont  l’établiffement  des  affemblées  na- 
tionales préfente  l’efpérance. 

J aurois 
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J’aurois  bien  aufiî  des  pertes  à compter,  fi , au 
milieu  des  plus  grands  interets  de  l’état,  je  m’ar- 
rêtois  à des  calculs  perfonnels  ; mais  je  trouve 
une  compenfation  qui  me  fuffit,  une  compenfa- 
tion  pleine  & entière  dans  l’accroifiTement  du 
bonheur  de  la  nation,  &c  c’eft  du  fond  de  mon 
cœur  que  j’exprime  ici  ce  fentiment. 

Je  défendrai  donc,  je  maintiendrai  la  liberté 
confiitutionnelle , dont  le  vœu  généial,  d’accord 
avec  le  mien,  a confacré  les  principes.  Je  ferai 
davantage , & , de  concert  avec  la  reine , qui 
partage  tous  mes  fentimens,  je  préparerai  de 
bonne  heure  l’efprit  & le  cœur  de  mon  fils  au 
nouvel  ordre  de  chofes  que  les  circonfiances  ont 
amené.  Je  l’habituerai,  dès  fes  premiers  ans,  à 
être  heureux  du  bonheur  des  François,  & à re- 
corifroître  toujours,  malgré  le  langage  des  flat- 
teurs, qu’une  fage  confhtution  le  préfervera  des 
dangers  de  l’inexpérience,  & qu’une  jufie  liberté 
ajoute  un  nouveau  prix  aux  fentimens  d’amour 
& de  fidélité,  dont  la  nation,  depuis  tant  de 
fiecles,  donne  à fes  rois  des  preuves  fi  tou- 
chantes. 

Je  ne  dois  point  le  mettre  en  doute  ; en  ache- 
vant votre  ouvrage , voüs  vous  occuperez  sû- 
rement avec  fagefie  & avec  candeur  de  Paffer- 
mifTement  du  pouvoir  exécutif,  cette  condition 
fans  laquelle  il  ne  iauroit  exiger  aucun  ordre  du- 
rable au-dedans  ni  aucune  cohfidération  au-de- 
hors.  Nulle  défiance  ne  peut  raifonhablement 
vous  refier  ; ainfi  il  efi  de  votre  devoir , comme 
citoyens  & comme  fideles  repréfentans  de  la  na- 
tion j d’aflurer  au  bien  de  l’état  & à la  liberté 
publique  , cette  fiabilité  qui  ne  peut  dériver 
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que  d*une  autorité  a&ive  6c  tutélaire.  Vous  au- 
rez furement  préfent  à l’efprit  que  , fans  une 
telle  autorité  , toutes  les  parties  de  votre  fyf- 
tème  de  conflitution  relieraient  à-la-fois  fans 
lien  6c  fans  correfpondance  ; & en  vous  occu- 
pant de  la  liberté  que  vous  aimez  & que  jJaitne 
aulli , vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le  dé- 
fordre  en  adminiltration  , en  amenant  la  confu- 
fion  des  pouvoirs,  dégénéré  fouvent,  par  d’a- 
veugles violences.,  dans  la  plus  dangereufe  ôc 
la  plus  alarmante  de  toutes  les  tyrannies. 

Ainfi  , non  pas  pour  moi , Meilleurs,  qui  ne 
compte  point  ce  qui  m’eft  perfonnel , près  des 
loix  6c  des  inftitutions  qui  doivent  régler  le  def- 
tirî  de  l’empire  ; mais  pour  le  bonheur  même 
de  notre  patrie , pour  fa  profpénté  , pour  fa 
puiffance,  je  vous  invite  à vous  affranchir  de 
toutes  les  impreffions  du  moment,  qui  pour- 
roient  vous  détourner  de  confidérer  dans  fon 
enfemble , ce  qu’exige  un  royaume  tel  que  la 
France,  & par  fa  vafte  étendue  * & par  fon 
immenfe  population , 6c  par  fes  relations  iné- 
vitables au-dehors. 

Vous  ne  négligerez  point  non  plus  de  fixer 
votre  attention  lur  ce  qu’éxigent  encore  des 
légiflateurs , les  mœurs , le  caraQere  & les  habi- 
tudes d’une  nation  devenue  trop  célébré  en 
Europe  par  la  nature  de  fon  efprit  6c  de  fon 
génie  pour  qu’il  puiffe  paraître  indifférent 
d’entretenir  ou  d’altérer  en  elle  les  fentimens 
de  douceur  , de  confiance  6c  de  bonté  qui  lui 
ont  valu  tant  de  renommée. 

Donnez  lui  l’exemple  auffi  de  cet  efprit  de 
juftice  qui  fert  de  fauve-garde  à la  propriété , 


a ce  droit  refpeâé  de  toutes  les  nations  , qui 
n’éil  pas  'l’ouvrage  du  hazard,  qui  ne  dérive  point 
des  privilèges  d’opinion,  mais  qui  fe  lie  étroi- 
tement aux  rapports  les  plus  effentiels  de  l’or- 
dre public  &.  aux  premières  conditions  de  l’har- 
monie fociale. 

Par  quelle  fatalité  , Iorfque  le  calme  com- 
mençoit  à renaître  , de  nouvelles  inquiétudes  fe 
font- elles  répandues  dans  les  provinces  î Par 
quelle  fatalité  s’y  livre-t-oil  à de  nouveaux 
excès  ! Joignez-vous  à moi  pour  les  arrêter  , & 
empêchons  de  tous  nos  efforts , que  des  vio- 
lences criminelles  ne  viennent  fouiller  ces  jours 
où  le  bonheur  de  la  nation  fe  prépare.  Vous 
qui  pouvez  influer  par  tant  de  moyens  fur  l’a 
confiance  publique , éclairez  fur  fes  véritables 
intérêts  le  peuple  qu’on  égare  , ce  bon  peuple 
qui  m’eft  fi  cher,  & dont  on  m'affûte  que  je 
fuis  aimé  , quand  on  veut  me  confoîer  de  mes 
peines.  Ah  ! s’il  favoit  à quel  point  je  fuis  mal- 
heureux à la  nouvelle  d’un  injufte  attentat  con- 
tre les  fortunes  ou  d’un  a£te  de  violence  con- 
tre les  perlonnes , peut-être  il  m’épargneroit 
cette  douloureufe  amertume  1 

Je  ne  puis  vous  entretenir  des  grands  intérêts 
de  l’état  fans  vous  preffer  de  vous  occuper , 
d’une  maniéré  inflante  6c  définitive  „ de  tout  ce 
qui  tient  au  rétabîiflement  de  l’ordre  d'ans  les 
finances  , & à la  tranquillité  de  la  multitude? 
innombrable  de  Citoyens  qui  font  unis  par 
quelque  lien  à la  fortune  publique.  Î1  eix  temps 
d’appaifer  toutes  les  inquiétudes  ; il.  efr  temps 
de  rendre  à ce  royaume  la  force  de  crédit  à 
laquelle  il  a droit  de  prétendre.  Vous  ne  pou- 
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vez  pas  tout  entreprendre  à la  fois  : aufli  je 
vous  invite  à réferver  pour  d’autres  temps  une 
partie  des  biens  dont  la  réunion  de  vos  lumiè- 
res vous  piéfente  le  tableau;  mais , quand  vous 
aurez  ajouté  à ce  que  Vous  avez  déjà  fait,  un 
plan  fage  & raifonnab'e  pour  l’exercice  de  la 
juilice  ; quand  vous  aurez  a duré  les  bafes  d’un 
équilibre  parfait  entre  les  revenus  & les  dépen- 
des de  l’état;  enfin,  quand  vou,s  aurez  achevé 
l’ouvrage  de  la  conftitution  , vous  aurez  , ac- 
quis de  grands  droits  à la  reconnoiiTance  pu- 
blique ; oc,  dans  la  continuation  fuccefïive  des 
aiTernblées  nationales,  continuation  fondée  do- 
rénavant fur  cette  Conftitution  même , il  n’y 
aura  plus  qu’à  ajouter  d’année  en  année  de 
nouveaux  moyens  de  profpérité  à tous  ceux  que 
vous  avez  déjà  préparés.  Puiffe  cette  journée, 
où  votre  Monarque  vient  s’unir  à vous  de  la 
manière  la  plus  franche  & la  plus  intime , être 
une  époque  mémorable  dans  l’hiftoire  de  cet 
empire  ! Elle  le  fera , je  l’efpere  , h mes  vœux 
ardens , h mes  inftantes  exhortations  peuvent 
être  un  lignai  de  paix  & de  rapprochement  en- 
tre vous.  Que  ceux  qui  s’éloigneroient  encore 
d’un  efprit  de  concorde , devenu  li  néceifaire , 
me  faffent  le  facrilice  de  tous  les  fouvenirs  qui 
les  .affligent.,  je  les  paierai  par  ma  reconnoiiTance 
& mon  affeSion.  Ne  profeftons  tous , à comp- 
ter de  ce  jour , ne  profeffons  tous , je  vous  en 
donne  l’exemple,  qu’une  feule  opinion , qu’un 
feul  intérêt,  qune  feule  volonté , l’attachement 
à la  conftitution  nouvelle,  & Je  delir  ardent  de 
la  paix,  du  bonheur  & de  la  profpérité  de  la 
France,  » 
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Ce  ciifcours  a été  plulieurs  fois  interrompu 
par  des  applaudissemens  univerfels  j’ai  prefque 
dit , par  des  fanglots  d’attendriffement , dont 
toute  la  falle  a retenti.  Le  fpe&acle  d’un  pere 
qui  vient  faire  un  nouveau  pa&e  avec  fes  en- 
fans  , les  affe&ions  tendres  qui  animoient  les 
regards  & les  paroles  de  ce  bon  roi  , ont  rem- 
pli tous  les  yeux  de  larmes  „ en  portant  dans 
tous  les  cœurs  des  émotions  douces  qu’on  fent 
avec  trop  d’expreflion  pour  pouvoir  les  peindre. 

Dès  que  M.  le  préfident  de  LafTemblée  a 
pu  faifir  un  inftant  de  iilençe,,  il  a fait  au  roi 
la  réponfe  fuivan'te. 

» L’afiemblée  nationale  voit  avec  la  plus  vive 
reconnoifîance  , mais  fans  étonnement , la  con- 
duite confiante  & paternelle  de  V.  M.  Négli- 
geant l’appareil  & le  fafre  du  trône  , vous  avez 
lenti,SlRE,  que  pour  convaincre  tous  les  ef- 
prits  j pour  entraîner  tous  les  cœurs , il  1 uffi.— 
loit  de  vous  montrer  dans  la  (implicite  de  vos 
vertus.  Et  lorfc[ue  V.  M.  vient  au  milieu  des 
repréfentans  de  la  nation  , contraèler  avec  eux 
rengagement  d'aimer  , de  maintenir  & de  dé- 
fendre la  confhtution  8c  les  loix  , je  ne  rifque- 
rai  pas  , Si  RE  , d’affoiblir  , en  voulant  les 
peindre,  les  témoignages  de  la  gratitude,  du 
refpeâ:  & de  l'amour  que  la  France  doit  au 
patriotifme  de  fon  roi  ; mais  j"en  abandonne 
l’expreffion  au  fentiment  fur , qui , dans  cette 
circonftance  , faura  bien  lui  feul  infpirér  les 
françois.  » 

Cette  fcène  attendriffante  a répandu  dans  l’a f— 
femblée  cette  délicieufe  fermentation  qu’il  ed 
impofîible  de  décrire.  Le  roi  e#  foxti  accoro- 
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pagne  d’une  partie  des  députés.  Le  peuple  range 
en  haie  fur  fon  paffage,  a fait  retentir  le 
jardin  des  Tuileries  de  ses  applaudiffemens  oc 
des  cris  répétés  de  vive  1e  roi  * vive  notre  bon 
roi . Ces  cris  étoient  accompagnés  des  larmes 
de  tous  les  afiiitans  , qui  ont  coulé  avec  plus 
d’abondance  , dès  qu'on  s’eft  apperçu  que  le 
monarque  citoyen  pleuroit  aufïi. ...  C’eft  dans 
cet  appareil  impofant , & bien  plus  digne  d’i.n 
roi  que  l’efTaim  corrupteur  des  courtifans.,  que 
Louis  XVI  efc  arrivé  au  Louvre  , où  l’atten- 
doit  la  reine  tenant  par  la  main  t* héritier  du 
trône.  S.  M.  eft  accourue  pour  embraffer  pu- 
bliquement fon  royal  époux , lui  a témoigné 
fa  fatisfaétion  de  la  démarche  paternelle  qu’il 
venoit  de  faire  ; & a parlé  à la  députation  en 
ces  termes  : 

« Je  partage  tous  les  fentimens  du  roi , & 
je  m’unis  de  cœur  & d’efprit  à la  démarche  que 
fon  amour  pour  fon  peuple  vient  de  lui  dic- 
ter. Voici  mon  fils  : je  l’entretiendrai  fans  celle 
des  vertus  du  meilleur  des  peres  , & je  lui  ap- 
prendrai de  bonne  heure  à refpeâer  la  liberté 
publique  & à maintenir  les  loix  dont  j’efpere 
qu’il  fera  le  plus  ferme  appui.  » 

C’eft  ainli  qu’a  exprimé  fes  fentimens  affec- 
tueux une  reine  long  - temps  abufée  fur  le  ca- 
raftere  généreux  & loyal  du  peuple  françois , & 
que  des  montres  titrés  vouloient  nous  rendre 
odieufe. 

La  députation  étant  de  retour , M.  Target 
a rendu  compte  à l’affemblée  de  tout  ce  qu’il 
avoit  vu  & entendu.  L’affemblée  fembloit  avoir 
reçu  un  nouvel  être  ; elle  étoit  encore  plongée. 


dans  un  ravinement , pour  ainfi  dire  , léthar- 
gique. A ces  haines ,,  à ces  jaloufies , à ces  mé- 
contentemens  qui  ont  long-temps  fcandalifé  les 
amis  de  la  liberté  , avoient  fuccedé  la  confiance , 
la  confraternité , un  abandon , un  épanchement 
délicieux  ; on  fe  parloit  des  yeux  , on  fe  fer- 
roit  la  main  fans  pouvoir  proférer  une  parole, 
& c’eft  cette  effuihon  de  pleurs  & de  fentimens 
que  M.  Goupil  de  Préfeln  a voulu  confacrer  à 
jamais , en  propofant  de  lier  plus  intimement 
(par  un  ferment  civique)  tout  françois  à la 
confritution  qui  venoit  de  recevoir  une  accep- 
tation fi  foiemnelle. 

Voici  la  formule  de  ce  ferment: 

«Je  jure  d’être  fîdele  à la  nation,  à la  loi , 
au  roi  , & de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
la  conftitution  décrétée  par  l’affemblée  nationale  , 
& acceptée  par  le  roi.  » 

II,  avoit  été  d’abord  arrêté  que  tous  les  dé- 
putés feroient  enfemble , & à la  fois , ce  fer- 
ment ; mais  on  a fenti  avec  raifon  qu’il  feroit 
plus  facré  , plus  religieux  & moins  fufpeéf , fl 
chaque  député  le  prononçoit  individuellement. 
L’appel  nominal  s’ell  donc  fait  , & chaque 
membre,  montant  fuccefîivement  à la  tribune, 
a fait  fon  ferment  par  ces  mots  : je  le  jure. 

Cette  cérémonie  patriotique  a tellement  édifié 
que  MM.  les  fuppléans , les  députés  de  la 
commune  de  Paris  , les  députés  extraordinaires 
des  villes , & enfin  toutes  les  claffes , tous  les 
fexes  , ont  follicité  l’honneur  de  prêter  ferment, 

. awllitot  toutes  les  mains  fe  font  levées , les 
tribunes  „ les  voûtes  de  la  falle  ont  retenti  de 


ces  mots  prononcés  avec  un  faint  enthoufiafme , 
je  le  jure  > je  le  jure  , vive  le  roi  > vive  la  nation. 

Oui , freres  , oui  françois , vive  la  nation  , 
vive  la  loi  , vive  le  roi.  Sans  doute  que  ce  cri 
va  être  umverfel , qu’il  retentira  dans  toutes 
les  provinces  t comme  dans  tous  les  cœur;». . . . 

Nous  prions  MM.  les  ofïiciers  municipaux 
de  nous  faire  parvenir  les  détails  de  cette  au- 
gure cérémonie  renouvellée  par  les  communes 
de  province;  nous  recueillerons  fcrüpuleufement 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à l'édification  publi- 
que , &.  au  défefpoir  des  ennemis  de  la  liberté. 

Vendredi  5 , les  premiers  momens  de  l’at- 
femblée  ont  été  employés  à recevoir  le  fer- 
ment des  députés  qui  étoient  abfens  hier.  En- 
fuite  M.  le  préfident  a rendu  compte  de  la 
députation  que  l’afiemblée  avoit  envoyée  au  roi 

à la  reine.  Voici  le  difcours  que  la  députa- 
tion tint  au  roi. 

» SIRE, 

» Nous  venons  offrir  à votre  majefié  les  pre- 
miers fruits  de  fon  pa,triotifme  6c  de  fes  vertus. 

» L’oubli  de  toutes  les  diviiions , le  concert 
de  toutes  les  volontés  , la  réunion  de  tous  les 
intérêts  particuliers  dans  le  feul  intérêt  public  ; 
le  ferment  folemnel  prononce  par  tous  les  repre- 
fentans  du  peuple  françois,  d être  fideles  a a 
nation,  à la  loi , au  roi  , à la  conftitution  ; les 
citoyens  en  foule  demandant  leur  affociation  a 
ce  paêle  augufte  & faint  : tels  font , Si  RE , les 
Jheureux  effets  de.  votre  préfenpe  à l’affemblee 
nationale.  Pourquoi  faut-il  que  le  cœur  humain  , 
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jufle  & fenfible  de  votre  maiefté  ait  été  privé 
de  ce  fpe&acle  attendriflajnt  ! Interprètes  des 
vœux  de  la  nation,  nous  devons  l’être  de  fa  re- 
connoiffance  : daignez  ^ Sire  , en  recevoir  le 
tribut  avec  bonté.  LJamour  & la  confiance  des 
peuples  font  les  vrais  tréfors  des  bons  rois  : 
jouiffez-en  , Sire  ; 8c  que  ce  jufle  hommage  de 
vos  contemporains  vous  foit  le  garant  de  béné- 
dictions que  la  poflérité  réferve  à votre  mé- 
moire ». 

Le  roi  répondit  dans  les  termes  fuivans  : 

» Le  prix  que  vous  attachez  aux  fentimens 
que  je  vous  ai  témoignés , m’efl  un  sûr  garant 
de  la  réunion  de  vos  foins  pour  le  bien  de  la 
patrie.  J’efpere  que  tous  les  bons  citoyens , tous 
les  vrais  amis  du  peuple , fe  rallieront  autour 
de  moi  pour  confolider  fa  liberté  8c  fon  bonheur. 
Le  ferment  que  vous  avez  prêté  après  m’avoir 
entendu.,  m’en  donne  FafTurance. 

» Puiffe  cette  heureufe.  conformité  de  nos 
principes  8c  dé  nos  fentimens,  afïurer  la  gloire 
8c  la  félicité  de  la  plus  grande  & de  la  meilleure 
des  nations  ! » 

La  députation  prononça  à la  reine  le  difcours 
qui  fuit  : 


<<  MADAME, 


» L’affemblée  nationale  a recueilli  avec  la 
plus  vive  8c  la  plus  douce  reconnoiffance  , les 
paroles  nobles  8c  touchaates  qui  lui  ont  été  tranf- 
mifes  de  la  part  de  votre  majeflé. 

» Dépofitaires  des  efpérances  de  la  France 
& du  trône  , veillez  , madame  , fur  ce  rejetton 
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précieux  : qu’il  ait  la  fenfibilité , l’afxabîlîtë  ^ le 
courage  qui  vous  cara&érifent  ; vos  foins  apu- 
reront fa  gloire  ; & la  France  , dont  vous  aurez 
procuré  le  bonheur  , en  fentira  doubler  le  prix , 
en  fongeant  qu’elle  le  doit  aux  vertus  de  votre 
maiefté.  » 

La  reine  répondit  en  ces  termes  : 

» Je  fuis  bien  fenlible  aux  témoignages  de 
votre  afte&ion  ; vous  avez  lu  ce  matin  les  expref- 
fions  de  mes  fentimens  : ils  n’ont  jamais  varié 
pour  une  nation  que  je  me  fais  gloire  d’avoir 
adoptée  en  m’uniPant  au  roi.  Mon  titre  demere 
en  aPure  pour  toujours  les  liens 

M.  Malouet,  qui  s’emprePe  toujours  d«  pro- 
téger 5c  de  défendre  tous  les  médians  qu’on  cite 
au  tribunal  de  la  nation,  trouve  en  revanche  des 
crimes  dans  les  avions  les  plus  innocentes , dans 
les  démarches  les  plus  plaufibles;  il  a donc  pro- 
pofé  d’établir  un  comité  pour  l’examen  du  dif- 
cours  du  roi,  ôc  d’en  faire  une  fécondé  le&ure 
publiquement,  afin  que  chaque  membre  de 
l’aPemblée  pût  faire  les  obfervations  que  cet 
examen  pourroit  lui  fuggérer. 

Il  lui  a été  répondu  des  quatre  coins  delà  falle, 
que  le  difcours  du  roi  étoit  pleinement  connu, 
ainfi  que  la  pureté  des  intentions  de  fa  majefté  , 
& que  ces  intentions  font  dans  les  cœurs  de  tous 
les  membres  de  l’aPemblée. 

Il  a donc  été  décrété  que  pour  fuivre  d’une 
maniéré  ePe&ive  les  intentions  de  fa  majefté,  il 
falloit  reprendre  incontinent  l’ordre  du  jour  5c 
travailler  fans  relâche  à la  conftitution. 

La  féance  a été  toute  entière  employée  à 
la  divilion  du  royaume.  Voye ^ à la  fin  les  decrets . 
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M,  Treilhard  a.propofé  au  nom  dn  comité 
eccléfiaftique  les  trois  décrets  fuivans,  fur  les  re- 
ligieux ^ qui  ont  été  adoptés. 

« L’affiemblée  nationale  décrété  que  tous 
poffeffieurs  de  bénéfices  ou  de  penlions  fur  bé- 
néfices , à quelque  titre  que  ce  foit , fans  excep- 
tion, même  les  chevaliers  de  Malthe,  de  Saint- 
Lazare  , chanoinefifes , & tous  autres  fans  aucune 
exception,  enfemble  tous  poffieffieurs  de  penfions 
fur  les  économats  ou  fur  le  clergé  général  ou 
fur  celui  des  diocefes , ou  fur  les  biens  eccléfiaf- 
tiques  quelconques,  feront  tenus,  dans  le  mois 
de  la  publication  du  prefent  décret.,  de  déclarer 
devant  les  officiers  municipaux  de  la  ville  la 
plus  prochaine  du  lieu  de  leur  réfidence  , le 
nombre  & le  titre  des  bénéfices  qu’ils  poffiedent, 
& le  lieu  de  leur  htuation,  ainfi  que  toutes  les 
penfions  dont  iis  peuvent  jouir , foit  fur  d’autres 
bénéfices , foit  fur  les  économats,  foit  fur  le  clergé; 
linon  & à faute  par  eux  de  faire  ladite  décla- 
ration,, ils  feront  déchus  des  bénéfices  & pen- 
fions qu’ils  auront  omis  de  déclarer.  » 

» L’affiemblée  nationale  décrété  en  outre  que 
les  municipalités  feront  tenues  de  tenir  regiftre 
defdites  déclarations,  & d’en  faire  l’envoi  dans  la 
huitaine  fuivante  où  elles  auront  été  faites,  que 
les  poffieffieurs  des  bénéfices  & penfions,  membres 
de  l’affiemblée,  pourront  faire  leur  déclaration 
au  comité  eccléfiaftique , & que  toutes  lefdites 
déclarations  feront  faites  fur  papier  libre  & fans 
frais.  » 

» L affembîée  nationale  ajourne , oc  néanmoins- 
décrété  dès-à-préfent.,  la  fûpprefiion  dhine  mai- 
fon  de  religieux  de  chaque  ordre,  dans  toutes 
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les  municipalités  où  il  en  exifte  deux  ; de  deux 
maifons  dans  les  municipalités  où  il  en  exifte 
trois  , & de  trois  dans  celles  où  il  en  exifte  qua- 
tre , & qu’en  conféquence  la  municipalité  de  la 
ville  de  Paris,  indiquera  dans  la  huitaine,  8c 
les  affembléesde  département  indiqueront  auffi- 
tôt  après  leur  formation , celles  defdites  maifons 
qu’elles  préféreront  de  fupprimeiven  vertu  du 
préfent  décret,  pour  l'es  emplacemens  en  être 
enfuite  mis  en  vente,  en  exécution  & confor- 
mément au  décret  du  19  décembre  dernier.  » 

Samedi  6.  Après  la  le&ure  d’une  infinité 
d’adreffes  congratulatoires  ou  d’adhéfion  aux 
décrets  de  PalVemblée  nationale , dans  lefquelles 
diverfes  municipaiités  exprimoient  les  mouve- 
mens  du  patriotifme  le  plus  pur , un  fpefîacle 
attendriftant  a fixé  les  regards  8c  l'admiration  de 
MM.  les  repréfentans  8c  des  tribunes.  Des  ci- 
toyens de  toutes  les  claffes  , de  tous  les  âges  font 
venus  apporter  leur  offrande  lur  l’autel  de  la 
patrie.  Les  écoliers  des  collèges  de  Louis-le- 
Grand , du  Plellis -,  d'Harcourt  8c  de  la  penfion 
de  M.  Patris,  ont  dépofé  aux  pieds  de  M.  le 
président  leurs  boucles  8c  la  fomme  d’environ 
4000  liv.  Il  leur  a été  fait  un  difcours  de  remer- 
cîment , & leurs  noms  ont  été  infcrits.  dans  les 
regiftresde  l’affemblée.  Les  diftri&s  des  Enfans- 
Bleus,  des  Feuillans,  8c  les  premiers  conqué- 
rans  de  notre  liberté  , les  volontaires  de  la  Bas- 
tille , c*eft  ainfi  qu’on  appelle  les  héros  qui  Te  font 
diftingués  à l’attaque  de  cette  horrible  forte- 
refie.  ont  auffi  porté  leur  tribut  Nous  reviendrons 
fur  cet  article  dans  le  n°.  prochain. 

Le  châtelet  de  Paris  s’eft  auffi  préfenté  en 
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corps , ayant  le  prévôt  de  Paris  à fa  tête,  pour 
prêter  le  fermeht  civique.  Le  lieutenant  civil  & 
le  prévôt  de  Paris  ont  fait  des  diïcours  analo- 
gues auxcirconftances , auxquels  M.  le  préfident 
a répondu  avec  toute  la  dignité  du  cara&ere  au- 
gufte  dont  il  eft  revêtu , & toute  l’aménité  d’un 
limple  citoyen.  A la  fin  de  la  féance , en  a dé- 
cidé le  fort  de  la  chambre  des  vacations  du  Par- 
lement de  Rennes.  'Voye^[  à V article  des  municipa- 
lités , le  décret  qui  a été  porté.  La  divifion  du  dé- 
partement du  Bordelois  , a été  décrété  ainfi  que 
la  réunion  du  fauxbourg  de  la  Guillotiere  à la 
ville  de  Lyon. 

Dimanche  7.  Cette  féance  a été  entièrement 
- confacree  à la  divifion  du  royaume.  La  divifion 
des  départemens  de  la  Chaloffe  & du  Marfan  , 
des  Vôges,  de  la  Baffe  Auvergne.,  de  Dijon  , 
la  réunion  de  quelques  villes  & communautés  de 
-Lorraine  à l’Allace  ; voye\  ci-après  Us  décrets  ; 
plufieurs  autres  décrets  fur  les  ordres  religieux 
& la  conftitution  militaire  ont  été  propofés  ; 
après  quelques  difcufîions  , on  a ordonné  1 im- 
prefiion  des  rapports.  Nous  préviendrons  lorf- 
qu’ils  feront  imprimés. 

Lundi  8.  U affluence  des  matières  & les  grands 
événemens  de  la  semaine  la  plus  mémorable  de  notre 
histoire  , nous  forcent  à renvoyer  le  reste  au  courrier 
prochain . • 


MUNICIPALITÉS. 


L’origine  des  Municipalités  efi:  aufifi  ancienne 
que  la  monarchie.  Toutes  les  villes  de  France 
durent  ce  bienfait  à leurs  rois  ou  à leurs  iei- 
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gneurs  particuliers.  Les  fades  de  la  nation  nous 
apprennent  que  la  plus  grande  punition  que  le 
monarque  p'ouvoit  infliger  â des  fujets  rebelles, 
étoit  de  les  priver  de  fes  officiers  municipaux  , 
&^de  rafer  leur  hôtel-  de-ville ....  Nous  pouvons 
même  attribuer  l’établiffement  de  ces  corps  vé- 
nérables aux  Romains  vainqueurs  des  Gaules. 
Sous  leur  domination  univerfelle , chaque  cité 
avoit  fon  fénat,  fes  décurions  qui  rendaient  la 
j u Ri  ce  fous  1 infpeâion  de  leur  gouverneur  & 
faifoient  le  recouvrement  des  impôts,  félon  le 
cadaftre  arrêté. 

Chaque  cité  avoit  encore  fes  milices , fes 
revenus , fes  o&rois , fes  dietes  ou  alTemblées 
générales^ , qui  fe  tenoient  tantôt  à la  requifi- 
ti°n  de  l’empereur , tantôt  du  propre  mouve- 
ment des  citoyens. 

Tel  étoit  le  régime  des  villes  des  Gaules  , 
îorfque  Clovis  en  fit  la  conquête  ; ce  prince 
laifla  fubfifler  en  partie  cet  ancien  régime  j il 
envoya  feulement  dans  chaque  cité  , peur  le 
.repréfenter , des  gouverneurs  fous  le  titre  de 
comtes  ou  de  ducs. 

Cet  ordre  de  chofes  refla  à-peu-près  le  même 
fous  les  rois  de  la  première  race.  Les  décurions 
devenus  bourgeois , faifoient  partie  du  peuple  , 
& relevoient  de  fon  tribunal,  car  les  officiers 
municipaux  jugeoient  leurs  pairs  en  derniere 
inflance. 

Ce  qui  efi  confirmé  par  plufièuraf  chartes  , 
& particulièrement  par  une  lettre  de  Charle- 
magne , ou , pariant  d’un  clerc  fugitif  , il  dit 
qu  il  a ete  accufé  & jugé  en  préfence  du  peuple 
de  fa  Cité  ( via,  Baluze  u L ). 
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Mais  fous  la  fécondé  race  les  cités  dégéné- 
rèrent ; ejles  difparurent  prefqu’entierement  fous 
le  brigandage  des  Normands....  Depuis  , elles 
n’ont  fait  que  palier  du  fein  de  l’oppreffion  féo- 
dale , fous  le  joug  du  defpotifme  miniftériel  ; 
la  corruption , l’avidité  du  gouvernement  ont 
rendu  tout  vénal.  Sans  argent  on  n’a  pu  être 
compté  pour  quelque  choie  ; mais  avec  un  peu 
d’or  j la  fcélérateffe  , l’ineptie  , la  morgue  , la 
voracité  ont  occupé  tous  les  emplois , toutes  les 
places  éminentes.  On  vendit  d’abord  la  nobleffe , 
les  offices  de  jufhce , de  finance , d’adminifira- 
tion  : bientôt  l’avidité  des  minières  & les  dififo- 
lutions  des  rois  néceffiterent  l’état  à vendre 
les  offices  populaires , c’eft  ainfi  que  Véchevinage  y 
la  mairie  , font  devenus  le  prix  de  quelques 
pièces  d’or  , & l’appanage  du  vice  & de  l’igno- 
rance. Enfin  la  raifon  éclairée  vient  d’abolir 
ces  abus  crians.  On  rend  aux  auguffces  fondions, 
d’officier  municipal , leur  dignité  première.  Les 
officiers  municipaux  mériteront  d’autant  plus 
la  confiance  du  peuple  , de  leurs  freres , qu’ils 
feront  choifis  par  le  peuple  , & au  milieu  du 
peuple  lui-même  ; le  peuple  fera  témoin  oculaire 
de  leurs  délibérations , & contribuera  à toutes 

les  opérations  communales 

La  suite  a V ordinaire  prochain . 

Rennes  j ce  'le)  Janvier . 

Le  nombre  des  mécontens  de  ce  pays-ci  dn 
minue  chaque  jour  ; la  garde  nationale  envoyée 
par  la  municipalité  dans  les  cantons  où  les 
mal-intentionnés  ont  répandu  le  trouble  & le 
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défordre,  a donné  à la  fois  des  preuves  de  bra- 
voure & de  patriotifme.  Il  y a eu  des  com- 
bats engagés , dont  je  vous  donnerai  les  détails 
par  le  courrier  prochain  : voici  la  formule  du 
serment  & de  la  déclaration , faits  le  27  Janvier 
dernier  3 -par  soixante  quatre  gentilshommes  bre- 
tons 3 entre  les  mains  du  maire  , à F hôtel- de- 
ville. 

» Tandis  que  des  torches  allumées  ont  en- 
touré nos  propriétés  , nous  n'avons  pu  ni  dû 
faire  une  déclaration  de  nos  fentimens,  qu’on 
eût  pu  fuppofer  être  l’effet  de  la  crainte  ou  de 
l’intérêt. 

» Aujourd’hui  que  nous  fommes  à l’abri  de 
cet  excès 9 nous  déclarons  avec  franchife  & 
loyauté , que  nous  croyons  que  la  conftitution  , 
fous  laquelle  vit  un  peuple  libre , doit  être  ab- 
folument  à fon  choix  , & que  chaque  homme 
ayant  un  égal  intérêt  à la  bonté  & au  mode 
des  loix  , c’eft  en  pareil  cas , à la  pluralité  à 
adopter  la  forme  qu’elle  croit  la  plus  conve- 
nable à fes  intérêts  & à fon  bien  être. 

» Quoique  liés  jufqu’à.un  certain  point  par 
le  ferment  de  la  nobleffe  de  Bretagne  , dont 
nous  fommes  partie  , nous  déclarons  que  nous 
n’avons  jamais  confidéré  ce  ferment  que  comme 
un  moyen  de  ré  fi  fiance  aux  entreprifes  du  mi- 
niitere  françois  , la  nation  n’étant  pas  encore 
affemblée  ; mais  nous  le  regardons  comme  non 
avenu  , & comme  ne  pouvant , ne  voulant  ni 
ne  devant  oppofer  une  réfiftanee  aux  defirs  aux 
volontés  & au  bien  être  de  nos  concitoyens. 

» C’eft  d’après  ces  deux  principes , qui  nous 
paroiffent  inconteftables  9 que  nous  déclarons 

formellement 
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formellement  adopter  purement  & Simplement 
la  conflitution  que  la  majorité  de  nos  conci- 
toyens choisiront  , & que  nous  jurons  d’être 
fideles  à la  nation , à la  constitution , a la  loi  & 
au  Roi  ». 

Lettre  à tous  les  Journalistes , amis  de  la  révolu- 
tion. 

MESSIEURS, 

Vous  avez  fait  échouer  plus  d’un  projet 
défaflreux  ; permettez  que  je  voie  dénonce , ôc 
à tous  les  bons  citoyens , un  complot  des  au- 
tocrates., plus  dangereux  qu’aucune  des  conju- 
rations qu’ils  ayent  enfantées  jufqu’à  ce  jour. 
Tous  les  ennemis  de  la  révolution  fondent  leurs 
efpérances  fur  le  crédit  qu’ils  auront  dans  les 
nouvelles  municipalités.  Ils  fe  flattent  de  re- 
conquérir le  defpotifme  , en  peuplant  les  corps 
adminiftratifs  de  gens  qui  leur  font  dévoués. 
Au  nom  de  la  liberté  , au  nom  de  la  patrie , 
daignez  avertir  les  bons  citoyens  d’écarter  les 
ariflocrates  de  toutes  les  places  municipales.  Esl 
leur  enlevant  ce  dernier  efpoir  , les  véritables 
citoyens  affermiront  la  conftitution  naiflante  fur 
une  de  fcs  bafes  les  plus  folides.  Tous  ceux  qui 
aiment  la  liberté  doivent  frémir  en  penfant  que 
la  tyrannie  la  plus  odieufe  , celle  de  l’arifto- 
cratie  , fe  flatte  encor  de  les  aflervir  ; qu’ua 
nouvel  efclavage  & que  de  nouveaux  fers  font 
préparés  pour  les  enchaîner,  s’ils  ont  la  crimi- 
nelle complaifance  de  céder  à des  infînuations 
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perfides , & de  nommer  aux  places  des  muni- 
cipalités des  ennemis  de  la  révolution.  La  dé- 
nonciation que  je  fais  ici , à tous  les  amis  de 
la  liberté,  n’intérefle  pas  feulement  les  habi- 
tans  des  villes , elle  eft  encore  plus  utile  aux 
habitans  des  campagnes  ; car  c’efi  fur  la  facilité 
de  féduire  ces  derniers , par  des  promettes  trom- 
peufes,  que  les  autocrates  fondent  leurs  plus 
cheres  efpérances.  — Daignez  donc Meilleurs , 
au  nom  de  la  liberté , avertir  les  véritables  pa- 
triotes du  danger  qui  les  menace.  — Daignez 
leur  crier  de  ne  choifir  pour  leurs  officiers  mu- 
nicipaux „ que  des  hommes  connus  par  leurs 
vertus  civiles  & par  leur  attachement  à la  nou- 
velle conffitution.  S’ils  ne  fuivent  pas  cet  avis , 
ils  s’expofent  aux  plus  grands  malheurs. 

Un  ami  de  la  liberté . 

Extrait  d'une  lettre  de  Sarlat  en  Périgord. 

Tout  eft  ici  dans  le  défordre.  Les  payfans  des 
environs  fe  délafient  des  travaux  de  l’automne  , 
à faire  ce  qu’ils  appellent  la  chasse  aux  aristo- 
crates ; ils  fe  font  ameutés  au  nombre  de  quatre 
à cinq  cens,  pour  fe  faire  jufiiee  eux-mêmes, 
des  violences  de  quelques  feigneurs;  M.  de  Bary 
ancien  brigadier  des  gardes  du  Roi,  en  avoit , 
il  y a quelque  temps , fait  décréter  plufieurs  ; 
trois  d’entr’eux  étoient  même  détenus  dans  les 
prifons  de  cette  ville.  Hier  deux  ou  trois  cens 
hommes  fe  rendirent  à Salagnac  où  demeure 
M.  de  Bar  \ ils  ne  trouvèrent  que  fon  neveu, 
M.  de  Brèuil , suffi  garde  du  corps , qui  eut  l’im- 
prudence  de  les  menacer , & les  coucha  meme 
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dit-on  , en  joue  ; aulfi-tôt  nos  payfans  s’empa- 
rèrent de  ce  malheureux  & le  traînèrent  dans 
toutes  les  rues  de  la  ville  , & voulurent  la 
pendre  à un  arbre.  Heureufement  pour  lui  que 
dans  le  nombre  des  insurgens  , il  y eut  quelques 
hommes  pacifiques  qui  propoferent  de  le  con- 
duire à la  municipalité  de  Sarlat.  Cette  motion 
fut  accueillie;  arrivés  à l’hôtel  de  ville,  ils  ont 
réclamé  fierement  la  liberté  de  leurs  camarades , 
& ont  exigé  que  M.  de  Breuil  fut  emprifonné 
en  leur  place , ce  qui  leur  a été  accordé  fuir  le 
champ.  C’eft  ainfi  que  M.  de  Breuil  a échapé 
à un  trépas  inévitable,  Prefque  tout  le  Périgord 
a vu  fe  renouveller  ces  fcenes  fcandaleufes  , 
8c  c’eft  la  faute  des  ennemis  de  la  liberté,  qui 
s’agitent  ici  en  tout  fens  , pour  empêcher  les 
heureux  effets  de  la  révolution,  5c  n’ont  pas  même 
fouffert  l’organifation  ’d’une  milice  nationale  , 
qui  furveilleroit  l’ordre  public  & s’oppoferoit 
à des  attentats  que  la  nature  , l’humanité  , la 
liberté  même  Improuvent  ôc  défavouent. 

B.  D.  C.  M. 

DISTRICTS. 

Extrait  des  registres  du  District  des  Carmes . 

Aujourd’hui  ^ 9 Février  1790,  le  diftriâ  des 
Carmes  a envoyé  une  députation  auprès  de 
Monsieur,  frere  du  roi,  d’après  le  defir que 
ce  prince  avoit  fait  connoître  hier. 

Discours  de  M.  le  P résident  du  District . 

Monsieur, 

**  Dans  toutes  les  époques  de  votre  vie , vous 
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avez  montré  que  le  bonheur  du  peuple  .etoit 
l’unique  objet  de  vos  vœux.  C’eft  vous  qui 
avez  ‘pofé  les  baies  de  cette  égalité  civile  , 
dont  vous  donnez  aujourd’hui  m exemple  au- 
thentique , en  confondant  fur  les  regittres  du 
dufriél , votre  nom  auguile  avec  celui  cle  tous 
les  citoyens.  » 

<<  Heureux  d’avoir  été  choifis  pour  recevoir 
le  ferment  du  frere  d’un  roi  , Restaurateur  de 
la  liberté  , & adoré, ;de  fes  fujets.  Nous  nous 
rappel1  eionjs  toutes  les  circonftances  & avec 
une  émot'on  ftcretce  , 1 cpoque  dune^  députa- 
tion (i  fiacteule  pour  ceux  qui  ont  l’honneur 
de  la  compoier , & fi  importante  pour  la  France 
entière.  » 

Réponse  de  MONSIEUR. 

« J’ai  toujours  été  uni  de  fentimens  avec  le 
roi.  Ceux  qu’il  a déployés  à 1 aflemblée  natio- 
nale , font  depuis  long-temps  gravés  dans  mon 
cœur  & je  faurai , dans  toutes  les  circonilances, 
donner  des  preuves  de  mon  patriotifme.  » 

Après  la  lefture  de  la  formule  du  ferment , 
Monsieur  l’a  prononcé  & a (igné  au  milieu  de 
la  page  à la  fuite  des  autres  citoyens. 

Le  même  jour,  M.  le  duc  de  Chartres  s elt 
rendu  au  diftriêFdc  S.  Roch , pour  y piêtrr  le 
ferment  civique  en  préfence  de  la  Commune. 
Dimanche y , tous  les  citoyens  du  diRriêt  oes 


Feuillàns,  militaires,  bourgeois,  cierge,  femmes , 

le  ferment  en  la  place  du 


çnfans , prêtèrent  le 

Carroufel.  # ~ 

Mardi  9.,  tous  les  citoyens  du  diitnct  de 
Germain -dès-prés , affemblés  dans  la  cour  de 
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l’abbaye  , prononcèrent  tous , a hante  ?c  intelli- 
gible voix , la  formule  du  ferment  décrétée  par 

l'alTemblée  nationale.  . , , . , , 

Cette  augüRe  cérémonie , qui  a ete  repetee 
dans  tous  les  diftrcL  de  la  capitale  , donna 
occafion  à une  fcène  qui  auroit  pu  devenir  te- 
rie.ufe  dans  les  premiers  temps  de.  la  révolu- 
tion. Un  quidam,  attiré  par  la  eu  no  h té , con- 
tempf  it  -.eue  fête  nationale  d’une  des  croûtes 
de  r hôtel  de  la  Brille;  fomme  d’ôter  fon  cha- 
peau, s’y  refufa  obstinément.  Audi  tôt  un  dé- 
tachement s’avance  , monte  dans  l’hôtel , s’em- 
pare de  ce  citoyen  irrévérend , éc  le  conduit  au 
milieu  de  la  place , où  il  eif  force  de  faire  pu- 
bliquement à deux  genoux  amande  honorable 
à la  nation  , à la  loi , & au  roi  , il  a enfuite 
prêté  le  ferment  civique  de  la  meilleure  * grâce 
du  monde. 

tribunaux. 

Châtelet  de  Faris.  L’inftruaion  de  l’affaire 
Favrus  le  continue  ; tous  les  jours  on  entend  de 
nouveaux  témoins  ; les  déportions  depuis  le  pre- 
mier prononcé  de  ce  tribunal,  nont  rien  ajoute 
aux  charges  de  l’acculé  ; au  contraire  , MM.  ies 
comtes  de  Miçibeau  & de  la  Cr  hre  ont  attelle 
qu’ils  avoient  toujours  ‘ecomn:  M.  de  Favras  , 
pour  un  homme  d honneu-  & de  promue,  E)  apms 
un  auili  refpeâable  témoignage,  on  n attend 
plus  que  le  moment  où  cet  homme  d honneur 
recevra  fa  liberté,  & une  réparation  publique, 
ce  qui  ieroit  déjà  arrivé,  ù les  depotar*  avoient 
eu  la  précaution  d’amener  avec  eux  de*  garants. 


Le  parlement,  après  avoir  mitige  la  fentence 
de  ce  tribunal  contre  les  freres  Agasse  j l’a  con- 
firmée. 

Lundi  8 du  courant  les  écoliers  du  college 
où  ces  jeunes  infortunés  avoient  étudié  , la  dou- 
leur peinte  fur  leur  vifage,  ont  été  fe  jetter  aux 
genoux  du  roi  ; le  cœur  de  ce  bon  monarque  a 
laigné  de  ne  pouvoir  céder  à fa  fenfibiîité  ; mais 
le  cri  de  la  loi ... . 

En  conféquence  de  l’arrêt  de  la  chambre  des 
vacations , mardi  à trois  heures , les  portes  fa- 
tales du  Châtelet  fe  font  ouvertes.  L’affreux 
tombereau  attendoit  dans  la  cour.  Les  deux 
coupables  étoient  dans  une  falle  avec  l’un  des 
confeffeurs.  Le  plus  jeune , abattu  & prefque 
expirant , ne  confervoit  de  la  vie  que  ce  qu’il 
en  falloit  pour  déchirer  l’ame  des  fpe&ateurs  : 
une  refpiration  fatigiuante  , & entre-coupée  * 
un  accablement  que  relevoit  quelquefois  l’efpoir 
qui  n’abandonne  jamais  les  malheureux  ; tel 
étoit  l’état  déplorable  du  plus  jeune  des  deux 

freres L’autre  aufli  agité,  aufli  fouffrant  que 

fon  complice,  avoit  confervé  plus  de  force  ; il  fe 
fe  promenoir  à grands  pas  ; il  a fait  appeller 
M.  Samson  > exécuteur  des  hautes  œuvres , il  lui 
a demandé  à qu’elle  heure  étoit  fixée  l’exécution 
de  l’arrêt.  «Aurai-je  ma  grâce, *lui  a-t-il  dit  ^ 
croyez-vous  que  j’aie  ma  grâce  ? « l’exécuteur 
lui  a donné  à efpérer  qu’oui , & il  s’eft  retiré.  Un 
moment  après  il  a fait  demander  Bertrand  , briga- 
dier de  la  robe -courte  > & lui  a fait  la  même  quef- 
tion  ; le  brigadier  a eul’imprudence  de  lui  dire  ; eh! 
que  ne  la  demandez-vous  vous  même  au  public, 
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rl  eft  on  ne  peut  pas  plus  difpofé  à vous  l'ac- 
corder. » 

Cet  avis  a ranimé  l’efpoir  du  jeune  homme  : 
ah  ! mon  dieu , si  je  pouvois  avoir  ma  grâce  , s’efl- 
il  écrié  d’une  voix  foible  8c  entre-coupée , si  je 
pouvois  avoir  ma  grâce. . . . Déjà  la  fatale  cha- 
rette  les  entraîne  ; leur  âge  , leur  maintien  , leur 
repentir , intéreflbit  tellement  en  leur  faveur , 
qu’une  multitude  de  voix  ont  crié  grâce  , grâce  ; 
un  mouvement  de  la  part  du  peuple  a même 
fait  craindre  qu’on  ne  tentât  de  les  arracher  au 
fer  de  la  juflice  ; mais  la  fermeté  de  la  garde 
nationale  a intimidé  les  mal-intentionnés , 8c 
l’exécution  s’efl  faite  fans  trouble  au  milieu  d’un 
peuple  immenfe  fondant  en  larmes. 

M.  Agaffe  de  Crefne,  oncle  des  fuppliciés  , 
c’efl  rendu  à l’hôtel-de-ville  accompagné  de 
quelques  amis , 8c  du  fieur  Beaulieu  , afteur  des 
Variétés,  moins  célébré  par  l'extrême  vérité  de 
fon  jeu  , que  par  la  grandeur  8c  la  fenfîbilité  de 
fon  ame  ; là  ce  refpe&able  parent  des  coupables 
a réclamé  les  refies  de  ces  deux  malheureux.  Ils 
expirent  j 8c  M.  Bachois  * lieutenant-criminel, 
vient  lui  annoncer  en  fanglottant  cette  trille 
nouvelle.  » Je  loue  votre  fermeté , a-t-il  dit  ; 
» j’admire  votre  courage, . . . vous  réclamez  ce 
» qui  refie  de  vos  neveux  , pour  leur  rendre  les 
» derniers  devoirs  ^ ...  la  juflice  efl  fatisfaite , . . 
» la  loi  vous  autorife  à en  difpofer  ». 

Après  quoi  les  confeiTeurs  lui  ont  dit  en  fan- 
gîottant , » les  jugemens  des  hommes  font  ter- 
ribles ; mais  les  jugemens  d’un  dieu  de  miféri- 

corde  feront  plus  doux Citoyen  vertueux , 

armez-vous  d’un  faint  courage , vos  neveux 
n’exiflent  plus;  mais  ils  font  morts  en  chrétiens  ». 
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M.  AgafTe  eft  alors,  defcendu  de  rhotel-de~ 
vilie , toujours  accompagné  de  fes  bons  amis  ; 
arrivé  aux  deux  arbres  liniftres , il  veut  forcer 
fon  courage  à fixer  cet  horrible  fpeftacle  , mais  f 
la  nature  ne  perd  jamais  fes  droits  ; la  tête  de  M. 

A.  de  Crefne  eft  tombée  foudain  fur  fa  poi- 
trine. Un  ioidat  citoyen  tranche  lui-même  le 
lacet  vengeur  y & les  deux  cadavres  mis  aufïi- 
tôt  dans  une  voiture  de  place , font  tranfpor- 
tés  en  la  maiiori  de  cet  onde  éploré.  Cette  cé- 
rémonie funebre  a été  célébrée  avec  un  refpeft 
& un  cara&ere  de  grandeur  qui  a excité  l’ad- 
miration univ'erfelle.  Les  foldats  citoyens  les 
païens , les  amis  , les  hommes  de  toutes  les 
claffes , chapeau  bas  , fans  armes , obfervant  un 
iilence  religieux  & touchant....  On  arrive,  &. 
M.  Beaulieu,  toujours  emprefie  à fouler  les  cent 
têtes  du  préjugé,  s’avance,  prend  füccefTivement 
fur  fes  épaule^  ies  deux  cadavres , & va  les  placer 
lui-même  fur  un  lit  de  parade. 

Aujourd’hui  mercredi  , s’efl  fait  le  convoi 
funebre  de  ces  deux  infortunés.  Une  députa- 
tion nombreuie  du  civil  & du  militaire , de 
chaque  diflriâ  , fans  armes  , du  parlement , du 
châtelet  en  robe  longues » & de  tous  les  corps 
de  la  capitale  , fe  font  rendus  chez  M.  Agafle 
de  Crefne.  M.  le  curé  de  Saint-André-des-Aixs  ^ 
citoyen  recommandable  qui  s’efl  diftingué  dans 
pluiieurs  circonfhmces  critiques , a préfidé  la 
pompe  funèbre  ; plus  de  3000  perfonnes  mar- 
chant fur  quatre  rangs  de  hauteur  ont  formé  le 
cortège.  Les  deux  défunts  ont  été  inhumés  en 
l’églife  de  Saint-André. 

Enfin  „ voilà  le  dernier  coup  de  maffue  porté 

à un 
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a un  préjugé  d'autant  plus  barbare  qu’il  répan- 
doit  l’opprobre,  l'infamie  & la  honte  fur  la 
vertu  la  plus  pure , & fur  les  citoyens  les  plus 
recommandables.  Portons  aux  pieds  de  nos  au- 
guues  reprefentans , nos  vives  & /ïnccres  aftions 
de  grâces  pour  un  auffi  grand  bienfait  ; n’euffent- 
îls  fait  que  cela  pour  la  nation  , ils  auraient  des 
droits  a notre  éternelie  gratitude. 

Administration  publique. 

L’adminifttation  des  polies  , pour  obéir  au 
deiir  de  1 affemblee  nationale,  informe  le  public 
meilleurs  les  officiers  municipaux  fur-tout , que 

n 0!aOs  des  Pofles  ont  ordre  àc  recevoir 
de  MM.  les  procureurs  du  roi,  les  paquets  oui 
renfermeront  uniquement  & fous  bande , les 
decrets  imprimes  , de  l’affemblée  nationale  , 
adreffes  dans  les  lieux  où  il  y a des  bureaux  de 
porte  établis  , feulement.  Il  ed  enjoint  à tous  les 
prepofes  au  iervice  des  polies  , de  remettre  lef- 
dits  paquets  en  franchife  , quoique  non  contie- 

TZs  ,aux  Perlpnnes  auxquelles  ils  feront 
adreiTe»  dans  la  ville  de  leurs  établiifemens  , 
& de  diftnbuer  au  guichet  du  bureau  , ceux 
deidits  paquets  a dre. Tes  hors  du  lieu  de  l’éta- 
bhilement  du  bureau  des  poftes.  Les  dii-eSeurs 
des  polies  , tirerout  des  reçus  de  la  remife  def, 
dits  paquets. 

Adresse  dy  jeunes  écoliers  de  Grenoble  à l'As- 
semblée Nationale. 

« Vous  avez  opéré  une  révolution,  dont  les 
truits  precieùx  font  la  liberté  & le  bonheur  de 
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tous  les  François;  Sc  il  n’en  eft  point  qui  doî-* 
vent  plus  que  nous  y participer.  Nous  sommes 
la  génération  heureuse  qui  3 n ayant  pas  été  flétrie 
des  fers  du  despotisme  * & étant  exempte  des  pré~ 
jugés  de  la,  servitude , jouira  de  la  liberté  dans 
toute  son  étendue  ». 

» Des  bienfaits  aufli  grands  nous  impofent 
un  devoir  bien  cher  à nos  cœurs , celui  de  vous 
ad  relier  nos  hommages  &.  nos  vifs  remejci- 
mens  ; de  vous  prier  que,  femblables  aux  grands 
légiflateurs  des  Grecs , vous  veuillez  vous  occu- 
per de  l’éducation  publique  , & ajouter  à nos 
claffes  une  chaire  où  nous  puiffions  apprendre, 
&:  les  devoirs  que  nous  aurons  à remplir  comme 
citoyens , 8c  les  loix  qui  feront  notre  bonheur  ». 

» Envain  les  ennemis  de  l’état,  pour 

jrenverfer  l’édifice  de  vos  mains , ont-ils  cru  ap~ 
percevoir  dans  l’infurreétion  des  campagnes  une 
facilité  à fervir  leur  perfides  complots  ; envain 
nous  font-ils  refufer  l’humble  portion  deflinée 
à notre  fubliflance  , pour  nous  réduire  par  la 
famine  à époufer  le  parti  de  l’ariflocratie  : nous 
avons  juré  d’oppofer  notre  patience  à la  nécef- 
ïlté  du  moment,  8c  l’afcendant  que  nous  avons 
fur  les  peuples,  aux  pièges  dont  on  ufe  pour 
les  perdre » 

L’impartialité  dont  nous  faifons  profeflion  , 
nous  oblige  à inférer  dans  notre  journal  le  dif- 
cours  qu’on  va  lire.  Il  attaque  un  peu  vive- 
ment „ non  la  probité , mais  les  fautes  d’un  mi- 
nière juflement  chéri  de  la  nation,  dont  nous  nous 
ferons  toujours  un  vrai  plaifir  de  louer  les  bonnes 
opérations  , 8>c  fur  tout  les  intentions  pures 
& droites.  Il  aime  la  vérité , il  conrioit  mieux 


que  perfonne  fes  erreurs....  Oui,  fes  erreurs! 
Eh  ! Puifque  Colbert  & Sully  fe  font  trompés , 
quel  économe  public  pourroit  fe  flatter  d’être 
infaillible  ? 

Voici  le  difcours  qu’on  allure  avoir  été  tenu 
par  un  créancier  de  l’état,  à M.  Necker. 

» J’ai  mis  dans  les  mains  du  roi  ma  fortune  , 
l’exiftence  d’une  femme  & celle  de  trois  enfans. 

» J’ai  été  engagé  par  vous , moniteur  , à cette 
opération  , qui , dans  le  temps  réunifioit  autant 
d'approbations  qu’elle  rencontre  aujourd’hui  de 
détra&eurs. 

♦♦  La  pureté  de  vos  mœurs  & votre  intégrité  , 
dont  toute  l’Europe  retentillbit , la  connoinance 
que  chacun  vous  accordoit  dans  les  matières  de 
finances  .une  poütion  qui  ne  vous  laiffoit  plus, 
qu’un  autel  à delirer  , tout  m’avoit  porté  à croire 
que  vous  parliez  dans  les  fuperbes  préambules 
de  vos  édits , comme  vous  peniiez  au  fond  de 
votre  ame. 

» Aujourd’hui , moniteur,  je  meurs  de  faim  * 
parce  que  vous  ne  payez  pas  ces  mêmes  rentes 
auxquelles  vous  invitiez  toute  la  terre  à prendre 
part  ; & ii  elles  ne  font  point  acquittées  c’ell 
qu’en  imitant  Law  dans  le  vicieux  de  fon  fyf- 
tême  , vous  avez  été  plus  adroit , & vous  avez 
fu  vous  mettre  à l’abri  de  fon  infortune  , en 
comblant  comme  lui , la  mefure  des  maux  de 
tous  ceux  qui  vous  ont  écouté.  4 

v>  Tous  les  gens  de  bien  vous  ont  envoyé  des 
plans , au  moyen  deiquels  l’état  auroit  famfait 
à fes  engagemens^  fans  payer  un  intérêt  qui 
accroît  la  inaffe  de  la  dette. 
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>>  Il  étoit  queftiun  d’opérations  aufti  fimples 
dans  leur  exécutions  que  falutaires  dans  leurs 
objets. 

» On  propofoit  de  faire  décréter  par  nos  repré- 
fentans , une  certaine  quantité  de  billets  * dont 
ils  auroient  ordonné  la  circulation , avec 
lefquels  l’état  fe  feroit  acquitté. 

» Vous  avez  préféré  s par  des  motifs  fans 
doute  qu’il  me  feroit  facile  de  dévoiler,  d’afTocier 
à l’état  la  fortune  d’une  caifle  en  banqueroute, 
d’une  caille  régie  par  des  corfaires  toujours 
prêts  à facnfier  l’intérêt  du  peuple  à leur  cou- 
pable avidité  ; d’une  caifie  enfin , ou  nul  autre 
n’a  jamais  trouvé  de  relTources  que  le  banquier 
ulurier , ou  le  monopoleur  partageant  avec  lui 
le  fruit  de  fes  dérefiables  manœuvres. 

v>  Qu’efi-il  réfulté  monfieur,  de  votre  em- 
prunt de  trente  millions  ? Qu’efi-il  réfulté  de 
fa  doublure  ? Qu’efi-il  réfulté  enfin  de  votre 
dernier  plan  ? 

» Que  les  billets  de  votre  caisse  de  banquiers 
n’ont  pas  plus  de  faveur  qu’auparavant , & que 
les  créanciers  de  l’état  s’éteignent  de  mifere. 

» Eh  bien  î monfieur  „ je  vais  vous  donner 
un  confeil  bien  lalutaire  „ £c  le  dernier  fans 
doute  ; c’efi  de  renoncer  à tous  ces  plans  viles 
productions  de  Finfatiabie  avarice , qui  vont 
vous  précipiter  dans  i’abîme,  & nous  avec  vous  ; 
c^efi:  d’engager  nos  repréfentans  à nous  payer 
en  billets  nationaux  ^ depuis  50  livres  jufqu’à 
1200;  mais  je  vous  préviens  que  fi  cela  ne  s’exé- 
cute pas , je  viens  à vous , efcorté  de  tous  les 
créanciers  de  l’état  ^ qui , comme  moi  manquent 
du  néceiTaire  * & fi  vous  ne  nous  payez  pas 
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nous  vous  ferons  connoître  quel  eft  le  terme  du 
defefpoir  ^ & de  quoi  peut  être  capable  celui 
qu’on  voue  aux  horreurs  de  la  mendicité,  lorf- 
quJon  a mille  moyens  pour  l’en  garantir. 

» Ne  croyez  pas,  monfieur,  que  j’abufe  de 
la  circonilance  pour  vous  tenir  un  pareil  difcours  ; 
les  verroux  de  la  Baffille  s’ouvriroient  encore  fur 
moi , les  tours  fourcilleufes  de  Vincennes  me- 
naceroient  encore  ma  tête  , que  je  vous  parlerois 
de  la  même  maniéré  ; & enfin  , fallut-il  marcher 
pieds  nuds  fur  des  charbons  ardens  pour  arriver 
à vous*,  vous  me  les  verriez  fouler  avec  intré- 
pidité. Reffouvenez-vous , monfieur,  de  l’officier 
de  Frédéric  ^ réformé  & mourant  de  faim  (i)  , 
reffouvenez-vous  de  ce  qu’il  ofa  ». 


(i)  Un  officier  réformé  ^ qui  avoit  très-bien 
fervi  dans  la  guerre  de  fept  ans , fe  rendoit  tous 
les  jours  dans  l’anti-chambre  de  Frédéric  , pour 
demander  une'penfion.  Le  roi  lui  avoit  fouvent 
dit  : » ayez  de  la  patience  , je  ne  puis  encore 
» rien  faire  pour  vous  ».  L’officier  ne  fe  rebutoit 
pas , & dans  tous  les  endroits  où  il  rencontroit 
fa  majefté,  il  l’afîiégeoit  de  fes  demandes. 

Frédéric  „ laffe  de  fes  importunités , défendit 
qu’on  fe  laiffât  entrer  lorfqu’il  fe  préfenteroit. 

Dans  le  même  temps  , il  parut,  une  fatyre 
virulente  contre  le  roi.  Frédéric  promit  cin- 
quante louis  à celui  qui  lui  dénonceroit  l’auteur. 

Le  lendemain , le  lieutenant-colonel  fe  pré- 
fente chez  le  roi  : on  lui  refufe  l’entrée  ; il  in- 
iifte  * & dit  qu’il  a quelque  chofe  d’important 
à communiquer  à fa  majeité  ; on  le  laiffe  entrer* 
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SPECTACLES. 


Sur  le  théâtre  de  la  nation  , on  a donné  au- 
jourd'hui jeudi,  pour  la  première  fois  , le  Soupe 
Magique  ou  les  Deux  Siècles.  Il  a régné  pendant 


D’aufïi  loin  que  Frédéric  le  voit , fa  majeflé 
leve  les  épaules  d'impatience,  8c  lui  crie  : « ne 
» vous  ai-je  pas  déjà  dit  que  je  ne  puis  rien 
» faire  maintenant  pour  vous  ? » 

Je  ne  demande  rien,  répond  l’officier  , je  prie 
feulement  votre  majefié  de  fe.  reffouvenir  qu’elle 
a promis  cinquante  louis  à celui  qui  découvriroit 
l’auteur  de  la  nouvelle  brochure  que  l’on  a faite 
contre  vous  ; c’eft  moi  qui  fuis  cet  auteur  ; pu- 
niffiez  le  coupable , mais  payez  cet  argent  à ma 
femme , afin  qu’elle  puiffe  donner  du  pain  à fes 
enfans.  » *—  Que  le  diable  te  confonde , dit  le 
» roi  en  colere  , tu  iras  à Spandau.  » — Sire , 
j’obéirai  à votre  majefié  ; mais  les  cinquante 
louis  ? >—  Dans  une  heure , votre  femme  les 
aura  : attendez  un  moment. 

Le  roi  fe  met  à une  table , écrit  une  lettre  , 
la  donne  à l’officier , en  difant  : vous  donnerez 
cette  lettre  au  commandant  de  Spandau  , 8c  vous 
lui  direz  que  je  lui  défends  de  l’ouvrir  avant  la 
dîner.  Après  cela , il  fait  mener  l’officier  à 
Spandau. 

L’officier  arrive  , préfente  fa  lettre  au  com- 
mandant ^ qui  étoit  à table  , 5c  lui  intime  l’ordre 
du  roi4 
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toute  la  repréfentation  un  accord  parfait  parmi 
le  public  & les  a&eurs.  Les  uns  & les  autres 
fembioient  fommeiller  pailiblement  lorfqu’on  a 
annonc ^ktyliere  , évoqué  du  féjour  des  morts  par 
le  fameux  Cagliostro * Au  nom  du  pere  de  la  comé- 
die la  léthargie  s’efl  dissipée  , mais  bientôt  les  dor- 
meurs font  retombés  avec  la  piece  , dont  Fau- 
teur fe  nomme  André  de  Murvi  lie , poète  connu. 

Louis  Pere  du  Peuple.  Tragédie  nouvelle, 
repréfentée  fur  le  même  théâtre  , a eu  un  fort 
plus  brillant  ; elle  a beaucoup  égayé  les  fpec- 
tateurs  , par  les  platitudes , les  ordures  , les  in- 
cohérences , le  mauvais  goût  , &c.  &c  , qui 
font  fon  grand  mérite.  Après  s’être  traînée  au 
milieu  des  murmures  univerfels , elle  efl  venue 
terminer  fa  carrière  fur  le  devant  du  théâtre  , 
au  commencement  du  troifleme  aRe. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 


Les  a&eurs  de  ce  théâtre  ont  reptéfenté  le  Bon 
Pere  * bagatelle  de  M.  de  Florian.  Au  bonheur 
qu’elle  a éprouvé,  nous  avons  reconnu  l’influence 
de  Y académie  françoise.  Qu’on  fe  repréfente  une 


Le  dîner  achevé,  on  ouvre  la  lettre,  dans 
laquelle  on  lit  : 

» Le  porteur  de  cette  lettre  efl  nommé  com- 
mandant de  la  forterefle  de  Spandau.  Sa  femme 
& fes  enfans  s’y  rendront  dans  quelques  heures  , 
avec  50  louis.  L’ancien  commandant  de  Spandau 
le  rendra  à Potfdam  , où  on  lui  deftine  une 
meilleure  place. 
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Mongolphiere , que  la  vapeur  du  ga % inflammable 
ne  peut  enlever  de  terre.  Elle  bondit  fuivant 
que  la  vapeur  la  ranime , ou  que  fo fc/est  i’ap- 
péfantit,  aiiWi  le  Bon  Pere  , élancé  pafl^F bruyans 
applaudiffemens  d’un  petit  coin  de  la  falle  , mais 
terraffé  par  tout  les  vens  des  lifHets  déchaînés 
contre  lui  , a long  temps  rafé  la  terre.  Deux 
nulle  fpeftateurs  ont  etc  les  trilles  témoins  de 
fon  complet  naufrage  , & cependant  les  pentes 
Affiches  & le  Journal  de  Paris  nous  affûtent, 
aujourdhui,  qu’il  eft  arrivé  au  port,  au  bruit 
des  acclamations  &c  des  bénedi&ions  publiques. 

GARDE  NATIONALE.. 

Les  colporteurs  proclament  aujourd’hui  que 
M.  de  la  Fayette  a reçu  du  roi  le  cordon  bleu. 
Nous  ofom  affurer  le  contraire.  Sa.  majelté.  eftime 
trop  ce.  général  pour  lui  offrir  une  diffinâion 
qui  ne  fut  jamais  le  prix  des  talens  ni  de  la  vertu; 
& M.  de  la  Fayette  a trop  de  bon  fens  pour  ac- 
cepter dans  ces  circonftances  une  grâce  de  cette 
efpece. 

Le  oataillon  de  1 Oratoire  a prêté  le  ferment 
civique  vendredi , fur  le  gazon  du  louvre. 

NOUVELLES  ETRANGERES. 

Madrid . 

On  n a pas  encore  oublié  le  'fameux  décret 
rendu  par  V Inquisition  , au  mois  de  décembre 
dernier,  contre  39  brochures,  mémoires  impri- 
més ou  manufents  , qui  ont  paru  en  France 

avant 
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avant  ou  pendant  la  révolution.  Ce  décret  qui 
ordonnoit  , fous  peine  d’excommunication , à 
tous  les  fideles , de  quelque  état  & condition 
qu’ils  fuffent,  de  remettre  ces  livres,  bulletins 
& papiers  dangereux  & pervers , & de  dénoncer 
au  fai*t  tribunal , lès  perfonnes  qui  les  retien- 
draient, liraient  ou  recèleraient,  a été  fuivi 
d’une  réfolution  du  roi , conçue  en  ces  termes  : 

« Le  Roi  ayant  appris  avec  mécontentement 
que  la  fauffeté  & la  malignité  de  plufieurs 
écrits , publics  dans  l’étranger , fe  portent  à dé* 
nigrer  la  nation  efpagnole,  cherchant  à la  flétrir 
ainfi  que  les  tribunaux  les  plus  refpe&ables  de 
la  monarchie  , en  leur  attribuant  des  faits  & 
des  procédés  deftitués  de  tout  fondement  ; 
qu’ils  fuppofent  dans  quelques-uns  de  fes  Mi- 
nières & Magiftrats  , ainfi  que  dans  grand 
nombre  de  fujets  de  Sa  Majefté , des  fentimenS 
& des  idées  notoirement  contraires  au  caraftere 
confiant  & généralement  eftimé  des  habitans 
natifs  de  l’Efpagne;  fa  majefté  ayant  été  informée 
en  même-temps,  que  plufieurs  de  ces  papiers 
font  envoyés  de  l’étranger  par  la  voie  de  la 
pofte , fous  fimple  couvert  „ fans  aucune  lettre 
qui  y foit  ajoutée,  tant  à des  particuliers  qu’à 
des  perfonnes  conftituées  en  emploi  & dignité, 
qui  les  ont  vu  parvenir  avec  déplaifir  entre 
leurs  mains  ; fa  majefté  a réfolu  , qu*on  re- 
tienne dans  les  bureaux  des  poftes  toutes  les 
enveloppes  ou  paquets,  contenant  des  papiers 
imprimés  de  l’efpece  fus-mentionnée , ou  dans 
lefquels  l’on  a coutume  d’inférer  de  pareilles 
pièces  en  tout  ou  en  partie  , foit  que  ces  pa- 
piers viennent  fous  une  fimple  bande, comme 
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il  eft  d’ufage  de  le  faire  relativement  à la  di* 
minution  du  port  de  lettre  , qu’on  paye  pour 
le  tranfport , loit  qu’ils  arrivent  fous  des  cou- 
verts en  forme , fi  leur  figure,  leur  poids,  ou 
d’autres  indices  font  naître  des  foupçons  ; mais 
l’on  n’ouvrira  ni  les  unes  ni  les  autres,  à mpins 
qu’il  ne  s’y  trouve  des  lettres  , qui  feront  re- 
mifes  à ceux  à qui  elles  appartiennent , dès  qu’ils 
les  réclameront  : 8c  alors  l’ouverture  s’en  fera 
en  prefence  des  ad m migrateurs  des  bureaux  , qui 
retiendront  les  imprimés  ou  manufcrits  pareils 
& ne  les  remettront  , qu’après  que  levure  en 
aura  été  faite  , 8c  qu’il  aura  été  décidé  , fi  l’on 
peut  leur  donner  ou  non  un  libre  cours.  Par 
ordre  du  roi  je  vous  communique  la  préfente , 
afin  de  la  tranfmettre  fans  perte  de  tems  au* 
principaux  adminifcrateurs  du  royaume  , afin 
qu’ils  en  obfervent  le  contenu  pon&uellement  & 
avec  rigueur , & vous  m’informerez  de  fon  exé- 
cution. 

Au  palais  , le  2g  Décembre.  1789. 

( Signé)  Le  Comte  de  FlORIDA-BlANCA., 

Bruxelles  , premier  Février . 

En  pafïant  dernièrement  par  Namur,  dont 
M.  Rozieres  eft  commandant  ; j’ai  trouvé  l’ar- 
mee  dans  un  grand  défordre.  Il  n’y  a pas  encore  un 
feul  régiment  de  formé  ; tous  les  foldats  de  Van- 
der-Merfch  font  volontaires.  Les  uns  viennent 
les  autres  quittent  ; c’ed:  une  confufion  , une 
anarchie  îndefiniffable.  On  dit  cependant  qu’on 
va  enrégimenter  ces  gens-là  8c  former  une  ar- 
mes foldee.  V an-der-Merfch  ne  >|eut  plus  com- 
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mander  à tous  ces  volontaires.  Kleinenberg  ed 
général  major , &.  commande  les  polies  avan- 
cés du  côté  de  la  Marche.  Le  comte  de  Do- 
lomieux  efl  aufli  à l’armée  ; on  ed  très-content 
de  lui  ; mais  il  nJa  point  de  rang , parce  qu’il 
à refufé  celui  de  colonel  : il  veut  être  aulîi 
général  ; c’ed  ce  qui  fera  décidé  fous  peu  de 
jours.  L’armée  fe  trouve  fur  les  confins  de 
Luxembourg  , dont  les  Autrichiens  défendent 
les  approches.  J’irai  inceflamment  voir  la  po- 
lition  des  Autrichiens.  Ceux-ci  ont  repris  cou- 
rage  fe  défendent  bien.  Dans  la  derniers 
affaire arrivée  le  16  Janvier,  vingt-fept  dra- 
gons d’Arberg  ont  battu  & fait  prifonniers  une 
grande  quantité  de  patriotes  ; ils  en  font  monter 
le  nombre  a deux  cents.  Cinq  mille  hommes 
de  Wurtemberg  , font  entrés  dans  Luxembourg 
pour  renforcer  les  Autrichiens:  dix  mille  autres 
auxiliaires  doivent  encore  venir  à leur  fecours  , 
fournis  par  les  autres  princes  allemands....  Il  y 
a une  autre  divilion  parmi  les  patriotes.  Le 
comte  de  la  Mark  , & lix  mille  autres  veulent 
une  aflemblée  nationale  comme  en  France , ce 
qui  ne  plaît  ni  aux  états  a&uels , ni  au  clergé.. 
Les  Anglois  débarquent  à force  à Odende.  Les 
Autrichiens  ne  font  pas  enfermés  dans  Luxem- 
b#urg  ; mais  ils  défendent  l’entrée  du  duché 
entier  ; ils  n’ont  pas  perdu  un  ponce  de  terrein.. 
Les  Pruffiens  font  tranquilles  à Liège.  Ils  traî- 
nent les  affaires  en  langueur  r Si  reffemblent  au 
chat  qui  attend  la  fouris.  Les  Hollandois  aug- 
mentent les  garnifons  de  Madrid  & de  Ber- 
gop-zoom.  Ils  y font  palier  l’artillerie  de  fiég§ 
oc  de  campagne..,. 

Gâ 


Prix  des  fonds  publics , 

À&ions  des  Indes  de  2500  liv.  1765.  62  & dem. 
Portion  de  1600  liv. 

Idem  de  3 1 2 liv.  1 o f,  , , . 2 1 5 . 

Loterie  de  1780,  primes  de  1788,  16  & dem. 
pour  100  de  perte. 

Primes  de  1789,  20,  21  p.  100  de  perte. 

Lot.  d’ Avril  1783,  à 600  liv,  le  billet,  665.  66. 
Lot.  d’O&ohre  1783,  à 400  liv.  le  billet,  5 50  liv. 
Empr.de  125  millions,  10  7 huit.  3 quarts, 7 huit. 

U.  10  7 huit,  pour  100  de  perte. 

Empr.  de  80  millions,  le  billet  &.  le  bulletin, 
10  1 quart  pour  100  de  perte, 

$d.  fans  bullet.  16  & dem.  1 quart  p.  100  de  perte. 
ld.  forti,  13,  13  8cdem.  1 quart,  12  p.  100.  pertç 
Bulletin  non  forti , 62. 


Reconnoiiïance  de  bullet.  non  fortie,  75. 
ld.  fortie,  105. 

Empr.  de  Nov.  1787.,  à 5 pour  100.  723. 

Paiemens  de  V Hôtel- de-  Ville. 

Six  derniers  mois  1788.,  lettre  l. 

CaifTe  d’Efcompte.  3640.  42.  40.  42.  37.  35. 
Demi-actions  de  Caiffe.  1725.  20,  23.  22.  23 
ABurance  à vie.  422.  23.  22. 

Agio  des  billets  de  ladite  Caisse , 

Billets  de  200  livres  , 6 liv. 

Les  autres  çn  proportion, 
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Cours  des  changes  étrangers  9 à ôojours  de  date . 


Amfterdam,  51  & dem. 

Hambourg,  205. 

Londres,  26  3 quarts. 

Cadix,  15  , 115  6 d. 

Madrid,  15  livres  12  f.  6 d. 

Gênes , 98  & demi. 

Livourne,  108. 

Lyon  Rois  3 & demi  pour  ico.  bénéf. 

FOIRES.  A Paris , franche , dite  de  Saint- 
Germain  , dure  jufqu'à  Pâques , à commencer 
du  3 Février. 

Mardi,  9 du  courant , franches  a Angers  & 
à Hardivillers  près  Breteuil. 

Le  Mercredi  10  à Valenciennes. 

Samedi,  à Langres,  dure  9 jours. 

Décrets. 

L’afiemblée  nationale  décrété,  d’après  l’avis 
du  comité  de  çonftitution , 

LAVAL.  « i°.  Que  le  département  de  Laval 
eft  divifé  en  fept  diftri&s.,  dont  les  chefs-lieux 
font  Ernée,  Mayenne,  Lafifay , Sainte- Suzanne, 
Laval , Craon  6t  Château-Gontier.  » 

» 2°.  Que  les  établififemens  du  diftrict  de 
Lafiay  pourront  être  partagés  avec  Villaines  , 
l'option  rélervée  à Lafiay  ; qu’il  en  fera  de 
même  de  ceux  du  diftriêt  de  Sainte  - Suzanne 
en  faveur  de  la  ville  d’Evrort. 

» 30.  Que  l’afiemblée  du  département , fur  le 
vœu  de  celle  du  difiriêt , déterminera  dans  la^ 
quelle  de  ces  deux  villes  chaque  établifiement 
devra  être  fixée. 

« 40.  Que  l’afiemblée  de  déparrement  fera 
fixée  à Laval , fauf  à faire  participer , s’il  y a, 
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heu,  les  villes  de  Mayenne  & de  Château-Gon- 
tier  aux  autres  etablifïemens  qui  pourront  être 
décrétés  par  l’affemblée  nationale. 

50.  Qu’il  fera  libre  auxdépartemens  d’Alençon 
a de  Laval  de  faire  les  échanges  néceflaires  pour 
fuppnmer  les  embranehemens  refpeâifs  ; qu’il 
fera  libre  à la  communauté  d’Anvers-le-Hamon* 
& fes  dépendances,  de  palTer  au  département  du 
Haut-Maine,  de  céder  à celui  de  Laval  la  pa- 
roille  de  Saint-Pierre-de-la-Cour  , & dans  le 
cas  où  il  n’y  auroit  pas  équilibre  entre  les 
paroiffes  d’Anvers  - le  - Hamon  , & de  Saint- 
Pierre-de-  la-Cour  , de  parfaire  l’échange  par 
1 abandon  de  quelques  autres  paroifles  qui , join- 
tes a celles  de  Saint-Pierre-de-la-Cour , égalent 
en  population  & en  contribution  celle  d’Anvers- 
le-Hamon  , ce  qui  fera  réglé  à l’amiable  entre 
res  deux  aflemblées.  » 

Haut-Maine.  « ie.  Que  le  département 
du  Haut-Maine  eft  divifé  en  neuf  diftri&s,  dont 
les  chefs-heux  font  les  villes  du  Mans,  Saiwt- 
Calais , Château  - du  - Loir,  la  Flèche,  Sablé  , 
bile-le-Guillaume , Frefnay4e-Comte , Mamers, 
& la  Ferté-Bernard. 

20.  Qu’elle  prendra  en  confidération  la  de- 
mande des  députés  du  Haut-Maine,  relativement 
au  nombre  & à l’emplacement  des  tribunaux  de 
juftice , lorfqu’il  en  fera  queftion. 

3°.  Qué  les  limites  extérieures  du  départe- 
ment, & les  limites  intérieures  des  diflrî&s  & 
cantons  feront  conformes  à la  carte  fignée  & 
remife  au  comité  de  conftitution,  fauf  leê  échan- 
ges amiables  qui  pourront  avoir  lieu  dans  k 
fuite. 
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4o.  Que  dans  le  cas  auquel  la  paroifle  d’An- 
vers-le-Hamon  , profitant  de  la  liberté  qui  lui 
eft  donnée  par  l’afTemblée  nationale,  pafferoit 
du  Bas-Maine  au  diftriâ  de  Sablé , le  département 
du  Bas-Maine  cédera  à celui  de  Laval  la  paroifle  St 
communauté  de  Saint-Pierre-de-la-Cour.,  &.  li 
celle-ci  n’étoit  pas  fuffifante , que  le  départe- 
ment du  Haut-Maine  fera  tenu  de  parfaire  la 
compenfation  en  population  & contribution  par 
l’abandon  de  quelques  autres  paroiffes  ou  com- 
mucrautés  fituées  fur  la  frontière  des  deux  dé- 
partemens  du  Mans  & de  Laval,  ainfi  qu’il  fera 
amiablement  réglé  par  les  affembiées  de  ces  deux 
départemens,  » 

BiGORRE.  « io.  Que  le  département  du  Bi- 
gorre,  dont  la  ville  de  Tarbes  eft  le  chef-lieu.,  eft 
divifé  en  cinq  diftriâs,  appelés  diftriâs  de  Tarbes, 
Vie,  la  montagne j Bagneres  & les  Quatre- 
Vallées. 

20.  Que  dans  le  diftriâde  la  Montagne , le  fiége 
de  l’adminiftration  fera  Argellez , & celui  de  la 
jurifdiâion  avec  les  autres  établiflemens , fera, 
à Lourdes. 

30.  Que  dans  le  diftriâ  des  Quatre-Vallées , 
le  liège  de  l’adminiftration  fera  à Labarthe  de 
Neftes , & que  l’afTemblée  des  éleâeurs  des 
Quatre-Vallées,  tenue  dans  cette  ville,  détermi- 
nera fi  le  fiége  de  la  jurifdiâion  du  diftriâ  fera 
à Labarthe  ou  à tout  autre  lieu  du  diftriâ. 

40.  Que  l’afTemblée  de  département  détermi- 
nera à la  première  feflion , s’il  eft  convenable  de 
former  un  fixieme  diftriâ  à Trie  ou  dans  toute 
autre  ville  du  département,  fauf  en  faveur  des 
villes  de  ce  département,  s’il  y a lieu,  des  éta- 
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bliflemens  qui  feront  déterminés  par  la  coiif- 
titution.  ». 

Berry.  » io.  Que  la  provinee  de  Berry  eff 
divifée  en  deux  départemens , fuivant  la  ligne 
de  démarcation  arrêtée  entre  les  députés  de  la- 
dite province , dont  le  procès-verbal  du  trois  de 
ce  mois  eft  dépofé  au  greffe  du  fecrétariat  du  co- 
mité de  conftitution. 

20.  Que  le  chef-lieu  du  département  du  Bas- 
Berry  eft  provifoirement  établi  à la  ville  de 
Château-Roux,  fauf  à Taffemblée  de  département 
à décider ^ à la  pluralité  des  voix,  fi  ledit  dépar- 
tement fera  ultérieurement  fixé  à Château-Roux 
ou  Ififoudun. 

30.  Que  dans  le  département  du  Bas  - Berry 
il  y aura  fix  difiri&s,  dont  les  chefs-lieux  font 
Château-Roux  , Ififoudun,  la  Châtre,  Argenton, 

• Châtiïlon-fur-Indre  8c  le  Blanc.,  fauf  en  faveur 
des  villes  de  Vatan-Vallançay,  Buzançois , le 
Vroux.,  Saint-Renoît-du-Sault,  Saint-Gaultier- 
Aiguirande  8c  autres  villes  8c  lieux  du  départe- 
ment , le  partage  des  établiffemens  de  chaque 
difirift , s’il  y a lieu.  » 

Errata. 

Page  30,  ligne  4,  fes  officiers,  liiez  leurs  officiers. 
Page  42  avant  la  ligne  16 , liiez  , extrait  d’une  Adresse  des- 
Curés  du  Dauphiné,  à l’Assemblée  Nationale. 

Page  45  , ligne  12  de  la  note  virulente,  lifez  violente- 
Page  4 6 fur  le  théâtre  de  la  Nation  , on  a donné  , liiez 
on  a donné  fur  &c. 

La  suite  des  décrets  au  NQ.  prochain . 
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COURRIER  DELA  PATRIE. 


N°,  I I. 

' MUNICIPALITÉS. 

Suite  de  la  dissertation  sur  les  municipalités , 

JLjQUIS  XIV  , ce  defpote  abfolu  , fi  grand 
par  tout  ce  qui  lentouroit , mais  fi  petit  par 
lui-même,  & que  i’hiftoiie  refondue  va  mettre 
enfin  a fa  place;  Louis  XIV,  après  avoir  crée  à 
titre  d office,  tous  les  emplois,  jufqu’à  ceux  defes 
ches  flatteurs,  trouva  en  1690  de  nouvelles  ref- 
fources  pour  faire  de  l’argent,  en  créant  dans 
tous  les  hôtels-de- ville  du  royaume  , des  offices 
de  procureurs-du-roi  & de  greffiers,  puis  par 
édit  d’avril  1602,  des  offices  de  maire  Sc  d’aflèf- 
feurs  ; puis  par  édit  de  mai  1602  , des  offices  de 
lieutenans  de  maire  & d’affeffeurs. 

Puis  par  édit  de  janvier  1704,  des  offices  d’é- 
chevins  des  hôtels  - de  - ville  & des  gardes- 
meubles. 

Puis  par  un  édit  du  même  mois,  des  offices 
de  contrôleurs,  de  greffiers  ordinaires , de  gref- 
fiers de  l’écritoire. 

Puis  par  édit  de  décembre  I706 , des  offices 
de  maire  & lieutenant  de  maire,  alternatifs  $c 
triennaux. 

Puis  par  édit  d’oftobre  170S , des  offices  d 'avo- 
cats du  roi. 
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Puis  par  édit  de  mars  1709,  des  offices  d’éche* 
vins.,  alternatifs  & triennaux. 

Puis  par  un  édit  du  même  mois , des  offices  de 
greffiers , alternatifs  & triennaux , de  fergens  ëc 
de  valets  de  ville. 

Puis,  & puis  ....  le  tyran  mourut,  emportant 
au  tombeau  la  gloire  d’avoir  ruiné  fon  peuple., 
d’avoir  mérité  le  mépris  & l’exécration  de  la  na- 
tion françoife  ; exécration  &.  mépris  qui  pren- 
nent une  nouvelle  force  dans  nos  âmes-,  à mefure 
que  l’homme  reconnoî  t&^ecouvre  fes  droits  natu- 
rels. A Louis  XIV,  li  pompeufement  & fi  fcan- 
daleufement  célébré  pardelaches  écrivains , dont 
la  philofophie  & la  vérité  relèveront  bientôt  les 
impoftures , fuccéda  Louis  XV  , trop  près  de 
nous,  pour  que  des  hiftoriens  à fes  gages  aient 
pû  nous  dérober  fes  vices  & fes  attentats.  Ge 
prince  multiplia,  comme  fon  prédéceffeur,  tous 
les  moyens  d’opprimer  & de  ruiner  fes  peuples  ; 
comme  lui  il  vendit  les  offices  de  judicature.,  de 
finance,  & enfin  ceux  des  municipalités,  dont 
il  fixa  le  prix,  le  nombre  & les  fondions;  enfin 
parut  dans  l’adminiftration  un  miniftre  citoyen  , 
& ces  offices  furent  fupprimés , & les  charges  mu- 
nicipales devinrent  amovibles  & éleftives  par  les 
édits  d’août  1764,  & mai  1765 

La  suite  à ordinaire  prochain. 
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Décret  de  rassemblée  nationale > concernant  la 

constitution  des  assemblées  représentatives  & 

des  assemblées  administratives . 

Article  Premier. 

Il  fera  fait  une  nouvelle  divifion  du  royaume 
en  départemens , tant  pour  la  repréfentation  que 
pour  l’adminiftration.  Ces  départemens  feront  au 
nombre  de  75  à 85. 

I I. 

Chaque  département  fera  divifé  en  districts 
dont  le  nombre , qui  ne  pourra  erre  ni  au-deffous 
de  trois  ,,  ni  au-deffus  de  neuf,  fera  réglé  par 
J’affemblée  nationale,  fuivant  le  befoin  & la 
convenance  du  département,  après  avoir  entendu 
les  députés  des  provinces. 

I I I. 

Chaque  diftrift  fera  partagé  en  divisons  appe- 
lées cantons , d’environ  quatre  lieues  quarrées , 
( lieues  communes  de  France  ). 

I V, 

La  nomination  des  repréfentans  à l’affemblée 
nationale  fera  faite  par  département. 

V. 

Il  fera  établi  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment, une  affemblee  adminiftrative  fupérieure» 
fous  le  titre  d1 'administration  de  département. 

A 2 
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V I. 


Il  fera  également  établi  au  chef-lieu  de  cha- 
que diftrift , une  aflemblée  adminiftrative  infe- 
rieure , fous  le  titre  à? administration  de  district . 

VII. 

Il  y aura  une  municipalité  en  chaque  ville, 
bourg,  paroiiïe,  ou  communauté  de  campagne. 

VIII. 

Les  repréfentans  nommés  à Y assemblée  natio- 
nale par  les  departemens , ne  pourront  pas  être 
regardés  comme  les  repréfentans  d’un  départe- 
ment particulier,  mais  comme  les  repréfentans  de 
la  totalité  des  départemens  , c’eft-  à-dire , de  la 
nation  entière. 

I X. 

Les  membres  nommés  à l’adminiflration  de<&- 
partement  nç.  pourront  être  regardés  que  comme 
les  repréfentans  du  département  entier,  & non 
d’aucun  diftriâ:  en  particulier. 

X. 

Les  membres  nommés  à Y administration  de 
district  ne  pourront  être  regardés  que  comme 
les  repréfentans  de  h totalité  du  diftriél , &.  non 
d’aucun  canton  en  particulier. 

X . 

Ain  fi  les  membres  des  adminiflrations  de 
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(Mrift  & de  département,  & les  repréfentans  à 
TalTemblée  nationale,  ne  pourront  jamais  être 
révoqués,  & leur  deftitution  ne  pourra  être  que- 
la  fuite  d’une  forfaiture  jugée. 

X I I. 

I : * + + t ' 

Les  aflembléee  primaires , dont  il  va  être  parle, 
celles  des  éledeurs,  des  adminiftrations  de  dé- 
partement, des  adminiftrations  de  diftrid  & des 
municipalités  ; feront  juges  de  la  validité  des  ti- 
tres de  ceux  qui  prétendent  y être  admis. 

La  Suite  à V ordinaire  prochain . 


Lettres  patentes  du  Roi  , sur  un  decret  de  l As- 
semblée Nationale , contenant  diverses  disposi- 
tions relatives  aux  Municipalités.  Données  a 
Faris  , au  mois  de  Janvier  179O. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , & par  la 
loi  conftitutionnelle  de  l’état,  Roi  DES  FRAN- 
ÇOIS : A tous  préfens  & à venir,  SALUT. 
L’ademblée  nationale  à décrété  , les  29  & 30 
décembre  dernier , & nous  voulons  & ordon- 
nons ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en  même 
temps  dans  la  même  ville  qu  communauté , les 
fondions  municipales  & les  fondions  munici- 
pales. 

I 1. 

Aux  prochaines  éledions , lorfque  les  affem- 
blées  primaires  des  citoyens  adifs  de  chaque 
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canton , où  les  aflemblces  particulières  de  com- 
munauté auront  été  formées , & aulTi-tôt  après 
que  le  prelident  8c  le  fecrétaire  auront  été  nom- 
més ^ il  fera,  avant  de  procéder  à aucune  autre 
eleèiaon , prete  par  le  prelident  8t  le  fecrétaire  , 
en  piéfence  de  1 affsmblee  , 6c  enfuite  par  les 
memores  de  1 affiemblée  , entre  les  mains  du 
pielident , le  ferment  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  la  constitution  du  royaume  y d'être  fideles 
a la  nation  ^ a h loi  6*  au  roi  y de  choisir , en 
leur  ame  & conscience  , les  plus  dignes  de  la  con- 
fiance publique  * & de  remplir  avec  7yle  & cou- 
rage les  fonctions  civiles  & politiques  qui  pour- 
ront leur  être  confiées . Ceux  qui  refuferont  de 
prêter  ce  ferment , feront  incapables  d’élire  & 
d’ê  re  élus. 

I I I. 

Le  premier  élu  des  luppléans  fera  le  premier 
appelé  en  remplacement  ; le  fécond  après  lui , 
oc  ainfi  de  fuite.  • 

I V. 

Les  citoyens  qui  feront  élus  pour  remplir  , 
avec  le  maire,  les  places  de  la  municipalité, 
porteront  dans  tout  le  royaume  , le  feul  nom 

d'officiers  municipaux . 

» 

V. 

Les  adminiftratïons  de  département  & de 
dikriâ , & les  corps  municipaux  auront  cha- 
cun dans  leur  territoire,  en  toute  cérémonie 
publique , la  prefeance  fur  les  officiers  8c  les 
corps  civils  ôc  militaires. 

V I. 

Le  confeil  municipal , lorfqu’il  recevra  les 
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comptes  des  bureaux , fera  prélidé  par  le  pre- 
mier élu  des  membres  qui  compoferont  le  con- 
feil. 

V I I. 


Les  juges  6c  les  officiers  de  jufiice , tant  des 
fiéges  royaux  , môme  de  ceux  d’exception  , que 
des  jurifdi&ions  feigneuriales , pourront  , aux 
prochaines  éleèlions  , être  choifis  pour  les  places 
des  municipalités  6c  des  adminifirations  de  dé- 
partement 6c  de  difiri&s  ; mais  s’ils  refient  juges 
ou  officiers  de  jufiice  par  l’effet  de  la  nou- 
velle organifation  de  l’ordre  judiciaire,  ils  feront 
tenus  d’opter. 

MANDONS  & ordonnons  à tous  les  tribu- 
naux , corps  adminifiratifs  6c  municipalités , que 
les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  re- 
gifires , lire , publier  oc  afficher  dans  leurs  ref- 
forts  6c  départemens  refpe&ifs  , 6c*  exécuter 
comme  loi  du  royaume. 


Suite  des  Décrets  sur  la  division  du  royaume . 

LAfiemblée  nationale  décrété  d’après  Lavis 
du  Comité  de  confiitution  ; 

Nîmes.  « l°.  Que  l’admifiration  du  départe- 
ment de  Nîmes  ^ Alais  6c  Uzès  alternera  entre 
les  villes  de  Nîmes  Alais  6c  Uzès  ; que  la  pre- 
mière affemblée  de  départemenr  aura  lieu  dans 
la  ville  de  Nîmes , la  fécondé  dans  la  vilfe  d’Alais , 
la  troifieme  dans  la  ville  d’Uzès,  6c  que  l’on  pren- 
dra en  confidération  l’importance  de  la  ville  de 
Nîmes,  lors  de  l’établiffement  des  tribunaux  de 
jufiice. 
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2°.  Que  ce  departement  eil  divifé  en  huitdif- 
tri&s,  dont  les  chefs-lieux  font  la  ville  du  Pont- 
Saint-Efprit,  Beaucaire,  Uzès , Nîmes,  Som- 
mierres,  Saint- Hyppolite Alais  & le  Vigan. 

30.  Que  les*  féances  & le  dire&oire  du  difiriél 
alterneront  entre  le  Saint  - Efprit  & Bagnols , 
entre  Beaucaire  &.  Villeneuve  - les  - Avignon  ^ 
entre  Saint-Hyppolite  & Sauve;  les  premières 
féances  étant  fixées  au  Saint-Efprit,  à Beaucaire 
& à Saint-Hypolite. 

40.  Que  les  éleèleurs  du  difiri&de  Saint-Efprit, 
& du  diltrid  de  Beaucaire  décideront  dans  leur 
première  afifembléc,  à la  pluralité  des  fuffrages 
des  élefteurs  de  chaque  diftrift,  fi  l’alternat  con- 
tinuera entre  le  Saint-Efprit  & Bagnols,  entre 
Beaucaire  & Villencuve-lès-Avignon.  » 

CHINON.  « L’aflemblée  nationale , fur  le  rap- 
port du  comité  de  conffitution  ,8cconformément 
à l’articlade  fon  décret  du  22  o&obre  dernier , qui 
conffitue  les  aflemblées  primaires  juges  de  la 
capacité  des  citoyens  a&ifs  & des  citoyens  éligi- 
bles, renvoie  aux  deux  ferions  de  l’aflemblée  de 
la  commune  de  Chinon  le  jugement  de  la  capa- 
cité du  fieur  Pichereau;  d’après  les  décrets  de 
l’aflemblée  nationale,  déclarant  au  furplusexpref- 
fément  que  les  officiers  municipaux  & les  corn- 
mandans  de  la  garde  nationale  de  Chinon  doi- 
vent prendre  toutes  les  précautions  nécefifaires , 
même  requérir  au  befoin  les  fecours  de  la  ma- 
réchauffiée  & des  corps  de  troupes  réglées,  pour 
aflurer  la  tranquillité  dans  les  deux  ferions  de 
l’afiTembléede  la  commune  de  Chinon , lefquelles 
fe  formeront  de  nouveau , à Peffet  de  procéder 
aux  éle&iops.  ^ 


« Le 


( 9 ) 

« Le  département  d’Aunis  5c  de  Saintonge 
fera  divifé  en  fept  diflri&s , dont  les  fix  premiers 
auront  pour  chefs-lieux  la  Rochelle  , Saint-Jean- 
d’Angeiy  , Rochefort , Marennes,  Saintes  & 
Pons. 

Dans  le  feptieme,  les  éleReurs  afiemblés  à 
Monlieu  décideront  fi  ledire&oire&lesaflTemblées 
fubféquentes  feront  fixées  dans  cette  ville  ou 
ailleurs. 

Le  diflrift  de  la  Rochelle  comprendra  rifle  de 
Ré;  celui  de  Rochefort,  fille  d’Aix,  & celui  de 
Marennes , l’ifle  d’Oléron. 

La  première  convocation  de  raflemblée  de 
département  fera  faite  à Saintes , & la  pre- 
mière feflion  de  cette  aflemblée  & du  dire&oire 
s’y  tiendront.  Les  convocations  8t  feflions  fui- 
vantes  auront  lieu  fucceflivement  à la  Rochelle 
& à Saint- Jean-d’Angely,  à moins  que  dans  le 
cours  de  la  première  feflion,  raflemblée  de  dé- 
partement n’ait  cru  devoir  propofer  à l’aflemblée 
nationale  une  autre  difpofition  définitive  , Sc 
fous  la  réferve  encore,  dans  le  cas  où  l’alternative 
de  raflemblée  de  département  ne  fe  réaliferoit 
pas.,  de  fixer  dans  la  ville  de  la  Rochelle  tous 
les  établiflemens  publics  qui  pourront  y être 
placés,  & particulièrement  ceux  qui  feront  les 
plus  propres  à favorifer  fon  commerce;  comme 
aufli  d’avoir  tel  égard  que  de  raifon  aux  conven- 
tions faites  entre  les  députés  de  Saintonge , & 
mentionnées  dans  le  rapport  du  comité  de  conf- 
titution.  « 

BORDELOIS.  « i°.  Que  les  limites  du  dépar- 
tement du  Bordelois  demeurent  fixées  conformé- 
ment aux  délibérations  prifes  par  les  députés 
Numéro  IL  B 


de  ce  département  & par  les  députés  des  dépar- 
temens  limitrophes  ; 

,>  2°.  Que  la  ville  de  Bordeaux  eft  chef-lieu  du 
département  du  Bordelois , lequel  eft  divifé  eu 
fept  diflriâs,  dont  les  chefs-lieux  font  Bordeaux, 
Libourne , la  Réolle  , Bazas , Cardillac  , Bourg 
ou  Biaye,  & l’Efparra; 

» 30.  Que  la  divifion  de  ces  diftri&s  en  canton?, 
eft  feulement  provifoire  ; que  la  première  ai- 
femblée  de  département  eft  autorifée  à ré&ifier 
toutes  erreurs,  & à faire  les  changemens  que 
les  convenances  locales  exigeront; 

»4°.  Que  l’affembléi  de  département  déter- 
minera auffi  letabliffement  quelle  jugera  con- 
venable de  fixer  dans  la  ville  de  Sainte-Foy,  unie 
au  diftrid  de  Libourne  ; 

» «50.  Que  la  ville  de  Caftelmoron  d’Àlbret', 
faifant  partie  du  diftriâ  de  la  Réolle  , & étant  eu 
pofiefiion , depuis  plufieurs  fiecles , de  trois 
cours  de  juftice,  pourra  être  le  fiége  de  lun  des 
établiffemens  que  l’affembiée  de  département 
jngera  convenable  d’y  fixer  ; 

» 6°.  Que  , fur  les  difficultés  qui  fe  font  élevées 
pour  favoir  laquelle  des  deux  villes,  de  Bourg  ou 
dé  Biaye  , feroit  le  chef-lieu  du  diftriêl  établi  cia  ns 
cette  contrée,  la  première  alTemblee  des  elefleurs 
de  ce  diftrift , qui  fe  tiendra  dans  la  ville  de 
Bordeaux  , décidera  cette  conteftation  a la  plu- 
ralité des  fuffrages,  à laquelle  alTemblee  n affif- 
teront  pas  les  éîeêleurs  des  paroiffes  du  Fronfa- 
dois , faifant  actuellement  partie  de  ce  diftriâ. 

7°.  Que  ces  Paroiffes  ont  dès-à-préient  l’op- 
tion de  s’unir  au  difiiift  de  Libourne , ou  de  refter 
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à celui  de  Bourg  ou  de  Blaye , fi  elles  le  jugent 
plus  convenable; 

» 8°.  Que  les  électeurs  du  diftrïft  de  Bourg  ou 
de  Slave  décideront  fi  les  tribunaux  de  juftice  & 
l’adminiftiation  feront  divifés  entre  ‘ces  deux 
villes,  ou  fi  ces  établiffemens  feront  réunis  >>. 

L'YON.  “ i°.  Que  le  fauxbourg  de  la  Gudlo- 
tiere  appartiendra  à la  ville  de  Lyon;  , 

» Le  comité  de  conihtution  prefentera  mcei- 
famment  à l’affemblée  nationaje  ion  avis  fur  ies 
conditions  énoncées  en  la  demande  fubfidiaire- 
ment formée  par  le  bourg  de  la  Guillotieie  , dans 
k cas  auquel  l’affemblée  nationale  jugeroit  qu’il 
doit  faire  partie  de  la  ville  de  Lyon  ». 

BOURGES.  « i°.  Que  le  département  de  Bour- 
ges , dont  Bourges  eff  le  chef-lieu  , ed  divife  en 

fept  difxriéfs  ; . 

2°.  Que  les  chefs- lieux  de  ces  diifncts  font 
Bourges,  Vaffon,  Sancerre  , St.  -Amand,  i^i- 
guieres.  Château  - Meilland  , Sanconis  & Au- 

' %auf  à placer  le  fiége  du  tribunal  de  Châ- 
teau-Meiliand  à Lignieres;  celui  de  Sanconis  à 
Dun-le-Roi,  & celui  d’Aubigny  A.  Henriche- 
mont  ; 

Sauf,  en  faveur  des  villes  de  ce  departement  * 
la  répartition  des  établiffemens  qui  feront  dé- 
terminés par  la  Conititution  ^ s il  y a heu. 

VlVARAIS.  « i°.  Que  le  département  du  Vi- 
varais,  eftprovifoi rement  divife  en  fept  diftricfs 
dont  les  chefs-lieux  font  Annonay,  lournon, 
V ernouxj  Privas , Aubenas , V ille-neuve-de-Berg 
&.  l’Afgentière. 

2°.  Que  les  1 éances  du  département  alterneront 
tre  les  villes  cPAnnonây  , Toürnon  ^ Pr.vas 


» 


■ 
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Aubenas  & le  Bourg  ; mais  que  la  première 
ailemblee  fe  tiendra  à Privas. 

3 • Que  les  auties  convocation  des  députés 
du  Vivarais , fur  l'alternatif  des  fiances  des 
diftri&s  de  Tournon,  Vernoux,  Privas,  Au- 
benas  & l’Argentiere  , feront  provifoirement 
exécutées  en  faveur  des  villes  de  Saint-Perray, 
de  Saigues , Lavcute  , Montpezat  & Joyeufe! 
de  manière  néanmoins  que  les  premières  af- 
iemblées  ayent  >lieu  à Tournon,  Vernoux  , 
Privas Aubenas  & PArgentière. 

4 • Que  1 afTemolee  nationale  aura  les  égards 
que  de  raifon , à la  divifion  des  etabliffemens 
de  ces  difmas  entre  les  villes  ci-deffus  énoncées 
iurle  vau  des  députés  à Paffemblée  nationale, 
ou  fur  celui  des  électeurs  du  département. 

Que  les  articles  ci-deffus  pourront  être  mo- 
cufies  & changés  par  la  première  législature  , 
iur  la  demande  des  électeurs  du  département.  » 
Douay.  « i°.  Que  la  ville  de  Douai  eft  le 
chef-lieu  du  département  des  deux  Flandres , du 
idainault  & du  Cambrefis. 

Q*Je  les  limites  de  ce  département  avec 
ceux  de  l’Artois,  de  la  Picardie  & du  Verman- 
cois , s établiront  telles  qu’elles  ont  été  conve- 
nues  par  les  députés  refpeéüfs  dans  l’aâe  ligné 
o eux  , dépole  au  comité  de  conftitution.  » 
Beauvoisis.  « i°.  Que  le  département  du 
Beauvoiiïs  eft  divifé  en  neuf  diftri&s  ce  en  foixante* 
ieize^ cantons  , conformément  à la  carte  & au 
procès-verbal  remis  parles  députés  du  dépar- 
tement au  comité  de  conftitutiônr  » 

2 . Que  la  première  afïemblée  de  départe- 
xnent  le  tiendra  dans  la  ville  de  Beauvais , & 
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décidera  , dans  le  cours  de  fa  fefïion  , où  feront 
convoquées  les  fui  vantes , s’ils  ne  jugenr  pas 
qu’elles  doivent  être  à Beauvais.  » 

30.  Que  la  ville  de  Verberie  fera  libre  de 
pafier  au  diftriét  de  Compiegne  , aufïitôt  que 
celui-ci  aura  pu  fournir  au  dillriâ  de  Crefpy 
un  nombre  de  communautés  équivalentes  en 
population  & contribution  & jufqu’à  cet 
échange  amiable , reliera  au  diftriêl  de  Crefpy.  » 

« L’affemblée  nationale  décrété,  d’après  l’avis 
du  comité  de  conftitution , que  la  Haute-Pro- 
vence eit  divifée  en  cinq  diilriéls,  dont  les  chefs- 
lieux  font  digne,  Forcalquie^Sifteron^Cafblnau, 
Barcelonnette.  » 

L’affemblée  nationale  décrété.,  d’après  l’avis 
du  comité  de  constitution  , que  la  première 
fellion  de  l’alTemblée  de  département  fe  tiendra 
à Agen  , & qu’enfuite  on  alterneta  dans  les 
villes  qui  en  feront  fufceptibles , laiffant  néan- 
moins à la  majorité  des  électeurs  la  liberté  ce 
fixer  le  chef  - lieu  ; que  ce  département  elf 
divifé  en  neuf  diftriêts  , dont  les  chefs-lieux 
font  : Agen,  Nérac,  Caftel-Jaloux  , Tonneins, 
Marmande  , Villeneuve,  Valence  j Montfla- 
quin  , Laufun. 

« Accorde  à la  ville  d’Auvillars  la  faculté 
d'opter  le  département  auquel  elle  délirera 
d’être  unie.  » 

Chalosse  & Marsan.  « Que  dans  ce  jour 
les  députés  de  la  Chalofle  & du  Marfan  pré- 
fenteront  au  comité  la  divilion  de  département 
en  diftricts , linon  les  commiffaires  font  auto- 
rifés  à le  divifer  & à propofer  à décréter  demain 


• 
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à neuf  heures  du  matin  les  diftri&s , leur  chef- 
lieu  & celui  du  département  ». 

» VoGES  i°.  Que  le  département  des  Vôgey 
eft  divifé  en  neuf  diflricls , dont  les  chefs-lieux, 
font  Saint-Diez  , Rembervillers , Remiremont , 
Bruyères  , Epinal  , Mirecourt , a’Arney  , Neuf- 
château  & la  Marche; 

» 2°.  Que  les  éleéieurs  du  département  s’af- 
fembleront  à Epinal  , ôt  que  là,  ils  détermine- 
ront à la  pluralité  des  voix  quel  fera  le  chef- 
lieu  du  département  entre  les  villes  d’Epinal 
& de  Mirecourt,  fauf  la  répartition  entre  ces 
deux  villes  des  principaux  établiffemens  admi- 
niftratifs  & judiciaires  qui  feront  déterminés 
par  la  conftitution  , de  maniéré  qu’aucune  des 
deux  ne  puiffe  les  réunir  ». 

» Basse-Auvergne.  i°.  Que  les  chefs- 
lieux  de  diftri&s  du  département  de  la  Baffe- 
Auvergne  font  Clermont  , Riom  , Ambert  , 
Thiers  , Iffoire  , Beffe  , Rillon  & Montaigu  ; 

» 2o.  Qu’à  l’egard  du  diftriâ  de  Beffe  , les  élec- 
teurs du  département  détermineront  s’il  doit 
être  fixé  à Beffe  , ou  s’il  feroit  mieux  de  le 
fixer  à la  Tour  ou  à Tauves  ; 

» Mais  que  la  première  affemblée  fe  tiendra 
à Beffe  ; fauf  à prendre  en  confidération  la  de- 
mande de  la  ville  d’Aigue-Perfe , lorfqu’il  fera 
quefhon  des.  établiffemens  judiciaires. 

» L’est  io.Que  la  portion  de  Sainte-Marie  aux 
Mines  , dépendante  ci-devant  de  la  Lorraine  * 
les  communautés  de  Sainte-Croix  , Lièvre  & 
le  Romback  appartiendront  définitivement  à 
l’Aiface  ; en  échange  de  quoi  le  comté  de  Dabo,. 
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A tu  é âu  revers  occidental  des  Vôges  , reliera 
au  departement  de  Nancy  ; 

Que  pour  indemnifer  le  diflnêl  de  Saint-Diez 
des  quatre  communautés  qu’il  perd  dans  le  Val- 
de-Lièvre  , il  lui  fera  rendu  les  communautés 
du  Saule  , Bruche , Ranrupt , St.  Blaife  , la 
Roche  , Colroy , la  Ruche  & Han  ». 

» DIJON.  Que  les  limites  des  diftri&s  du 
département  de  Dijon  habiliteront  telles  qu’elles 
ont  été  convenues  & arrêtées  ». 

» BÉARN,  io.  Que  le  département  du  Béarn 
eft  divifé  en  lix  diftrifts  , dont  les  chefs-lieux 
font  Pau  , Ortify  , Oléron  Mauléon  Saint- 
Palais  & LoRatitz. 

» 20.  Que  ces  diftrifts  auront  provifoirement 
feulement  pour  limites  celles  propres  aux  pro- 
vinces de  Béarn  , de  Soûles  , Navarre  & la 
Tour. 

» 30.  Que  le  département  du  Béarn  préfen- 
tera  à la  prochaine  légillature  , une  divilion  de 
fon  territoire  en  fix  dilîriête,,  pour  être  décrétés 
par  la  prochaine  légillature. 

» 40.  Que  les  députés  préfenteront  inceflam- 
ment  leurs  travaux  fur  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement du  Béarn. 

» Que  les  villes  de  Pau  , Ortify  & Oléron 
font  les  chefs-lieu  de  leurs  diftri&s  , fauf  à 
prendre  en  conlidération  la  demande  de  la 
ville  de  Morlas  lorfqu’on  aura  établi  i’ordre  ju- 
diciaire ». 

» Artois.  Que  les  limites  convenues  par 
les  députés  de  l’Artois  pour  les  diilri&s  de  ce 
département , fublilteront  telles  qu’elles  ont  été 
arrêtées  >♦. 
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L’Est.  >>  i°.  Que  le  département  de  l’Eft  fera 
divjfé  en  neuf  diftrifts  , dont  les  chefs-lieux  font 
Toulon  , Graffe  , Hieres,  Draguignan  , Brignols, 
feaint-Maximm  7 Fréjus  9 Satut-Paul-lès-Venens 
& Barjols  ; 

” 2 • Que  les  affemblées  de  département  al- 
terneront entre  les  chefs-lieux  des  diftrifts , en 
commençant  par  la  ville  la  plus  affouagée  & la 
plus  impofée  ; 

» 3°.  Et  en  conféquence  , que  la  première 
affemblée  du  département  fe  tiendra  à Toulon, 
& airïfi  de  fuite  ; 

. ” 4°-  Les  éleéfeurs  affemblés  dans  cette  der- 
niere  ville,  détermineront  fi  le  direôoire  du  dé- 
partement alternera,  ainfi  que  l’affemblee  d’ad- 
rniniftration , ou  s’il  fera  fixé  dans  un  des  chefs- 
lieux  de  diftri&  ; 

» 5°.  Que  dans  ce  dernier  cas  Taffemblee  des 
éleveurs  défignera  le  chef-lieu  où  fera  établi  le 
direâoire  ». 

Aurillac.  « i°.  Que  les  villages  de  Saint- 
Chriftophe,  Loupiac , Saint-Martin-Beffe,  Saint- 
Chamant  & Saint-Projet  font  du  diftrift  d’Au- 
rillac; 

» 2 . Que  ceux  de  Saint-Martin- Valmerouffe , 
Drugeac , la  ville  de  Piaux  font  de  celui  de 
Mauriac. 

» Que  Tétabliffement  du  tribunal  fupérieur, 
s il  a lieu  dans  ce  département , fera  fixé  à Au- 
rillac. 

Paris.  » L affemblée  nationale  décrété , con- 
formément à l’avis  du  comité  de  'conftitution,  que 
le  département  de  Paris  eft  divifé  en  trois  diftriôs. 
L’mi  eft  formé  par  la  ville  de  Paris  , un  autre  à 

Saint- 


Saint-Denis  » & îe  trotfîeme  ata  Ifouig-îa-Reine  ; 
que  ces  deux  derniers  font  purement  adminif- 
tnrnfs  ; de  forte  que  tous  étabLitemens  de  judi- 
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cature  font  iiixes  à Paris  »*. 

Saint - Jea  n-dtA  ngely.  i*L*aaTembïée 
nationale  décrété  quelle  fixera  inceiTamment  les- 


réglés  conltimàonneîles  pourle|ugerneiKtdeisëlec* 
lions  ; que  par  provisions » le  maire  » adàfid  de 
deux  olSciers  municipaux  de  la  ville  de  la  Ro- 


chelle * prendront  des  informations  fur  i es  faits 
alloués  contre  la  validité  de  féleSion  des  oi* 
eier»  municipaux  de  Saint- Jean-d’Angely;  qu’ils 
en  drelferont  procès-verbal»  & l’enverront  à faf- 
fembiée  nationale  » pour  être  par  elle  ftatuë  ce 
qu’au  cas  appartiendra  ; & fera  le  piefent  décret 
préfenté  au  roi»  pour  être  fanRionné  & adrefle 
fans  delai  aux  oificieis  municipaux  de  la  ville  de 
la  Rochelle  >k 

Roussillon  » L’aülembîée  nationale  a dé- 
crété que  .»  conformement  à fa  vis  du  comité  de 
conIÜtution»la  ville  de  Perpignan  eût  le  chef-lieu 
du  département  du  RoufBÜon  ; que  ce  départe- 
ment  eft  divifé  en  trois  düriéte  » dont  les  chefs- 
lieux  font  Perpignan  » € éret  St  Prudes  >k 


Extrait  dit  ■Httrsrs  kxtrss  dç  la.  pro/ymse* 


Strasbourg»  12.  février. 
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Plusieurs  municipalités  font  déjà  établies  dans 
la  province»  entr’autres  â Sa  verne*  Il  y a grand 
bruit  à Sehlefbtt  » pour 
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municipaux  ; les  hubitans  s’oppofent  à ce  que 
les  anciens  fe  mêlent  en  rien  des  moyens  de 
les  élire.  On  ne  permet  pas  aux  magdtrats  de 
s’affembler,  le  peuple  les  écarte  de  Phôtel-de- 
ville.  Le  commandant  de  la  province  s’y  efi 
rendu  avant  hier. 

De  Clamccy  en  Nivernois. 

Le  fieur  GrafTet,  avocat , que  l’intrigue  & la 
calomnie  étoient  parvenues  à faire  deflituer 
de  la  place  de  juge  de  cette  ville,  place  qu’il  avoit 
toujours  remplie  avec  honheur  & diitinttion  , 
vient  d’être  placé  à la  tête  de  la  municipalité  , 
dontîes  places  étoient  d’autant  plus  mal  remplies* 
qu’elles  étoient  vénales  ; c’eft  ainfi  que  nous 
avons  vengé  de  fes  ennemis  un  citoyen  aulli 
recommandable  par  fes  vertus  que  parles  talens. 
Le  jour  de  la  juflice  eft  enfin  arrivé. 


Les  troubles  continuent  & fe  répandent 
de  plus  en  plus  dans  le  Quercy , le  Périgord,  le 
Limoulin,  la  Saintonge  & l’Aun:*.  N’en  doutons 
pas  , quelque  main-  invilible  anime  des  gens 
qu’on  trompe  cruellement.  Le  9 du  courant , 
v ngt  brigands  fe  font  rendus  chez  un  cabaretier 
d’un  village  près  de  Marans  en  Poitou;  ils  ont 
lii  & garett  Sce  malheureux  , & lui  ont  brûlé  la 
plante  des  pieds , afin  de  favoir  de  lui  où  étoit  fon 
a gent.  Enfui  te  ils  fe  font  réunis  à leur  bande  qui 
L s attendoit  à quelques  pas  de  là , & ont  mis  le 
feu 4 des  châteaux  voifins. 


/ 


De  Montauban  en  Quercy. 

Jeudi  dernier  (4  du  courant  ) plus  de  500  bri- 
gands attroupés , s'étant  rendus  au  château  de 
Camper nau , pour  le  piller  & l’incendier,  le  fei- 
gneur  dépécha  un  Courier  pour  demander  du  fe- 
cours  à la  milice  nationale  de  Montauban,  & lui- 
même  vint  en  folliciter  à Moissac  , auprès  de  M. 
Duprat^  confeiller  à la  cour  des  aides  de  Mon- 
tauban , élu  maire  dans  la  nouvelle  municipalité. 
Ce  digne  magiftat  raffemble  aulîitôt  250  volon- 
taires nationnaux qui  font  fuivis  d’une  compa- 
gnie du  régiment  de  Languedoc , en  détachement 
dans  cette  ville.  Il  fe  mpt  à leur  tête,  & arrivant  à 
Campernar*  re  réunit  à un  détachement  national  # 
qui  arriva  prefque  au  même  moment  de  Mon- 
tauban. 

La  compagnie  du  régiment  de  Languedoc , & 
les  milices  réunies  attaquent  enfemble  les  bri- 
gands ; ils  en  ont  tué  76 , en  ont  emmenç  39  dans 
les  priions  de  Montauban  , & 27  dans  celles  de 
Moiflac.  Plufieurs  officiers  & foidats  des  milices 
ont  été  dangereufement  blcffiés  ; de  ce  nombre 
font  MM.  de  Raffin , Lafabarhie , Fauré.,  de 
Parrouteau.  M.  Fienzal , officier  de  la  milice  de 
Moiffac,  a été  tué,  & M.  le  maire  bleffié. 


Le  comité  patriotique  & commune  de  Brive- 
la-Gaillarde,  effrayés  des  ravages  que  caufent  les 
habitans  des  campagnes  égarés  & fufcités  par  les 
ennemis  de  la  révolution  ; ne  voulant  point  em- 
ployer la  force  exécutive  contre  desfreres,  & diffé- 
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tant  en  cela  avec  M.  Loys  » députe  du  Périgord  , 
quiaoCepropofer  à t’affemblée  Qiùonde  d’envoyer 
des  tmuptes  contre  les  mutins,  fans  en  prévenir 
les  municipalités  * ont  mis  eu  ufage  les  moyens  de 
douceur  employés  depuis  par  ia  dicte  augufte 
elle-même  ; ils  ont  cm  que  pour  ramener  à 1 or- 
dre des  perfonnes  fanées,  il  fuffifoic  de  les  éclai- 
rer fur  leurs  devoirs,  leurs  interets  & leur  gloire  ; 
en  conséquence  iis  ont  adieffe  aux  habita  us  des 
campagnes  , Fépitre  fraternelle  que  voici. 

Latins  chxmLahs  dut  x<bmhd  de  Brive , 

mu c LMtam  s de  lu  campagne- 

Messieurs  &cms  amis, 

« Tous  les  braves  gens  voient  avec  la  plus 
grande  peine  ce  qui  fe  paîfe  dans  quelques  pa- 
roi Tes.  Ceux  qui  forment  des  attronpemeos  & 
qui  fe  rafîemblent  pour  aller  foit  chez  les  fei- 
gneurs,  fait  chez  d’autres  particuliers , font  cou- 

Îïables  envers  la  nation  & envers  le  roi  ; le  roi  & 
’aTemfelée  nationale  défendent  ces  attroupemens 
fous  les  peines  les  plus  graves. 

« Vous  manquez  à Sa  loi  ; vous  allez  contre 
les  premières  notions  de  la  jjuHiee  & de  la  raifon , 
quand  vous  vous  préfentet  en  attroupement  chez 
quelqu’un  pour  manger  fou  pain  , pour  boire  fou 
vin  & pour  le  mettre  à contribution.  Les  maifons . 
doivent  être  des  afyîes  affûtés  pour  tous  ceux  qui 
les  habitent,  & ceux  qui  ne  refpeâent  pas  ces 
afyl.es  méritent  d’être  punis.  >* 

« Si  des  ennemis  très-ëtrangeis  venoient  en 
faire  autant  chez  vous  , vous  vous  plaindriez. 
Combien  ne  doivent  pas  fe  plaindre  vos  voilins 
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qui  fe  voient  air. fi  perfècutés  par  leurs  propres 
concitoyens,  par  leurs  propres  frétés,  <]us  *<e- 
vtoient  être  les  ptetnieis  à les  protéger  & à les 
défendre!  v» 

Dans  vos  campagnes,  oùks  inftroâions  té 
peuvent  parvenir  qu'un  peu  tard  , où  la  plupart 
des  habitans , occupés  aux  travaux  de  r»gàcaî- 
tare , ne  peuvent  eux-mêmes  s’mdruire  que  len- 
tement; vous  vous  demandez  ce  que  portent  les 
loix  nouvelles,  vous  vous  perfuadez  tout  ce  qui 
peut  vous  plaire,  & vous  vous  permettez  d'agir 
en  conféquence.  Nos  chers  amis,  ce  n eil  pas  le 
peuple  qui  peut  fe  faite  des  loix , parce  qu’il  lui 
feioit  itnpoîlible  de  s’entendre , & quM  n*eû:  pas 
d ailleurs  aiTez  éclairé  pour  connoîtœ  celles  qui 
lui  font  nêeeffaires.  Ce  font  fes  veprëfentans , les 
députés , .qui  doivent  les  faire.  C’ëft  ie  roi  qui 
don  les  fan&ionaer  & îcs  faire  exécuter.  Laiflez 
donc  agir  rafiféinhlée  nationale  & le  roi  > qui  ne 
travaillent  que  pour  votre  t>ooheur.  En  attendant, 
conformez-vous  aux  loix  que  vous  connoiffez, 
elles  fubiHfont  toujours  jûfqu'à  ce  que  les  nou- 
velles foknt  achevées  & foidat  mlfes  en  exécu- 
tion. » 

« Cefi  inutilement  que  vous  attendriez  des 
loix  qui  vous  penniffent  d'agir  par  des  voies  de 
fait,  & de  vous  faire  jufKct  vous-mêmes.  C'eil 
précifement  pour  éviter  ce  défordre  que  les  loix 
ont  toujours  été  & feront  toujours  neceffaircs.  » 

« Croyez- vous  qu'i  ex î lie  jamais  des  loix  qui 
autorifent  le  vol?  Mais  qu*eft-ce  donc  que  voler? 
Qu’efi-ce  autre  chofe  que  de  prendre  le  bien 
d'autrui  ou  de  forcer  quelqu'un  à nous  donner  ce 
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qu’il  auroit  droit  de  nous  refufer;  & qu’il  nous  re- 
luferoit  s’il  en  étoit  maître  ? 

« La  violence  n’eli:  jamais  permife;  fi  vous 
prétendez  que  votre  voilin,  riche  ou  pauvre* 
vous  doive  quelque  chofe*  vous  ne  pouvez  pas 
employer  la  violence  pour  l’obtenir,  vous  devez 
vous  pourvoir  devant  les  juges . » 

<4  Ces  juges  ne  font  autres  que  ceux  que  vous 
a/ez  cjéjà  ; ils  ont  ordre  de  continuer  leurs  fonc- 
tions jufqu’a  ce  qu’il  en  ait  été  créé  d’autres.  » 

« Quand  l’aflemblée  nationale  a dit  que  tous 
les  hommes  étdicntfgaux  en  droits , elle  a entendu 
feulement  qu’ils  doivent  tous  être  également  pro- 
tégés par  les  loix;  mais  elle  ne  veut  pas  que  per- 
fonne  ait  droit  fur  les  propriétés  d’un  autre,  elle 
veut  que  chacun  foit  plus  afiuré  que  jamais  de 
jouir  avec  tranquillité  de  ce  qu’il  poflede.  » 
u Pourquoi  vous  perfuade-t-on  d’inquiéter  les 
feigneurs?  Ne  font-ils  pas  hommes  comme  nous? 
N’ont-ils  pas  le  même  droit  que  nous  à la  protec- 
tion de  la  loi  : ne  font-ils  pas  les  maîtres  de  leurs 
propriétés,  autant  que  vous  pouvez  l’être  des 
vôtres?  Vous  voulez  donc  que  la  loi  foit  pour 
vous,  & qu’elle  ne  foit  pas  pour  les  autres  ; mais 
la  loi  doit  être  pour  tous.  » 

« Si  les  feigneurs  avoient  ci-devant  des  pri- 
vilèges, ils  les  ont  facrifiés;  ils  paient  la  taille 
tout  comme  nous  ; ils  s’emprefient  de  reconnoître 
qu’ils  font  nos  égaux , qu’ils  nJont  pas  plus  d’au- 
torité que  les  autres  hommes  ; plus  ils  perdent , 
moins  ils  méritent  d’être  infultés;  ils  ne  font  plus 
à craindre  pour  perfonne,  il  faut  donc  les  laifîer 
tranquilles:  mais  li  nous  ne  les  craignons  plus, 
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nous  devons  craindre  les  loix  qui  nous  puniront 
toujours  , &.  plus  févérement  que  jamais , fi  nous 
n’y  fommes  pas  fournis.  » 

« Ceux  qui  ont  perfuadé  ces  attroupemens 
dans  les  paroiffes  où  ils  ont  eu  lieu , font  des  igno- 
rans  ou  des  méchans,  qui  ont  trompé  les  autres; 
ils  ont  fait  faire  des  maux  infinis,  qui  tôt  ou  tard 
retomberont  fur  eux  , &.  peut-être  fur  la  fûcieté 
êntiere.  » 

« Nous  fommes  tous  intéreffés , les  pauvres 
comme  les  riches , A ce  que  nous  foyons  bien 
gouvernés.  Si  nousnereconnoiffons  plus  de  frein; 
fi,  par  l’effet  des  defordres  de  cette  efpece,  le 
roi  n’eft  plus  le  maître,  nous  allons  tomber  entre 
les  mains  des  nations  étrangères , qui  ne  deman- 
dent pas  mieux  que  de  nous  trouver  défunis  ; 
alors  vous  verrez  des  ennemis  redoutables  vous 
rendre  tout  le  mal  que  vous  avez  voulu  faire.. 
Vous  les  verrez  ravager  les  maifons  du  pauvre 
comme  celles  du  riche  , égorger  vos  femmes 
& vos  enfans , vous  exterminer  vous-mêmes , ou 
vous  réduire  A l’efclavage.  » 

« Connoiffez  donc,  nos  chers  amis,  les  fuites 
funefter  de  voségaremens.  Revenez  A vous  ravivez 
tranquilles;  attendes  tout  de  raffemblée  natio- 
nale qui  vous  prépare  un  fort  heureux  pour  l’ave- 
nir, d’un  roi  généreux  & bon  qui  agitée  concert 
avec  elle  pour  vous  le  procurer.  » 

Nous  avons  l’honneur  d’être  , avec  un  fîncere 
attachement  & avec  les  fentimens  d’égalité  & de 
fraternité  que  doivent  profcfTer  tous  bons  Fran- 
çois, meilleurs,  vos  très-humbles  & très-obéif- 
i'ans  ferviteurs , 

Les  membres  du  comité  de  Brive. 
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De  Mst\  ce  to  Février* 
Messieurs» 

Les  preuves  non  équivoques  que  vous  aves 
données  de  votre  pamoùfme  & de  votre  dé- 
vouement  à la  félicité  publique  » nous  engagent  à 
vous  prier  de  vouloir  bien  inférer  dans  votre 
prochain  numéro'  fadrefe  ci-jointe,  Les  tëmoi- 
gnagnes  réunis  de  confraternité  » -de  xefpeâ  & 
de  fournil  ILn  de  tous  les  vrais  amis  de  la 
liberté*  aux.  lages  décrets  de  Faffemfelée  na- 
tionale .*  ne  peuvent  avoir  trop  de  publicité  & 
d’admirateurs. 

Adresse  de.  la  mumdpaïké  de  à VassemhMe 

naAouetk* 

Nosseigneurs  » le  comité  municipal  & la 
commune  réunis  vous  ont  adreffé  les  premiers 
hommages  de  la  cité.»  & fon  adhésion  à vos  fages 
décrets  : depuis  ce  moment  nous  avons  été  oc- 
cupés fans  relâche  à mettre  l’ordre  parmi  nous  » 
a établir  dans  nos  bataillons  cette  confiance  & 
cette  union  qui  » feules  » peuvent  rendre  un  corps 
de  citoyens  armés  utile  à la  patrie  fans  être  dan- 
gereux à lui-même*  & prouver  enfin  par  nos 
fervices  Futilité  de  notre  infÜmdon. 

» Aujobrd’faui  il  nous  eft  permis  de  donner  un 
libre  eflbr  à nos  âmes  * d’exprimer  nos  fentimens . 
particuliers.»  & de  renouveler  » entre  les  mains 
des  fages  auteurs  de  la  régénérattioh  fençoife  » 
le  ferment  inviolable  qu’ils  nous  ont  dïôe* 

» Trois 
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» Trois  objets  facrés  fefont  offerts  à notre 
amour  & à notre  félicité  , la  nation  , le  roi  bc  la 
loi  : nous  jurons  tous  fur  Faute!  de  la  patrie  , de 
verfer  jufqu’à  la  derniere  goutte  de  notre  iang  , 
plutôt  que  de  violer  cet  engagement  foleinnei  ; 
pénétres  de  l’efprit  du  décret  qui  nous  a mis 
les  armes  à la  main  , & des  devoirs  que  nous  îm* 
pofe  l’honorable  dénomination  de  garde  natio- 
nale , 40US  ne  bornerons  pas  ia  nation  , pour 
nous  , à l’enceinte  des  murs,  ni  aux  limites  nou- 
velles que  vous  vènez  de  fixer;  elle  fera  par- tout 
où  régneront  les  loix  françoifes.  L’habitant  du 
Béarn  aura  droit  de  réclamer  nos  fecours  comme 
celui  du  pays  Meffin.  Tous  enfans  de  la  même 
mere  nous  unirons  nos  defhnées  aux  defHnées 
de  la  patrie  ; fes  revers  deviendront  les  nôtres 
fa  profpérité  nous  fera  commune  & quand  , 
fous  l’influence  heureufe  d’un  gouvernement 
libre , nous  aurons  affermi  la  paix  dans  nos  foyers , 
aucufte  force  humaine  ne  pourra  retenir  en  nous 
les  élans  éclairés  du  patriotifme  , & nous  em- 
pêcher de  voler  au  fecours  de  nos  freres , fl  leur 
liberté  ou  leurs  propriétés  étoient  en  danger. 

» En  faifant  à la  nation  l’hommage  de  nos 
forces  , nous  n’oublierons  pas  que  fon  bonheur 
dépend  des  loix , objet  principal  de  vos  grands 
travaux  ; pleins  d’un  refpeâ:  religieux  pour  les  dé- 
crets que  vous  avez  déjà  rendus , & de  la  con- 
fiance la  plus  étendue  dans  ceux  que  médite 
encore  votre  fageffe.,  nous  mettrons  notre  gloire 
à concourir  à leur  exécution  au  péril  de  ce  que 
nous  avons  de  plus  cher, 

» Nous  touchons  au  moment , noffeîgneurs , 
où  vous  achèverez  de  jetter  les  fondemens  d’un 


grand  édifice  ; vous  avez  râfiemblé  les  maté- 
riaux au  milieu  des  orages  , & la  foudre  n’a 
cefie  de  gronder;  des  audacieux  confpirent  en- 
core dans  l’ombre  ^ & obferveiit  les  endroits  foi- 
bles;  ils  efpérent  un  triomphe,  dans 'la  folle 
peffuafion  qu’il  leur  fera  facile  de  raffembler  les 
chaînons  des  fers  que  vous  avez  rompus. 

» O génie  tutélaire  de  la  France;  frajppe  de 
mort  le  premier  qui  ofera  porter  une  main  fa- 
crilége  lur  l’œuvre  fainte  de  notre  légifiation  î 
ioujours  prêts  à repoulfer  les  coups  de  ceux  qui 
voudraient  ébranler  cet  édifice  nai fiant , nous 
ne  nous  livrerons  au  repos  que  lorfqu’il  fera  étayé 
de  lui-même.  Nous  aurons  toujours  devant  les 
yeux  , nofifeigneurs,  que  c’efi  par  un  roi  citoyen 
que  vous  avez  etéappellés  àconfommer  ce  grand 
ouvrage  , que  Louis  XVI  , refiaurateur  de  la  li- 
bertéfrançoife,  heureux  du  bonheur  de  fon  peu-' 
pie  , s efi:  acquis  plus  de  droits  a notre  amour  éc  à 
notre  dévouement  pour  fa  perfonne  facrée  , que 
ces  rois  ivres  d’une  vaine  gloire,  dont  le  paffage 
n’a  été  marqué  fur  la  terre  que  par  les  larmes  de 
leurs  peuples  * & les  malheurs  de  l'huma- 
nité. 

” Nous  nous  fommes  rappelles  que  nos  an- 
cêtres ne  fe  font  donnés  a la  France  qu’après 
l’avoir  fervie  ; queHenri  II  les  aima  & les  reçut.  • 

» A ce  louvenir  fi  cher , nous  avons  fenti  leur 
fang  circuler  dans  nos  veines,  & quoiqu’un  fom- 
meii  léthargique  de  plus  de  deux  fiecîes  ait  fermé 
les  yeux  de  nos  peres^  nous  , nous  nous  fommes 
cependant  livrés  aux  premiers  cris  de  la  liberté, 
& nous  nous  croirons,  heureux  de  mourir  pour 
ede  j,  poui  la  deienfe  des  droits  imprescriptibles 
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de  nos  concitoyens , pour  le  foutien  de  vos  dé- 
crets y & pour  le  meilleur  des  rois  ». 


Membres  compofant  la /nouvelle  municipalité 
de  la  ville  de  Perrecy. 

MM.  de  Gouvenin,  maire  , Caii-n  , Chapin, 
Laveau  , Potet  & Simonin  , échevins . 

N.  B.  Nous  nous  ferons  un  vrai  plailir  d’infé- 
rer dans  notre  journal  les  noms  des  refpeâables 
citoyens , choilis  par  leurs  compatriotes  pour 
exercer  les  auguftes'&  utiles  fondions  d’officiers 
municipaux.  Nous  réitérons  nos  prières  à toutes 
les  municipalités  d’envoyer  au  moment  de  leur 
éle&ion  , les  noms  de  MM.  les  maires , échevins 
& notables , à M.  de  la  Bruyere  , rue  de  Savoie  , 
n°.  io,  qui  s’occupe  depuis  le  mois  de  feptem- 
bre  dernier,  de  l’état  civil  du  royaume. 

Cetu , 1 1 Février . 

Le  premier  de  ce  mois  , deux  etrangers 
refpeélables  le  font  préfentés  à notre  hôtel-de- 
ville  , &.  ils  ont  adrelîé  le  difcours  fuivant  à 
MM.  les  maire  , échevins,  officiers  municipaux, 
procureur  de  la  commune  oc  notables  de  cette 
ville. 

» Meilleurs , l’opinion  publique  a fixé  le  choix 
qu’on  a fait  de  vous  pour  occuper  les  différentes 
charges  de  la  municipalité  de  Cette;  elle  ren- 
ferme vos  éloges  & vos  titres , Sc  juffifie  com- 
bien vous  en  étiez  dignes.  Le  bonheur  de  cette 
ville  j quoiqu’etranger  , m’a  toujours  intéreffié 
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autant  que  fes  propres  citoyens  ; j’ai  -toujours 
joint  mes  vœux  aux  leurs  , 6c  je  m’emprefle  de 
vous  affurer  que  ma  joie  égalé  celle  qui  éclate 
généralement  de  les  voir  le  réaiiler  ». 

» Vos  travaux  meffieurs  , vont  établir  les 
baies  de  votre  nouvelle  conftitution , d’après  les 
fages  décrets  de  l’aflemblée  nationale  , dont 
l’elprit  lumineux  , joint  à la  volonté  6c  à la  bonté 
de  la  majefté  très-chrétienne  , doivent  achever 
la  régénération  entière  du  royaume,  ajoutera 
fa  gloire,  à. celle  du  nom  français,  £c  à l’éclat 
du  trône.  Toutes  les  nations  admirent  6c  pren- 
nent un  vif  intérêt  à la  révolution  qui  ouvre 
à la  France  la  voie  du  bonheur,  6c  qui  doit  lui 
en  affurer  la  durée  ». 

» Dans  cette  province  , fujet  d’un  monarque 
uni  au  vôtre  par  les  liens  du  fang,  par  l’affem- 
blée  la  plus  intime,  par  les  traits  cc  paêtes  de 
famille  , je  viens  vous  préfenter  directement 
l’hommage  de  mon  refpe-ft  envers  votre  fou- 
verain  , envers  'le  fécat  au.gufte  dent  le  zele 
prévient  fes  intentions  ce  envers  vous  , mef- 
îieurs  ; je  fatisferai  de  plus  à la  volonté  de  fa 
majefté  catholique  , oc  à mes  fentimens  parti- 
culiers, en  joignant  à mon  hommage  les  offres 
de  mes  fervices  perfonnels , de  ceux  de  mes 
p’rëpofés , 6c  de  tous  les  fujets  du  roi  rrjon  maître, 
qui  habitent  dans  votre  ville  , ou  qui  abordent 
dans  toutes  les  occafions  où  ils  pourraient  être 
utiles  ‘7  vous  trouverez  toujours  en  nous  un  atta- 
chement auffi  ferme  & auffi  inébranlable  pour 
vous  foutenir  de  toutes  nos  forces , s’il  le  falioit , 
que  celui  de  mon  fouverain  pour  fa  majefté 
très-chrétienne  ; 6c  je  fuis  perfuadé  que  le  re- 
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préfentant  & les  fujets  de  fa  majefié  catholique, 
trouveront  toujours  che4  vous  la  réciprocité  de 
ces  ientimens  ». 

Arras , 12  Février» 

Le  4 de  ce  mois,  notre  nouveau  corps  ma- 
n cipal  a prêté  le  ferment  civique!  Ce  jour-là 
a été  une  efpèce  de  folemnité  pour  la  ville  - & 
chaque  citoyen  „ animé  du  doux  fentirnent  de 
la  liberté  , bénifibit  le  ciel  des  heureux,  fuccès 
qu’il  a accordés  aux  grands  travaux  de  PafTem- 
blée  nationale,  fi  puifiamment  fécondée  par  le 
meilleur  des  rois.  M.  Dubois  de  Fofieux , notre 
maire  „ a prononcé  , à cette  occafion  le  cîifcours 
fuivant  : 

» Citoyens , l’autel  de  la  patrie  efi  préparé. 
Nous  allons  renouveller  le  ferment  qui  nous 
attache  à elle;  nous  allons  jurer  d’être  libres , 
mais  fideles  à la  loi.  Que  fommes-nous  fans 
elle  ? Le  ciel  a permis  qu’elle  fût  un  moment 
fans  effet  , cette  loi , afin  que  nous  voyions 
combien  elle  efi:  fainte  , combien  elle  efi  defi- 
rable  , combien  elle  efi  néceffaire  ; attachons- 
nous  donc  à elle  , puifque  fans  elle  il  n’y  a 
point  de  bonheur  à-  efpérer  ; nous  allons  jurer 
aufli  de  veiller  à votre  fureté  ; joignez-vous  à 
nous  , citoyens  , & tandis  que  nous  allons  éle- 
ver nos  mains  , jurez  de  refpefter,  chacun  en 
particulier , l’autorité  que  vous  avez  formée  par 
votre  vœu  commun.  Que  le  fiience  préfide  à 
cette  augufie  cérémonie  ; qu’une  rellgieufe  ter- 
reur s’empare  de  nous:  fongeons  que  nous. al- 
lons parler  au  maître  des  hommes , & lui  parler 
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de  nos  intérêts  les  plus  chers.  Nous  jurons  de 
maintenir  * de  tout  notre  pouvoir , la  constitu- 
tion du  royaume  , d'être  fidèles  à la  nation  * à 
la  loi  & au  Roi  , & de  bien  remplir  nos' fonctions 
Citoyens , le  ciel  elt  content , la  vérité  a ou- 
vert nos  bouches , le  fentiment  a diélé  nos  pa- 
roles ; retournons  chacuns  à nos  travaux  : vivez 
en  paix  dans  vos  maifons  , nous  allons  veiller 
fur  elles.  Puiffions-nous , comme  des  fentinelles 
vigilantes , en  écarter  tous  les  maûx  ! Puiffions- 
nous  en  terminant  la  c.arriere  que  vous  flous 
avez  ouverte  , emporter  votre  eitime  ! elle  nous 
payera  amplement  d’avoir  fait  notre  devoir. 

Moulins  en  Bourbonnois  > 12  février.  Notre 
municipalité  a la  gloire  d’être  l’une  des  premières 
dont  l’organifation  ait  été  effeâuée , conformé- 
ment aux  décrets  de  raffiemblée  nationale.  Les 
éleêlions  ont  eu  lieu  de  la  maniéré  la  plus  fatis- 
faifante  pour  la  commune  : des  fuffrages  pref- 
qu’unanimes  ont  élevé  à la  place  de  maire  , 
M.  du  Mizat,  l’un  de  nos  ci-devant  privilégiés, 
qui  n’a  celle  , depuis  la  révolution  , de  fe  dif- 
tinguer  par  fon  patriotifme.  Plulieurs  journaux 
ont  publié  que  nous  avions  choffi  pour  maire  , 
M.  Foulon , notre  ancien  intendant.  C’eü  une 
méprife  injurieufe  à notre*. ville  , & qu’il  nous 
importe  de  reâifier.  Nous  aurions  pu  élire 
M.  Foulon  , malgré  le  nom  qu’il  porte  , s’il  eût 
abjuré  à temps  des  principes  que  tous  les  bons 
citoyens  réprouvent  mais  nous  avoiis  cru  voir 
qu’il  s’en  défaifoit  un  peu  lentement. 

Pontoise . Le  difeours  du  roi  prononcé  à l’af- 
femblée  nationale  n’a  pas  été  plutôt  connu  à 
Pontoife , que  M.  de  Mouthiers , maire  de  la 
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ville,  s’eft  tranfporté  avec  deux  échevins  dans 
les  alfemblées  des  ferions  de  citoyens  aâifs , où 
le  difcours  du  roi  a été  lu  aux  acclamations  gé- 
nérales. On  a chante  le  Te  Deum  en  grande 
pompe;  hommes,  femmes,  citoyens  de  tous 
les  ordres  , ont  prêté  le  ferment  avec  les  expref- 
fions  de  la  joie  la  plus  expanlive.  Un  feu  de 
joie  a été  allumé  aux  cris  de  vive  le  roi,  vive 
la  nation  ! 

Nogent-sur-Seine . Les  habkans  de  cette  ville 
ont  fait  éclater  des  tranfports  à la  le&ure  du  dif- 
cours du  roi , qui  ne  cedent  en  rien  à ceux  des  ha- 
bitans  de  Pontoife  ; une  circonflance  a donné  à 
cette  annonce  un  nouveau  prix,  ceû  qu’elle  a 
été  faite  dans  la  ville  au  moment  où  les  officiers 
municipaux  venoient  d’être  proclamés.  La  reli- 
gion & le  patriotifme  ont  préfidé  à l’augufte  fer- 
ment qui  a été  prononce  avec  enthoufiafme  par 
tout  les  citoyens  , foit  en  corps  , foit  individuel- 
lement. 

Commune  de  Paris . 

Nous  avons  été  forcés  d’omettre  dans  notre 
N°  dernier  les  détails  intéreflans  des  nouveaux 
témoignages  de  patriotifme  qu’ont  donnés  à 
leurs  concitoyens  , MM.  les  repréfentans  de  la 
commune  Ae  4 février  , jour  dont  la  mémoire 
cheiie  doit  etre  a jamais  gravée  dan^  nos  cœurs 
reconnoiffans  fenfibles. 

Ce  jour , M.  Bailli , maire  , porta  au  milieu  de 
la  commune  de  Paris  cette  émotion  douce  qui  di- 
late 1 ame , la  remue  & nous  forceenfin  de  verfer 
ces  larmes  de  plaifir , qu’arraâfe  toujours  à 
1 homme  fenfible  le  fpe&acie  du  bonheur  ou  de 
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l’héroifme  de  la  vertu.  Il  venoit  apprendre  a 
fes  collègues  que  le  pere-  du  peuple  avoir  été 
fe  déclarer  le  chef  de  la  révolution  &c...  Ln 
faint  enthouliafme  s’empare  tout-à-coup  deJVL 
le  maire , l’homme  à qui  nous  devons  peut-être  - 
l’aurore  de  liberté  qui  luit  fur  nos  tetes,  ceiUi  qui 
au  jeu  de  paume  de  Verlailies , lia,  par  un  fer- 
ment folemnel  fes  illuflres  collègues,  la  nation 
elle-même  à fes  plus  chers  intérêts , à la  defenfe 
de  fes  droits  facrés , à l’extirpation  des  tyrans  Sc 
des  abus , le  mênfe  citoyen  , comme  par  une 
forte  d’infpiration  , demande i prêter  de  nouveau 
ferment  à la  nation  ^ à la  loi  * ait  roi\  fa  propor- 
tion eft  reçue  avec  tranfports;  bientôt  les  repré- 
fentans  de  la  commune  luivent.  fon  exemple,  le 
public  fpe&ateur  obtient  le  même  avantage  ; 
c’efl  peu  d’avoir  prêté  le  ferment  a la  loi  oc  au 
roi,  dit  alors  M.  Bailli „ nos  commettans  font 
dans  la  place  d’armes  au  nombre  de  dix  a douze 
mille , allons  le  renouveller  en  leur  préfence , 
allons  recevoir  le  leur.  On  defeend  en  cor.fé- 
quence  dans  la  place  d’armes , auiïi-tot  vingt 
mille  mains  font  levées , douze  mille  voix  répè- 
tent , nous  nous  le  jurons  , nous  le  jurons  * vive 
la  nation  > vive  le  roi , vive  la  commune. 

Le  lendemain  MM.  Bailli  & de  la  Fayette  fe 
rendirent  à l’alTtmblée  nationale,  & apres  y avoir 
prêté  le  ferment  civique  comme  députés,  ils  fe 
mirent  à la  jête  d’une  députation  de  la  commune, 
qui  venoit  faire  part  à l’affemblée  qu’elle  devait 
faire  chanter  dimanche  14  février  .un  Te  Dewn^ 
en  aââon  de  grâces  de  ce  que  le  roi  avoit  forme 
un  paâe  nouveau  & inviolable  avec  les  François, 

fes  fidèles  concitoyens. 

» Dimanche. 
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Dimanche  14.  L’amour  de  la  liberté  efl  inné 
dans  toutes  les  âmes  fortes , il  regnoit*ians  les 
cœurs  de  tous  les  vrais  citoyens , dès  le  premier 
inliant  de  la  révolution  ; mais  depuis*que  lé  bon 
Louis  XVI  ^ a voulu  lui-même  manifefter  Tes 
fentimens  patriotiques  , la  chute  de  nos  fers  , 
cle  nos  baftilles  , dé  nos  tyrans , l’efpoir  d’urîe 
profpérîté  prochaine  & umvérielie,  tous  ces 
biens  réunis  n’infpirent  plus  une  joie  ordinaire  ; 
c’eft  un  élan  , un  enthouiiafmè  , une  ivrelTe  ; 
ce  qui  nous-  rpnd  ces  fentimens  plus  chers  oc 
plus  dtSftieux,  c'eit  le  fpe&acle  des  ennemis  de 
la  liberté  , contraints  de  dévorer  en  fllcnce  leur 
humiliation,  l’améitume  de  notre  bonheur,  & 
d’être  non-feulement  les  témoins , mais  les  com- 
plices de  la  joie  publique. 

Cette  joie  s’eff  manifeftée  pendant  dix  jours 
dans  tous  les  ciilfricfs  de  la  capitale , dans  toutes 
Tes  villes , dans  tous  les  bourgs , villages  & ha- 
meaux du  royaume,  jamais  le  nom  frànçois' n’a 
été  fi  refpeéîable  , jamais  il  n’a  été  fi  cher.  Le 
nom  de  patrie  retentit  dans  toutes  les  âmes  ; 
citoyens , foldats , femmes  , enfans,  vieillards  , 
hommes  de  tous  les  états  , tout  s Je  mure  fie  4e 
rendre  hommage  à la  nation  , à la  conlfitution  , 
au  roi  des  frànçois. 

Si  ce  beau  dévouement  patriotique  , fe  re- 
nouvelle par,  tout , il  nVp-u  prendre  nulle  part 
• une  forme  plus  majetlueufe  & plus  impofante 
que  la  cérémonie  à laquelle  ont  concouru  au- 
jourd’hui laifemblie  nationale  , l’armée  pari- 
fienne  & deux  cent  mille  fpeflateurs. 

MM.  les  députés  , d’après  l'invitation  des  re* 
préfentans  de  la  commune  de  Paru  ; fe  fout 
Numéro  IL  E 
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rendus  de  la  falle  où  ils  tiennent  leurs  iféances, 
a legtyé  de  Notre  Dame.  Leur  marche  ma- 
jeftueufe  , la  ferémté  répandue  fur  leurs  fronts  ; 
le^delire.ou  plongecit  un  peuple  immenfe  , 
J alpect  de  fes  libérateurs  , des  re&mrateurs , 
desiauveurs  de  l’empire  ; l’emprcffertient  avide 
avec  lequel  on  cherchait  à voir,  à contempler 
cette  eht e de  %es  ; les  cris  d’allégrefle  dont 
lair  retenti  (Ton;  la  confulion  des  ordres  , des 
rangs , des  titres  , des  conditions  & les  difpa* 
rates  qu  on  a faiîis  avec  tranfport , rouilla  ajou- 
toit  a la  foiemnitéde  cette  fête  nationale  dont 
une  oecharge  générale  d’artillerie  avoit  annoncé 
(.es  le  matin  la  folemnité. 


V oici  quelle  croit  la  marche  des  repréfentans 
"u  FeyP^e  Pi'ançois..  Les  dames  de  la  halle  en 
poiieliion  depuis  des  fiecles  , d’affiler  en  corps 
a toutes  les  foie rn nuis  publiques,  ouvraient  la 
ntarche  , portant  des  corbeilles  remplies  de 
iieurs  & de  cocardes  aux  couleurs  de  la  na- 
tion. 


Apres  elles  venoit  un  détachement  de  cava- 
lerie marchant,  fur  huit  de  hauteur.  La  cava- 
lene  étoit  fume  d’un  corps  de  grenadiers , de 
câafleurs  & de  volontaires  des  différens  dif- 
tnas.  L’aflemblée  nationale  marchoît  enfuite 
iur  trois  de  front , mêlée  avec  les  foidats  ci- 
toyens & ombragée  des  foixante  drapeaux  de 
I -armée  pari  Tienne. 

.Une  double,  haie  de  foidats  nationaux  çarnif- 
foit  les  rues,  Saint-honoré  , du  Roule  & lé  P ont- 
’ Fin  aux  portiques  de  i’églife  métropo- 
litaine. Là  , M.  le  maire  , à la  tête  des  repréfen- 
tans de  la  commune,  s’eft  préfenté  pour  recevoir 
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cet  augufte  aréopage  , 6c  a prononcé  un  dif- 
cours  analogue  à cette  belle  circonitante.  Le 
doyen  de  la  cathédrale,  à la  tête  de  MM.  les 
chanoines , a voulu  auffi  prononcer  fa  harangue. 

L’affemblee , confondue  ammilieu  des  citoyens, 
des  foldats  nationaux  & du  clergé,  cd  entrée  au 
fon  de  toutes  les  cloches , au  bruit  des  tambours* 
du  canon,  de  la  mufique  militaire  6;  des  applau- 
diflemens  univerfels  d’une  multitude  immenfe 
qui  chargeoit  les  galeries  & les  ailes  de  Féglife. 
L’afiemblée  a été  placée  fur  des  gradins  adroite , 
la  commune  6c  les  minières  du  iqî  à la  gauche. 

Un  autel  d’une  /implicite  fublime  s’élevoit  au 
milieu , portant  pour  infcriptionDlEU  , LA  Loi 
ET  LE  Roi.  Après  la  célébration  d’une  baffe 
meffe  * M.  Mulot,  grand-prieur  de  l’abbaye 
de  Saint- Vi&or,  prêtre- cfcoy en  qui , dès  les  pre- 
miers momens  de  la  révolution  , a fignale;  le  plus 
courageux  patriotifme  , eft  monté  en  chaire  & a 
prononcé  un  difcours  où  il  allie  le  fublime  au  pa- 
thétique, & que  le  tumulte  inféparable  des  gran- 
des folemnités  a empêché  beaucoup  de  monde 
d’entendre. 

Un  feul  pafîage  a fixé  l’attention  générale  , 
c’efl:  lorfqu’il  a appelle  tous  les  citoyens , tous 
les  membres  de  la  commune , tous  les  militaires  m 

pour  jurer  en  préfence  du  Dieu  des  François , 
fidélité  , obéi  fiance  6c  refpecl  A LA  NATION  ? 

A LA  Loi  et  AU  Roi  ; alors  a régné  le  plus 
profond  filence;  M.  le  maire  s’efi:  avancé  aux 
pieds  de  l’autel  pour  lire  la  fainte  formulé  du  fer- 
ment , fur  le  champ  quarante  mille  mains  ont  ... 
levées , dix  mille  épées  tirées  , foixante  drap*. , ^ 
ont  été  inclinés  ; la  voûte  du  temple  a retent  > 
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mille  & mille  cris  redoubles;  tribunes,  baluflra- 
des , gfadins , chapelles  , fenêtres , foupiraux  , la 
place  même,  tout  émit  rempli  de  citoyens  de 
pous  les  fexes , cîe  tous  les  âges  qui  juroient 
de  maintenir  la  cemfu union.  Tant  qu'a  duré  le 
encours  de  M.  l’abbe  IViulot,  le  ciel  a été  couvert 
d’un  épais  nuage  , mais  au  mornept  du  ferment , 
un  rayon  eft  parti  de  ia  voûte  du  temple  ,,  une 
colonne  refpiandiifantede  lumière  s’eft  répandue 
fur  tous  les  alliiians,  comme  li  le. ciel  eut  voulu 
‘ ainfi  ratifier  fole.tnnellement  les  vœux  les  plus  purs 

& les  plus  équitables  qu'onait  jamais  formes  dans 
ies  temples.  Sans  doute  que  les  prêtres- d’autre- 
fois euifent  tiré  j,  dans  d’autres  circonflances  , un 
grand  avantage  d’un  pareil  prodige  ; & que  n’au- 
roit-on  point  débite , h le  hafard  eut  voulu  que  la 
même  chofe  fut  arrivée  pendant  les  trop  fameufes 
vêpres  *de  Sicile  ? 

Le  ferment  civique  a été  prononcé  au  bruit  de 
la  mulique  mihtane  & eçcléfiaitique  , du  canon 
& des  tambours.  On  a charité  enfuite  le  Te 
Deum  & le  domine  salvurn  fac  regsm.  Après  quoi 
raffemblées’ef:  retirée  dans  le  même  ordre  qu’elle 
étoit  arrivée.  ~ ^ 

Le  foir  il  y a eu  illumination  générale  dans  la 
* ville',  rhôtei-de-ville-s’eii didingue  en  repréfen- 

tant  en  petits  lampions  les  principales  phrafes  du 
difcours  du  roi. 

Police  municipale. 

On  étoit  feandalifé  de  voir  le  quai  du  châ- 
teau dès  Tuillerres  , fréquenté-  & prefqu’entie- 
rement  occupé  par  une  troupe  de  gens  fufpeéls , 
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qui  fai  foie  nt  un  trafic  honteux  de  leur  fatale 
adreiTe  , & attiroient  dans  leur  piégés  les  jeunes 
gens  fans  expérience  , qui  bientôt  pafiionnés 
pour  le  jeu  Ôc  dans  l’efpoir  de  regagner  l’ar- 
gent qu’ils  avoient  perdu  s’expoferoient  à de 
grands  dangers , & faifoieat  quelque  fois  Fap- 
prentiiTage  du  crime,  dans  un  lieu  où  ils  al- 
laient jouir  des  plai’iirs  de  la  promenade  , ou 
fatisfaire  le  befoin  de  tout  bon  françois , celui 
de  voir  fon  R©i.  Pour  faire  celle  r un  pareil 
fcandale  , le  département  de  police  a ordonné 
lundi  15  ^ qu’il  feroit  affiché  un  placard  conçu 
en  ces  termes  : 

DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 

m 

De  par  M.  le  Maire  , MM.  les  lieutenant  de  maire* 

& conseillers- administrateurs. 

Du  lundi  15  février  1750. 

Le  département  de  police,  informé  qu’au 
mépris  des  ordonnances.,  arrêts  & xéglemens  , 
cl ôférens  particuliers  fe  permettent  de  donner  à 
jouer  à des  jeux  de  haiard  dans  les  rues.,  places 
îk  promenades  publiques , & notamment  le  long 
du  ' quai  du  Louvre  , confidérant  que  ces  jeux 
' prohibés  occasionnent  des  attroupemens  qui  gê- 
nent la  voie  publique , des  rixes  & des  querelles , «n 
dont  les  fuites  font  iouvent  fâcheufes , ce  l’exem- 
ple toujours  dangereux  ; qu’en  faifant  perdre  au 
peuple -un  temps  précieux,  ils  augmentent  les 
• caufes  de  la  niifere  , & lui  donnent  dès  habi- 
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tuçics  qui  tendent  à le  dépraver;  inftruit  d’ail- 
leurs , par  la  viiite  journalière  dès  pnfons  de 
1 hôtel  de  la  Force  ; que  les  mêmes  perfonnes  à 
egaid  defquelles  une  adminidration  paternelle 
avoit  cru  d’abord  devoir  ufer  d’indulgence , y 
font  ramenees  fans.ceiïe  pour  la  même  caufe, 
& partent  honceufement  leur  vie  à mériter  & 
fubir  alternativement  cette  punition;  qu’ainrt  il 
eft  neceffaire  d ufer  d une  plus  grande  févérité 
contie  une  clarté  d hommes  qui^faifant  une  pro- 
feilion  ouverte  de  tromper,  ajoute,  â cette  ha- 
bitude du  vice,  1 obfhnation  à braver  les  régle- 
mens , 6c  qui  ne  peut  être  punie  par  de  légères 
amendes  ou  une  détention  de  quelques  heures 
ou  de  quelques  jours , fimplemeht  corre&ion- 
nelles  ; oui  & ce  requérant  le  procureur-fyndic 
de  la  commune; 

Fait  défenfes  à tous  particuliers  de  donner  â 
jouei  auxdits  jeux , a peine , pour  la  première 
contravention  , de  cinquante  livres  , 6c  pour  la 
fécondé  de  cent  livres  d’amende,  payables  farfs 
déport  au  diftnâ  où  ils  auront  été  conduits , 
entie  les  marris  du  treforier , qui  en  comptera 
a.u  receveur  des  amendes  de  police  , pour  être 
l’emploi  fait  conformément  au  décret  de  l’af- 
femblée  nationale;  pour  la  troifieme  fois  , d’un 
mois  de  prifon  à l’hôtel  de  la  Force;  & dans  le 
cas  d une  quatrième  récidivé , d’être  renvoyés 
aux  pnfons  ou  châtelet  pour  y être  pourfuivis 
extraordinairement , comme  obftrnément  réfrac- 
taires aux  réglemens , & incorrigibles  par  les 
punitions  de  police  ; ; 

Invite^  les  comités  des  diflrifts  à tenir  la 
main  a 1 execution  de  la  préfente  ordonnance  , 
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& MM.  de  l’état-major  à donner  tous  les  ordres 
fur  ce  néceflaires. 

Fait  au  département  de  police , le  15  février 
1790. 

Signé * Bailly  , maire  ; Du  Port  du  Tertre  , 
lieutenant  de  maire;  Boullemer  de  la  Marti- 
niere , procureur-fyndic  ; Manuel  , Fallet  , le 
Scene  des  Maifons  , Peuchét  & Thorillon , con- 
feillers-adminiilrateurs. 


GARDE  NATIONALE. 


P A RI  S j mardi  16. 

Aujourd’hui , M.  *de  la  Fayette  , comman- 
dant général  de  l’armée  parilienne  , a paffé  en  re- 
vue aux  Champs-Elîfées , la  première  & la 
quatrième  divilion  de  la  garde  nationale.  Le 
concours  prodigieux  qu’y  avoit  attiré  le  defir 
devoir  ce  brave  homme,  le  temps  qui  fembloit 
favorifer  une  curiofité  aufti  raifonnable,  l’élé- 
gante propreté  des  troupes  l’amour  de  chaque 
ioldat  pour  fon  général , tout  a conrrièué  à 
rendre  cette  cérémonie  une  des  plus  brillantes. 
La  foule,  que  ce  général  attiroit  fur  fon  paffage , 
a fait  craindre  un  moment  qu’il  ne  lui  arrivât; 
quelque  accident  „ c’étoit  à qui  lui  prendroit  la 
main,  à qui  l’embrafleroit,  & vive  la  Fayette* 
vive  la  Favette  , étoit  le  feul  cri  qu’on  entendoit* 
parce  qu’il  étoit  univerfel.  Des  Champs-Elifées* 


il  s^e-ft  rèndui  i’afiembiée.  nationale.,  où  il  a été 
applaudi  en  arrivant  comme. iolciat  citoyen,  6c 
bientôt  après  comme  orateur. 

Ces.  jours  derniers  , le  diftriâr  de  Saint  Ho- 
noré a cité  au  confeii  de  guerre  , lix  des  foîüats 
de  la  compagnie  du  centre  de  fon  bataillon  , qui 
après  avoir  été  trouvé  en  defaut,  avoient  com- 
mis des  indécences  chez,  le  comiruïïaire  Chenon , 
-où  ils  avoient  été  conduits.  Le  confeii  de  guerre 
en  a fait  renfermer  deux.  iBicètrè,  6c  les  autres 
ont  été  renvoyés  avec  une  cartouche  jaune. 
Nous  ne  pouvons  que  louer  cette  févérné , oc 
il  eft  étonnant  qu’ayant  adopté  provifoirement 
rordonnance  militaire  de  1 707,  £c  un  réglement 
du  comité  militaire  de  Thotel-de-vilie , l’armée 
pari  benne  ne  réunifie  pas.  tous  les  efforts  pour 
empêcher  les' "fôidats  du‘  centre  ou  foldés  , 
de  troubler  le  repos  public  , à toute  heure  cie 
la  nuit.  Toit  en  le  battant  Cntreax , ou  frappant 
les  vièlimés  infortunées  de  la  lubricité  publique, 
dont  p lu  fie  u fs  ont  la  baflefle  de  partager  le  hon- 
teux ; falairèé  Voici  quelques  articles  de  difci- 
pline  militaire-  , adoptés:  par  l’armée  parifiemie.' 

De  la  discipline 

# -■  O'  ^ , 

A KTICLE  P R EUE'  R. 


Le  bon  exemple  les  funérieu rs  e^ant  la 

bafe  6c  le  plus  -çûr  appui : d’une  fage  difcipliné, 

MM.  les  ofnciers  donneront  foigneufement  celui 

de  la  fidélité  à leur  ferment.,  de  l’obéi  fiance  d'un 

grade  à l’autre,  ce  Fexaètitude  dans  leTervice,  8c 

’ 1 
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ils  veilleront  attentivement  au  maintien  de  ce 
principe  parmi  les  bas-officiers. 


Après  le  bon  exemple,  la  fréquente  expofition 
des  devoirs  & les  fages  admonitions  feront  foi- 
gneufement  employées  comme  devant  avoir  le 
plus  grand  effet  fur  les  troupes  citoyennes,  gui- 
dées par  l’honneur  & le  patriotifme  ; enfort^qu’il 
ne  foit  infligé  de  punitions,  qu’après  avoir  pris  les 
voies  de  douceur,  propres  à prévenir  les  fautes* 
ou  à ramener  dans  le  devoir  ceux  qui  s’en  feroient 
écartés, 

I I L 

Pour  arriver  d’autant  plus  sûrement  à ce  but , 
ainfi  que  pour  intérefîer  plus  particulièrement 
tout  le  corps  des  gardes-nationales-parifiennes 
au  maintien  de  l’ordre  & du  bon  efprit  qui  doi- 
vent régner  dans  une  troupe  pattriotique  , il  fera 
établi  dans  chaque  divifion  un  comité  de  furveil- 
lance  & d’examen,  préfidé  par  le  chef  de  la  di- 
vifion , ou  * en  cas  d’abfence  , par  l’un  des  com- 
mandans  de  bataillon , & compofé  d’un  officier, 
d’un  bas-officier  „ d’un  caporal , d’un  appointé  & 
d’un  fufilier  par  bataillon,  au  choix  de  chaque 
grade  refpe&if,  & dont  le  renouvellement  fe 
fera  tous  les  fix  mois.  Les  aides-majors  y feront, 
tour  à tour  , les  fondions  de  rapporteurs. 

I V. 

", _|jàV'' /.  ' Y?' vV  * - • ••'  vi 

Il  fera  formé  pour  les  fix  compagnies  de  gre- 

Numéro  IL  F 
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fiâdiers  l un  femblable  comité , prélidé  par  le 
chef  de  la  divilion  dans  laquelle  le  trouvera  la 
compagnie  fur  laquelle  le  comité  aura  à pronon- 
cer, 6c  en  fon  abfence;,  par  le  commandant  de 
bataillon,  6c  compofé  d’un  officier,  d’un  bas- 
officier,  d’un  caporal  , d’un  appointé  & d’un 
grenadier  par  compagnie,  choilis , tous  les  lîx 
mois  , par  les  compagnies  refpedives,  à l’excep- 
tion des  officiers  qui  pafferont  au  comité,  à tour 
de  roie.  I/un  des  aides-majors  des  lix  compagnies 
de  grenadiers  y fera  les  fondions  fie  rapporteur. 

V. 

Il  fera  formé  urt  femblable  comité  pour  la  ca- 
valerie 6c  l’artillerie,  d’après  les  mêmes  principes 
que  les  précédens.  * 

V I: 

Le  corps  des  officiers  aura  également  fon  co- 
mité de  furveillance  , compofé  d’un  officier  par 
bataillon , choilî , tous  les  lix  mois  , par  le  corps 
des  officiers  de  chaque  bataillon  refpe&ivement , 
ainli  que  de  deux  officiers  de  la  cavalerie  6c  un 
de  l’artillerie  choilis  comme  les  précédens.  Ce 
comité  élira  fon  prélident  parmi  les  chefs  de 
divilion , ainli  qu’un  rapporteur  parmi  les  aides- 
majors-généraux. 

VII. 

# 

Ces  comités  s’ affembleront  quand  & comme 
il  leur  fera  prefcrit  par  les  ordres  généraux,  ou 
par  le  chef  ou  commandant  de  chaque  divilion. 
Ils  s’occuperont  des  moyens  de  prévenir  6c  d'ar- 


V 


( 43.  ) 

rêter  tout  ce  qui  pourra  porter  atteinte  à la  difci- 
pline , à l’harmonie.  Dans  toutes  les  affaires  de 
cette  nature  dont  ils  croiront  devoir  s’occuper 
eux-mêmes , ainfi  que  dans  celles  qui  feront  ren- 
voyées à leur  examen  par  les  ordres  généraux,, 
ils  s’efforceront,  par  des  rapports  détaillés,  d’é- 
clairer fuffifamment  la  juftice  du  commandant- 
général  , pour  qu’il  puiffe  ordonner  les  punitions 
convenables  aux  délits , ou  faire  tenir  un  confeil 
de  guerre , comme  il  efi  prefcrit  ci-après  , quand 
la  nature  des  fautes^ourra  l’exiger. 

VIII. 

Les  fautes  d’infubordination , d’inexaditude 
& fur-tout  dans  le  fervice  , pourront  être  punies- 
par  tout  fupérieur  envers  fon  inferieur,  dans- 
tous  les  grades , par  unefufpenfion  de  fondions  , 
qui  entraînera , pour  les  officiers  & les  compa- 
gnies non  foldées  , ladéfenfe  de  porter  l’uniforme, 
pendant  le  temps  de  la  fufpenlion. 

I X. 

. # 

Les  capitaines  des  compagnies  foldées  ^ dans 
toutes  les  armes , pourront  cependant  punir  les 
mêmes  fautes  , ainfi  que  celles  de  mauvaife  te- 
nue , manque  aux  appels , & d’autres  négligences  ’ 
de  ce  genre  , par  des  corvées , des  arrêts  dans  les 
cafernes  ou  dans  les  faites  de  difciplines  , fur  le 
compte  qui  leur  fera  rendu  par  les  officiers  éc  bas 
officiers  de  leur  compagnie  , ou  par  les  officiers 
& bas  officiers  des  autres  compagnies.. 
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X. 


Les  mêmes  fautes’,  dans  les  compagnies  non 
foldées , feront  punies  par  un  tçur  de  fervice 
de  plus  , ou  par  une  amende  de  3 liv.  nom- 
mément celle  de  manque  à l’appel.  Le  produit, 
de  ces  amendes  fera  annuellement  employé  à 
des  prix  d’exercices , pour  exciter  l’émulation  9 
où  appliqué  à d’autres  objets  d’utilité  , ainfi  qu’il 
fera  ordonné  par  le  commandant-généraL  d’après 
les  comptes  qui  lui  feront  rendus  par  les  dif- 
ferens  chefs , aînfî  que  par  les  comités  de  fur- 
veillance.  Les  citoyens  feront  le  fervice  en  per- 
fonne , & ne  pourront  fe  faire  remplacer  que 
par  des  citoyens  domicilies , connus  & agréés  • 
par  le  diilriâJJ 

X î. 

Les  fautes  plus  graves  que  lés  précédentes 
pourront  être  punies  par  les  arrêts , à l’égard  des 
bas  officiers  & autres  individus  de  la  troupe 
par  la  détention  dans  les  fa-iies  de  difcipline  qui 
feront  établies  à cet  effet  , ainii  que  le  com- 
mandant-général le  trouvera  bon  9 ou  par  une 
détention  dans  le  corps-de-garde  fuivant  l’exf» 
gence  des  cas. 

X I Lf 

Ces  punitions  pourront  être  ordonnées  par 
tout  fupérieur  envers  fon  inférieur,  dans  tout 
le  corps;  mais  il  en  fera  rendu  compte,  fans 
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délai , au  fupérieur  immédiat , Sc  le  rapport  en 
fera  continué  de  . grade  en  grade  , jufqu’à  ce  qu’il 
parvienne  au  commandant-général , qui  ordon- 
nera alors  ce  qu’il  jugera  convenable. 

XIII. 

Toutes  les  fautes  allez  graves  pour  mériter 
emprifonnement , caiTation  , ou  expulfion  du 
corps , ainfi  que  les  délits  qui  pourroient  nécef- 
firer  une  peine  capitale  „ feront  d’abord  référés 
. par  le  commandant-généial  à l'un  des  comités, 
pour  procéder  à une  information  préalable;  & 
fur  le  rapport  de  cette  information  , le  com- 
mandant général  ordonnera  la  punition  qu’il 
jugera  convenable;  on  fera  tenir  un  confeil  de 
guerre  ^ fi  le  comité  effime  que  le  cas  l’exige. 

X I V. 

Lés  majors  de  divifion  feront  tenir  un  regif- 
tre  dans  lequel  feront  foigneufement  infcrites 
les  punitions  qui  auront  été  infligées  dans  les 
divifions , ainfi  que  les  fautes  qui  y auront  donné 
lieu.  Ce  regiflre  fera  i rfs  fous  les.  yeux  du  com- 
mandant-général , lorfqu’il  le  jugera  néceflaire  ; 
& il  fera  folemnellement  réprimander  à la  pa- 
rade ceux  des  officiers,  qui.,  par  des  fautes  .réi- 
térées ^ fe  feront  mis  dans  le  cas  d’être  fou  vent 
punis. 

X V. 

..  / '■•'f  yls  , 

Le  commandant-général  fuppléera , par  de* 
ordres  & des  inftrucüons  particulières , aux  objet® 
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de  détail  dont  il  efl  fait  mention  dans  le  préfent. 
réglement;  & les  capitaines  des  diverfes  com- 
pagnies veilleront  à ce  qu’il  en  foit  fréquemment 
fait  lefture  & explication  détaillée  aux  troupes 
qui  font  fous  leurs  ordres. 


Tournay  , ancien  berceau,  do,  la  moncu'chie 
Française 

Les  volontaires  armés  du  quartier  de  Saint- 
Brixe , prient  leurs  braves  concitoyens  d’afiifter 
dimanche  prochain , 17  de  l’an  de  ^race  & de  li- 
berté , à neuf  heures,  à la  meiTe  tres-folemnelle 
qui  fe  célébrera  dans  l’églife  dudit  Saint  - Brixe, 
pour  le  falut  de  la  patrie  & de  fes  généreux  dé- 
fenfeurs.  Il  fe  fera  enfuite  une  proceffion  parmi 
quelques  rues  de  la  paroiffe , avec  le  Saint-Sa- 
crement & l’image  de  Notre-Dame  de  Bon-Se- 
cours. MM.  du  collège,  duféminaire  & les  BR. 
PP,  capucins , affileront  auffi  à cette  fainte  céré- 
monie. 


CHATELET.  Jeudi  18  à minuit . Nous  avons 
retardé  d’un  jour  la  publication  de  notre  journal*, 
afin  d’apprendre  à nos  le&eurs  le  réfultat  de  l’au- 
dience d’aujourd’hui , où  devoir  fe  juger  l’affaire 
Favras.  M.  le  procureur  du  roi  a perfifté  dans  fe* 
çoncluffons,  & malgré  les  rufes  fufcitées  à M.  de 
Favras,  malgré  fa  prife  à partie  de  Morel  & 
Turcaty;  malgré  les  témoignages  flatteurs  rendus 
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de  sa  probité  5c  de  son  honneur , par  MM.  de  Mi- 
rabeau* de  Foucault  & la  Châtre , M.  de  Favras 
vient  d’être  condamné  à faire  amende-honorable 
ayant  la  corde  au  cou , & à etre  pendu  en  place 
de  grève.  Nous  donnerons  à l’ordinaire  prochain 
les  détails  du  prononcé  des  juges  & des  moyens 
de  défenfe  embraffés  par  le  frere  même  de  M.  de 
Favras , dont  le  plaidoyer  imprimé  roule  depuis 
deux  jours  dans  la  capitale.  Comme  le  châtelet 
de  Paris  eft  fouverain  comme  tribunal  de  la  na- 
tion, l’afFaire  de  M.  Favras  eft  jugée  en  dernier 
reflort;  ainft  on  ne  doit  plus  craindre  qu’il  échappe 
à la  vindi&e  des  loix. 

JURISPRUDENCE  CIVILE  ET 
CRIMINELLE. 

Extrait. 

Réflexions  fur  l’étabUffement  des  jurés  & fur 
J’adminiflration  civile  & criminelle  par  Villiam 
Valey  , maître-ès-arts  & archidiacre  de  Car- 
lifle. 

Ouvrage  traduit  de  l’anglois  fur  la  quatrième 
édition  , par  M.  Bertin  , commifliaire  du 
diftri&  de  l’Oratoire  , à Paris  chez  l’auteur , 
rue  Saint-Honoré  , N°.  618  , maifon  d’un 
fourbifleur. 

A mefure  que  notre  fiecle  s’éclaire  ou  .s’éloi- 
gne de  la  barbarie  de  nos  aïeux  ; nos  loix  de- 
viennent douces  & humaines  ; le  méchant  feuj. 
doit  les  craindre , & encore  voudroit-on  les  adou- 
cir en  faveur  du  méchant  ; les  châtimensf  éveres 
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femblent  accufer  le  légiflateur  d’ignorance  du  d« 
crainte;  on  cherche  moins  à empêcher  le  mal  par 
des  loix  dures , (ju’à  faire  aimer  le  bien  par  des 
loix  fages  & rémunératrices.  Que  je  plains  le 
légiflateur  obligé  de  conduire  des  citoyens  par 
la  terreur  & la  crainte,  traçant  en  carafteres  de 
fang  le  code  focial  : que  j’aime  bien  mieux  eelui 
qui  avertit  plufieurs  fois  avant  que  de  punir;  qui 
lait  nous  rendre  nos  qualités  profitables , & nous 
faire  rougir  de  nos  fautes;  c’etf-ià  le  feul  châti- 
ment peut-être  qui  puiffe  livrer  l’homme  à fes 
remords , le  feùl  qui  frappe  l’ame. 

Les  Romains  nous  en  donnèrent  les  premiers 
l’exemple.  Les  cenfeurs  furent  établis  , non  pour 
verfer  le  fang  de  leurs  concitoyens,  mais  pour 
les  ramener  a la  vertu.  De  légères  peines  pu- 
niffoient  de  légères  fautes.  Priver  un  chevalier 
de  fon  anneau  6c  de  fon  cheval , fermer  l’entrée 
du  fénat  à un  fénateur,  faire  defcendre  un  ci- 
toyen dans  une  tribu  moins  honorée  que  celle 
où  il  étoit  inferit , voilà  les  fupplices  qui  fuffi- 
rent  long-temps  à Rome , & c’eft  peut-être  à caufe 
de  l’urbanité  de  ces  loix  qu’on  n’y  vit  aucun  des 
attentats  dont  la  corruption  de  leurs  mœurs 
fouilla  les  Romains  lors  de  la  décadence  de  l’em- 
pire , & dont  nos  fupplices  atroces  n’ont  pu  noua 
garantir. 

Le  but  de  AL  W^ïlam  Parey , femble  avoir 
ete  d’abolir  la  peine  de  mort,  6c  il  propofe  pour 
cela  plusieurs  moyens , que  l’Angleterre  fa  patrie 
elTaye  fucceflivement.  Tel  eff  celui-ci  , par 
exemple: 

De  tous  les  châtimens  propres  à réformer 
les  coupables , 6c  dont  on  n’a  pas  encore  fait 

l’effai  , 


% 
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l’effai,  il  n’y  en  a aucun  qui  promît  autant  de 
fucces.  que  la  folitude  forcée  3 ou  l’emprifonne- 
ment  dans  un  lieu  ifoli.  Cette  nouvelle  forme 
de  punition  augmenterait  la  terreur  du  châtiment, 
exclurait  le  criminel  de  toute  lociété  avec  les 
autres  prifonniers  , fociété  où  les  moins  per- 
vers font  corrompus  par  ceux  qui  lent  les 
plus  endurcis  dans  le  crime  : elle  détournerait 
le  prifennier  de  la  connoilïance  de  les  coinoa- 
gnons , le  dégoûterait  de  cette  vie  orageufe  ôc 
précaire  dans  laquelle  fes  vices  l’a^juent  çnsra^éî 
elle  ferait  naître  en  lui  un  retour  fur  fes  erreurs 
paffees , <k  difpoferoit  ion  ame  à des  regrets  affez 
ameis  & aiTez  continus  pour  produire  un  chan- 
gement durable  dans  fes  principes. 

Ce  genre  de  ohâtiment  vient  d’étre  mis  en 
ufa'ge  par  les*  juges  de  Léeds  en  Yoreskire.  On 
lit  dans  le  London  chronicle  du  26  janvier  , le  pa- 
ragraphe fuivant : » 

London  Chroniclô , janvier  26. 

s i 

m ^es  Leeds  en  Iorkshire  ont  commence 

a leurs  deimeres  alliles  de  faire  1 expénençe  des 
effets  de  la  folitude , comme  punition  pour  crime 
de  mauvaife  conduite  & vols  de  peu  de  confé- 
quence.  Les  coupables  font  abfolument  prives 
dans  leur  prifon  de  tout  commerce  avec  la  fo- 
ciété & de  toute  efpece  de  moyens  de  charmer 
les  ennuis  du  défœuvrement.  Il  eft  même  ex- 
preffément  défendu  à la  perfonne  chargée  de 
leur  porter  la  nourriture  de  proférer  un  feul  mot 
en  leur  préfence.  « 

On  doit  favoir  gre  à M.  Berlin  d’avoir  fait  paf 
Numéro  IL  G 
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fer  clans  notre  langue,  des  vues  faines  & douces 
qui  peuvent  beaucoup  contribuer  à la  refonte  de 
nos  loix  féroces.  Puiflentles  augufles  légiflateurs 
de  la  nation  françoife  emprunter  encore  quelques- 
uns  des  principes  de  nos  voifins , la  jurifprudence 
criminelle  de  Anglois , par  exemple. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Suite  de  la  semaine  précédente . 

401 

Lundi  8.  Cette  journée  a été  entièrement 
confacrée  à la  divilion  du  royaume.  M.  Dupont 
a propofé  à l’affemblée  de  ne  point  vacquer  les  di- 
manches ni  les  fêtes , jufqu’àce  que  cet  important 
travail  fût  terminé.  Cette  motion  a été  accueillie 
avec  tranfport , & décrétée. 

Mardi  9.  Après  la  le&ure  du  procès-verbal-de 
la  veille,  le  comité  de  coniHtution  a continüé 
fon  rapport  fur  la  divifion  du  royaume  , ce  qui  a 
occupe  prefqu’en  entier  la  feance  du  matin.  Le 
rapport  qua  fait  M.  l’abbé  Grégoire  des  troubles 
5c  des  infurre&ions  qui  defolent  en  ce  moment 
les  provinces  du  Querci , du  Limoufin  & du 
Périgord  a occupé  toute  la  féance  du  fuir.-  On 
ne  doit  attribuer  ces  défordres  qu’aux  écrits  in- 
cendiaires répandus  avec  profufion  dans  les  pro- 
vinces , pour  allarmer  les  peuples  fur  leurs  inté- 
rêts & fur  la  conduite  de  l’affembléc  nationale. 
A des  gens  égarés , fe  font  réunis  des  brigands , 
des  gens  fans  aveu  , qui  n ayant  rien  a perdie 
& ne  refpirant  que  l’amour  du  pillage  , ont  mis 
à profit  cette  effervefeence  , & fe  font  permis 
toutes  fortes  d’excès. 
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M.  l'Abbé  Maury , qui  voit  par-tout  des  cou  i- 
pirations,  des  fleuves  de  fang,  des  plaines  im- 
menfes  jonchées'  de  cadavres , a confidere  ces 
infurreftions  comme  le  prélude  d’une  guerre  ci- 
vile ; il  a prétendu  comparer  ces  troubles  à ceux 
de  la  Jacquerie;  on  lui  a ri  au  nez,  & plufieurs 
orateurs  font  fucceffivement  montés  à la  tribune . 
pour  diiÜpcr  les  alarmes.  Le  difcours  de  M.  Loys 
cependant  ne  devoit  rien  moins  que  le  raffurer. 
Ce  députe  vouloir  que  de  fon  autorité  pnvee  , 
l’afiemblée  qationale  fit  marcher , contre  les 
mutins , des  troupes  réglées , fans  en  avertir  les 
municipalités  des  provinces  qui  étoient  le  théâtre 
de  ces  calamités.  Sans  doute  qu  accoutume  a 
fommeilîer  a l’audience  , M.  Loys  a confervé 
cette  douce  habitude  dans  l’affemblée  natio- 
nale, & qa’il  n’a  pas  eu  connoihance  du  decret 
de  cette  diette  augure  , qui  attribue  aux  muni- 
cipalités feules  le  pouvoir  & le  droit  d employei. 
îe  forces  mil  taircs.  . 

Il  a été  rappelle  à l’ordre  , & voici  le  decret 

qui  a été  adopté.  _ 

« L'affemblee  nationale  infimité  des  troubles 
du  Quercy  ^ du  Périgord  ée  du  Limofin  , a décrété 
& decrete  i°*  que  le  roi  fera  fupplié  de  donner 
inceflamment  les  ordres  neceffaires  pourl  execu- 
tion du  décret  du  io  août  dernier,  Sc  ce  qui  con- 
cerne le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
2°.  Qae  le  préiident  fera  chargé  d’écrire  aux 
municipalités  pu  les  troubles  font,  pour  leui  té- 
moigner combien  l’ahemblee  efl  affeôee  des  de- 
ford res  dont  la  continuation  néceffiteroit  le  pou- 
voir exécutif  de  déployer  toutes  les  force»  qui 
font  en  fa  difpofition.  » 

Jeudi  i-i.  M.  d’Entraigues  eft  rentré  dans  l’af- 
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femblée , dont  il  s’étoit  abfente,  & a prêté  le 
ferment  civique.  Quelques  fauxbourgsde  Noyon 
ayant  refufé'  d'exécuter  le  décret  de  l’afTemblée 
nationale,  portant  que  pour  les  éleêlions  aux  pla- 
ces municipales,  les  habitans  des  fauxbourgs  fe 
joindraient  aux  villes.  L’alTemblée  nationale  a 
renouvelle  un  decret  quia  du  être  porté  à l'accep- 
tation du  roi*  & envoyé  fur-le-champ  à toutes 
les  municipalités  à» qui  il  efl  applicable. 

M.  Target  ,•  au  nom  du  comité  de  confritu- 
tion  , a f-Ut  part  de  quelques  autres  doutes  con- 
çus dans  plusieurs  villes  , relativement  à l’exécu- 
tion du  decret , qui  fixe  la  valeur  locale  de  la 
journée  de  travail  ; il  a propofé  le  décret  fuivant 
qui  a été  adopté. 

Décret  sur  les  Municipalités. 

L’alTemblée  nationale  déclare,  en  conformité 
de  l’arrcle  IV  du  décret  dp  2 du  préfent  mois , 
que  la  détermination  de  la  valeur  locale  de  la 
journée  de  travail,  d’après  laquelle  doit  fe  former 
h bile  des  citoyens  aêlifs , a du  &-  doit  être  faite 
définitivement  dans  les  lieux  où  les  anciens  offi- 
ciers municipaux  font  refiés  en  pofieffion  des 
foiiêtipns  municipales,  par  ces  officiers  conjointe- 
ment avec  les  comités  librement  cloy , & par-tout 
ailleurs,  par  les  feals  comités  librement  élus, 
fans  que  qui  que  ce  foi  t pu  if  Te  élever  aucune  ré- 
clamation contre  cette  détermination  , pourvu 
néanmoins  qu’aux  termes  du  déefet  du  1 5 jae- 
v’.er  dernier,  elle  n’excede  pas  vingt  fous  pour 
chaque  journée  de  travail.  » 

u A l’egard  des  communautés  où  il  n’y  a point 
d'officiers  municipaux  ni  de  comités,  lffivalua- 


t on  de  la  journée  de  travail  fera  faite  par  les 
jyndics.,  colle&eurs , confuls  , tréforiers  , ou  au- 
tres faifant  l'es  fondions  municipales , fous  quel- 
que dénomination  que  ce  foit,  fans  que  du  pré- 
fent  décret  l’on  puiffe  induire  qu’il  y ait  lieu  de 
recommencer  aucune  des  élevions  qui  fe  trou- 
veront faites.  « 

« Et  fera  le  préfent  décret  porté  dans  le  jour 
a 1 acceptation  du  roi , pour  être  inceffamment 
acirefle  aux  tribunaux,  corps  adminiftratifs  & 
municipalités.  » 

« L’afTemblée  nationale  décrété  que  les  habi- 
tans  des  fauxbourgs  de  la  ville  de  Noyon  , tels 
que  Landrimon  , le  Coifel , Àplincourt ,,  Tarle- 
fedes  & autres  , continueront  de  s’affembler  , 
avec  ceux  de  ladite  ville  , & ne  formeront  , 
comme  par  le  paffé , qu’une  feule  municipalité  , 
& que  ce  décret  fera  porté  dans  le  jour  â l’accep- 
tation royale,  & ad  relie  fur-le-champ  aux  muni- 
cipalités. » 

« L’affemblée  nationale  décrété  que  toutes  les 
deliberations  des  afiemblées  repréfentatives  mu- 
nicipales extraordinaires , feront  rédigées  & li- 
gnées , affsmblées  ou  confeils  tenans , & con- 
tiendront les  noms  de  tous  les  délibérans.» 

Enfin  c eft  aujourd’hui  qu’a  commencé  la 
bruyante  difcuffion  fur  les  ordres  religieux,  dif- 
cufîion  qui  n’eif  çoint  encore  terminée  , quoique 
les  ordres  religieux  foient  entièrement  & confti- 
tutionnellement  fupprimés  en  Franoe.  Nous 
croyons  devoir  à nos  le&eurs , dé  placer  fous 
leurs  yeux  , les  raifonnernens  pour  & contre  , 
les  fc  and  a les  même  auxquels  ces  débats , & la 
divenité  de  fentimens  ont  donné  lieu.  Enfin  , 
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comme  la  raison  du  plus  fort  est  toujours  la 
meilleure  , l'abolition  totale  des  ordres  monaf- 
tiques  a été  décrétée,  & la  cuit  du  13  février 
fervira  dans  l’hifloire  de  pendant  à celle  du  4 

août  1789.  r 

L’abondance  des  matières  nous  torce  a ren- 
voyer ce  long  article  au  prochain  numéro  de 
notre  journal  ,*  où  nous  réfumerons  & difcute- 
rons  nous-mêmes  les  difculTions  & les  raifon- 
nemens  des  deux  partis. 


Decrets  sur  les  Religieux. 

» ART.  I.  'L’aflemblée  nationale  décrété  , 
comme  article  conftitutionnel , que  la  loi  ne 
reconnoîtra  plus  de  vœux  monaftiques  folemnels 
de  perfonnes  de  l’un,  ni  de  1 autre  fexe.  ^ 

Déclare  en  conféquence  que  les  ordres  & les 
•congrégations  régulières , dans  lefquelies  ont  rait 
de  pareils  vœux  , font  St  demeureront  fuppri- 
mées  en  France  , fans  qu’il  puiffe  en  être  établi 
de  femblables  à l’avenir. 

II.  Tous  les  individus  de  l’un  & de  l’autre 
fexe  exiftans  dans  les  monafteres  & maifqns  re- 
ügieufes  , pourront  en  fortir  en  faifant  leurs  dé- 
clarations dans  les  municipalités  du  lieu,  & il 
fera  pourvu  inceHamment  a leur  fort  par  une 
p en  bon  convenable. 

Il  fera  pareillement  indiqué  des  maifons  ou 
pourront  fe  retirer  ceux  des  religieux  qui  ne 
voudront  pas  profiter  de  la  difpohtion  du  piéfent 
décret. 

Déclare  au  furplus  l’affemblée  qu  il  ne^  fera 
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rien  changé , quant  à-préfent , à l’égard  des 
maifons  chargées  de  l’éducation  publique  & des 
établiffemens  de  charité , jufqu’à  ce  que  l’affem- 
blée  nationale  ait  pris  un  parti  fur  cet  objet.  # 
III.  Que  les  religieufes  pourront  refter  dans 
les  maifons  où  elles  font  aujourd  hui  * 1 a d'em- 
blée les  exceptant  expreflement  de  l’article  qui 
oblige  les  religieux  de  réunir  plufieurs  maifons 
dans  une  ». 


On  vient  d’arrêter  des  particuliers  qui  avoient 
jrait  de  nouveaux  billets  de  la  caiffe  d efcompte  ; 
ils  en  avoient , dit-on  , reçu  les  plahches  d An- 
gleterre , & l’on  nomme  un  homme  trop  célébré 
au  nombre  de  leurs  correfpondans  ; c eft  le  fleur 
de  Galonné. 


De  l’Imprimerie  DE  LETELLIER  & ANDRÉ, 
rue  de  Savoie  , n°.  8. 


JOURNAL  DES  MUNICIPALITES 


Assemblées  administratives  * Districts  * Tribunaux 
& Garde  nationale  de  F rance,  (i) 


«Ol  Sparte  & Rome  ont  péri  ^ quel  état  peut 
» efpérér  de  durer  toujours  ? Si  nous  voulons 
» former  un  établiflement  durable , ne  fongeons 


Nous  prions  nos  le&eurs  de  ne*pas  confondre  ce  journal 
avec  une  feuille  qu’on  annonce,  fous  le  meme  titre,  pour 
le  mois  de  mars.  C’eft  encore  une  de  ces  pirateries  typo- 
graphiques dont  nous  avons  été  deux  fois  la  vi&ime  depuis 
que  l’on  prend  la  licence  & l’anarchie  pour  la  libertp 
nationale.  La  feuille  qu’on  vient  impudemment  de  décorer 
du  titre  de  Journal  des  Municipalités,  apres  avoir 
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» point  à le  rendre  éternel:  Pour  réuflir.,  il  ne 
» faut  pas  tenter  l’impoHible , ni  fe  flatter  de 
» donner  à l’ouvrage  des  hommes,  une  folidité 
» que  les  chofes  humaines  n'e  comportent  pas>o 
Tel  eil  le  paradoxe  que  l’écrivain  le  plus  éloquent 
de  notre  iiecle  (i)  a foutenu  comme  une  vérité  , 
d’après  la  république  de  Platon  ; Ce  dernier  a cru 
que  les  états,,  fujets  aux  mêmes  vicifiitudes  que 
l’homme,  avoientleur  enfance,  leur  jeunefle,  leur 
virilité , leur  vieilleffe  et  leur  mort.  Cette  idée  , 
peu  approfondie  d’abord,  a été  adoptée  par  quel- 
ques publiciftesr  L’Abbé  Raynal  l’a  préfentée 
avec  cette  énergie  féduifante  à laquelle  il  eft 
impoflible  de  refiiter.  « Par- tout  , dit-il,  les 
« révolutions , dans  un  gouvernement , fefuc- 
» cedent , avec  une  rapidité  qu’on  a peine  à 
« fuivre.  Il  y a peu  de  contrées  qui  ne  les  aient 
» toutes  effuyées , & il  n’en  eft  aucune  qui , 
w avec  le  tçmps , n’acheve  ce  mouvement  pé- 
» riodique;  toutes  fuivront  plus  ou  moins  fou- 
vent  un  cercle  réglé  de  profpérités  8c  de  mai- 
nt heurs,  de  liberté  & d’efclavage , de  mœurs 
» & de  corruption  , de  lumières  & d’ignorance, 


essuvé  plufieurs  chûtes  feus  diverses  formes,  a votdu  fe 
relever  à la  faveur  de  la  confiance  que  le  public  a bien 
voulu  nous  accorder  en  plufieurs  circonftances.  On-  a 
inonde  la  province  & tapissé  la  capitale  d’annonces  fas- 
tueufes  qui  ont  pu  féduire  un  moment.  Mais 

Parturient  montes  , nascetur  ridiculus  mus . 

C’eit  eu  redoublant  de  zele  & d’sâàvité  que  nous  répon- 
drons à ces  violations  fcandaleufes  des  propriétés. 

(i)  J.  J.  Rousseau  , Contrat  Social, 
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« de  grandeur  Se  de  foibleffe  ; toutes  parcour- 
» ront  tous  les  points  de  ce  funefle  horifon.  La 
» loi  de  la  nature,  qui  veut  que  les  fociétés  gra- 
» vitent  vers  le  defpotifme  & la  diffolution,  que 
» les  empires  NAISSENT  ET  MEURENT,  ne 
» fera  fufpeudue  pour  aucune  ». 

On  ne  nous  pardonnera  peut  être  point  d’ofer 
n’etre  pas  de  l’avis  de  çes  grands  hommes.  Ce- 
pendant il  nous  femble  qu’au  moment  d’une 
régénération  prefque  totale  de  l’Europe  , l’idée 
du  fatalisme  feroit  très-défailreufe  , en  infpirant 
le  découragement  jSc  l’infoubiance  aux  légifla- 
teurs  d’un  pays  qui,  avec  des  loix  ôc;des  mœurs , 
peut  échapper  à l'arrêt  porté  par  les  Platon  , 
les  Roufleau , les  Raynal. 

La  confhtution  d’un  état  ne  peut  félon  nous 
fe  comparer  à la  cortftitution  ' de  l’homme.  La 
vie  de  celui-ci  dépend  quelque  temps  , il  eft 
vrai , de  la  févérité  de  fon  régime  , de  fa  fo- 
briété  , de  fes  exercices  , mais  tôt  ou  tard 
l’homme  meurt , c’eft  un  tribut  auquel  ne  re- 
nonce jamais  la  nature.  Le  temps  flétrit , ufe  , 
anéantit  les  organes  & les  reflbrts  de  la  vie  ; 
il  ne  peut  nous  en  créer  de  nouveaux,  il  n’en 
eft  pas  de  même  du  corps  fociai  ; toutes  ces 
parties  fe  renouvellent  fans  ceflfe  par  de  nou- 
velles générations  : là  fe  fuccedent  toujours  de3 
vieillards  pour  délibérer,  & des  hommes  jeunes 
pour  exécuter  ces  délibérations.  De  ce  que  nous 
Unifions  par  tout  avec  des  pafflons  qui  nous  in- 
clinent vers  le  vice  ,’  de  ce  que  tous  les  gou- 
vernemens  ont  une  tendance  à la  corruption  , 
& par  conféquent  à leurs  fins , de  ce  qu’en  un 
mot,  aucune  nation  n’a  encore  pu  réfifter  k 


cette  fatalité  cruelle  * pouvons  - nous  conclure 
qu’il  eft  impoffible  de  donner  au  corps  politique 
une  fanté  permanente  , & ur.e  longue  vie,  j’ai 
prefque  dit  une  vigeur  éternelle  ? Donnez- moi 
des  'législateurs  éclairés  0 qui  fâchent  diriger 
nos  pallions  , & 'ncus  donner  des  mœurs  & 
je  réponds  que  l’état  confervera  toujours  fa 
première  force  & fa  première  intégrité.  Sparte 
fe  foutint  lix  ficelés  dans  le  même  éclat  & la 
même  profpérité  qu’elle  étoit  fertie  des  mains 
de  Licurgue.  Les  germes  d’avarice  que  lui  don- 
nèrent les  dépouilles  de  Maifdonnius  commen- 
cèrent fa  ruine.  On  n’eut  pas  le  foin  de  répri- 
mer ces  germes  corrupteurs  , & bientôt  les 
Spartiates  eurent  les  vices  des  autres  Grecs.  La- 
cédémone , Carthage  , l’Egypte  , la  Perfe  & 
Rome  durent  également  leur  ruine  à l’oubli  des 
mœurs.  Tant  que  ces  grands  empires  confer- 
Verent  les  loix  , les  moeurs,  St  le  gouvernement 
qui  les  avoient  rendus  fi  terribles  à leurs  voifins., 
ils  fe  montrèrent  capables  de  faire  de  grandes 
chofes  j mais  dès  qu’ils  fe  laififerent  ennivrer 
parle  poTon  de  leur  prospérité  , par  l’opulence 
& P attrait  des  dépouilles  des  vaincus  ; qu’ils  pré- 
férèrent lor , le  luxe  & la  molleffe , à la  fim- 
plicité  , à la  pauvreté  à la  tempérance  leur 
bonheur  s’éclipfa  avec  leur  gloire. 

Ainfi  lorfqiPem  Etat  fe  régénéré,  qu’il  a trouvé 
la  mort  dans  ces  convulnons  alîarmantes , qu’en- 
traîne prefque  toujours  la  foi f de  l’or  & l’am- 
bition, il  doit  faire  de  la  médiocrité  la  bafe 
de  ion  gouvernement.  Un  état  où  eft  accueillie, 
où  régné  „ pour  ainfi  dire,  la  médiocrité  des 
fortunes , vivra  éternellement. 


Ainfi  , » égalité  de  fortune  , égalité  de  rang , 
loix  impartiales  » ; voilà  ce  qui  constitue  la  per- 
manence des  états , & rend  cette  permanence 
înacceflible  à ces  grands  revers  ^ qui  amènent  par 
intervalles  la  diflolution  des  empires.  Plus  de 
maîtres , plus  d’efclaves  ; que  les  lumières  pré- 
fldent  à Padminiflration,  publique  ; ne  divifez 
jamais  l’intérêt  de  la  nation  , & celui  du  gou- 
vernement ; fortifiez  cette  conviâion  des  efprits 
avides  de  la  vérité , qui  opère  toujours  une 
obéi  fiance.  libre  „ aiféé  6c  umverfelle  ; que  vos 
magiftrats  ne  foient  ni  foudoyés  , ni  à vendre  i 
choififfez.,  fur-tout,  pour  vous  donner  des  loix  , 
des  hommes  de  génie  qui  aient  long-temps 
médité  dans  leur  cabinet  folitaire , l’art  de  la 
législation  , cet  art  fi  digne  d’occuper  les  pre- 
miers hommes  du  monde  , & qui  démande 
d'autant  plus  de  perfeÔion  , qu’une  législation 
vicienfe  eiagendre  des  maux  & des  fléaux  le 
plus  fsuvent  incurables. 

Le  moment  eft  arrivé  où  la  France  difToute 
par  les  abus  meurtriers  du  defpotifme , & les 
prodigalités  de  quelques  adminiflrateurs  infi- 
dèles , va  fortir  de.  cet  état  d’humiliation.  L’éga- 
lire  forme  la  bafe  de  la  confhtution  des  François , 
6c  l’on  doit  efpérer  que  la  vertu  , les  talens  & 
les  mœurs  y feront  enfin  comptés  pour  quelque 
chofe.  Sans  doute  que  le  peuple  rentré  dans 
fes  droits , ne  fe  donnera  pas  de  nouveaux  fers  ; 
qu’il  élira  pour  fes  chefs  des  hommes  éclairés 
& vertueux  ; eux  feuls  font  les  vrais  amis  de 
l'humanité , ils  font  les  magiflrats  nés  de  la 
patrie  ; ils  doivent  éclairer  leurs  freres  , les 
guider  dans  les  Rentiers  du  bonheur , 6c  faire 
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regner  les  loix , qui  ne  font  un  joug  pour  le 
citoyen  que  lorfqu’elles  fout  l’ouvrage  du  def- 
pote , ou  d’un  minifixe  inquiet  & entreprenant. 

Qu’elle  perfpedive  pour  la  nation  françoife  , 
gouvernée  par  un  fénat  aufli  augufte  &c  même 
plus  fage*  que  celui  de  l’ancien  capitole  ! déjà 
le  peuple  choifit  tes  ôhefs , & parmi  leurs 
concitoyens , leurs  freres , que  font  choifis  les 
adminiArateurs  de  la  chofe  publique.  Combien 
les  fondions  municipales  font  vénérables  8c 
utiles  ! combien  elles  font  étendues  & compli- 
quées, ces  fondions  citoyennes. 

L’exercice  de  la  police  & de  la  juftice  , l’afliete 
des  impôts,  d’après  un  cadaftre  impartial  ; la 
répartition  de  toutes  les  contributions  diredes , 
impofées  à chaque  département. 

La  furveillance  de  la  perception , & du  ver- 
fement  de  ces  contributions. 

Le  foulagement  des  pauvres , la  police  des 
mendians , des  vagabons  & des  vidimes  de  la 
lubricité  publique. 

L’infpedion  8c  l’amélioration  du  régime  des 
hôpitaux , établiffemens , hofpices , 8c  atteli^rs 
de  charité. 

L’encouragement  de  l’agriculture  , de  l’in- 
duflrie  , du  commerce  , 8c  toute  efpece  de  bien- 
faifance  publique. 

La  confedion  des  routes,  canaux,  & autres 
ouvrages  publics. 

La  confervation  des  propriétés  publiques  8c 
particulières. 

Celles  des  forêts , rivières , chemins  , do- 
maines de  la  couronne  ou  eccléhafliques. 

Le  maintien  du  fervice  8c  du  culte  religieux  , 
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de  la  falubrité  , de  la  fûreté  , & de  la  tranquillité 
publiques. 

L’éleftion  du  corps  légiflatif , des  officiers  de 
juffice , militaires , &c.  &c.  &c. 

Telles  font  les  nobles  fondions  auxquelles 
font  appelles  les  officiers  municipaux  ^fondions 
honorables,  réunies  & flétries  autrefois  dans  les 
mains  d’un  Le  Noir  , d’un  Sartine  , ou  d’un 
intendant , vil  agent  de  la  tyrannie  , & qui  ren- 
doit  fon  joug  d’autant  plus  péfant  dans  le  fond 
d’une  province,  qu’il  opprimoit.,  vexoit  &pref- 
furoit  toujours  le  peuple  avec  impunité. 

La  suite  de  V historique  des  municipalités  , à l'or- 
dinaire prochain . 


EXTRAIT. 

De  la  Vedette  des  Alpes . 

Le  peuple  grenoblois  a goûté  avec  tranfport 
les  premiers  fruits  de  cette  liberté  dent  fes  en- 
nemis lui  faifoient  une  image  fl  terrible,  Divifé 
en  fçpt  diftrids  il  a travaillé  à la  nomination 
de  fes  officiers  municipaux  & de  fes  notables , 
depuis  le  3 de  ce  mois  jufqu’au  14;  c’eft-a- 
dire  pendant  onze  jours  confécutifs  avec  une 
patience  & une  afliduité  qui  ne  fe  font  pas  dé- 
menties un  inftant  * car  on  ne  doit  pas  qualifier 
de  tumulte  l’orage  léger  qui  s’éleva  dans  le 
feptieme  diftrid  > 6c  qui  fut  appaifé  dans  la  même 
minute  par  la  prudence  du  préfident.  Il  eft  à 
fléfirer  que  la  nomination  des  officiers  muni- 
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cipaux  dans  les  autres  villes , n’éprouve  pas  de 
plus  grande  contrariété. 

Par  le  réfultat  du  dernier  fcrutin  qui  a eu  lieu 
le  jourd’hier,  M.  de  Barrai  de  Montferrat  a été 
élu  maire  en  remplacement  de  M.  de  Fran- 
quieres  , qui  avoir  donne  fa  démiffion.  Il  a 
obtenu fuffrages  fur  705.  Il  a été  reconduit 
en  pompe  par  fon  diiiriêt , qui  a attendu  , fans 
déplacer , le  reluira:  du  reeenfement  général , 
fait  à la  maifon  commune:  M.  de  Montferrat  a 
fu  captiver  l’affeétion  du  peuple  par  une  affabilité 
Sc  une  bonté  inépuifables.  Il  n’eff  point  de 
magiffrats  plus  honnête  & plus  acceffible. 
Le  peuple  „ que  la  morgue  &.  la  rudefie 
de  certaines  perfonnes  repouffbient  depuis  lî 
long-temps , s’applaudit  avec  enthoufiafme  de 
fon  choix.  Ce  fentiment , que  de  douloureux 
fouvenirs  ont  fait  éclorre  3 eff  le  plus  bel  éloge 
qu’on  puilTe  faire  de  M.  de  Montferrat. 

Il  n’eff  pas  à craindre  que  ce  nouveau  maire 
trahiiTe  la  confiance  publique.  Ses  principes  font 
connus.  C’eff  fur-tout  dans  les  temps  difficiles 
qu’un  citoyen  comme  lui , fe  doit  tout  entier  à 
la  patrie. 

jfoici  la  lifte  du  corps  municipal  dans  leur 
ordre  conftitutionel. 

M.  de  Barrai  de  Montferrat , maire. 

M.  Duport * aîné , procureur  de  la  commune. 

M.  Trouffet  , fubffitut  du  procureur  de  la 
commune. 

Officiers  Municipaux. 

MM..  RoffTet-BrefTan  ^ laboureur;  Gautier, 

notaire  , 
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notaire;  Miclial , Bourgeois;  Chanrioti,  ^Jnë* 
Chevrier  , Gautier  , Girard  aîné  * négociant  ; 
Genevois  du  Roizon  , avocat  ; Michal  , négo- 
ciant ; Vigne  Lachau  , procureur  du  roi  ; Royer 
de  Loche  , avocat  ; Arthaud  , notaire  ; Michon  , 
bourgeois , Brethon  , apothicaire  ; Duchefne  , 
avocat. 

Notables.  MM.  Félix,  aîné;  Perrier  Lagrange  , 
Paque  , fils , Bonin , ferblantier  ; Cheminade  , 
aîné  , cartier  ; Dumas  , avocat  ; Dumas , entre- 
preneur ; Enfantin  , avocat  ; Dumoulin  , aîné  , 
Real , avocat  ; Navizet , pere  ; Falquet  Planta  , 
Bonnefoy,  avocat;  Genifiieux,  avocat  ; Paulin, 
aîné,  Lamorte,  aîné;  Berthier  Bourg,  Laville  , 
gantier  ; Gagnon  , médecin  ; Buiffon  , neveu  ; 
Laugier.,  médecin  ; Hilaire  , avocat  ; Rey , né- 
gociant ; Blanc , boulanger  ; Pouchot , curé  ; 
Bufco  , négociant  ; Giroud  notaire  ; Bottut  9 
pere  ; Delors , procureur;  Tournu,  négociant* 

Il  y eut  , pendant  Je  cours  des  éleftions , un 
mouvement  dans  le  peuple , pour  porter  à la 
place  de  maire  le  fieur  Rofiet  Brefifan  , labou- 
reur , qui  eft  forti  au  premier  tour  de  fcrutin 
de  l’éleâion  des  officiers  municipaux.  Cet  ho- 
n®rable  citoyen  calma  lui-même  cette  effiervef- 
cence  populaire  , & menaça  de  donner  fa  démif- 
fion  fi  on  perfiftoit  à vouloir  le  charger  d’un 
fardeau  qui  furpafioit  fes  forces.  Que  de  noblefie 
dans  cette  admirable  modeffie  ! combien  elle  eft 
préférable  à la  folle  préemption  de  ces  préten- 
dus grands , qui , fans  autres  talens  que  le  hafard 
de  la  naifiance  , ufurpoient  des  places  qu’ils 
déshonoroient  par  leur  orgueilleufe  ineptie  ! Ils 
Numéro  III . B 
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ne  connoilToient  des  emplois  publics  que  le  fade 
& la  repréfentation  , ils  fe  déchargoient , fur 
des  fubalternes  à gages , du  foin  de  remplir  leurs 
devoirs;  ainfi  par  un  renverfement  bîftrre  de 
toutes  les  idées , le  mérite  &:  le  favoir  étoient 
tous  les  jours  gourmandes  par  de  jeunes  imper- 
tinens , qui  favoient  a peine  bégayer  quelques 
mots,  &qui  avoient  appris  le'ur  metier  en  courant 
de  ruelles  en  ruelles. 

NOUVELLES  DES  PROVINCES. 

Villeneuve  en  Brie  , 17  février.  Encore  un 
chateau  brûlé.  Dans  la  nuit  du  lundi  1 5 ^ au 
mardi  1 6 février  „ le  feu  a pris  dans  le  château 
de  Villenauxe,  qui  n’étoit  pas  habité.  Il  s’eft 
mamfeile  dans  le  cabinet  ou  eto^ent  les  livres 
& papiers  du  marquis  de  Saint -Chamans.  Ils 
ont  été  réduits  en  cendres ,,  ainii  que  les  meu- 
bles de  la  chambre  à coucher  & du  cabinet. 
Il  y avoit  trois  jours  quJon  n’étoit  entré  dans 
cet  appartement.  Ilparoît,  d’après  les  premiers 
indices , que  la  grille  du  château  a été  forcée „ 
& qu’on  s’efl  procuré  de  fauffes  clefs  pour  s’in- 
troduire dans  cette  partie  du  château  , à laquelle 
feule  on  en  vouloit. 

Les  habitans,  ouvriers  de  tout  genre,  la  mi- 
lice nationale , la  maréchauffée , fe  font  portés 
avec,  zele  & empreQèment  au  château.  Le  feu 
a été  éteint  en  moins  de  deux  heures  , & on 
ne  fauroit  donner  trop  de  louanges  à l’intelli- 
gence & à Paâivité  des  foins  qui  ont  préfer vé 
les  meubles  & les  autres  appartemens  du  châ- 
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teau  , & les  poffe fiions  de  M.  d®  Saint -Cha- 
mans. 

Les  foupçons  jufqu’à  cette  heure  ne  peuvent 
raifonnableinent  donner  aucune  prife  qui  puiffe 
faire  foupçonner  la  véritable  cauie  de  cet  achar- 
nement à brùlçr  les  livres  6c  papiers,  & il  pa- 
roît  certain  feulement  qu’on  n’a  pas  ofé  em- 
ployer la  force , 6c  que  c’etôient  des  gens  qui 
connoiffoient  parfaitement  les  lieux  , & il  a 
fallu  du  foin  pour  que  rien  ne  pût  échapper 
dans  la  piece  1?.  mieux  fermée  & la  plus  dif- 
ficile à approcher.  La  baffe-cour  qui  ed  jointe 
au  château  par  un  cours  de  grille.,  paroiffoit  le 
défendre  & le  protéger  luffifamment. 

Officias  Municipaux  de  diverses  Provinces • 

Villeneuve-Saint-Georges. 

Coj'ds  m u n ici  va  L 

X J. 

MM.  Neveu,  maire;  Degoin  l’aîné.  Gui- 
gner l’aîné,  Pierre  Martin,  Garnot,  Gadineau. 

Notables.  MM.  Jurant,  Léger,  Gîroux , Mu- 
loehot,  Defontenay , Legros,  Foredier,  Mahot  > 
Ragoneau  , Lambert , Lamirault , V etter  Le- 
gros , Jolly , Procureur  de  la  Commune . 

Officiers  du  conseil- général.  MM.  Thomas  de 
Dancourt , secrétaire-gre  ffier  ; Cottereau  , tréso- 
rier; Cartier-Tellier,  afficheur;  Néret,  tambour* 
\ 

La  Roche-sur-Yoni 

Officiers  municipaux . 

MM.  Lanfier  , bourgeois , maire  ; Manditi 

B ^ 

/ . 
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l’aîné,  Pierre  Pothier,  Porchier  de  la  Cimo- 
tiere.,  Charles  Martin,  Birotheau,  curé  de  la- 
dite ville;  Naufet  de  la  Noue.,  -procureur-syndic 
de  la  commune . 

Notables.  MM.  Gaudin  de  la  Potviniere  , 
Phelippon,  Perthufe  de  la  Jauniere , chirurgien, 
Jean  Merlet  Louis  Naufeau  ^ Jean  Ch  ai  Ilot , 
Jean  Gniet , Jean  Bonnet,  René  Jolly,  Gouin  , 
chirurgien  , Pierre  Bouriau  , Pierre  Ardouin  ; 
GoupÜleau  l’aîné  , secrétaire. 

Versailles. 

M.  Colle  „ connu  par  plufieurs  ouvrages 
fur  le  droit  public  St  citoyen  recommandable 
par  fes  qualités  fociales , maire. 

v . ' > ’ > ^;*vf  f ’ 

VlLLEFP.  ANCHE  EN  BeAUJOLOIS. 

MM.  Chaffet , avocat,  député  à l’affemblée 
nationale  , maire  ; Carret  aîné , négociant;  ; 
Dcfarbres , Charlet,  Défarbres  1.  j. , négocians, 
Ardon,  notaire  j Buiron- Gaillard  , négociant; 
Michet,  avocat , Jacquet  pere,  bourgeois , Boit 
aîné  , négociant  ; officiers  municipaux. 

Batty , notaire  , procureur  - syndic  de  la  com- 
mune. 

Bordeaux. 

J • ' 

M.  le  comte  de  FumeL  maire . 


U \ , 
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Roue  n. 

Le  Marquis  d’Etouteville  , maire . 
Sens. 

Le  marquis  de  Chabonas , maire , (i). 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Les  300  repréfcntans  de  la  Commune  de 
Paris,  les  foixante  petites  républiques, connues 
ici  fous  la  dénomination  de  districts  , ne  s’em- 
prelîent  gueres  d’exécuter  le  décret  de  Taflern- 
blée  nationale , qui  porte  que  toutes  les  muni- 
cipalités du  royaume  feront  organifées , pour  le 
f>lus  tard  , au  premier  mars  prochain.  Ces  petits 
îouverains , au  nombre  d’environ  quatre  à cinq 
mille,  fupportent  difficilement  l’idée  d’une  abdi- 
cation inévitable.  Peu  d’entr’eux  s’attendent  à 
remplir  quelque  emploi  dans  la  municipalité. 
L’éloquence  des  poumons  ne  fera  pas  le  feul 
titre  dont  il  faudra  être  pourvu  pour  être  placé 
dans  la  nouvelle  municipalité.  Ils  doivent  s’at- 
tendre que  les  éle&eurs , c’eft-à-dire  tous  les 
citoyens  affemblés , fermeront  fcrupuleufement 
les  fentimens  St  la  capacité  des  nouveaux  of- 


(i)  Le  bruit  public  étoit  que  cette  ville  avoit 
placé  à la  tête  de  fa  municipalité  un  jardinier, 
honnête  homme  & éclairé.  Une  lettre  que  nous 
recevons  à l’inftant  nous  prie  de  redresser  cette 
erreur  grossière  quinyenta  sûrement  quelque 
buliste  aristocrate . 
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Aciers  municipaux,  Sc  qu’on  n’aura  plus  à rougir 
d’une  coupable  condefcendance.  Déjà  on  déligne 
pour  maire  & pour  lieutenans  de  maire  , des 
citoyens  recommandables, dont  les  noms  ne  font 
point  infcrits  dans  les  trois  liftes  fucceflives  des 
re  pré  fera  tans  de  la  commune.  Il  faut  avouer  que 
le  maniement  des  affaires  de  quelques  dépar- 
temens  a été  confié  à des  hommes  d’une  pro- 
bité reconnue  , j’en  conviens , mais  qui  , avec 
la  meilleure  volonté  du  monde  & les  intentions 
les  plus  droites  , n’avoient  aucune  expérience 
dans  cette  partie  de  i’adminiftration.  On  con- 
viendra fans  doute  avec  moi  , qu’il  ne  fuffit 
pas  d’être  honnête  homme  , d’avoir  obfervé  la 
conjonélion  des  planettes , ou  traduit  quelques 
Odes  de  Pirtdare  ^ pour  être  au  fait  de  l’admi- 
niftration  de  la  police , ou  de  l’approvifionne- 
ment  de  la  capitale  du. monde.  . . . 

Mardi  23  , La  commune  a fart  célébrer , en 
l’églife  de  Saint-  Etienne-du-Mont , un  fervice 
folemnel  pour  le  repos  de  l’ame  du  célébré 
abbé  de  l’Epée  ; M.  Faucbet  a prononcé  une 
éloquente  oraifon  funebre  de  ce  favant , qui 
a été  applaudie  avec  les  mêmes  tranfports  que 
celles  qu’il  a prononcé  dans  les  premiers  mo» 
mens  de  la  révolution  fur  la  tombe  des  con- 
quérons de  la  Baftille. 

La  pétition  de  la  commune  fur  la  caiffe  d’ef- 
compte  , .n’a  p^s  encore  été  préfentée  à l’affem- 
blée  nationale. 


N.  B . Nous  prions  MM.  les  officiers  mu- 
nicipaux de  ne  pas  oublier  que  c’eft  le  1 5 mars 
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f^uô  doit  parome  l état  civil  de  Ici  Freines  j ou 
tableau  nominatif  des  municipalités  * &c.  & qu’il 
eft  temps  de  nous  envoyer,  franc  de  port,  les 
noms  de  leur  corps  municipal. 


Extiait  d une  adresse  de  la  commune  de  Lour - 
marin  ad  assemblée  nationale . 


Et  nous  auffi  , nous  sommes  citoyens  ! & nous  venons 
mejer  nos  acclamations  , nos  hommages  , à ceux  des 
grandes  cites.  Agreez  ces  élans  de  notre  admiration,  de  notre 
recomioissance,  dignes  repréfentans  de  la  premicre  nation 
du  monde,  généreux  défenseurs  de  ses  droits.  Que  vos 
noms  & vos  faits  glorieux  foient  gravés  à jamais  , dans  la 
mémoire  des  hommes , comme  ils  le  sont  dans  nos  coeurs  ! 

L amour  de  la  patrie,  le  courage  de  la  vertu  , brillent 
dans  votre  conduite  & dans  vos  décrets  immortels.  L’en- 
t h ou  ha  fine  de  la  liberté  Te  répand  autour  de  vous  comme 
une  flamme  divine;  il  éclate  , il  tonne  dans  la  tribune, 
il  arme  la  France  en  un  clin  d’oeil  ; il  fait  des  Romains 

T V iete  fur  la  un  regard  indigné.... 

La  Baftille  n eft  plus....  6 

Le  peuple , trop  long-temps  opprime , se  déchaîne  & 
se  livre  ad  horribles  excès.  Le  crime  frémit,  l’innocence 

elt  epouvantee , Paris  eft  confterné Vous  paraissez* 

la  tourbe  inhumaine  suspend  les  coups  de  de  sa  fureur 
meurtrière  : des  cris  d amour  & d’admiration  s’élèvent 
de  toutes  parts  , ils  retentissent  dans  la  cité  fameuse 
ils  se  propagent  de  ville  en  ville  & portent  jusqu  aJ 
ciei , nos  vœux  pour  les  peres  de  la  patrie. 

L orage  eft  dissipé.  L’aurore  de  la  liberté  brille  enfin  sur 
la  h rance.  Tous  les  ordres  sont  réunis  ; tous  les  membres 
dV  auS^{te  assemblée , la  nation  et  le  roi  ne  sont 
QU  un.  Ce  grand  corps,,  animé  de  l’esprit  public  , porte 
un  regard  paternel  sur  les  peuples  dont  le  sort  lui  eft 
confie.  Il  voit  des  millions  d’hommes , courbés  sous  le 
pouvoir  arbitraire  ; des  esclaves  de  tous  les  rangs , at- 
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tachés  à la  même  chaîne  ; & cette  chaîne  odieuse  , un 
miniftre  l’agite  à son  gré.  Il  voit  par-tout  l’hydre  aux 
cent  têtes  qui  dévore  les  produ&ions  de  la  terre,  & 
laisse  à peine , aux  mains  qui  la  cultivent , la  bêche  Sc 
le  hovau.  Il  s’indigne,  il  s’irrite  dans  un  transport 
sublime,  il  écrase  d'un  pied  le  despotisme  ,&  de  l’autre 
le  monftre  féodal  î il  immole  a la  patrie-  les  droits  op- 
preffifs , les  privilèges  iniques , les  préjugés . les  antiques 
abus,  & tous  les  mftrumens  du  malheur  6c  (}e  la  ty- 
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Mais  pendant  que  tout  retentit  de  chants  ci  allégresse  , 
l’état  épuiie  demande  des  fecours.  O vous  , qui , du  fcin 
de  l’abondance,  voyez  Tes  befoins  près-ans  ; François 
heureux  , fécondez  , par  vos  dons  patriotiques , ces  cou- 
rageux repréfentans  qui  bravent  tous  les  dangers  , pour 
fauver  la  France,  & pour  y rétablir  à jamais,  lajuftiçe 
& les  droits  de  l'homme  1 Songez  que  s’il  eft  des  droits  , 
îl  eft  auffi  des  devoirs , & que  le  premier  de  tous  eft  de 
fecourir  la  patrie. 

Et  vous , fages  légiflateurs  ! pour  prévenir  une  fuo- 
verfion  nouvelle  , pour  achever  le  grand  ouvrage  de 
notre  régénération  ; réprimez  le  luxe  effréné  qui  caufa 
nos  malheurs,  profcriveZ  cet  ennemi  de  l’ordre  & de 
l’égalité.  Il  a détruit  les  plus  puissans  empires,  il  dé- 
truiroit  celui  que  vous  allez  fonder.  Ce  ne  font  point  des 
Créais  , des  Luculie  ; ce  font  des'  citoyens , des  Bailli  , 
des  la  Fayette,  des  Ray naî  qu’il  nous  faut. 

Ce  n* eft  point  for  , c’eft  le  fer , dans  les  mains  de  la  ^li- 
berté, qui  cultive  & protégé  la  terre.  Un  fol  fertile  , des 
hommes,  des  moeurs  & des  lois  ; voilà  les  véritables  ri- 
chesses , le  bonheur , la  force  des  états.  Tels  font  les  biens 
que  nous  offre  la  nature  & ceux  que  votre  fagesse  nous 
prépare.  t 

Louis  s’environne  de  votre  amour  , de  vos  confeils,& 
vous  invite  à pourfuivre  les  utiles  travaux  qui  doivent 
rép-ler  les  deftinées  de  l’empire.  Arbitres  de  notre  fort  ï la 
profpérité , la  gloire  , les  calamités  d’un  grand  peuple  font 
dans  vos  mains  : les  palmes,  les  lauriers,  les  couronnes 
civiques  font  dans  les  fiennes  : il  a les  yeux  fur  vous.  Les 
maîtres  de  la  terref , les  nations  & la  poftérité  prêtent  1 o- 

rpir!  P 
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l'oreille,...  L’heure  approche....  elle  Tonne...,  C’efi:  Theur 
de  la  liberté..... 

Les  loix  que  vçus  donnez  à la  France  régiront  un  jour 
l’univers.  Par-tout  l'équité  plaît  à l’homme  , la  raifon  eft 
de  tous  les  climats.  Le  Tauvage  qui  repoussoir  nos  inftktt- 
tions  Terviles  , pour  vivre  indépendant  dans  Tes  Tolitudes 
agreltes , préférera  d'être  libre  au  Tein  de  la  Tociété. 

. Protégé  , ô grîtnd  die  u , cet. œuvre  de  la  fager.se  LGr ave 
& perpétue  dans  nos  cœurs  un  faint  refpeét  pour  les  loix 
qu’il  nous  préfente  , & fais  que  l’amour  de  l’ordre  Sc  de  la 
quftice  oui  les  inspira  , Toit  déformais , pour  tous  les  peu- 
ples, la  fuprême  loi.  Que  l’homme  jouisse  enfin  du  bon- 
heur que  tu  lui  as  deftiné  ; qu’il  rentre  dans  Tes  droits; 
qu’il  fente  fa  dignité  trop  long' temps  avilie  , & que  fa 
compagne  partageant  avec  lui  les  honneurs  de  la  liberté  , 
redouble  d’empressement  & d’amour....  Les  . fruits  de  leur 
union  feront  des  êtres  librch. 

Jadis  une  couronne  de  chêne  ornoit  le  front  glorieux  de 
qui  fauvoit  un  citoyen  : vous  avez  fauve  le  peuple  & le 
meilleur  des  rois  ; vous  êtes  nos  législateurs  & nos  peres  : 
quelle  fera  votre  récompenfe  ?...  la  liberté  , le  bonheur 
de  la  patrie , nos  tranfports , nos  hommages  & ceux  de  la 
poftérité.  Signé  Corgitr,  Artaud,  maire  conduis  , Gi- 
rard , &c.  &c.  &c. 


Décret  de  V assemblée  nationale  sur  la  formation 
& l' organition  des  ‘ assemblées  administratives . 

Article  premier. 

Il  n’y  aura  quJun  feuî  degré  d’éleSion  intermé- 
diaire entre  les  affemblées  primaires  & les  afiein- 
biées  adminildratives. 

I I. 

Après  avoir  nommé  les  . repréfentans  à rafïem- 
bîée  nationale  , les  mêmes  él'efteurs  éliront,  en 
Numéro  IIL  C 
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chaque  département,  les  membres  qui , au  nom+ 
bre  de  trente-lix , compoferont  l'administration 
de  département. 

I I I. 

Les  éle&eurs  de  chaque  diftrifi  fe  réuniront 
enfuite  àu  chef-lieu  de  leur  diftrict , & y nomme- 
ront les  membres  qui  ^ au  nombre  de  doy?e  * 
compoferont  Y administration  de  district . 

I V. 

Les  membres  de  l’adminiftration  de  départe- 
ment feront  choifis  parmi  les  citoyens  éligibles 
de  tous  les  diftriâs  du  département  ; de  maniéré 
cependant  qu’il  y ait  toujours  dans  cette  admi- 
niilration  deux  membres  au  moins  de  chaque 
difhift. 

Les  membres  de  Packninifhation  de  diflriél 
feront  choiiis  parmi  les  citoyens  éligibles  de 
tous  les  cantons  du  diftriét. 


VI. 

Pour  être  éligible  'aux  administrations  de 
département  & de  diltridi , il  faudra  réunir  aux 
conditions  requifes  pour  être  citoyen  aâif,  celle 
de  payer  une  contribution  direfte  plus  forte  , Se 
qui  fe  monte  au  moins  à la  valeur  locale  de  dix 
journées  de  travail. 

V I I. 

Ceux  qui  feront  employés  à la  levée  des  im- 


Les  membres  des  corps  municipaux  ne  pouf* 
ront  être  en  même-temps  membres  des  admi* 
migrations  de  département  6c  de  diftnô. 


Les  membres  des  adminiftrations  de  difb:i& 
ne  pourront  être  en  même-temps  membres  des 
adminillrations  de  département. 


Les  citoyens  qui  rempliront  les  places  de  ju- 
dicature  , & qui  auront  les  conditions  d’éligi- 
bilité preicrites,  pourront  être  membres  des  ad- 
ntiniitrations  de  département  & de  diftriâ,  mais 

dire&oires  dont  il 


ne  pourront  etre  nommes  aux 
fera  parlé  ci-après. 
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portions  indireSes , tant  qu’elles  fubfifteront , 
ne  pourront  être  en  même-temps  membres  de* 
adminifttaùons  de  département  & de  diftriâ. 

VIII. 


\ 
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foit  de  diftrîâ , fe*a  permanente;  & les  membres 
en  feront  renouvelles  par  moitié  tous  les  deux 
ans , la  première  fois  au  fort,  après  les  deux  pre- 
mières années  d’exercice , & enfuite  à tour  d’an-, 
cienneté, 

XIII. 

Les  membres  de  ces  adminidrations  feront 
a i nii  en  fondions  pendant  quatre  ans , à l’excep- 
tion de  ceux  qui  fortiront  par  le  premier  renou- 
vellement , au  fort , après  les  deux  premières 
années. 

XIV. * 

En  chaque  adminidration  de  département,  il 
yauraun  procureur-général*  fyndic , & en  chaque 
admmidration  de  chitriéL  un  procureur-fyndic.  Ils 
feront  nommés  au  fcrutin  individuel , 6c  à la 
pluralité  abfolue  des  fuffrages,  en  même-temps 
que  les  membres  de  chaque  adminidration  , 6c 
les  mêmes  éle&eurs. 


Le  procureur-général-fyndic  de  département, 
6c  les  procureur- Syndics  de  didrift,  feront 
quatre  ans  en  place , 6c  pourront  être  continués 
par-une  nouvelle  éleéfion  pour  quatre  autres  an- 
nées; mais  enfuite  ils  ne  pourront  être  réélus 
qu’après  un  intervalle  de  quatre  années. , 

X V I. 

Les  membres  des  adminidrations  de  dépar- 
tement 6c  de  didriâ:,  en  nommant  ceux  des  di- 
reéloires , comme  il  fera  dit  ci-après,  choifiront 
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& défigneront  celui  des  membres  des  direc- 
toires qui  devra  remplacer  momentanément  le 
procureur-général-fynclic  ^ ou  le  procureur-fyn- 
dic , en  cas  d’abience  , de  maladie  ou  autre  em- 
pêchement. 

XVII. 

Les  procureurs-généraux-fyndics  & les  pro- 
cureurs-fyndics  auront  féance  aux  affemblées 
générales  des  adminiftrations  fans  voix  déli- 
bérative ; mais  il  rfe  pourra  y être  fait  aucuns 
rapports  fans  qu'ils  en  ayent  eu  communication*, 
ni  être  pris  aucune  délibération  fur  ces  rapports 
fans  qu’ils  ayent  été  entendus. 

XVIII. 

Ils  auront  de  même  féance  aux  dire&oires 
avec  voix  confultative , & feront  au  furpluj 
chargés  de  la  fuite  de  toutes  les  affaires. 

X I X. 

Les  adminiftrations  , foit  de  département , 
fort  de  diiiriêf , nommeront  leur  préfident  & 
leur  fecrétaire  au  fcrutin  individuel^  & à là  plu- 
ralité abfolue  des  fuffrages.  Le  fecrétaire  pourra 
être  changé  lorfque  Ladminiflration  le  trouvera 
convenable. 

X X. 

Chaque  adminiftration  de  département  fera 
divifée  en  deux  ferions,  l’une  fous  le  titre  de 
conseil  de  departement , l’autre  fous  celui  de 
directoire  de  département . 

' Y 


A l’ouverture  de 
confeil  de  département  commencera  par 
tendre  , recevoir  & arrêter  le  compte  d 
geilion  du  dire&oire;  enfuite,  Tes  membres 


Lé  confeil  de  département  tiendra  annuelle- 
ment une  feflion  pour  fixer  les  réglés  de  cha- 
que partie  de  Tadminifiration  , ordonner  les 
travaux  & la  dépenfe  générale  du  département, 
& recevoir  le  compte  de  la  geftion  de  direc- 
toire. La  premiete  feffion  pourra  être  de  fix 
■femaities , & celles  des  années  fuivantes  s d’un 
mois  au  plus. 


X X i i 

Le  direftoire  de  département  fera  toujours 
êfl  âftivité  pour  l’expédition  des  affaires , & 
rendra , tous  les  ans,,  au  confeil  de  département , 
le  compte  de  fa  geftion  , qui  fera  publié  par 
la  voie  de  Limpreifion. 

XXIII. 

Les  membres  de  chaque  adminiftration  de 
département  éliront , à la  fin  de  leur  première 
feffion  huit  d’entre  eitx  , pour  compofer  le 
dire&oire  ; ils  les  renouvelleront  tous  les  deux 
ans  par  moitié,  Le  préfident  de  l’adminiftration 
de  département  pourra  affifter , 6c  aura  droit 
de  préfider  à toutes  les  féances  du  direâoire 
qui  pourra  néanmoins  fé  choifir 
fident. 
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directoire  prendront  féance , & auront  voix  dé- 
libérative avec  ceux  du  confeil. 

X X V. 

Chaque  adminiftration  de  diftriCt  fera  divifée 
de  même  en  deux  fefîions  ; l’une  fous  le  titre 
de  conseil  de  district , l’autre  fous  celui  de  ufi- 
nctohx  de  district  ; ce  dernier  fera  compofé  de 
quatre  membres, 

XXVI. 

Le  préfident  çle  l’adminiltration  de  diftriCt 
pourra  de  même  aftifter,  <k  aura  droit  de  pré- 
sider au  directoire  de  diftriCt  ; ce  direCtoire 
pourra  également  fe  choilir  un  vice-préficent. 

XXVII. 

Tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  22^ 
23  & 24  ci-deflus , pour  les  fondions , la  forme 
(ÿéle&ion  & de  renouvellement , le  droit  de 
féance  6c  de  vpi>t  délibérative  des  membres 
du  directoire  de  département  , aura  lieu  de 
même  pour  ceux  des  directoires  de  diftriCt. 

XXVIII. 

Les  adminiftratio.ns  & directoires  de  diftrift 
feront  entièrement  fubordonnés  aux  adminiftra- 
tiohs  6c  aux  directoires  de  département. 

XXIX. 

Les  çonfeiL  de  diftriCt  nç  pourront  tenir 
leur  feilion  annuelle  que  pendant  quinze  jours 
au  plus , & l’ouverture  de  cette  fellion  précé^ 
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dera  d’un  mois  celle  du  confeii  de  départe- 
tement. 

XXX. 

Les  confeils  de  diflnêl  ne  pourront  - s’occuper 
que  de  préparer  les  demandes  â faire  , les  ma- 
tières à foumettre  à l’adminiflratio»  de  dépar- 
tement pour  l’intérêt  du  diftrift.,  de,  difpofer  les 
moyens  d’exécution , & de  recevoir  les  comptes 
de  la  geftion  de  leurs  dire&oires. 

XXXI. 

Les  directoires  de  diilriâ  feront  chargés  de 
l’exécution  dans  le  reffort  de  leur  diftrïa,  fous 
la  dire&ion  & l’autorité  de  l’adminiftration  de 
département  , & de  ion  directoire  ; & ils  ne 
pourront  faire  exécuter  aucuns  arrêtés  du  con- 
feil  de  diftriCl  en  matière  d^adminiftration  gé- 
nérale, s’ils  n’ont  été  approuvés  par  l’adminif- 
tration  de  département. 

ECONOMIE  RURALE. 

Le  rapport  du  comité  d’agriculture  & de 
commerce  fur  le  deÏÏechement  des  marais  du 
royaume  , fait  à l’affemblée  nationale , par  M. 
Hcurïault  de  la  Merville  > député  de  Berri , pa- 
xoît  imprimé.  En  voici  le  précis. 

Messieurs, 

» Votre  comité  d’agriculture  & de  commerce  , 
pour  avoir  gardé  le  iilencé  jufqu’à  ce  jour  , n’a 

point 
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point  refté  dans  l’inaêtion.  Pénétré  de  i’impor- 
tance  des  objets  qui  lui  font  confiés , il  s’eii  dit 
que,  de  même  qu’une  fage  conmtution  , don- 
nant la  vie  politique  à toute  aflociacion  des 
hommes  , eft  la  baie  de  la  liberté  j de  même 
l’agriculrure  & le  commerce , fources  in  tarif- 
fables  des  fübiiihnces  , & des  rapports  entre 
:les  peuples  , font  les  premiers  appuis  de  la 
prospérité  réelle  & la  durée-  des  empires.  » 

» Votre  comité  a pris  d’abord  en  conlidetation 
les  fubliilances  des  colonies  , dont  !vî.  de  la 
Jaqueminiere , à qui  vous  n’avez  pas  encore 
accordé  la  parole , eit  chargé  de  vous  faire  le 
rapport.  Bientôt  il  vous  en  fera  préfenté  un 
très- important  fur  la  compagnie  des  Indes,  un 
non  moins  intéreffant  fur  le  nouveau  tarif  des 
droits  de  traités,  & fur  la  fuppreŒon  des  droits 
de  l’intérieur  du  royaume , & un  autre  fur  les 
mines  précieufes  de  fer  & de  charbon  de  terrre. 

Votre  comité  va  raiTembler  les  matérieux 
d un  code  rural  * & des  loix  générales  Ôc  pro- 
tectrices de  rinduftrie  oc  du  commerce.  Ce  code 
de  fi  ré  fera  d’autant  plus  fuccinft,  que  par  la 
limphcité  dans  rainette  des  fubiîdes , la  clarté 
dans  leur  perception  , l’extinChon  de  la  ga- 
belle , & 1 abaiRement  des  barrières  de  toute 
efpèce  , qui  rendaient  les  diverfes  parties  de 
la  grande  famille  de  ïa  France  étrangères  les 
unes  aux  autres,  vous  aurez  rempli , meilleurs , 
les  dejirs  de  toutes  les  provinces , centuplé  leurs 
forces  par  leur  union  , oc  formé  , pour  ainfï 
dire , un  faifeeau  invincible  de  tous  les  dépar- 
temens  de  la  France. 

V otre  comité  s’eit  occupé  du  dépoyiil$ment 
Numéro  III.  D 


( 26  ) 

d’une  grande  quantité  dé  Mémoires , dont  un 
petit  nombre  lui  pan#  avoir  des  droits  à votre 
attention  , & à la  reconnoiffance  publique. 
Quelques-uns  tels  que  les  fages  obfervations/ 
des  députés  extraordinaires  du  commerce,  les 
a aperçus  lumineux  de  la  fociété  royale  d agri- 
culture , les  excellentes  expériences  de  M‘  de 
Lormoi , l’ouvrage  connu  de  M.  de  Cotmeré  , 
offrent  d’excellentes  leçons  aux  cultivateurs  , ou 
aux  commerçait; , & méritent  qu’il  vous  en  foit 
fait  une  mention  honorable.  Tous  vous  ipront 
connus, lorfque  vous  ordonnerez  qu’ilsvous  foient 
prefentés;  mais  vous  n’avez  pas  le  projet  de 
faire  des  loix  fur  les  procédés  d’agriculture- , 
ou  fur  les  combinaifons  particulières  du  com- 
merce; vous  parlerez  fans  doute  que  les  lu- 
mières du  fiecle  , l’exemple  & l’expérience 
doivent  feuls  maitrifer  l’indüftrie.  Vous  comp- 
terez affez  fur  leur  pouvoir  , pour  les  croire 
capables  d’éclairer , foit  le  patriotifme , loit  l’in- 
térêt perfonnel  ; & vos  loix  , a cet  égard  , ne 
feront  que  des  encouragemens  & des  primes. 

Dans  les  mémoires  qui  ont  été  remis  à votre 
comité , les  projets  qu’il  avoir  diftingues  , bc 
qu’il  avoit  deftinés  les  premiers  à fixer  les  re- 
raids  du  corps  légiflatif,  font  ceux  qui  peuvent 
augmenter  l’étendue  cultivable  du  territoire , 
ceux  qui  traitent  des  douze  ou  quinze  cent 
mille  arpens  de  marais  qui  acculent  l’induftne 

Il  nous  "a  paru  iqconteftable  que  les  defféche- 
msns  des  marais  font  les  plus  importantes  ame- 
liorations, & que  notre  induftrie  doit  placer  ia 
gloire  & la  nation  un  de  fes  devoirs  a triom-- 


( 27  ) 

plier  de  ces  erreurs  de  la  nature.  On  ne  peut 
le  dillimuler  que  les  deflechemens  ne  contri- 
buaient à éteindre  l’agiotage,  à-  augmenter  la, 
population , à ramener  l’ordre , à régénérer  les 
mœurs.  On  ne  peut  fe  dillimuler  qu’ils  ne  re- 
portaient du  numéraire  dans  les  provinces,  qu’ils 
n’y  fiient  refluer  tous  . les  hommes  qui  ont  fixé 
quelques  inflans  la  fortune  dans  la  capitale  , & 
que  maintenant  la  fupprellion  de  beaucoup  d’em- 
plois doit  obliger  de  s’attachet  à l’agriculture , 
ôc  de  réparer  par  leur  induflrie  dans  le  premier 
des  arts  ,j  le  dommage  qu’ils  lui  ont  caufé  par 
leur  luxe.  On  ne  peut  fe  dillimuler  que  ces» 
ateliers  ouverts  dans  les  provinces  n’y  full'ent  3 
en  ces  momens , d’un  fecours  aiuré  aux  ou- 
vriers qui  y relient  inaftifs  : eiet  inévitable  de 
la  révolution  , qui  , réformant  tous  les  abus  , 
mais  aufli  inquiétant  les  divers  états  de  la  fo- 
ciété  , a rendu  tous  les  citoyens  circonfpé&s  dans 
leurs  dépenfes  3 8c  forcé  les  riches  à s’occuper 
d’eux  memes.  Il  efl  incontefiable  que  c’eft  un 
desdevoirs  de  la  nation  d’ordonner  ces  entreprifes 
utiles  fous  tous  les  grands  rapports , comme  c’efl 
un  de  fes  droits  inaliénables  de  faire  des  loix 
pour  fa  sûreté  3 fa  force  8c  fa  félicité.  Si  nous 
remontons  à l’origine  du  pafle  focial , nous  nous 
convaincrons  de  cette  vérité.  En  recherchant  la 
nature  du, droit  de  propriété  3 bafe  néceflaire 
de  toute,  alfociation  , nous  voyons  qu’il  efl  uni 
à des  devoirs,  Sc  fournis  cbnftammerrt  à. l’inté- 
rêt général  8c  d l’inlpeSion  du  l’égillateur.  Les 
propriétés  comme  les  citoyens  3 font  fous  la 
fauvegarde  8c  la  prote&ion  ae  la  force  publique; 
mais  tout  ce  qui  arrête  les  progrès  de  cette 
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force  eft  une  oftruffion  dans  la  fociété,  & c’eft 
au  légillateur  à la  détruire.  Une  nation  nécef- 
fairement  circonfcrite  dans  un  efpace  de  ter-  v 
rein  limité , ne  peut  perdre  le  droit  de  rendre 
produ&ive  une  partie  de  ce  terrein  , d’épurer 
Pair  notre  aliment  continuel , de  donrler  une 
iffue  facile  à des  eaux  Gagnantes , qui  devien- 
dront utiles  au  commerce  & à la  navigation.  Le 
regard  de  la  loi  fur  les  propriétés  doit  être  fur- 
ve  liant  fans  ceffe  pour  le  bien  général.  Certes 
la  nation  manifeftera  fes  lumières  étendues  & fes 
principes  équitables  , quand  elle  n’ordonnera 
des  clvtngcmens  dansfes  poffeiïions  particulières, 
que  p.vur  l’avantage  de  tous  lès  citoyens , quand 
elle  n’exercera  fon  droit  de  fouveraineté  que 
pour  rendre  à la  propriété  fon  cara&ère  & fa 
dellination  véritable , quand  elle  ne  lui  ôtera  la 
licence  que  pour  mieux  lui  affurer  la  liberté.  En 
effet , une  terre  inculte  , fouvent  fubmergée , 
ou  couverted’exhalaifonspell:ilentielles,fans  pro- 
duit, fans  ufage,  peut-elle  s’appeller  une  propriété 
dans  toute  la  plénitude  de  ce  terme?  Ce  n’en  eff  , 
à dire  vrai , qu’une  efpérance.  La  liberté  illimi- 
tée du  droit  de  propriété  ne  pourroit  exiffer  que 
dans  une  fociété  de  fages , qui  habiteroient  un 
terrein  où  il  n’y  auroit  jamais  rien  à perfection- 
ner. Votre  comité  à donc  cru  voir,  meilleurs, 
que  la  morale  & la  politique  de  la  légiilation 
s’accordoient  parfaitement  avec  l’obligation  gé- 
nérale du  deffecherhent  des  marais  w. 

N.  B.  À l’ordinaire  prochain,  Tanalyfe  raifonnée 
de  ce  rapport,  & le  projet  de  décret  propofé 
par  le  comité  d’agriculture , fur  le  deffechement 
des  marais. 
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Méthode  de  nourrir  les  veaux  , au  moyen  de  la- 
quelle on  peut  dans  une  seule  saison , élever 
quatre  à cinq  veaux  avec  le  lait  d*  une  seule 
vache  , publié  par  la  société  de  Dublin . 

La  fociété  de  Dublin  ayant  appris  par  un  de 
fes  membres  , le  fuccçs  avec  lequel  on  a prati- 
qué la  méthode  fuivante  en  divers  pays  , a cru 
qu’il  pouvoit  être  utile  de  la  publier.  Elle  con- 
fiile  en  un  mélange  d’eau  de  foin  & de  lait. 

L’eau  de  foin  fe  fait  ainfi.  Ayez  une  terrine 
ou  vaiffeau  de  terre,  garni  d’un  bon  couvercle  ; 
mettez-y  du  foin  lin  &c  haché  , une  fois  autant 
que  le  vafe  en  peut  contenir;  & après  l’avoir 
foulé  légèrement  avec  la  main  , empliffez  le 
vaiffeau  d’eau  propre  8c  bouillante  , &c  ie  tenez 
bien  bouché.  Deux  heures  après  , l’eau  aura  pris 
la  force  & les  vertus  du  foin  ; elle  fera  d’une 
couleur  chargée  brune  comme  une  forte  infulion 
de  thé.  On  peut  la  co.nfer ver  deux  jours  même 
en  été.  Voici  la  maniéré  de  s’en  fervir. 

Trois  ou  quatre  jours  après  que  le  veau  eît 
né  , 8c  qu’il  s’eft  purgé  en  tétant  la  vache  , 
donnez  lui  la  quantité  ordinaire  de  breuvage 
deiliné  pour  un  repas  , &.  qui  fuit  compofé 
devoir  de  deux  tiers  de  lait  fur  un  d’eau  de  foin. 
On  doit  donner  à l'animal  fa  portion  matin  & , 
foir,  tiede  au  degré  de  chaleur  du  lait  de  la 
vache  ; de  maniéré  qu’on  commence  d’abord  à 
ne  lui  en  donner  qu’aux  trois  quarts,  & qu’on 
augmente  par  degré  jufqu’à  lui  donner  fa  portion 
ennere  au  bout  du  mois  ; il  faut  le  fécond  mois , 
outre  fa  portion  compofée  de  trois  quarts  d’eau 
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de  foin  & un  quart  de  lait,  lui  mettre  une  poignée 
de  foin  doux  , dont  il  commencera  à manger 
petit-à-petit , ou  bien  fi  le  temps  efl  favorable  , 
par  exemple  dans  le  mois  de  mai , oh  le  met 
pâturer  dans  une  bonne  terre  , bien  entourée  de 
îbffés , & à l’abri  des  vents.  On  peut  continuer 
le  même  régime  pendant  le  troifieme  mois  : mais 
vers  la  fin , s'il  commence  bien  à pâturer  , on 
pourra  mettre  dans  fa  portion  d’eau  de  foin  , 
un  peu  moins  d’un  quart  de  lait  ; &.  même  au- 
lieu  de  lait  nouveau  , on  pourra  fe  fervir  de 
lait  écrémé  ou  de  bon  lait  de  beurre.  Après  le 
troilieme  mois  expiré  le  veau  n’a  plus  befoin 
d’ëtre  nourri  avec  les  mêmes  foins  ; du  moins  , 
il  fuffira  de  lui  donner  une  fois  par  jour  de  Beau 
de  foin  , même  fans  la  faire  chauffer , fi  c’eit  en 
été. 

On  ne  fauroit  trop  recommander  cette  mé- 
thode qui  feroit  en  France  du  plus  grand 
avantage. 

TRIBUNAUX. 

Châtelet  di  Paris * 19  Février . Aujourd’hui, 
vers  une  heure  du  matin , a été  prononcé  l’arrêt 
de  mort  contre  le  fieur  de  Mahy  , marquis  de 
Favras . M.  de  Brunville  , procureur  du  roi  a té- 
moigné la  plus  grande  fenfibilité  dans  fes  con- 
elufions  ; « Meilleurs  , a-t-il  dit  â fes  confrères  , 
de  nouvelles  informations  un  nouveau  rap- 
port m’impofent  l’obligation  de  conclure  de 
nouveau , j’y  foufcris  & mon  cœur  faigne  ». 

, Enfuite  il  a rendu  un  compte  exaft  & fuccint 
de  la  procédure  , après  quoi  ce  magiifrat  s’eft 
réfurné  & a requis  : 
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«Que  le  marquis  de  Favras  , en  chemife , 
la  corde  au  col,  une  torche  de  cire  jaune  du 
poids  de  deux  livres , à la  main , & ayant  un 
écriteau  devant  & derrière , portant  ces  mots 
conspirateur  contre  l*état  : feroit  conduit  dans  un 
tombereau  devant  la  principale  porte  dcl’éghie  de 
Notre-Dame  , pour  y fare  amende  honorable  , à 
Dieu  , à la  nation  & au  roi  , &c.  ce  fait  ^ conduit 
dans  le  même  tombereau  en  place  de  Grève, 
pour  y être  pendu  & étranglé  jufqu’à  ce  que 
mort  s’ensuive  ». 

Cette  rigueur  néceffaire , a porte  dans  tous  les 
cœurs  fenhbles  unfrémiffement  qu'ont  augmenté 
les  applaudiffemens  de  quelques  ^ hommes  de 
fang  qui  ailiiloient  à l’audience  : 1 accufe  a été 
amené  pour  fubir  fon  dernier  interrogatoire. 
Après  les  queftions  & les  formes  d’ufage 
on  lui  a demandé  s’il  n’avoit  plus  rien  a dire 
pour  fa  j unification.  » Oui , s’eft-il  écrié  , je  de- 
» mande  , avec  inilance,  qu’on  entende  en  té- 
» moignage  les  perfonnes  de  la  maifon  ou  Fur- 
» caty  prétend  que  je  lui  ai  dévoilé  l’affreux 
» complot  dont  il  m'accufe  ; me  le  refufer  le- 

roit  un  véritable  déni  de  jultice.  Je  iomme 
» le  rreffier  d’écrire  ma  juffe  réclamation  ». 
On  a°été  aux  voix , & fa  demande  concernant 
la  mention  à faire  au  procès  de  fa  réclamation 
lui  a été  o&royé. 

Après  avoir  fait  tous  fes  efforts  pour  faire 
reculer  les  deux  feuls  témoins  qui  foient  à fa 
charge,  les  heurs  Moi^l  & Turcati , fes  dénon- 
ciateurs, M.  de  Favras  a été  reconduit  en  prifon. 
Alors  le  baron  de  Cormeré , frere  dç  l’accufé , 
brouillé  avec  lui  depuis  deux  ans , & qui  s’étoit 
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venu  précipiter  dans  fes  bras  dès  qu’il  Ta  vu 
malheureux  , a prononcé  un  difcours  où  re- 
gnoienî  également  la  fen&bilité  &.  la  décence. 
M.  Thilorier , confeil  de  M.  de  Favras , a pro- 
noncé un  très-long  plaidoyer  où  il  a produit 
quelques  pkces  contre  .Mord , qui  ne  contri- 
buent point  â le  faire  confidérer  comme  un 
homme  fans  reproche.  Enhn , vers  9 heures  du 
foi r on  a été  aux  voix,  &.  après  minuit,  a été 
prononcé  la  fatale  fentence  conformément  aux 
conclulions  du  procureur  du  roi.  . 

Du  19  février  1790.  On  a lu  ce  matin  à 11 
heures  à M.  de  Favras  le  jugement  qui  le  con- 
damne à la  mort.  On  lui  avoir  avant  arraché  fa 
croix  de  Saint- Louis. 

Il  a interrompu  plu  heurs  fois  la  le&ure  de 
Tarrêt  en  proteftant  de  fon  innocence. 

Après  cette  ieflure  , M.  Quatremere  lui  a dit  : 
« Votre  vie  eft  un  facrifice  que  vous  devez  à la 
tranquillité  & la  fureté  publiques  : je  n’ai  d’au- 
tres confolations  à vous  donner  que  celles  que 
vous  offre  la  religion,  je  vous  invite  à en  pro- 
fiter >5. 

Le  condamné  a répondu*  : « M. , mes  plus 
grandes  ‘confolations  font  celles  que  me  donne 
mon  innocence.  Je  fuis  la  viftime  de  la  ca- 
lomnie de  deux  fcélérats.  Je  vous  plains  bien 
tous,  MM. , (ajouta- t-il  en  s’adreffant  à ceux 
qui  étoient  là)  fî  le  témoignage  de  deux  hommes 
fufht  pour  vous  faire  oondamrter.  Je  demande 
pour  confeffeur  M.  le  curé  de  S. -Paul  ». 

M.  le  *curé  de  S.  Paul  étant  arrivé  , il  efl 
relfé  safermé  avec  ' le  condamné  jufqü’à  deux 

heures 
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heures  Sc  demie.  Pendant  ce  temps,  il  demandent 
s’il  ne  ferait  pas  poffible  de  le  détacher  un 
inftant,  &c  fur  ie  refus  de  l’exécuteur  des  iu- 
gemens  criminels,  il  a envoyé  demander  à 
Ion  rapporteur  qu’on  voulût  bien  lui  accorder 
cette  grâce , qui  lui  a été  refufée. 

A trois  heures  il  a été  conduit  devant  la  prin- 
cipale porte  de  Péglife  Notre-dame  , pour  faire 
amende  honorable  ; il  elt  defeendn  du  tombe- 
reau avec  beaucoup  de  fermeté , St  prenant  des 
mains  du  greffier  fon  arrêt  imprimé  , il  a dit  : 
« écoutez  peuple,  écoutez  ce  que  je  vais  vous 
lire.  Les  motifs  de  ce  jugement  font  de  toute 
faufleté;  je  fuis  innocent  comme  il  eft  vrai  que 
je  vais  paroître  devant  Dieu , & je  ne  fais 
qu’obéir  à la  juffice  des  hommes.  « Il  a enfuite 
lu  le  prononcé  de  l’arrêt  d’une  voix  élevée  ; 
après  quoi  étant  remonté  dans  le  tombereau 
conduifez-moi  à Photel-de-ville , a-t-il  dit; 
je  découvrirai  des  fecrets  importans.  •*> 

A 4 heures  il  eft  arrivé  à rhôtel-de-^vills , 
où  il  avoit  été  précédé  de  M.  Quatremere  , 
fon  rapporteur^  & de  MM.  de  la  Huproye  & 
Mutel , confeiiiers. 

Le  rapporteur  lui  ayant  demandé  s’il  avoit 
quelques  déclarations  à faire  pour  l'acquit  de 
fa  confcience , 

Il  a dit' , qu’en  ce  moment  terrible  , prêt  à 
paroître  devant  Dieu  ; il  déclare  à fes  juge-s 
qu’il  pardonne  aux  hommes  qui  l’ont  inculpé 
li  grièvement  Sc  contre  leur  confcience  , des 
projets  criminels  qui  n’ont  jamais  été  dans 'fon 
ame  ; que  le  déni'  d’entendre  ceux  qui  étoient 
propres  à dévoiler  Pimpofffire  & les  faux  té- 
Numéro  HL  E 
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moins  , étoit  peut-être  en  ce  moment  un  re- 
proche qu’un  malheureux  condamné  pouvoir 
faire  à la  juihce  ; que  mieux  éclairée,  l’erreur  ne 
fe  feroit  point  emparée  d’elle  ; qu’un  jugement 
effroyable  qui  condamne  l’innocence  , n’auroit 
pas  iouillé  les  levres  qui  Font  prononcé  &.  les 
mains  qui  l’ont  ligné. 

Il  a juré  devant  Dieu  que  ni  en  juillet , ni 
en  feptembre  3 ni  en  oôobre  , quand  il  s’eft 
adreffé  à M.  de  Saint-Prieft,  il  n’avoit  jamais 
tenu  aucun  propus  qui  eût  trait  aux  acculations 
intentées  contre  lui. 

44  Lorfque  j’ai  demandé , a-t-il  ajouté , le  5 
octobre , des  chevaux  à M.  de  Saint-Prieft;  c’étoit 
pour  parer  aux  dangers  auxquels  la  famille 
royale  fe  trou  voit  expofée  ; j’aimois  mon  roi  „ 
£ je  périrai  fidele  à ce  fentiment  ) & fa  polition 
m’a  vivement  affeclé. 

» A loccahon  des  troubles  qui , au  mois  de 
novembre ont  menacé  la  ville  de  Paris,  un 
grand  feigneur  d’une  maifon  qui  marche  après 
celle  de  nos  princes,  & attaché  à la  cour  par 
état , me  fit  demander  chez  lui , me  témoigna 
fes  inquiétudes  fur  la  iituation  de  la  famille 
royale  , qui , difoit*on  , étoit  menacée  de  toutes 
parts  ; me  pria  de  prendre  une  connoifiance 
parfaite  des  troubles  dufauxbourg  Saint- Antoine, 
& rne  dit  que  fachant  que  je  n étuis  pas  riche  , 
il  m’offroit  cent  louis  pour  les  inft  rutilons  que 
je  pourrois  lui  donner.  Il  m’indiqua  un  rendez- 
vous  pour  le  lendemain  chez  le  roi  pour  effec- 
tuer cette  offre.'  En  effet , j’y  trouvai  le  lende- 
main ce  feigneur  , qui  me  remit , en  fortant  du 
cabinet  du  roi , ces  cent  louis  en  deux  rouleaux. 
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n ne  me  dit  pas  précifément  que  les  cent  louis 
vendent  de  Sa  Majefté,  mais  bien  tout  ce  qu’il 
faut  pour  y faire  croire  ». 

Il  s’eft  enfuite  très  - longuement  étendu  fur 
toutes  les  démarches  qu’il  a faites  dans  le  faux- 
bourg  Saint- Antoine,  6c  furdiverfes  circonüances 
re’atives  aux  journées  des  5 & 6 o&obre,  & au 
heur  Marquié. 

» Je  prie  ceux  des  citoyens  qui  m’entendent., 
a-t-il  dit,  & à qui  le  détail  vrai  dans  lequel  je 
viens  d’entrer  peut  caufer  quelqu’imprefiion , de 
rechercher  l’innocence  d’un  homme  qui  va  mou- 
rir tout-à-l’heure , & de  le  plaindre  comme  une 

vi&ime  dévouée , mais  parfaitement  réfignée 

Ma  conduite  loyale  6c  honorable  publie  que  tous 
mes  projets  tendoient  à fauver  le  roi,  elle  me 
fait  à la  vérité  périr  fur  l’échafaud  , mais  elle  me 
laide  la  paix  de  l’ame,  6c  la  tranquillité  de  ma 
confcience;  elle  foutient  mon  adverfité.  Je  ne 
doute  pas  que  les  faux  témoins  ne  foient  reconnus  ; 
je  demande  leur  grâce  ; que  perfonne  n’appré- 
hende la  fuite  d’un  complot  imaginaire.  Je  plains 
les  égaremens  de  la  juftice.,  comme  pouvant  être 
attribués  en  partie  â ces  bruits  accrédités  dans  le 
peuple,  par  lefquels  il  a été  tfomp?,  6c  qui  lui 
font  defirer  dans  ce  moment  ma  mort.  Ce  n’ed: 
qu’une  vie  que  je  rendrai  un  peu  plutôt  à l’être 
éternel  qui  me  l’a  donnée,  6c  qui,  s’il  me  fait 
grâce , m’accordera  peut-être  un  dédommage- 
ment perfonnel  à l’infamie  du  fupplice  qui  ter- 
mine mes  jours.  Je  recommande  ma  mémoire  à 
Feftime  des  honorables  citoyens  qui  m’entendent. 
J’y  recommande  mon  époufe  mes  enfans,  à 
l’éducation  àla  fortune  def quels  j’étois  h néceffaire. 
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>5  Je  prie  la  juftice  de  permettre  que  M.  le 
curé  de  Saint-Paul,  qui  veut  bien  m’affifter  dans 
mes  derniers  momens,  enleve  mon  corps  pour 
qu’il  reçoive  la  fépulture  de  tous  les  catholiques 
apofloliques  8c  romains , Dieu  me  faifant  la  grâce 
de  mourrir  dans  les  fentimens  d’un  vrai  chrétien , 
de  la  fidélité  que  je  dois  8c  que  j’ai  jurée  à mon 
roi,  8c  d’emporter  avec  moi  lVfpoir  que  la  nou- 
velle conffitution  françoife  rendra  les  peuples  de 
cet  empire  suffi  heureux  que  je  le  déliré.  Mon 
innocence  n’eft  pas  douteufe,  je  fuis  incapable 
de  tous  les  crimes  qu’on  m’impute;  maispuifqu’il 
faut  une  viêlime,  je  préféré  qu’elle  foit  tombée 
fur  moi  plutôt  que  fur  tout  autre,  & je  fuis  prêt 
de  me  rendre  à l’échafaud  où  la  juffice  mJa  con- 
damné, .afin  d’y  expier  des  crimes  que  je  n’ai  pas 
commis,  mais  dont  le  peuple  me  croit  coupable...^ 

Il  a encore  ajouté  beaucoup  de  chofes  pour  fa 
juitihcation , 8c  a refufé  de  nommer  le  grand  fei- 
gneur  dont  il  a parlé,  ainli  que  deux  autres  per- 
fonnes  qu’il  a indiquées  dans  ce  teffament  de 
mort , l’une  comme  devant  être  connétable  , & 
l’autre  comme  devant  être  général  des  troupes  na- 
tionales, fuivant  ce  que  lui  âvoit  dit  ce  grand 
feigneur , •qu’il  a déclaré  n’être  pas  M.  le  comte 
de  la  Châtre,  mais  être  d’un  rang  beaucoup  plus 
élevé  que  ce  dernier. 

S’adreffant  enfuite  à ceux  qui  étoient  la  : 
« Meffieurs,  a -t-il  dit,  je  vais  aufupplice,  je 
vous  demande  de  plaindre  une  viêlime  infor- 
tunée , 8c  d’accorder  quelqu’effime  à ma  mé- 
moire. » 

Ce  condamné  a vu  arriver  la  mort  avec  beau- 
coup de  fang- froid  ; il  a diflé  fon  teftament  de 
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mort  d’une  voix  élevée  & ferme,  il  paroiiïoit 
s’attacher  beaucoup  au  ftyle  & à la  tournure  des 
phrafes;  il  fe  faifoit  tout  relire,  & ray  oit  ou  ajou- 
tait fuivant  les  circonstances. 

Avant  d’aller  au  fupplice,  il  a tiré  de  fa  poche 
vingt  louis  & quelque  monnoie,  qu’il  a donnés 
au  curé  de  Saint-Paul  pour  remettre  à fa  femme, 
qui  eft  encore  à l’abbaye. 

Il  a été  exécuté  à huit  heures.  Au  moment 
où'  il  montait  la  fatale  échelle  , des  cris  d’une 
féroce  allégreffe  font  partis  des  quatre  coins  de 
la  place  ; les  applaudifTemens  ont  redouble  lorf- 
que  l’exécuteur  des  aéles  criminels  a lancé  fa 
viêtime.  Eh  ! c’eft  à la  nation  françoife  , à cette 
nation  loyale  , polie  & fenfible  qu’on  voudroit 
attribuer  cette  volupté  barbare!  Non  , ce  n’étoit 
pas  la  nation  qui  applaudiffoit  au  fupplice  d’un 
de  fes  membres , de  pareils  fentimens  ne  fouil- 
lèrent jamais  le  peuple  françois.  Laiffons  aux 
Canniballes , aux  Antropophages  , le  plaifir  de 
voir  fans  frémir  le  fupplice  de  leurs  freres 
même  criminels.  Mais  que  des  françois  voient 
toujours  avec  une  fainte  horreur , la  tête  qui 
tombe  fous  le  glaive  de  la  juftice. 

Article  qui  nous  a été  communiqué  * & dont 
nous  garantissons  F authenticité. 

Lundi . 22  Aujourd’hui  les  fieurs  Martin  & 
Duval-Deftain  , accufés  d’avoir  fait  dans  le  dif- 
tri&  de  Saint-Martin-des-Champs , des  motions 
incendiaires  contre  la  loi  Martiale , ont  été  ju- 
gés & mis  en  liberté.  Il  leur  a été  enjoint  d’être 
pius  circonfpe&s  à l’avenir  ; fans  doute  qu’ils 
s’emprefleront  d’obéir  à cette  loi  , & qu’ils  fe 
garderont  bien  dorénavant  de  faire  des  motions 
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dans  leurs  difiriHs  , quoique  tous  les  citoyens 
y aient  été  invités1  par  Pànembléë  nationale  & 
les  repréfentans  de  la  commune. 

Poür  récompenfer  le  fiëur  Martin  de  fa  longue 
injufie  détention  , le  difiriO  vient  de  nommer 
cet  efiimahle  citoyen  fon  Vice-Prélîdent. 

Le  fieur  Cholat  h.  la  fille  Benoit , nouveamx 
fabricateürs  de  faux  billets  de  la  caiffe  d"ef- 
compte , onr  fubi  leur  premier  interrogatoire. 
Cholat  nie  que  les  planches  & les  billets  fa- 
briqués & trouvés  chez  lui  , aient  été  faifis 
réellement  chez  lui  ; & la  fille  Benoît  foutient 
n’avoir  jamais  eu  de  liaifons  avec  le  fienr  Cholat. 
Au  refie  , ils  déclarent  vouloir  être  jugés  fur-, 
le-champ  „ & ne  pas  garder  la  prifon  pendant 
cinq  à fix  mois , félon  l’ufage. 


Feu  le  parlement  de  Touloufe  vient  d’adjrefïer 
gu  roi  des  François.,  une  épitre  élégiaque,  dans 
laquelle  il  déplore  l’impuififance  prétendue  où 
gémit  ce  bon  prince  , & femble  offrir  à S.  M. 
les  fecours  de  fa  défunte  compagnie,  & le  glaive 
fanguinaire  de  Thémis.  Ce  qu’il  y a de  plus  re- 
remarquable  dans  cette  jérémiade,  c’eft  que, 
MESSIEURS  fe  félicitent  des  ordres  qu’ils  ont  don- 
nés aux  municipalités  , d’appaifer  les  troubles  , 
de  faire  tout  rentrer  dans  l’ordre  & qu’ils  an- 
noncent que  fi  ce  premier  arrêt  ne  fuffit  pas , 
ils  vont  faire  pendre  & les  brigands  St  les  offi- 
ciers municipaux  eux-mêmes.  Nous  donnerons 
dans  notre  ptochain  n°.  cette  piece  curieufe , 
qui  cadre  parfaitement  avec  le  tableau  allarmant 
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qu’ont  fait  des.défordres  des  provinces»,  les  lion- 
I nêtes  gens  de  l’affemblée  nationale,  tels  que  MM. 

I Cazalès , Mirabeau  , Maury  8c  d’Efprémefnil. 

GARDE  NATIONALE. 

Nos  freres  d’armes  de  Rouen  ont  adrefie  a 
l’alTemblée  nationale  une  épître  patriotique  où 
refpire  le  zele  le  plus  pur  8c  le  refpéô  le  plus 
complet  pour  les  lages  décrets  de  nos  augures 
1 repréfentans.  Nous  regrettons  bien  fincerement 
de  ne  pouvoir  tranfcrire  ici  cette  adrefie. 

On  mande  de  Tours  , qu’une  députation , 
compofée  de  dix  huit  membres , de  la  garde, 
nationale  de  cette  ville  , va  partir  inceflamment 
pour  venir  à Paris  contracter-  un  pacte  d’union 
plus  intime  avec  nos  militaires  citoyens. 

Vendredi  ip  , Il  y eut  au  fauxbourg  Saint- 
Antoine  une  efpèce  d’emeute  occafionnée  par 
le  déplacement  de  quelques  picquets  8c  tentes 
qu’on  tranfportoit  d’un  magafin  à un  autre. 
Les  braves  habitans  de  ce  fauxbourg,  toujours 
ombrageux  queftionnerent  le  voiturier  dont 
les  réponfes  peu  claires  ont  jette  l’allarme  8c 
eu  fient  eu  peut-être  des  fuites  fâcheufes , fi  le 
général  de  la  Fayette  qui  fe  trouve  par -tout 
où  fe  montre  le  danger,  n’eût  appaifé  par  fa 
préfence  les  troubles  qu’avoit  déjà  occafionnés 
c etjte  avanture. 

Prefque  au  même  infiant  on  efi  venu  avertir 
ce  général,  tyue  quatre-vingt  à cent  prifonniers 
de  Bicêtre  fe  fauvoient  par  des  ouvertures  pra- 
tiquées. La  Fayette  part  accompagné  de  deux 
aides-de-camps  de  îix  foldats  du  guet.  A fon 
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afpe£t  , les  mécontens  fe  prollernent  & s’é- 
crient, vive  Ici  nation!  vive  la  nation!  G’eft 
ainii  que  la  préfence  d’un  héros  infpire  à-la- 
fois  „ aux  méchans  * le  refpeâ  ëc  la  honte. 


M.  le  marquis  de  la  Salle,  immolé  à la  calom- 
nie , à l’intrigue  , éloigné  de  Thotel-de-ville,  où 
dans  les  momens  les  plus  critiques  de  la  révolu- 
tion, il  rendit  les  fervices  les  plus  importan’s],  & 
s’expofa  à une  infinité  de  dangers  ; M.  de  la  Salle 
vient  de  foumettre  à l’examen  d\  la  commune  & 
•1 des  districts , un  plan  pour  la  formation  de  l’artil- 
lerie, qui  à une  infinité  (d’autres  avantages  y 
joint  fur-tout  celui  de  l’économie.  Plufieurs  dif- 
tri&s  femblent  avoir  adopté  les  vues  de  M.  de 
la  Salle ; mais  le  difiriéî:  des  Feuillans , & le  fameux 
diÆriâ:  des  Barnabites  nen  veulent  pas , & la  déci- 
fion  de  ces  meilleurs  privera,  dit-on,  la  capitale 
& la  première  armée  citoyenne  d’un  corps  d’artil- 
lerie , qui , foit  dit  entre  nous , feroit  peut-être 
toute  fa  force. 


De  Vienne,  le  14  février . L’empereur  eft  à 
toute  extrémité;  on  vient  de  lui  admimflrer  le 
Saint-Viatique.  Cette  mort  va  caufer  un  ébran- 
ment  général  dans  l’Europe. 

Bruxelles , le  17  du  même  mois.  Le  parti  arido- 
tique  ëc  théocratique  àura  le  deffous,  c’eft  une 
oie  décidée.  Les  volontaires  & la  majeure  par- 
tie des  citoyens  ont  refufé  de  prêter  ferment  à 
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nos  foi-difans  états  * ils  fe  croient  nés  pour  la  li- 
berté, & iA>nt  pas  combattu  pour  changer  feule* 
ment  de  tyrans. 

ANECDOTES. 

Une  dame  angloife  avoit  envie  d’avoir  deux 
linges,  elle  s’adrefla  en  conféquence  à un  capi- 
taine devailfeau,  de  fes  amis,  en  rade  à Saint- 
Domingue.  Deux  s’écrivant  en  anglois  comme 
cent  en  françois,  le  capitaine,  après  avoir  acheté 
tous  les  linges  de  Tille  , ne  put  s’en  procurer  que 
cinquante , qu’il  lit  partir  fur-le-champ  pour  l’ An- 
gleterre. 11  s’excula  beaucoup  dans  une  lettre 
adreffée  à cette  dame,  de  ce  qu’il  ne  pouvoit 
pour  le  moment  lui  envoyer  la  centaine  complette. 


Le  diftriâ:  des  Feuillans  vient  d’engager,  en 
qualité  de  fappeurs  ^ deux  freres  capucins , que 
Thabit  uniforme  habille  à merveille. 


U Adresse  fuppofée  du  Roi  aux  provinces , a 
pour  auteurs  les  fameux  abbé  Maury  6c  Defpré- 
menil.  Ces  grands  hommes  auroient  bien  déliré 
garder  Panonime;  mais  le  Moniteur , la  Galette 
U niverselle  & la  Chronique , ont  trahi  leur  môdeftie  * 
& nous  fommes  enchantés  de  trouver  cette  nou- 
velle occalion  de  faire  éclater  le  patriotilme  6c  le 
zele  de  ces  deux  ardens  apôtres  de  la  liberté. 

Numéro  III , E 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation. 


*» 


Du  lundi  22.  On  adonné  aujourd’hui  fur  ce 
théâtre  , Philinte  ou  la  suite  du  Misamrope  , 
comédie  en  cinq  a&es  & en  vers.  Cette  piece , 
dont  l’auteur  eft  M.  d’Eglantine  ^ a eu  un  fuccès 
décidé.  Mais  la  marche  & l’intrigue  en  font  lï 
compliquées  , que  nous  croyons  devoir  afïifher 
à une  fécondé  repréfentation  , pour  pouvoir  en 
donner  une  analyfe  exa&e. 

Le  lendemain,  les  mêmes  comédiens  ont  repré* 
fenté  pour  la  première  fois.,  les  trois  Noces , opéra 
bouffon , de  M.  de  Defaides , connu  parpluheurs 
fuccès  à l’orcheftre  du  théâtre  italien.  Cette  piece 
auroit  eu  fans  doute  le  fuccès  le  plus  décidé  fur  le 
théâtre  dit  des  Beaujolois , mais  il  nous  a paru 
indécent  qu’on  mît  en  opéra  comique , les  plus 
faintes  folemnités  de  la  patrie  , & fur-tout  le  dif- 
cours  prononcé  par  Louis  XVI  à l’affemblée 
nationale. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séances  des  vendredi  j famedi  & lundi . 

Comme  les  difcufïlons  & les  débats  interpré- 
tatifs des  décrets  fur  les  ordres  religieux  , fe 
prolongent  & occupent  prefque  exclulivement 
l’affemblée  , nous  renvoyé ron s nos  réüexions 
fur  cet  article  au  N°.  prochain  ,,  où  nous  exa- 
minerons quels  avantages  peuvent  tirer  la  mo- 
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raie  , la  politique  & les  finances , de  l’abolition 
des  ordres  religieux. 

Mardi  x 6.  Les  députés  de  Vilîeneuve-le-Roi* 
admis  à la  barre,  après  avoir  prononcé  un  difcours 
très-iuccinct,  ont  dépofé  leur  don  civique  fur 
1 autel  de  la  patrie.  Enfuite  M.  Pifon  du  Galand 
a entretenu  FalTemblée  du  travail , dont  le  co- 
mité des  domaines  c'eft  occupé  relativement  à 
l’échange  du  comité  de  Sancere.  Grands  dé- 
bats. M.  1 abbé  Maury  , protecteur  né  de  tous 
les  frippons ,,  a défendu  le  fleur  de  Galonné 
avec  la  même  chaleur  qu’il  a défendu  Albert 
de  Rioms , le*  parlemens  de  Rouen  , de  Rennes  * 
&c.... 

Mercredi  17.  Le  choix  équitable  de  raffem- 
blee  a appellé  M.  l’évêque  d’Autun  à la  pré- 
fidence.  Sans  doute  que  ce  tribut  d’hommage 
dcd1  un  honorable  confiance  étoit  bien  dû  à l’o- 
rateur patriote,  par  l’organe  duquel  l’affemblée 
a Ci  éloquemment  exprimé  fes  fentimens  dans 
fon  Adresse  aux  Provinces . 

Une  lettre  remife  à l’aiTemblée  , de  la  part  du 
roi  rend  compte  d’une  émeute  confidérable 
qui  a eu  lieu  dans  la  ville  de  de  Beziers  , où 
cinq  commis  de  la  gabelle  ont  été  pendus  par 
le  peuple  , & plulieurs  autres  cruellement  mal- 
trités  ainii  que  leurs  femmes  & leurs  enfans» 
Les  lettres  particulières  annoncent  que  ce  mal- 
heureux événement  a été  occahonné  par  des 
perquifîtions  indifcretres  & prohibées  même 
par  les  décrets  de  l’affemblée  nationale  , faites 
par  les  commis  chez  differens  particuliers  ; le 
peuple  indigné  s’etl  attroupé  ; les  gardes  de  la 
ferme  ont  eu  l’imprudence  de  faire  feu  , ce 
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qui  a porté  le  peuple  aux  plus  grandes  extré- 
mités. En  acculant  les  'officiers  municipaux  de 
foibleffie  , fa  majelté  demande  que  FaffembLe 
s’occupe  inceffamment  d’un  réglement  capable 
de  fupplcer  à Finaftion  volontaire  ou  forcée 
des  officiers  municipaux  pour  réprimer  les  fé- 
ditions  populaires  que*  jfi  elles  demeuroient 
impunies  , aviliroient  la  force  publique  & 
déshonoreroient  la  plus  belle  des  révolutions* 
C’eil  le  moyen  de  calmer  cette  efferves- 
cence générale.*  dont  on  s’eft  occupé  pendant 
Iïx  à fept  jours  conféçutifs.  Voici  les  décrets 
portés  après  des  difcuffions  * des  débats  fcanda- 
lëux,  dés  propos,  des  quolibets  greffiers  lancés 
contre  des  perfonnes  qui  défendoient  la  liberté 
nationale , & ne  vouloient  point  laitier  paffer  une 
motion  du  fameux  Cazalès*  qui  ne  tendoit  à rien 
moins  qu’à  revêtir  purement  Sc  Amplement  le 
roi  d’une  dictature,  désastreuse. 

La  suite  en  entier * sans  faute  * au  numéro  prochain. 

Décret  pond  pour  le  ma'ntien  de  la  tranquillité 
publique. 

Art.  I.  Nul  ne  pourra  , fous  peine  d’être 
puni  comme  perturbateur  du  repos  public^,  fe 
prévaloir  d’aucuns  afles  prétendus  émanés  du 
roi  ou  de  Faffemblée  nationale , s’ils  ne  font 
revêtus  des  formes  preferites  dans  laconftitution  , 
&.  s’ils  n’ont  été  publiés  par  les  officiers  chargés 
de  cette  fon&ion. 

II.  Le  roi  fera  fupplié  de  donner  des  ordres 
pour  faire  parvenir  inceffamment  à toutes  les 
municipalités  du  royaume  , le  difeours  que  S.  M. 
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a prononcé  dans  l’afiembléc  nationale  , le  4 de  cô 
mois,  l’adreffe  de  l’afifemblée  nationale  aux  fran-. 
cois , ainfi  que  tous  les  décrets , à mefure  qu  ils 
feront  fanfhonnés  ou  acceptés  , avec  ordre  aux 
officiers  municipaux , de  les  faire  publier  & 
afficher  fans  frais  , & aux  curés  ou  aux  vicaires 
deffiervans  les  paroififes, d’en  faireleflure  au  prône. 

III.  Les  officiers  municipaux  employèrent  ks 
moyens  que  la  confiance  dont  ils  jouiffent , 
mettent  à leur  difpofition  , pour  la  protection 
efficace  des  perfonnes  & des  propriétés , ëc 
pour  prévenir  les  obfiacles  qui  feroient  mis  à 
la  perception  des  impôts  ; & fi  la  fùreté  des 
perfonnes  & des  propriétés  étoient  mifes  en 
dangers  par  des  attroupemens  féditieux  , ils  fe- 
ront tenus  de  publier  la  loi  martiale. 

IV.  Toutes  les  municipalités  fe  prêteront 
main-forte  ; en  cas  de  refus  elles  feront  refpon- 
ponfables  des  dommages. 

Décrets  sur  les  Départemens  & Districts . 

« Art.  I.  La  liberté  réfervée  aux  éle&eurs 
de  plufieurs  départemens  ou  difiri&s , par  dif- 
férens  décrets  de  raffiemblke  nationale.,  pour  le 
choix  des  chefs-lieux  & l’emplacement  de  di- 
vers établiffiemens , eft  celle  d"en  délibérer , & 
de  propofer  à l’afTemblée  nationale  ou  aux  k- 
gifîatures  qui  fuivront  ce  qui  paroîtra  le  plus 
conforme  à l'intérêt  général  des  adminifirés 
& des  juridiciabies. 

IL  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre 
les  dépanemens  & les  difiri&s , il  ert  entendu 
que  les  villes  emportent  le  territoire  fournis  à 
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l’adminiftration  directe  de  leurs  municipalités , 
& que  les  communautés  de  campagne  con  - 
prennent  de  même  tout  le  territoire , tous  les 
hameaux,  toutes  les  maifons  ifolées  dont  les 
habitans  font  cottifés  fur  les  rôles  d’impofition 
du  chef-lieu. 

III.  Lorfqu’une  riviere  eft  indiquée  comme 
limite  entre  deux  départemens  ou  deux  diflriêls , 
il  eft  entendu  que  les  deux  départemens  ou  les 
deux  diflriéls  ne  font  bornés  que  par  le  milieu 
du  lit  de  la  riviere , & que  les  deux  dire&oires 
doivent  concourir  à l’adminiflration  de  la  ri- 
viere. 

IV.  La  divifion  du  royaume  en  départemens 
& en  didri&s  n’eft  décrétée,  quant  à préfent, 
que  pour  l’exercice  du  pouvoir  adminiflratif  ; 
Ôc  les  anciennes  divilions  relatives  au  pouvoir 
judiciaire  & à la  perception  des  impôts , fub- 
fi  lieront  jufqu’a  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonne  par  1 sfiemblee.  Les  difpofitions  rela- 
tives aux  villes  qui  ont  été  déhgnées  comme 
pouvant  être  lièges  de  tribunaux  , font  fubor- 
données  à ce  qui  fera  décrété  fur  l’ordre  ju- 
diciaire. » 

Sur  les  Religieux. 

L’affembîée  nationale  décrété  : 

. » Qu’elle  s’occupera  d’abord  du  fort  des  reli- 
gieux qui  fortiront  de  leurs  maifons  ; 

» Qu’elle  examinera  avant  tout  s’il  faut  ad- 
mettre à cet  égard  une  différence  entre  les  ordres 
rentés  & les  non  rentés; 

y Qu’elle  examinera  enfuite  fi  parmi  les  in- 
dividus du  même  ordre  il  fera  fait  quelque  dif- 
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ference  relativement  à leur  âge  & à leurs  titres 
8c  qualités  dans  leur  ordre  ou  dans  leurs  maifons^ 


» L’afifemblée  nationale  décrété  qu’il  fera  payé 
à chaque  religieux  qui  aura  déclare  qu’il  veut 
fortir  de  fa  maifon  , par  quartier  & d’avance , à 
compter  du  jour  qui  fera  inceflamrnent  réglé  ; 
favoir  aux  mendians,  700  liv.  jufqu’à  cinquante 
ans  , 800  liv.  jufqu’à  foixante-dix  ans , 8c  1000 1. 
après  foixante-dix  ans. 

Et  à l'égard  des  religieux  non  mendians, 
900  liv.  jufqu’à  cinquante  ans  ; 1000  liv. 
jufqu’à  foixante-dix  ans  8c  1200  liv.  après 
foixante-dix  ans. 


Les  ci-devant  Jéfuites , réfidens  en  France , 
qui  ne  pofledent  pas  en  bénéfices  ou  en  pen- 
sons fur  l’état , un  revenu  égal  à celui  qui  efi 
accordé  aux  autres  religieux  de  la  même  dalle, 
recevront  le  complément  de  ladite  fomme. 


w Les  freres  lais  ou  convers , qui  auront  fait 
des  vœux  folemnels , 8c  les  donnés  qui  rappor- 
teront un  contrat  en  bonne  8c  qui  voudront  for- 
tir  de  leurs  maifons  , auront , à compter  du  jour 
qui  fera  inceflamment  réglé  , 300  liv.  jufqu’à 
cinquante  ans,  400  liv.  depuis  cinquante  jufqu’à 
foixante-dix  ans , 8c  500  liv.  paffé  foixante-dix 
ans  ; lefquelles  fommes  ils  recevront  par  quartier 
8c  d1  avance.  ». 


Art.  I.  L’alTemblée  nationale  diftrait  dèt-à- 
préfent , de  l’affe&ation  8c  de  la  defiination  aux 
falines.de  Salins  8c  de  Montmorot  , tous  les 
bois , foit  en  taillis  foit  en  futaye , appartenans 
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aux  communautés  lituées  dans  les  trois  lieues, 
dans  l’ancien  arrondifTement  de  ces  faiines. 

II.  Ordonne  néanmoins  que  la  délivrance  des 
coupes  de  l’année  1790,  pour  le  fervice  def- 
dites  faiines  de  1791  , fera  exploitée  à l’ordi- 
naire , dans  les  bois  defdites  communautés  , & 
le  prix  en  fera  payé  fix  livres  la  chorde. 

III.  Surfeoit  de  prononcer  fur  la  conferyation 
ou  la  fuppreffion  de  la  faline  de  Montmorot  » 
jufqu’à  ce  que  l’aflemblée  de  département  ait 
manifeflé  & motivé  fon  vœu  à cet  égard. 


Décrets  sur  la  destruction  du  régime  féodal , 
Du  24  Février  1790. 

ART.  I.  Toutes  deftru&ions  honorifiques  , fu- 
périorité  h.  puiffance  réfultantes  du  régime 
féodal,  font  abolis.  Quant  à ceux  des  droits 
utiles  qui  fubfifteront  jufqu’au  rachat , ils  font 
entièrement  aflimilés  aux  fimples  rentes  & 
charges  foncières. 

IL  La  foi-hommage , & tout  autre  fervice 
purement  perfonnel , auquel  les  vaffaux  censi- 
taires & tenanciers  ont  été  affujettis  jufqu’à  p re- 
font, font  abolis. 

III.  Les  hefs  qui  ne  dévoient  que  la  bouche 
& les  mains  , ne  font  plus  fournis  à aucun  aveu 
ni  reconnoiffance. 


La  suite  à V ordinaire  prochain. 
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Suite  des  Décrets  de  F Assemblée  Nationale . 

X_j’ASS  EMBLÉE  NATIONALE  décrété  que  les 
municipalités  , n’ayant  le  droit  ni  de  defiituer 
leurs  membres , ni  de  les  priver  d’aucun  de 
leurs  droits  civils  ; la  délibération  de  la  muni- 
cipalité de  Montdidier , du  6 novembre  dernier., 
n’a  aucun  cara&ere  légal , & qu’elle  ne  peut , en 
-conséquence  , porter  atteinte  à aucuns  des  droits 
du  lieur  Coufin  de  Beaumefnil , ci-devant  pro- 
cureur du  roi  de  ladite  municipalité. 

<4  Tous  privilèges , toute  féodalité  8c  nobihte 
de  biens  étant  détruits,  les  droits  d’aînefie  8c 
de  mafculinité  à l’égard  des  fiefs  , domaines  8c 
alleux  nobles,  8c  les  partages  inégaux, à raifort 
Noméro  IF.  A 


de  la  qualité  des  perfonnes , font  abolis;  » 

« En  conféquence , toutes  les  fuccelfions  , 
tant  direâes  que  collatérales , tant  «nobiliaires 
qu’immobiliaires  qui  écherront  à compter  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  décret , fe- 
ront , fans  égard  à l’ancienne  qualité  noble  des 
biens  & des  perfonnes  , partagées  entre  les 
héritiers  , fuivant  les  loix , ftatuts  coutumes 
qui  règlent  les  partages  entre  tous  les  citoyens, 
abroge  &.  détruit  toutes  les  loix  & coutumes  à 
ce  contraires. 

» Excepte  du  préfent  décret , ceux  qui  font 
.a&uellement  mahés  ou  veufs  ayant  des  enfans, 
lefquels  partageront  entr’eux  &.  leurs  co-héritiers 
conformément  aux  anciennes  loix les  fuc- 
cefiions  mobiliaires  & immobiliaires , direftes 
& collatérales , qui  pourront  leur  écheoir.  » 

» Déclare  néanmoins  que  les  puînés  & les 
Elles , dans  les  coutumes  où  ils  opt  eu  jufqu’à 
préfent  fur  les  biens  tenus  en  fiefs  plus  d’avan- 
tages que  fur  les  biens  non  - féodaux , conti- 
nueront de  prendre  , dans  les  ci-devant  fiefs , 
les  parts  à eux  alignées  par  lefdites  coutumes, 
pfqu’à  ce  qu’il  ait  été  déterminé  parl’afiemblée 
nationale,  un  mode  définitif  & uniforme  de  fuc- 
ceilion  pour  tout  le  royaume.  » 

I.  « La  main-morte  perfonnelle  , réelle  ou 
mixte , ainfi  que  la  fervitude  d’origine  , la  fer- 
vitude  perfonnelle  du  poflefifeur  des  héritages 
tenus  en  main-morte  réelle , celle  de  corps  & 
de  pourfuite  ,,  les  droits  de  taille,  de  corvée 
perfonnelle  „ d'échute , de  vuide-main  , le  droit 
prohibitif  des  aliénations  & difpofitions  à titre 
de  vente  , de  donations  entre- vifs  ou  tefiamen- 
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tdires , 5c  tous  les  autres  effets  de  la  main-morte 
réelle  perfonnelle  , ou  mixte  , qui  s’étendoient 
fur  les  perfonnes  ou  les  biens , font  abolis  fans 
indemnité. 

IL  » Néanmoins  , tous  les  fonds  ci-devant 
assujettis  à la  main-morte  réelle  ou  mixte  con- 
tinueront d’être  affujettis  aux  autres  charges  > 
redevances , tailles  ou  corvées  réelles  dont  ils 
étoient  précédemment  chargés. 

III.  » Lefdits  héritages  demeureront  pareille- 
ment affujettis  aux  droits  dont  ils  pouvoient  être 
tenus  en  cas  de  mutation  par  vente  , pourvu 
néanmoins  que  lefdits  droits  ne  fuffent  pas  des 
comportions  à la  volonté  du  propriétaire  du  fief 
dont  ils  étoient  mouvans , & que  lefdits  droits 
n’excédaffent  point  ceux  qui  ont  accoutumé  d’être 
dus  par  les  héritages  non  main-mortables , te- 
nus en  cenfive  dans  la  même  feigueurie  ou  fui- 
vant  la  coutume. 

Les  premiers  dont  il  a été  queffion  , font  les 
articles  5 , 6 5c  7 ^ qui  font  une  conféquence 
des  articles  3 & 4 précédemment  décrétés  con- 
cernant l’abolition  de  la  main-morte.  Ces  articles 
ont  été  décrétés  prefque  fans  contradi&ion  , en 
la  forme  fuivante  : 

Art.  V.  « Dans  le  cas  où  ces  droits  &c  charges 
réelles  mentionnés  dans  les  deux  articles  précé- 
deras , fe  trouveraient  excéder  le  taux  qui  y eft 
indiqué  , ils  y feront  réduits  f 1; excédent  ne 
devant  être  regardé  que  comme  le  prix  des  fer- 
vitudes  perfonnelles,  lefquelles  n’étoientpas  fuf- 
ceptibles  d’indemnité  , 5c  feront  entièrement 
fupprimés  les  droits  & charges  qui  ne  font  re- 
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préfentatives  que  des  fervitudes  purement  per- 
ionn  elles. 

VI.  «Seront  néanmoins  les  a&es  d’affranchis- 
seinent , faits  avant  les  époques  fixées  par  Par- 
tiel e 20  ci-après  , moyennant  une  fomme  de 
deniers  , ou  pour  l’abandon  d’un  corps  d’héritage 
certain,  foit  par  les  communautés  , foit  par  les 
particuliers-,  exécutés  fuivant  leur  forme  & te- 
neur. 

VII.  « Toutes  les  difpofitions  ci-delifus  , con- 
cernant la  main  morte , auront  également  lieu 
pour  les  tenues  en  borde lage  ( efpece  de  main- 
morte) , 8c  en  motte  8c  quevaife  (forte  d’ailer- 
vilTement  perfonftel  ) ; & à l’égard  des  tenues 
en  domaines  congréable  , il  y fera  porvu  ci- 


main  , 
aux  quatre 


apres. 

VIII.  « Les  droits  de  meilleur-cartel  & morte- 
de  taille  à volonté  , de  taille  ou  d’indire 

cas  , de  cas  impériaux  8c  d’aide 
feigneuriale  , font  fupprimés  fans  indemnité. 

IX.  « Tous  droits  qui  , fous  la  dénomination 

de  fouage,  fumée , rnonéage , botirgeoilie , congé , 
chiénage  , ou  autre  quelconque font  perçue  par 
les  feigneurs  , fur  les  perfonnes fur  lés  beitiaux, 
ou  à caufe  de  la  rélidence  , fans  qu’ils  foient 
jufrinés  être  dûs,  foit  par  les  fonds  invariable^ 
ment , foit  pour  raifon  de  concelïion  d’ufages 
ou  autres , font  abolis  fans  indemnité.  . 

X.  « Sont  pareillement  abolis  fans  indemnité, 
les  droits  de  guet  8c  garde,  ainfi  que  les  rentes 
ou  redevances  qui  en  font  repréfentatives  , quoi- 
qu’affe&ées  fur  des  fonds , s’il  n’eH  pas  prouvé 
que  ces  fonds  ont  été  concédés  pour  caufe  de 
ces  rentes  ou  redevances  ». 


> 


Les  droits  du  pulvérage  , levés  fur  les  trou- 
peaux paflant  dans  les  chemins  publics  des  fei- 
gneuries. 

Les  droits  qui  , fous  la  dénomination  de  banVin  9 
vet  du  vin  , étanche  ou  autre  quelconque  , em- 
portaient pour  un  feigneur , la  faculté  de  vendre 
îeul  & exclufivement  aux  habitans  de  fa  feigneu- 
rie  , pendant  un  certain  temps  de  l’année,  les 
boiffons  ou  autres  denrées  quelconques  prove- 
nantes de  fon  crû. 

XI.  « Les  droits  connus  en  Auvergne  & autres 
provinces,  fous  le  nom  de  cens  en  commande  ; 
en  Flandre , en  Artois  & en  Cambréfis , fous 
celui  de  gare  , garenne  ou  gaule  ; ©n  Hainaut , 
fous  celui  de  pourfoin  ; en  Lorraine  , fous  celui 
de  fauvement  ou  fauvegarde  ; en  Alface , fous 
celui  d’avouérie  , & généralement  tout  droit  qui 
fe  pavoit  ci-devant  en  reconnoiffance  & pour 
prix  de  la  proteâion  d^s  feigneurs  , en  quelque 
heu  du  royaume  & fous  quelque  dénomination 
que  ce  foit , font  abolis  fans  indeminité  : fans 
préjudice  des  droits  qui , quoique  perçus  fous 
les  mêmes  dénominations,  seroient  juHifiës  avoir 
pour  caufe  des  conceiïions  de  fonds  ». 

XII.  » Les  droits  fur  Tes  achats , ventes , im- 
portations & exportations  de  biens- meubles  , 
de  denrées  & de  marchandifes , tels  que  les 
droits  de  cinquantième , centième , ou  autre 
denier  du  prix  des  meubles  vendus  , les  lods 
& ventes , treizième  & autre  fur  les  vaiiïeaux  , 
les  arbres  de  haute-futaie  , têtards  , arbres  frui- 
tiers & autres , & les  matériaux  des  batimens 
démolis,  les  droits  d’accife  fur  les  comeftibîes, 
Jes  droits  deàbouteillage  ôt  d’umgeld  fur  les  vins 
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& autres  boifions  , les  impôts  & billets  feigneu- 
riaux  5c  autres  de  même  nature , font  abolis 
fans  indemnité  , fans  rien  préjuger  quant  à pré- 
fené  fur  les  droits  de  péage  , minage  5c  de  tiers- 
deniers  ». 

XIII.  » Tous  droits  exigés  fous  prétexte  de 
permidion  donnée  par  les  ieigneurs  de  faire  des 
chofes , ou  d’exercer  des  profeffions  a&ion  * 
commerce,  qui.,  par  le  droit  naturel  &c  commun, 
font  libres  à tout  le  monde  , font  fupprimés  fans 
indemnité  ». 

XIV.  « Toutes  les  bannalités  de  fours,  mou- 
lins, prefïoirs , boucheries,  de  taureau,  de  verrat, 
de  forges  8c  autres,  ènfemble  les  droits  dç  vert.e- 
moute  ufités  en  Normandie  , de  chaffé-monnoie 
ou  quête-mouture foit  qu’elles  foient  fondées 
fur  la  coutume  ou  fur  un  titre , ou  acquifes  par 
prefcription  , font  abolies  8c  fupprimées  fans  in- 
demnité , fous  les  feuls  exceptions  ci-après. 

XV.  » Sont  exceptées  de  la  fuppredion  ci- 
deffus  , & feront  racheubîes; 

» i°.  Les  bannalités  qui  feront  prouvées  avoir 
été  établies  par  une  convention  foufcrite  entre 
un  particulier  non  felgneur  2c  une  communauté 
d’habitans. 

» la.  Celles  qui  feront  prouvées  avoir  été 
établies  par  une  convention  foufcrite  entre  lé 
feighéuï  8c  la  communauté  des  habitans,,  pour 
l’intérêt  & l’avantage  defdits  habitans. 

» 30.  Celles  qui  feront  prouvées  par  la  re- 
préfèntation  du  titre  primitif  , avoir  eu  pour 
caufe  une  concefïion  faite  par  le  Teignéur  à là 
communauté  der>  habitans  , de  droits  d^ufagés 
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dans  les  bols  ou  prés , ou  de  communes  en 
propriété  ». 

Religieux . « Les  religieux  qui  lortiront  de 

leurs  maifons  n'en  referont  pas  moins  incapables 
de  toutes  fucceflions  & difpofitions  entre  vifs  & 
.tefiarnentaires;  ils  pourront  feulement  recevoir 
des  pendons  oc  des  rentes  viagères  ». 

Administration  publique.  » A RT.  I II  fera 
fait  une  réduSion  provifoire  de  60  millions  fur 
le  montant  des  dépenfes  du  tréfor  public,  dont 
Fétat  efi  annexé  au  préfent  décret,  laquelle  réduc- 
tion aura  lieu  à compter  du  premier  avril  pro- 
chain. 

/ » II.  L’assemblée  nationale  fe  réferve  de  fla- 
tuer  définitivement  j & en  détail,  fur  chacun  des 
articles  contenus  dans  ledit  état,  annexé  au  pré- 
fent décret , d’après  le  compte  détaillé  qui  lui  en 
fera  rendu  par  le  comité  des  finances,  & fes  autres 
comités , ruais  de  maniéré  que  la  maffe.  des  dé- 
penfes ordinaires  de  l’adminiffation  générale 
ne  puiffe  excéder  les  bornes  prefcrites  par  l’arti- 
cle précédent , & qu’il  ne  puiffe  être  propofé  ni 
adopté  à cet  égard  que  des  réductions  nouvelles. 

» iIII.  L’affemblée  ordonne  que  le  tableau  des 
befoins  de  tout  genre  de  l’année  1790,  & des 
-fonds  deflinés  au  lervice  de  ladite  année,  fera  mis 
inceffamment  fous  fes  yeux  par  le  premier  mi- 
niftre  des  finances. 

» IV.  Que  le  comité  des  finances  foit  tenu  de 
préfenter,  fous  huitaine , à l’affeinblée  le  projet 
de  remplacement,  pour  l’année , de  la  gâbelle.  » 


Etat  des  dépenses  publiques  sur  lesquelles  V assemblée 
nationale  décrété  provisoirement  une  réduction 
de  6o  millions . 


1.  Dépenfes  générales  de  la  maifon  du  roi,  de 
celle  de  la  reine  & de  la  famille  royale. 

2.  Les  maifonsdes  princes, freres  delà majefté, 
y compris  les  enfans  deM.  le  comte  d’Artoir. 

3.  Les  affaires  étrangères  & les  ligues  fuiffes. 

4.  Département  de  la  guerre* 

Marine  & colonies. 


& colonies. 

6.  Ponts  & chauffées. 

7.  Haras. 

8.  Pendons. 

9.  Gages  du  confeil  & traitement  particulier 
de  la  magiftrature. 

10.  Gages,  traitemens  & gratifications  à diverfes 
perionnes. 

1 1.  Intendans  des  provinces  & leurs  bureaux. 

12.  Police  de  Paris. 

13.  Quais  ce  garde  de  Paris. 

14.  Maréchauffée  de  Pille  de  France. 

15.  Pavé  de  Paris. 

16.  Travaux  dans  les  carrières  fous  Paris. 

17.  Remife  en  moins  - impôts  , décharges  & 
modérations  fur  les  importions. 

18.  Traitemens  aux  receveurs,  fermiers  & ré- 
giffeurs  généraux  ? 2c  autres  frais  de  recou- 
vrement. 

19.  Adminiflrateurs  du  tréfor  royal  , payeurs 
de  rentes,'  2cc. 

20.  Bureau  de  l’adminiftration  Générale. 

21.  Traitement  & dépenfe  de  la  caiffe  du  com- 

merce 
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merce,  de  celle  des  monnaies.,  Sc  de  la  li- 
quidation de  l'ancienne  compagnie  des 
Indes. 

22.  Fonds  réfervés  pour  désaxes  dé  bienfaifance. 

23.  Secours  aux  rîollandois  réfugies  en  France. 

24.  Communautés  , maifons  religieuies  & entre- 
tien d’édifices  facrés. 

2 5 . Dons , aumônes , fecours , hôpitaux  5c  enfans 
trouvés'. 

26.  Travaux  de  charité. 

27.  Deilrudion  de  vagabondage  & de  mendicité. 

28.  Punies  5c  ehcouragementpour  le  commerce. 

29.  Jardin  royal  des  plantes  5c  cabinet  d’hiftoire 
naturelle. 

30.  Bibliothèque  du  roi. 

31.  Univerfités  „ académies,  colleges,  fciences 
& arts. 

32.  PafTé-ports  & exemptions  de  droits. 

33.  Entretien  , réparation  & cortïfruétlon  des 
bâtimens  pour  la  chofe  publique. 

34.  Diverfes  dépenfes  de  plantation  dans  les 

forêts.  1 

35.  Dépenfes  de  procédures  criminelles  & de 
pnfonniers. 

36.  Dépenfes  locales  & variables  dans  les  pro- 
vinces. 

37.  Dépenfes.  imprévues. 

Des  droits  Seigneuriaux . » A RT.  I.  La  main- 
motte  perfonnelle  , réelle  ou  mixte,  ainfi  que 
la  fer  vi  tu  de  d’origine,  la  fervitude  perfonnelle 
du  pofîefTeur  des  héritages  tenus  en  main-morte 
reelie  , celle  de  corps  5c  de  pourfuite  , les  droits 
de  taille,  de  corvées  perfonnelles , d echûte  , 
de  vüide-main  , le  droit  prohibitif  des  aliéna- 
Numero  IV . * B 
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tiens  & difpofitions  à titre  de  ventes,  de  do- 
nation entre-vifs  ou  testamentaire,  & tous  les 
autres  effets  de  la  main-morte  réelle  , perfon- 
nelle  ou  mixte  , qui  s'étendoient  fur  les  per- 
fonnes  ou  les  biens , font  abolis  fans  indemnité.  » 
» Néamoins,  tous  les  fonds,  ci-devant  affu- 
jettis  à la  main-morte  réelle  ou  mixte,  conti- 
nueront d’être  affujettis  aux  autres  charges , re- 
devances , tailles  ou  corvées  réelles , dont  ils 
étoient  précédemment  chargés. 

» Lefdits  héritages  demeureront  pareillement 
affujettis  aux  droits  dont  ils  pou  voient  être  tenus 
en  cas  de  mutation  par  vente  , pourvu  néan- 
moins que  lefdirs  droits,  ne  fuffent  pas  des 
comportions  à 1a  volonté  du  propriétaire  du 
fief  dont  ils  étoient  mouvans  , &.  que  lefdits 
droits  n’excéda ffent  point  ceux  qui  ont  accou- 
tumée être  dûs  parles  héritages  non  main-mor- 
tables  tenus  en  cenfive  dans  la  même  feigneurie, 
ou  fuivant  la  coutume. 

Impositions,  c L’affemblée  nationale  infimité 
que  for»  décret  du  27  janvier  efi  mal  interprété 
dans  quelques  provinces,  &c  notamment  en  Lau- 
phiné  , a décrété  & décrète  ce  qui  fuit  : 

« L’article  II  du  décret  du  27  janvier,  ne 
peut  s’appliquer  ni  au  Dauphiné  , ni  aux  pro- 
vinces fujetts  au  même  régime , à la  portion 
de  1a  taille  que  les  contribuables  aux  décimes 
payent  pour  les  fonds  roturiers  qu’ils  pofiedent , 
nf  aux  acceffoires  de  cette  taille  , ni  à la  pref- 
tatio  représentative  delà  corvée,  ni  aux  oclrois 
qui  fe  perçoivent  dans  quelques  ville  par  voie 
d’impofnion  dkeSe  ; qu’en  confpquence , les 
puktances  de  décimes  ne  feront  reçues  qu’én 
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compenfation  de  la  capitation  Sc  de  la  portion 
de  la  taille  que  lefdits  contribuables  paieront 
pour  les  fonds  nobles  dont  ils  joui  fient'. 

militaire . « L’affembîée  nationale  a décrété  & 
décrété  les  articles  fuivans  : 

» Art.  1er.  Le  roi  efi  le  chef  fuprême  de 
l’armée. 

» II.  L’armée  eft  efientiellement  defiinée  à 
combattre  les  ennemis  extérieurs  de  la  patrie. 

» III.  11  ne  peut  être  admis  ni  introduit  de 
troupes  étrangères  au  fervice  de  l’état;  & il  n’en 
fera  incorporé  dans  l’armée  fans  un  ade  du 
pouvoir  légifiatif  fandionné  par  le  ~oi. 

» IV.  Les  fommes  néceffaire>  pour  l’entretien 
de  l’armée,  feront  fixées  tous  les  ans  par  chaque 
iegiilature. 

» V.  Les  légiflatures  ni  le  pouvoir  exécutif 
ne  peuvent  donner  aucune  atteinte  au  droit  qu"a 
chaque  citoyen  d’être  admiffible  aux  differens 
grades  de  l’armée. 

» VI.  Aucun  militaire  ne  peut  être  dedltué 
de  fou  emploi  que  par  un  jugement  légal. 

Le  fond  de  cet  article  a été  décrété.,  mais  on 
a ajourné  5c  renvoyé  , pour  la  rédudion  , au  co- 
mité militaire.  La  difficulté  qui  a arrêté  l’afiem- 
blée  , vient  du  mot  EMPLOI  , dont  l’acceptation 
n’a  pas  paru  allez  déterminée  , fur-tout  relative- 
ment aux  grades  inférieurs , tels  que  ceux  de  ca- 
poral, de  fergent,  5 cc.  &c.  qu’il  feroit  peut-être 
dangereux  , pour  la  difeipline  néceflaire  dans  le 
fervice  , da  déclarer  indeftituable. 

» VI L Tout  militaire  en  adivité  conferve  fon 
domicile  , nonobdant  fes  abfences  néceffitées  par 
fon  fervice,  & peut  exercer  les  fondions  de  ci- 


toyèn  aflîf-,  s’il  a d’ailleurs  les  qualités  nécéflaires 
exigées  par  les  decrets  de  Ta  lie  mblee  nationale  , 
& ii  au  moment  des  élevions  il  r;e  fe  trouve  pas 
en  garhifon  dans  le  canton  où  eft  11  tué  fon  do- 
micile ». 

» VIII.  Tout  militaire  qui  aura  fervi  pendant 
l’efpace  de  feize  ans.,  fans  aucune  interruption 
& fans  reproche,  jouira  de  la  plénitude  des  dioits 
de  citoyens  aclifs , tans  être  affüjetn  à îa  condition 
exigée  par  la  cqnfiuûtion  pour  la  contribution, 
& la  propriété. 

» IX.  Le  muni  Are  de  la  guerre  5c  tous  les  âgens 
du  pouvoir  militaire ^ font  fournis  à la  lefponfa- 
bilité  ». 

M.  Alexandre  de  Lameth  a propofé  un  dixième 
article  qui  a été  adopte,  5c  qui  eit  conçu  en  çcs 
ternies  : 

» X.  Toute  vénalité  de  charge  & emploi  mi- 
litaire ell  fuppriméé. 

» XL  Le  14  juillet  de  chaque  année  , les  trou-' 
pes  prêteront  le  ferment  civique  établi  par  la 
conflit  u tioo. 

» Décret?  éràlèmènt.V l’alTemblée  nationale, 
comme  points  conflitutionnèls,  qu’il  appartient  à 
chaque  légiilature  de  Itaruer:  » 

» i°.  Sur  la  fomrne  à voter  annuellement 
pour  les  çîépenfes  militaires  ; » 

2°.  Sur  lé  nombre  d’hommes  défîmes  à com- 
pofer  l’armée-;  » 

» 30.  Sur  la  lbkle  de  chaque  grade  ; » 

» 40.  Sur  les.  règles  d’ad  million  au*  fervice  , 
& d’avance.meut  pour  tous  les  grades  ; » 

<4  50.  Sur  les  formes  dess  enrôle  mens  , & les 
conditions  des  engage  mens  ; » 
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« fr.  Sur  l’ad  million  des  troupes  étrangères 
au  fer  vice  de  Fétat  ; » 

» 7°.  Sur  les  loix  relatives  aux  délits,  & peines 
militaires  ». 

Après  avoir  circonfcrit  d’une  maniéré  aufïi 
précife  ^ le  pouvoir!  de  chaque  légillature  fur 
l’armée , Faflemblée  exerçant  toujours  le  pouvoir 
conftituant , a chargé  fon  comité  de  conihtution 
de  fe  concerter  avec  le  comité  militaire  , pour 
lui  présenter  fes  vues. 

i°.  Sur  les  réglés  qui  doivent  être  établies 
relativement  a l’emploi  des  forces  militaires  dans 
l’intérieure  du  royaume  &.  les  rapports  de  l’ar- 
mée , fuit  avec  le  pouvoir  civil , loit  avec*  les 
gardes  nationales  ». 

« 2°.  Sur  l’organisation  des  tribunaux  & les 
formes  des  jugemens  militaires  ». 

« 3°.  Sur  les  moyens  de  recruter  & d’aug- 
les  forces  militaires  en  temps  de  guerre , en  sup- 
primant le  tirage  de  la  milice  ». 

Enfin  raflemblée  a décrété  : « que  le  roi  fera 
fupplié  de  faire  incefïamment;  préfenter  a l’af- 
femblée  nationale  un  plan  fur  l’organ dation  de 
l’armée,  pour  être  enfuite  délibéré  par  elle  fur  les 
divers  objets  qui  font  du  f effort  du  pouvoir  le- 
giflatif  ». 

« L’afTemblée  nationale  décrété  , qu’a  comp- 
ter du  premier  mai  prochain  ia  paye  de  tous  les 
foldats  françois  fera  augmentée  de  trente-deux 
deniers  , en  obfervant  la  proportion  gardée  pour 
lès  drfférens  grades  & dans  les  différentes  armes. 

« Sauf  à faire  de  cette  augmentation  l’emploi 
&.  la  deifination  qui  fera  fixé  dan*  la  fuite  par  le 
pouvoir  légiflatif  », 
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MUNICIPALITÉS* 


Oui  citoyens,  oui  françcis , oui  mes  freres. 
nous  ferons  libres ^ nous  femmes  dignes  de  l’être; 
nous  ferons  heureux  parcecjue  la  liberté  ePt  la 
fource  du  bonheur  public.  Cette  liberté  chérie, 
l’idole  des  âmes  fortes , cette  liberté  née  du  fein 
de  l’oppreffion  & de  la  tyrannie,  eit  devenue  le 
cii  univerfel  d’un  peuple  n’a  gu  ères  abruti 
dans  rhumiliation  de  la  fervitude.  Quel  fpec- 
tacle  ravjffant  pour  les  véritables  amis  du  bien, 
que  ces  fêtes  reiigieufès  ëc  nationales , célébrées 
en  l’honneur  de  la  liberté  dans  toutes  les  villes, 
dans  tous  les  hameaux  même  de  l’empiferrançois. 
Qu’il  eft  édifiant  le  faint  enthouhafme  que  ligna- 
ient dans  ces  foiemnités  patriotiques  toutes  les 
clalfes  de  la  fociété  confondues.  Par  tout  éclate 
la  même  fourni  filon  aux  fages  décrets  de  l’af- 
femblée  nationale , le  même  efprit  de  civifme  , 
de  confraternité,  d’egahté  , d’averlion  pour  les 
anciens  préjugés.  Par  tout  le  choix  des  adminif- 
trateurs  publics.,  de  ces  officiers  municipaux  que 
le  peuple  enfin  fe  donne  lui- même  pour  chers, 
par  tout , dis-je  , ce  choix  elt  égalemeht  hono- 
rable & pour  ceux  qui  élisent  & pour  ç.eux  qui 
font  élus.  L’afxiuenae  des  lettres  que  nous  avons 
reçues  fur  l’organifanon  des  diverfes  municipa- 
lités & la  prédation  du  ferment  civique  , nous 
force  à rapporter  fuccintement  Ips  en ticles  les 
plus  intéreftans  & de  renvoyer .les  autres  aux 
numéros  fubfequens  de  notre  journal. 

Nous  réitérons  nos  prieras  à MM.  les  offi- 
ciers municipaux , de  nous  faire  parvenir , franc 
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de  port  j îe  plutôt  poffible , l’érat  nominatif  de 
leurs  municipalités  , à mesure  qu’elles  font  or- 
ganifées  ahn  que  Fimprellion  de  l état  civil 
de  la  France  ne  fouffre  aucun  retard. 

Tous  les  citoyens  aâifs  des  communautés  ci- 
après  dénommées , s’étant  affemblés  en  une  ou 
plu'ieurs  feRioms , en  vertu  des  décrets  de  l’af- 
jemblée  nationale,  pour  la  formation  des  muni- 
cipalités, la  pluralité  des  suffrages  s’effi  réunie 
en  faveur  des  honorables  citoyens  dont  les 
noms  fuivent.  (i). 

MeAUX.  Houdet,  lieutenant  criminel  & dé- 
puté à Paffemblée  nationale  , maire . 

Sa  rl AT.  Jofeph- Anne-Luc  de  Ponte  d’Al- 
baret  , évêque  , baron  &.  feigneur  de  ladite 
ville , maire. 

BOULT-SUR-SUIPPE.  Chabault,  maître  en 
chirurgie  , maire. 

Reims.  Pierret,  procureur  du  roi  en  la  mai- 
trife  des  eaux  &.  forêts , maire. 

LîLLE.  Louis  Vanhænaker,  maire . 

JOIGNY.  Sudan.,  maire. 
Saint-Florentin.  Dufeu,  maire. 

AUXERRE.  Villenrd  de  Vinceîles  , maire 

V iLLE NE TJ VE-LE-RO I.  Jofeph  Ivert,  maire. 

V iLLEFOLLL.  Boulard  , juge,  maire . 

; 

(i)  Nous  fommes fâchés  que  le  défautd’efpace 
ne  nous  ait  pas  permis  d’inférer  ici  la  lifte  de 
MM.  les  officiers  municipaux.  Mais  on  les  lira 
dans  V état  civil  de  la  France  que  nous  avons 
mis  fous  presse . 

, % 

f.é  ; 
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Saint-Julien  du  Sault.  Bazin,  ancien 
maire  , maire . 

TONNERRE.  Defchamps,  maire 
BRIN  ON.  Durand,  ancien  maire,  maire . 
CrAVAN.  Bondart , avocat,  maire. 
Saint-Claude.  Lorain,  nls ^ avocat,  maire . 
BLQJS.  Petit  de  Villanteuil , écuyer , maire. 
NaN'TëS.  De  Kerveglan  , ancien  maire. 
LANGRES.  L’évêque  - duc  de  Langres, 
ancien  pré  fi  dent  de  V assemblée  nationale  > maire . 

ARRAS.  Dubois  dç  Forfeux  , homme  de  let- 
tres j maire. 

Mer  VILLE.  Vankempen  , maire. 

TROYES.  Camuiat  de  Beîle-Ombre  3 maire. 
Meung  sur-Loire.  Meunier  j maire. 
Mont-Pellier.  Baüainviliiers  , intendant 
de  Languedoc  ^ maire. 

Mer.  De  Larché  , maire. 

ORLÉANS.  De  Tri  dan  , chevalier  de  Saint- 
Louis  » maire . 

PlTHIViERS.  Merciez,  notaire. 
Romorantin.  Tremblay  de  St.  Yon  maire . 
J A R G E A U . Duclou  x-P  roc  h a ffo  n , maire. 

. Isle-DE-Ré  , Fournier  des  Ooneaux  * maire. 

BO  NN  E V A L & ÈE  A U C E . Coupé  , notaire  , 
maére. 

AvARAY.  Bretont , maire. 

Courbais  an  ,^/^/>oAJJacqiiesDefaints>  m. 
H E R T E I L L Y . B lais  ois , LemoynedeThuys,/72. 
> BeSTION.  Berner  , curé  de  la  paroisse  , maire. 
MOULINS  en  Bourbonnais.  Dumirat,  cheva- 
lier de  Saint-Louis , maire. 

MOUZON  Nicolas  Maugin  , maire. 

Officiers  municipaux.  MM.  J.  B.  Gallet.  P. 

Pou  ru. 

• 
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Pouru.  H.  Guichard.  J.  B.  Archambaut  & N. 
Lambert  ^ maire' 

J.  B.  George  , procureur  de  ht  commune . 
Notables . F.  Wilmet.  J.  Serenonue.  J.  God- 
fner.  L.  Delarbra.  F.  Bugi-Haurtel.  P.  Lefart., 
J.  Médoc.  G.  George.  P.  Sternaux.  J.  Giibin. 
B.  Sauvage  le  jeune.  G.  Bourgery. 

J.  À.  Allaire  , secrétaire-greffier  * maire . 


Questions  proposées  au  Comité  de  Constitution  , 
parla  Municipalité  d'Orléans , en  date  du  17 
Février  1790. 

i°.  Les  maire  & officiers  municipaux  d’Or- 
léans ont-ils  l’exercice  de  la  police  direfte  , im- 
médiate, décrite  par  l’art.  50  du  décret,  feuls , 
privativement  , exçlufivement  'f  fans  aucune 
concurrence  avec  les  confeillers  du  bailliage  , 
gens  du  roi  ? EfFce  au  fecré  taire  -.greffier  nommé 
en  vertu  de  l’art.  32,  ou  au  greffier  du  bail- 
liage ^ à caufe.de  fon  titre  d’office  vénal  „ à 
expédier  & délivrai*  les  jugemens  ? 

2°.  En  ce  qui  regarde  la  police  médiate  & 
contentieufe  , concernant  les  reglemens  des 
corps  & communautés  d'arts  & métiers,  l’exer- 
cice en  appartient-il  privatement,e  Kclufivement, 
ou  aux  officiers  municipaux  , ou  au  bailliage 
actuellement  faifarit  provifoirement  l’ordre  ju- 
diciaire , ou  enfin  par  concurrence  ? 

30.  Les  différens  aétes  du  corps  municipal  , 
lorfqu’il  remplira  des  fondions  judiciaires  qui  lui 
fons  attribuées , telles  que  fentences , expédi- 
Numéro  IV.  C 
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dons,  &c.  j &c. , fetont-ils  affiujettis  àja  formalite 
du  timbre  , ou  jouiront-ils  de  la  faveur  accordée 
aux  fimples  aétes  adminiftratifs  d’être  faits  fur 
papier  libre  ? 

Réponse  du  Comité  de  Constitution. 

Lorfque  l’organifation  du  pouvoir  judiciaire 
aura  été  décrétée  par  l’affemblée  nationale  , les 
officiers  municipaux  feront  feuls  invertis  de  la 
jurifdi&ion  de  police.  Jufqu’à  cette  époque  les 

officiers  municipaux  doivent  l’exercer  concur- 
rencent avec  les  officiers  du  baillage , ainli  que 
par  le  paffié. 

Les  gens  du  roi  & le  greffier  du  bailliage 
commueront  également  leurs  fonctions  jufqu’à 
cette  époque, 

La  même  réponfe  que  ci-deffius.  Nous  obfef- 
verons  feulement  que  la  police  fur  les  arts  & 
métiers  étant  une  fon&ion  adminirtrative . que 
les  municipalités  exerceront  par  délégation , elles 
fe  trouveront  fubordonnées  fous  ce  rapport  à 
l’autorité  des  adminirtrations  de  dirtriâts  & de 
départemens.  , 

L’ufage  du  papier  timbré  continuera  d’avoir 
lieu  pour  les  aâes  judiciaires  , que  les  munici- 
palités pourront , en  certains  lieux , être  auto- 
rifées  à faire. 

Au  Comité  de  Constitution  , à Taris  * le  18 
Février  1790.  Signé,  DÉMEUNlER  & TARGET. 
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Extrait  d*une  lettre  écrite  de  Sarlat  en  Périgord  j 

24  Février  1790  > au  rédacteur  du  Courrier  de  la 

Patrie . 

Nous  avons  formé  notre  municipalité,  ce  qui 
ne  s’eft  pas  fait  fans  cabale;  mais  ce  qui  nous  fait 
le  plus  grand  plaifir,  c’efi:  que  que  la  nobîefïe  & 
l’anciénne  municipalité  ont  eu  le  defious.  Nous 
avons  nommé  , d’une  voix  unanime.,  J.  An.  Luc 
de  Ponte  d*  Albartt , évêque  de  Sarlat,  pour  maire' 
de  la  ville  , nomination  qui  pourra  te  furprendre; 
mais  je  te  le  répété  encore,  c’ell un  brave  homme, 
& qui  en  homme  d’efprit , s'eft  toujours  montré 
pour  la  commune.  Le  confeil  de  ville  eft  corn- 
pofé  de  bons  citoyens.  Tout  efi  fort  calme  dans 
ce  moment,  & les  bruits  qu’on  a fait  courir  lur 
les  troubles  du  Périgord  font  très-exagérés.  Nous 
avons  nommé  hier  deux  députés  extraordinaires, 
à l’affemblée  nationale  pour  défendre  les  inté- 
rêts de  la  ville  , qui  feroit  bientôt  déferte  , fi  les 
décrets  de  l’affemblée  nationale  fur  la  divifion 
du  royaume  , refloient  comme  ils.  ont  été  rendus.. 
Signé  B Pv  ETE  N ET  DE  CAüMONT  DoSeur- 
Médecin , notable  adjoint. 

Lille.  Les  habitans  de  cette  ville  s’imagi- 
noient  que  l’organiiation  delà  nouvelle  munici- 
palité entraînoit  l’abolition  des  ordonnances  & 
réglemens  maintenus  par  l’ancienne.  Les  uns 
foupiroient  après  une  licence  que  craignoient 
juftement  les  autres.  La  première  opération  de 
la  nouvelle  adminifiration  a été  de  déclarer  Fin- 
tention  de  maintenir  la  pleine  & entière  exécu- 
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tion  des  anciennes  ordonnances , notamment 
celles  concernans  la  mendicité , la  police  des 
cafés  , auberges  & cabarets , & tout  ce  qui  con- 
cerne les  mœurs  publiq  : cette  proclamation  , 
affichée  par- tout,  afin  que  perfonne  n’en  ignore, 
en  tranquillifant  les  bons  citoyens , a finguliere- 
ment  déconcerté  les  mauvais. 


Isle  DE  RÉ.  La  proclamation  de  la  munici- 
pale de  cette  île  s’eft  faite  avec  ordre  & décence 
comme  dans  toutes  les  grandes  villes  de  France. 
Les  électeurs  ont  juffement  cru  que  , pour  être 
bien  conduits , il  falloir  choifir  dans  toutes  les 
claffes  j afin  que  le  négociant  & l'homme  d’af- 
faires , l’eccléfïaRique  & l’artifan  , indiquaient 
le  moyen  le  plus  fage  de  tirer  parti  de  tout. 
M.  F ournier  Déformeaux,  élu  à la  dignité  de 
Maire,  & les  Membres  compofant  le  corp  Mu- 
nicipal ,,  ont  fait  la  prefiation  de  ferment , con- 
formément à la  loi , en  préfence  de  la  commune. 
Le  dimanche  fuivant,  à la  demande  de  la  com- 
mune , il  y eut  un  Te  Deum  chanté  dans  l’églife 
paroiffiale  , où  tous  les  diffère  ns  corps  furent  in- 
vités. C’eft  la  derniere  nouvelle  de  ce  genre  que 
nous  offrons  à nos  leâieïïrs;  en  citant  les  autres  élec- 
tions de  municipalités , nous  répéterions  toujous 
la  même  chofe. Toutes  nos  lettres  portent  en  fubf- 
tance  , que  le  choix  des  officiers  municipaux  fe 
fait  par-tout  fans  difcufïion , fans  débats , fans 
aucune  de  ces  fcènes  fcandaleufes  qu’affeâoient 
de  craindre  les  ennemis  de  cette  grande  opéra- 
tion. 
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Extrait  a mit  Lettre  de  Rouen . 


Dans  la  cérémonie  faite1,  pour  remercier  dieu 
des  fentimens  que  le  roi  a exprimes  en  pré- 
fence  de  l’Affemblée  Nationale  , dès  que  le 
clergé  fit  entendre  Domine  salvum  fac  rcgem  , 
des  cris  univerfels  de  vive  le  roi  ! s’élevèrent  de 
tous  les  coins  de  notre  antique  métropole.  Le 
mélange  iuufité  des  chanoines , des  chefs  mili- 
taires, des  officiers  municipaux  , & des  citoyens 
de  toute  condition  offroit  un  fpeéiacle  aufii 
touchant  que  nouveau.  Le  bruit  de  l’artillerie, 
le  fon  des  cloches , femhloient  ajouter  à i’ivrefie 
générale.  Dans  le  port , les  mâts  de  tous  les  na- 
! vires  , tant  nationaux  qu’étrangers  , étoient  il- 
luminés & préfentoient  lu  plus  beau  coup-d’œil. 

! En  voyant  notre  félicité , l’Efpagnol  h.  le  Por- 
tugais  taciturnes  fur  leur  bord , penfoient  peut- 
j être  à l’inquifition  : & le  Rude  à la  fervitude  , 
tandis  que  l’Américain  & l’Anglois  , étonnés  de 
refpirer  en  France  un  air  libre  pûr , croyoït 
n’avoir  point  changé  de  patrie. 

Nous  allons  rapporter  en  entier  le  difcours 
prononcé  un  moment  avant  l’éleélion  de  la  nou- 
| velle  municipalité  d’Orléans.  Puifïent  tous  les 
officiers  municipaux  fe  pénétrer  des  vérités  & 

, des  fentimens  patrotiques  qu’il  renferment. 

Discours  prononcé  par  M.  Delagueulle  de  Coinces  3 
F résident  de  F Assemblée  de  ta  sixième  section 
des  habitans  d3  Orléans  „ à la  séance  de  cette 
assemblée  du  lundi  8 Février  1 790. 

Messieurs,  nous  touchons  bientôt  au  ter me 
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de  nos  travaux,  6c  la  million  pour  laquelle  nous 
nous  fommes  ici  réunis  ell  lur  le  point  de  rece- 
voir fon  accomplilfement 

La  voix  publique  s’efl  fait  entendre  de  toutes 
parts,  le  vœu  commun  s’efl  manifefté,  6c  les 
fuffrages  long- temps  erians  fe  font  enfin  repofes 
fur  des  Citoyens  dont  la  fageffe  6c  les  lumières 
vont  nous  préparerdes  jours  cal  mes  6c  tranquilles, 
rappelleront  parmi  nous  Teiprit  d’union  qui  s’é- 
toit  affoibli , 6c  nous  feront  oublier  les  maux  qui 
nous  avoient  affligés. 

La  caufe  de  nos  irréfolutions  dans  le  choix 
que  nous  avons  à faire  , prenoit  fa  fource 
dans  ce  qui  devoit  nous  le  faciliter,  6c  l’abon- 
dance de  no^reffources  fervoità  nos  incertitudes , 
tant  il  fe  préfenfoit  à la  penfée  de  Citoyens  dans 
lefquels  nous  pouvions  placer  notre  confiance. 

En  effet,  Meilleurs,  dans  cette  ville,  diilin- 
guée  par  les  lumières  de  fes  habitans , par  l’ef- 
prit  defranchife  6c  de  loyauté  qui  les  caraSérife  , 
oc  où  le  nombre  des  vrais  amis  de  la  caufe  pu- 
blique femefure  fur  celui  des  Citoyens,  j’aime 
à penfer  qu’il  en  eft  peu  qui  n’euflent  des  droits 
légitimes  â nos  fuffrages , 6c  qui  n’euffent  éré 
capables  d’en  juftifier  la  fageffe. 

Glorieux  de  tant  de  richeffes  fur  îefquelles 
notre  efprit  avoit  à fe  fixer,  nous  n’avons  plus 
confulté  que  le  mouvement  généreux  du  patrio- 
tifme  , 6c  ce  que  nous  infpiioit  l’intérêt  de  la 
patrie,  en  décernant  nos  fuffrages  à ceux  d’entre 
nos  Concitoyens  chez  lefquels  ce  fentiment 
nous  paroiffoit  régner  avec  plus  d’a&ivité. 

Ce  n’eft  point  à l’orgueil  des  titres , à la  va- 
nité des  rangs  , aux  prétentions  des  richesses 
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que  nous  les  avons  accordés.  Toutes  ces  récla- 
mations d’un  amour  propre  aveugle  ou  présomp- 
tueux ont  été  rejetées  ; une  loi  de  vie  les  a folem- 
neîiement  prefcrites  , en  déclarant  qu’ri  n’exif- 
toit  entre  les  hommes  d’autres  supériorité  & de 
prééminence  que  celle  que  donnent  les  vertus 
&.  les  talens.. 

Les  vertus  ; elles  font  le  patrimoine  de  tous 
les  hommes;  elles  font  le  partage  de  tous  les1 
états  , de  toutes  les  conditions.  Indépendantes 
des  prétendues  prérogatives  de  la  naiîfance,  & 
des  dons  de  la  fortune  , la  fource  .en  eif  com- 
mune à tous , & chacun  eft  appelé  à y puifer 
fans  bornes  comme  fans  mefure. 

Quant  aux  talens  ils  existent  fous  différentes 
formes,  ils  fe  préfentes  fous  différentes  efpeces  : 
mais  quelques  variés  qu’ils  foient  , tous  les 
hommes  font  également  appelés  à fe  les  ap- 
proprier. 

Un  feu-1  eff  aujourd’hui  néceffaire  ; il  réfide 
dans  la  fcience  des  devoirs  de  Citoyen , dans 
l’esprit  de  patriotifme , & fe  manifelle  dans  le 
fage  exercice  des  obligations  qu’il  prefcrit. 

Oui , Meilleurs , le  patriotifme  eft  la  fource 
des  vertus  : il  eil  le  principe  générateur  qui 
féconde  & fait  éclore  les  talens  , & leur  donne 
une  utile  impulhon  toutes  les  fois  qu’il  s’agit 
de  l’intérêt  de  la  chofe  publique  & du  bonheur 
de  fes  femblables. 

Le  patriotifme  eil  un  feu  facré  qui  embrâfe 
nos  ame  ôt  échauffe  nos  cœurs , c’ed  la  vraie 
lumière  qui  doit  déformais  éclairer  tout  homme 
venant  en  ce  monde.  Cette  lumière  n’a  mal- 
heureufement  que  trop  longtemps  lui  dans  les 
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ténèbres’:  les  ténèbres  ne  l’ont  point  comprife  & 
les  hommes  l’ont  méconnue. 

Mais  aujourd’hui  que  le  preftige  s’eft  évanoui , 
que  rillufion  s’eft  dilfipée,  & que  le  voile  im- 
pofteur  fous  lequel  on  cherchoit  à la  couvrir  eft 
arraché  fans  retour,  elle  brille  de  tout  fon  éclat, 
& il  n’eft  aucun  de  nous  qui  ne  délire  ôc  ne  s’em- 
préffe  de  fe  rallier  à fon  foyer. 

Les  diftin&ions  contraires  à l’égalité  fociale 
ont  été  anéanties;  les  fauffes  inftitutipns  qui  ne 
tendoient  qua  avilir  & dégrader  l’homme  , ont 
été  proicrites  ; mais  elles  vont  être  rempla- 
cées par  les  loix  (impies  &:  immuables  de  l’ordre 
& de  la  juftice. 

Le  germe  de  ces  loix  eft  renfermé  dans  le 
tableau  fublime  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  , tableau  véritablement  touchant  & 
majeftueux , où  l’homme  fe  -contemple  invefti 
de  ‘toute  fa  dignité  , & où  il  reconnoît  en  même 
temps  qu’il  ne  s’en  trouve  revêtu , & qu’il  n’a 
droit  de  la  conferver  qu’en  demeurant  fidèle 
aux  principes  de  l’ordre  &.  de  la  juftice. 

Les  auteurs  de  ce  code  , en  apprenant  à 
l’homme  à s’eftimer  lui-même à connoître  fa 
grandeur  & fa  dignité  ; n’ont  fans  doute  eu 
d’autre  but  ( & n’en  doutez  pas  un  moment  ) 
que  de  lui  infpirer  le  deiir  d’aimer , de  confi- 
dérer  , d’eftimer  & de  refpeêier  fes  femblables , 
s’il  vouloir  fe  conferver  le  droit  d’en  obtenir  un 
pareil  retour. 

Telle  eft , Meftieurs , la  loi  (impie  & unique 
qui  nous  eft  annoncée  , qui  doit  a l’avenir  nous 
régir , ôt  foumettre  à fon  empire , par  l’attrait 
perfuafif  de  la  raifon  & de  l'intérêt  perfonnel 

bien 
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bien  entendu , toutes  nos  volontés  & nos  affe&ions. 
Elle  contient  la  réglé  de  nos  devoirs , comme 
elle  eft  le  titre  de  nos  droits , ëc  le  plus  ferme 
appui  de  notre  liberté.  Si  elle  enchaîne  le  pouvoir 
qui  voudrait  opprimer , elle  affermit  l’autorité 
qui  doit  protéger;  & c’eitfur  ces  bafes  inébranla- 
bles que  doit  repofer  notre  bonheur  futur  & la 
félicité  publique. 

Mais  en  portant  nos  regards  fur  l'avenir,  & en 
conlidérant  l’heureufe  deifinée  qui  nous  eft  pré- 
parée j élevons  nos  penfées  jufques  aux  auteurs 
de  ce  lignais  bienfait,  jufques  à ces  fages  ëc  géné* 
néreux  citoyens  qui  par  leur  zele  , leurs  lumières 
& leurs  travaux  ont  opéré  les  prodiges  dont  nous 
fommes  aujourd’hui  les  témoins. 

Uniffons-nous  de  concert  .pour  leur  offrir  le 
tribut  de  notre  reconnoifïance  ; ëc  joignons  A ce 
don  l’hommage  de  notre  amour  pour  le  meilleur 
des  Rois,  pour  un  Monarque  chéri  qui  s’empreffe 
de  confirmer  les  affes  de  notre  félicité  en  fanc- 
tionnant  les  décrets  de  l’augufte  Affemblée  de 
nos  Repréfentans. 

Tels  font..  Meilleurs,  les  fentimens  que  me 
dicte  le  patriotifme , 6c  que  je  me  plais  A vous 
manifefter  dans Teffufion  de  mon  cœur,  ëc  dans 
la  perfualion  qu’il  vous  font  communs  avec  moi. 
S’il  en  étoit  de  plus  conformes  au  bien  ëc  à l’in- 
térêt public  , 6c  de  plus  dignes  de  vous  être  pré- 
fentés  ; je  me  ferois  un  devoir  de  vous  les  offrir. 
Soyez- en  les  dépositaires , ëc  daignez. les  agréer 
comme  l’hommage  de  mon  profond  dévouement, 
ëc  le  témoignage  fincere  de  ma  reconnoiffance 
pour  les  bontés  dont  vous  m’avez  honoré.  » 
Numéro  IV.  D 


Coulangt-la-Vineuse. 

Quand  on  n’eft  pas  entraîné  par  une  impul- 
firxn  de  zele  & d’amour  de  l’ordre  vers  les  fonc- 
tions publiques  ; quand  on  ne  veut  arriver  aux 
premières  places  de  l’adminiftration , que  pour 
fatisfaire  une  miférabie  gloriole  , on  fe  trouve 
ordinairement  en  oppolîtion  à des  compétiteurs 
animés  des  mômes  defieins  ; delà  les  tracafife- 
ries  ; les  diipofi tiens  fur  les  mots  qui  dégénèrent 
bientôt  en  perfonnalités  ; delà  , fouvent  des 
injures  & des  voies  de  fait.  On  vient  de  voir 
ici  un  malheureux  exemple  des  effets  de  pré- 
tentions exaltées.  Nous  voudrions  pouvoir  diflî- 
muler  qu’au  pied  de  l’autel , où  la  commune 
s’étoit  réunie  , ii  s’eft  palfé  la  feene  la  plus  fean- 
daleufe  , qui  a forcé  l’aftemblée  de  fe  difioudre  , 
&.  qui  s’eft  terminée  par  un  procès-verbal  fur 
lequel  on  doit  folliciter  le  jugement  des  repré- 
fçntans  de  la  nation. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Vendredi  26  février  3 une  nombreufe  dépu- 
tation de  prefque  tous  les  diftriôfs  de  la  capitale, 
s’eft  rendue  à la  falle  des  repréfentans  de  la 
commune , pour  y protefter  contre  la  formation 
de  l’artillerie  qui  n’exiftoit  point.  M.  le  Fevre 
de  Villebrune  élu  préfident  de  cette  vafte  dé- 
putation , a qualifié  les  co-députés  de  commune  ; 
la  commune  vient , — la  commune  exige  que  vous 
fassiez  ; etc.  ces  mots  ont  offenfé  les  oreilles  de 
tous  les  hommes  raifonnables.  On  penfoit  que 
la  commune  de  l’hôtel-de- ville  » étant  compofée 
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de  fix  membres  de  chaqu’un  des.foixame  dif- 
triâs , ces  foixante  républiques  parisiennes , étoient 
fuififamment  représentées  > 6c  que  les  représen- 
tans  de  la  commune  avoient  tous  les  pouvoirs 
légaux  de  faire  le  bien , fans  que  leurs  com- 
mettans  eulfent  le  droit  de  croifer  leurs  opé- 
rations 6c  renverfer  tous  leurs  projets  d’adrm- 
niftration  publique.  Autrement,  chaque  hameau 
auroit  le  droit  de  proteiler  contre  tous  les  décrets 
de  l’affemblée  nationale  , 6c  en  exiger  la  ra- 
diation fur  les  procès-verbaux. 

Les  chevaliers  de  St.  Sébaftien  ayant  à'.  leur 
tète  un  aumônier  tout  chamarré  de  "rubans  -Sa 
de  croix  de  toutes  les  formes,  fe  font  préfentés 
pour  prêter  le  ferment  civique.  Après. un  double 
difeours  prononcé  par  l’aumônier , 6c  M.  le.  prél- 
udent Mulot  j MM.  les  chevaliers  de.  Saint* 
Sébaftien  ou  de  V Arc , ont  été  les  témoins  du 
couronnement  de  la  femme  la  Garenne  , qui  a 
reçu  une  médaille,  pour  avoir,  dit-on,  fauve  la 
vie  à un  garde  du  roi. 

Enfin,  M.  Mulot  j qui  a voit  été:  continué 
dans  la  préfi.dence , a propofé  de  procéder  à 
l’élçSion  d'un  prédéceffeur  ^ 6c  le  vœu  dés  re^ 
préfentans  de  la  commune  6c  des  fpedateurs 
s’ed  réuni  en  faveur  de  M.  Labbé  Fauche:  * 
qu’on  doit  furnommer  l’apôtre  de  la  liberté  , de 
la  raifon  6c.de  lar  bienfàifânce. 

Voici  le  difeours  qu’a  prononcé  dans  cette 
occafion  M.  Mulot , en  cédant  lé  fauteuil  à fou 
éloquent  6c  courageux  confrère  : 

Messieurs, 

Lorfque  vous  m’avez  pour  la  fécondé  fois  *• 

D a 
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par  des  fudrages  biens  chers , conféré  la  place 
que  je  quitte  en  ce  moment , les  exprelhônfc 
me  manquoient  pour  peindre  ma  reconnoiffance, 
& je  ne  pus  vous  rendre  qu’un  fentiment  qüe 
les  circonlfances  , & vos  bontés  faifoient  naître. 

Pendant  le  temps  de  cette  fécondé  préfidence, 
les  événchiens  fe  font  fuccédés  de  maniéré  à la 
rendre  bien  datteufe  pour  moi  j & les  circonf- 
tances  ont  tellement  fécondé  mon  zele  , que 
vous  avez  crû  que  j’avois  des  talens. 

Mais , JMelIieurs , au  milieu  des  fuccès  que 
je  vous  dois , je  n’ai  rien  éprouvé  de  plus  agréa- 
ble que  ce  qu’il  vient  de  m’arriver  : vous  m’avez 
promis , Meilleurs  , une  place  dans  votre  coeur, 
elle  me  fera  bien  plus  chere  que  celle  qui  m’a 
cependant  tant  honoré.  Je  quitte  fans  peine  la 
préfîdence  que  je  n’avois  pû  recevoir  fans  re- 
connoiiTance  , & je  n’ambitionne  plus  que  les 
preuves  continues  de  votre  amitié. 

ie  remets  avec  la  plus  vive  fatisfa&ion  cette 
place  à M*Tabbé  Fauchet  : je  ferai  près  de  lui., 
ce  qu’ed  TarbrilTeau  près  du  cèdre , fes  grands 
talent :me‘j^uiront  dans  votre  efprit  à l’opinion 
vraié'  que  vous  devez  avoir  de  moi;  mais  je 
me  datte  de  lui  difputer  toujours.,  & par  me$ 
fentimensl  d’amour  pour  la  patrie  ; &c  de  re- 
connoiffanee  pour  vos  bontés. 

DISTRICTS  DE  PARIS. 

Oj-OO  £ U/>Ü  £>*>!;•-  '•  " t î>-;0  jlli  » : ’ ,,J7 

, Enfin  , les  foixante  republiques  parifiennes 
s’occupent  de  l’organifation  dé  la  municipalité. 
Des  placards  répandus  avec  profulion  , en  joi- 
gnent aux  citoyens  de  s’affembler  pour  examiner 
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le  plan  de  municipalité  propofé  par  leurs  com- 
miiïaires.  Ow  s’imagine  bien  que  ces' Meilleurs 
font  trop  au-deifus  de  l'autorité  ordinaire  pour 
adopter  le  plan  décrété  par  i’aflemblée  natio- 
nale , fur  la  formation  des  autres  corps  adnu- 
niftratifs  du  royaume  ; auili , ont-ils  déjà  député 
aux  repréfentans  de  la  nation,  pour  demander  la 
confervation  6c  la  jurifdiâion  ufurpce  des  fai- 
sante républiques  de  la  capitale.  On  attend  k 
réponfe  du  lénat. 

Il  faut  avouer  cependant  que  quelquefois  les 
diftri&s  ont  de  bonnes  intentions.  Un  procès- 
verbal  , que  nous  avons  maintenant  fous  les 
yeux,  & où  le  ciiftrict  des  Enrans-rougcs  a eu 
le  courage  de  relever  les  erreurs  de  calcul  dë* 
comités  de  l’hôtel  de  ville,  6c  de  faire  un  tableau 
peu  flatté  de  la  formation  ^ 6c  de  la  confldératicm 
que  mérite  une  partie  de  l’état-major  de  la  garce 
parvienne  le  prouve.  Nous  entrerons  dans  quel- 
ques détails  à notre  prochain  N°.  On  ne  peut 
allez  faire  connoître  les- fuites  funeites  que  peut 
avoir  l’intrigue  , 6c  les  bafiefies  que  peuvent 
mettre  en  ufage  des  intriguans  tarés. 

ÉCONOMI  E RURALE. 

J • • j " • ' 
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Lettre  de  MM.  du  comité  permanent  d*-ÂuvÀs  9 
à MM.  les  curés  * électeurs  ou  députés  des  pa- 
roisses. 

■ •*  - 

Monsieur  , 

Plufieurs  paroifles  de  îa  province  ont  ëcric 
au  comité  , 6c  fe  plaignent  des  abus  commis 
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par  les  chafTeurs.  Ces  abus  avoient  tu  lieu,  en 
partie  , dès  les  temps  de  la  maturité  du  radin,  8c 
il  paroît  qu’ils  font  aujourd'hui  plus  communs  6c 
non  moins  nuifibles.  Des  particuliers  , reunis 
même  fouvent  en  grand  nombre , étrangers  à la 
paroiffe  & n’y  pofïedant  aucune  propriété,  fe  per- 
mettent d’y  chalTer;  iis  trav’erfènt  les  terres  enfe* 
mencées  6c  détruiient  l’eiperance  d’une  récolte 
dont  l’attente  femble  conloler  de  la  difette  ac- 
tuelle. Les  coupables  excès  dont  on  fe  plaint, 
£>C  que  la  raifon  6c  l’intérêt  général  condamnent , 
ne  proviennent  que  de  la  fauffè  interprétation 
que  l’on  donne  au  décret  de  l’affemblée  natio- 
nale. Le  droit  exclusif  de  la  chasse  & de  garennes 
ouvertes  aboli  : on  en  a conclu  que  la  chafle  étoit 
indifhn&ement  permife  6c  fans  aucune  limitation; 
on  n’a  pas  vu  que  le  décret  ajoute  6*  tout  pro- 
priétaire  ale  droit  de  détruire  , seulement  sur  ses 
possesions  * toute  espece  de  gibier  Ces  mots  fi  clairs, 
fi  précis,  n’ont  pas  befoin  de  commentaire.  Veuil- 
lez , Moniteur  , les  rappeler  aux  habitans  de 
votre  paroisse  , & leur  faire  entendre  que  tout 
ce  que  Ton  fe  permet  par  de  là  ce  que  cette 
loi  autorife , eft  un  excès  puniiTable,  que  chaque 
propriétaire  léfé  eft  autorife  à en  pourfuivre  la  ré- 
paration en  juflice,  6c  que  les  tribunaux  ne  pour- 
roient  manquer  de  prononcer  des  condamnations 
pour  la  contravention  à la  loi,  & la  violation 
du  droit  de  propriété,  8c  que  ces  condamnations 
feroient  encore  proportionnées  à l’importance 
du  dommage. 

' r '<  . '*•  7 - ■ ■ . , 
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Utilité  du  jumart  dans  une  ferme . 

» Cet  animal , dit  M.  de  Sutieres,  provient  de 
l’accouplement  d’un  taureau  avec  une  jument  ou 
avec  une  aneffe.  Il  refaite.  également  on  ju- 
mart de  ^accouplement  d’un  âne  8c  d une  vache. 
Mais  on  affure  qu’il  différé  unpeu  des  autres.  11 
en  eft  auffi  , dit -on  , qui  ont  les  pieds  fendus 
6c  fans  corne.  Je  n’en  ai  point  vu  de  cette  efpece; 
mais  à l’égard  des  autres , je  les  connois  par- 
faitement ». 

On  trouve  affez  communément  ces  animaux 
du  coté  de  Chambéry  , dans  la  Suiffe  , dans  le 
Dauphiné  , le  Foreit , &c.  Leur  force  extraor- 
dinaire ; les  plus  lourds  fardeaux  ne  les  rebu- 
tent pas  : ib  tirent  au  tombereau  , a la  charette , 
6c  jamais  ils  ne  reculent.  Un  orage  affreux  avoir 
couvert  une  prairie  de  vingt-deux  pieds  de  pierres 
ou  de  terre.  » Comme  ce  terrain  , dit  M.  de 
Sutieres,  étoit précieux  dans  un  pays  de  monta- 
gnes, je  réfolus  de  le  nétoyer,  6c  j’employai  mon 
jumart  à ce  travail.  Il  falloit  remonter  toutes  ces 
pierres  dans  un  peut  bois  au-deffus  du  pre  3 6c 
cela  n’étoit  pas  facile  parce  que  le  chemin 
étoit  rapide  6c  dégrade.  Cet  animal  courageux 
s’étoit  appei çu  que  des  racinesd  arbresqui  avoient 
été  miles  à découvert  par  la  pluie , traverfoient 
le  chemin;  il  s’y  cramponnoit  avec  fes  dents, 
pour  reprendre  haleine.,  ou  pour  s’aidera  monter. 
Son  condufteur,  que  cela  amufoit , le  chargeoit 
en  conféquence,  & il  auroit  fini  par  le  tuer  ou 
lui  faire  perdre  entièrement  les  dents , fi  je  ne 
m’en  fuffe  apperçu.  C’étoit  cependant  mon  meil- 
leur domefiique  , 8c  celui  en  qui  j’avois  le  plus  de 
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confiance.  Uepofez-vous  donc  fur  eux  pour  ati- 
torifer  votre  indifférence  &.  votre  amour  pour  le 
repos , 6c  continuez  à dire  : Y ai  un  homme  sur  le- 
<jnel  je  puis  compter.  » 

On  voit , d’après  ce  fait , que  M.  de  Sutieres 
a raifon  de  dire  qu’il  eff  étonnant  que  des  ani- 
maux auiii  utiles  ne  foient  pas  en  plus  grand 
nombre.  11  feroit  donc  à fouhaiter  qu’on  cherchât 
à-  les  multiplier  Un  jumart,  dans  une  ferme, 
feroit  d’une  bien  grande  reffourcc,  6c  économi- 
feroit  beaucoup  à fon  maître. 

Projet  de  décret  proposé  par  M.  de  la  Mcrvilîe  , 
Député  du  Berry . 

L’affemblee  nationale  confidérant  qu’un  de 
fes  premiers  devoirs  eff  de  veiller  à la  confer- 
vation  des  citoyens  , à l’accroilfement  de  la 
population  , 6c  à tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
Faugmentation  des  fubfiffances  , qu’on  ne  peut 
attendre  que  de  la  profpérité  de  l’agriculture  , du 
commerce  & des  arts  utiles , foutiens  des  em- 
pires ; confidérant  que  le  moyen  de  donner  à 
la  force  publique  tout  le  développement  qu’elle 
peut  acquérir , eff  de  mettre  en  culture  toute 
l’étendue,  du  territoire  ; confidérant  qu’il  eff  de 
la  nature  du  pa&e  focial , que  le  droit  facré  de 
de  propriété  particulière  protégé  par  les  loix; 
foit  iubordonné  à Fintérêt  général;  confidérant 
enfin  qu’il  réfuite  de  ces  principes  éternels  que 
les  marais , foit  comme  nuiiîbles  , soit  comme 
incultes , doivent  ffxer  toute  l’attention  du  corps 
légiflatif  a décrété  ce  qui  fuit  : 


Article 
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Article  premier, 

Chaque  affemblée  (i)  de  département  s’oc- 
cupera des  moyens  de  faire  deffécherles  marais 
&.  les  terres  innondées  de  fon  territoire , en 
commençant , autant  qu’il  fera  pofîible  , ces 
améliorations  , par  les  marais  les  plus  nuifîbles  à 
la  fanté  , & qui  pourroient  devenir  les  plus 
propres  à l’accroiffement  des  fubfiflances  ; & 
chaque  affemblée  de  département  indiquera  le 
meilleur  plan,  & employera  les  msyens  les  plus 
avantageux  aux  communautés , pour  parvenir  au 
defféchement  de  leurs  marais. 

I I. 


Les  municipalités  enverront,  fous  trois  mois, 
à l’affemblée  de  leur  diflrift , un  état  raifonné 
des  marais  ou  terres  innondées  de  leuts  cantons , 
& t’affemblée  de  diftrift  fera  tenue  d’en  inftruire, 
deux  mois  après , l’affemblée  de  département  ; 
cet  état  contiendra  les  noms  des  propriétaires  de 
ces  marais,  l’étendue  de  ces  terreins , le  préjudice 
qu’ils  portent  aux  pays , les  avantages  qu’il  pour- 
roit  en  retirer,  les  caufes  préfumées  du  féjour 
des  eaux , les  moyens  d’effeâuer  le  defféche- 
meur , Sc  l’apperçu  des  dépenfes  qu’il  entraî- 
nera. 


(i)  Il  efî  principalement  queflion  dans  ce  décret 
des  affemblées  adminiftratives. 


Numéro  IK. 
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I I I. 

Leê  affemblées  de  département  communi- 
queront à toutes  perfonnes  qui  voudront  en 
prendre  connoiffance , les  mémoires  qui  leur 
auront  été  adreffés  fur  cet  objet  ; elles  feront 
Vérifier  fur  le  lieu  , de  la  manière  qui  leur  con- 
viendra , la  nature  des  marais  dont  le  deffé- 
chement  leur  fera  indiqué  , 8c  les  obfervations 
des  mémoires  qui  le  concerneront  ; le  procès- 
verbal  en  fera  rendu  public  pa^r  la  voie  de  l’im- 
prellion , 8c  envoyé  à toutes  les  municipalités , 
& le  rapport  de  tous  les  mémoires , ainfi  que 
du  procès-verbal  de  vérification , fera  fait  à la 
plus  prochaine  affemblée  du  département. 

IV. 

Lorfqu’une  affemblée  de  département  aura 
déterminé  de  faire  exécuter  le  defféchement 
d’un  marais , le  propriétaire  de  ce  marais  fera 
requis  de  déclarer,  dans  l’efpace  de  fix  mois, 
s’il  veut  le  faire  deffécher  lui- même , le  temps 
qu’il  demande  pour  l’opérer,  8c  les  fecours  dont 
il  a befoin  pour  cette  entreprife  ; l’afifemblée 
de  département  pourra , fuivant  les  circonftances, 
accorder  un  délai  au  propriétaire  ; 8c,  dans  tous 
les , elle  lui  fera  connoître  fi  elle  pçut  lui  pro- 
curer les  fecours  qu’il  réclame. 

V. 

Si  les  propriétaires  renoncent  à faire  eux- 
mêmes  le  defféchement  de  leurs  marais  , ou 
s’ils  ne  rempliffent  pas  l’engagement  qu’ils  ont 
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contra&ë  de  les  faire  deffécher  aux  termes  con- 
venus, l’affiemblée  de  département  aura  le  droit 
de  faire  exécuter  le  deffiéchement,  en  payant 
aux  propriétaires  la  valeur  aftuelle  du  fol  du 
marais,  à leur  choix,  foit  en  argent,  foit  en 
partie  du  terrein  delféché;Ie  tout  à dire  d’ex- 
perts , dont  un  fera  nommé  par  le  propriétaire. 

4 / . ■ 

V I. 

Quand  l’affemblée  de  département  fera  for- 
cée de  fe  charger  du  delféchement  d’un  marais , 
elle  fera  procéder  trois  fois , de  quinze  jours 
en  quinze  jours  , à l’adjudication  au  rabais  dudit 
delféchement  dudit  marais  : cette  adjudication 
fera  annoncée  dans  toutes  les  municipalités  , 
par  des  affiches  explicatives  des  divenes  con- 
ditions propofées  par  les  entrepreneurs.  Les 
adjudications  feront  indiquées  8t  ouvertes  au 
chef-lieu  du  dillriâ:,  à ce  autorifé  par  l’alfem- 
blée  du  département en  préfence  des  membres 
du  diftri&  affiemblé,  8c  d'un  ofiicier  municipal 
du  lieu  où  fera  fitué  le  marais  ; à la  troifieme 
féance , le  delféchement  du  marais  fera  adjugé 
définitivement  au' particulier  ou  à la  ’fociété  qui 
conviendra  de  s’en  charger  à la  condition  la  ~ 
plus  avantageufe  au  département, foit  par  argent, 
foit  plutôt  par  abandon  d’une  partie  du  marais 
à deffécher.  L’entrepreneur,  quel  qu’il  foit, 
s’obligera  d’indemnifer  d’avance.,  à dire  d’ex- 
perts , les  propriétaires  riverains , pour  les  di- 
vers dommages  qu’ils  éprouveront , & il  don- 
nera une  caution  folvabîe , dont  la  décharge 
n’aura  heu  qti’après  le  reffu-iemenc  total  du. 
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marais.  L’affemblée  de  departement  donnera 
toutefois  à l’entrepreneur  les  facilités  que  le* 
circonftances  & localités  permettront. 

V I I. 

Si , par  le  marché  fait  avec  l’entrepreneur 
du  deflechement  d’un  marais , il  reçoit  au  do- 
maine public  une  partie  du  terrein  defïeché , 
Faffemblée  de  département  vendroit  inceffam- 
ment  cette  partie  du  terrein,  en  la  divifant  , 
autant  qu’il  feroit  poffible , par  petites  pro- 
priétés. 

VIII. 

Les  assemblées  dedépartemens  font  autorifées 
à vendre , quand  elles  en  auront  les  moyens , 
les  parties  des  marais  desséchés  , devenus  do- 
maine public,  à des  ouvriers  ayant  la  force  de 
les  défricher  eux-mêmes  : la  forme  de  la  vente 
fera  une  redevance  amortissable  par  huitième 
de  la  totalité  du  prix  du  terrain.  Les  assemblées 
de  département  font  autorifées , enfin  , à n’im- 
pofer  à ces  ouvriers  entrepreneurs  , que  telle 
condition  paternelle  qu’elles  jugeront  à propos. 

I X. 

Si  un  marais  eft  indivis , le  propriétaire  à qui 
il  appartiendra  en  partie,  pourraen  entreprendre 
le  dessèchement  entier,  en  cas  de  refus  des 
autres  propriétaires  d’y  coopérer;  mais  il  leur 
rembourfera  , à leur  choix  , leur  portion , fui- 
vant  la  valeur  a&uelle  du  fol  dudit  marais.,  loit 
en  argent,  foit  en  une  partie  du  terrein  dessé- 
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ché  ; le  tout  à dire  d’experts  nommes  en  égal 
nombre  par  les  parties. 

X. 

Les  propriétaires  des  terreins  desséchés  6c 
des  terres  défrichées  fur  la  foi  de  l’édit  de  1764, 
ou  d’après  tous  les  arrêts  du  confeil  précédons 
ou  poftérieurs , continueront  de  jouir  des  avan*- 
tages  qui  leur  ont  été  accordés.  A l’égard  de? 
desséchemens  entrepris  à l'avenir  , lorfqu’ils 
auront  été  faits  par  le  propriétaire , les  terrains 
feront  exempts  pendant  vingt  années , de  toutes 
importions  : il  en  fera  de  même  pour  la  partie 
des  marais  qui , après  le  dessèchement,  reliera 
à tout  entrepreneur , conlidéré  dès-lors  comme 
vrai  propriétaire  ; mais  pour  les  parties  de  ter- 
rein  que  les  conditions  de  l’adjudication  du 
dessèchement  porteront  dans  le  domaine  pu- 
blic , la  durée  des  franchifes  territoriales  fera 
fubordonnée  aux  localités  6c  aux  conventions 
de  la  ' vente  arrêtées  entre  les  départemens  6c 
les  acquéreurs. 

x 1. 

Dans  le  cas  où  les  proriétaires  riverains  deS 
marais  qu’on  desséchera  élèveront  quelques 
difficultés  pour  le  cours  des  eaux , ou  pour  des 
décommagemens , il  fera  référé  à l’assemblée 
du  département-,  qui , d’après  le  rapport  des 
perfonnes  qu’elle  commettra  à la  vérification 
des  faits , 6c  d’après  l’avis  du  difiriâ  & des  mu- 
nicipalités des  lieux  , prononcera  , par  voie  de 
conciliation  , fur  les  indemnités  demandées  , 
Sc  fur  toutes  les  réclamations  imprévues,  iauf 
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aux  propriétaires  â fe  pourvoir  devant  le  tri-* 
bunal  du  lieu  , s’ils  ne  font  pas  fatisfaits  de 
l'arbitrage. 

X I I. 

Les  assemblées  de  didri&s  & les  municipalités 
feront  tenues  de  prendre  connoissarxe&  de  rendre 
compte  à l’assemblée  de  leur  département,  des 
concédions  de  marais  faites  dans  leurs  cantons 
par  nos  rois , par  les  provinces , ou  par  les 
communautés  d’habitans  , à la  charge  de  les 
dessécher.  Dans  la  fuppofition  où  le  dessèche- 
ment n’auroit  pas  été  effectué  , au  moins  à 
moitié,  les  anciens  propriétaires  rentreront  dans 
lefdits  marais;  & dans  le/ cas  où  le  dessèche- 
ment auroit  été  troublé  par  les  contestations  des 
propriétaires  riverains , ou  par  quelque  autre 
caufe  femblable  , les  concefîionnaires  feront 
obligés  de  pourfuivre  fans  délai  ta  levée  des 
empêchemens , de  continuer  eniuite  le  dessè- 
chement ^ & d’y  travailler  fans  relâche  , jufqu’au 
parfait  ressuiemeçit  du  marais,  fous  peine  de 
perdre  définitivement  lefdites.  concédions. 


COMMERCE. 

MM.  les  adminiflrateurs  de  ta  caide  d’ef- 
compte  , ont  fait  inférer  dans  tous  les  papiers 
publics  * qu'on  la  calomnioit  jusqu'à  supposer 
qu'elle  faisoit  le  commerce  de  l'argent.  A Dieu 
ne  plaife  que  nous  répétions  cette  calomnie  : 
mais  les  adminiftrateurs  fcrupuleux  devroient- 
üs  fouffrir  que  des  favoyards , des  portefaix* 


i 
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des  valets  qu’on  foupçonne  être  les  leurs  ou 
ceux  de  leurs  commis , vendent  les  écus  au 
poids  de  l’or  , précifément  devant  la  porte  de 
ladite  caiffe.  Devroit-on  tolérer  que  pour  avoir 
un  fac  de  nulle  francs , il  faille  payer  50  à 54 
livres  d’efcompte  ? C’eft  un  fcandale  que  les 
payeurs  de  toutes  les  caiffes  publiques  , pro- 
pagent impunément  ; fcandale  dont  fourient 
avec  impiété  les  ennemis  de  la  révolution  , parce 
qu’ils  regardent  ce  difcrédit  de  la  caiffe  d’efcompte 
comme  l’avant-coureur  d’une  banqueroute  na- 
tionale , univeifelie  , leur  unique  efpoir , dont 
le  vrai  citoyen  ne  peut  envifager  fans  frémir 
les  fuites  dél'aflreufes.  L’affemblée  nationale  qui 
a voué  tous  les  citoyens  à tant  de  facrifices * ne 
pourroit-elle  pas  recevoir  en  billets  de  caiffe 
les  deux  cent  mille  écus  qu’elle  reçoit  tous  les 
mois  en  efpeces  fonnantes  pour  le  falaire  de 
MM.  les  repréfentans  nationaux  ? Ne  pourroit- 
elle  pas  faire  furveiller  les  paiemens  qu’elle  a 
décrétés , ou  fupprimer  cette  caiffe  , incapable 
de  jamais  faire  face  à fes  engagemens  exhor- 
bitans  ? _______ 

La  députation  de  la  garde  nationale  Sc  de 
MM.  les  négocians  de  Bordeaux  , relativement 
à la  traite  des  negtes , vue  ici  fous  un  double 
afpeft.  On  débite  dans  les  cafés  que  ces  Meilleurs 
ont  eu  l’imprudence  de  dire  que  li  l’affemblée 
ne  décidoit  pas  en  faveur  de  la  traite , ils  avoient 
cent  cinquante  mille  hommes  armés.  J’ofe  affurer 
d’avance  , que  cette  menace  eft  dénuée  de  fon- 
dement & même  de  toute  apparence  de  vérité. 

Je  crois  que  l’anecdote  fui  vante  ne  fera  pas 
ici  déplacée. 


f 


féroces  que  la  nation  qui  fe  pique  d’être  la  plus 
polie  du  monde;  car  nous  apprenons  de  Madras  , 

que 
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En  1783  , les  circonftances  fuivantes  furent 
rapportées  dans  un  procès  intenté  à la  com- 
pagnies des  affurances.  Le  maître  d’un  vaiffeau 
négrier  ayant  dépafîe  la  Jamaïque  * & craignant 
de  manquer  d’eau  avant  de  mouiller  en  ce  port , 
ordonna  à fon  contre-maître  de  jetter  à la  mer 
quarante  - fix  negres  tous  emmsnottés , ce  qui 
fut  à Finftant  exécuté.  Deux  jours  après , il  répéta 
cet  ordre  pour  en  faire  jetter  encore  trente-fix , 
& au  bout  de  quatre  autres  jours  # quarante  autres 
fubirent  encore  le  meme  fort.  Dix  de  leurs 
camarades  à qui  on  faifoit  prendre  l’air  fur  le 
tillac , & qu’on  avoit  par  conféquent  rendus 
témoins  de  cet  a de  de  babarie  , juflement  in- 
dignés d’un  alfa Ûînat  aufïi  tyrannique  fe  pré-' 
cipiterent  de  dedus  les  pont3  dans  la  mer  pour 
partager  la  cruelle  deiîinée  de  leurs  malheureux 
compagnons  d’efclavage.  Cependant , après  cet 
humaine  hécatombe  > offerte  au  Dieu  des  ri- 
cheffes  , le  v ai  fléau  arriva  à la  Jamaïque  avec 
1920  peintes  d’eau  fraîche. 

Si  ce  fait  eft  vrai , je  ne  conçois  pas  comment 
la  traite  des  negres  peut  encore  trouver  des 
partifans. 

Au  furplus , rien  n’offre  aujourd’hui  un  fpec- 
tacle  plus  ridicule , qu’un  colon  de  la  Jamaïque 
qui  d’une  main  figne  fon  indépendance  de  la 
mere  partrie  , & tient  de  l’autre  un  fouet  dont 
il  martyrife  fes  femblables. 

Il  paroît  que  les  Anglois  ne  font  pas  auflt 
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que  la  traite  clés  negres  eft. abolie  au  Bengale." 
Le  lord  Cornwallis  y a fait  afficher  une  pro- 
clamation portant  : que  toute  perfonne  qui  feroit 
à l’avenir  intéreffep  dans  ce  commerce  infâme, 
feroit  citée  devant  le  tribunal  fuprèmedeCalcuta. 
Nous  voyons  donc  enfin  fe  réahler  1 efpérance 
de  pouvoir  faire  cefier  l’inconcevable  habitude 
d’acheter  & de  traiter  nos  f ce  res  comme  des 
animaux,  & de  voir  brifer  le  joug  odieux  fous 
lequel  ils  n’ont  que  trop  long  temps  vécu. 

TRIBUNAUX. 

Châtelet.  On  a juge  le  procès  d’un  vol  de  fusils 
fait  à l'hotel-de-ville  j par  le  nommé  Bois,  de 
complicité  avec  Levert,  pour  vendre  au  lieur 
Galiffart  & à fa  femme,  habitans  de  Choifi-le- 
Roi.  Bois  a été  condamné  â être  attaché  au  car- 
can , ayant  écriteau  portant  ces  mots  : voleur  de. 
fusils  dans  le  magasin  de  la  ville  ^confié  à sa  garde. 


V * 

Le  chevalier  de  Laizer,  accufé  d’avoir  fait  des 
libelles  contre  MM.  Mirabeau,  Bailly , la  Fayette 
& autres  célébrés  perfonnages,  a été  arrêté  6c  conf- 
titué  prifonnier  au  châtelet.  Il  a fubi  fon  premier 
interrogatoire,  &défavoue  tous  les  libelles  qui  lui 
ont  été  préfentés. 

C'eft  aujourd’hui  que  doit  être  jugée  l’affaire 
du  lieur  Perré tréforier  du  diftntt  des  Mathurins. 


Jeudi  4.  Enfin  a été  jugée  hier  la  fameufe 
N°.  IV.  1 F 
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affaire  du  baron  de  Btzenval , en  préfence  d’une 
fouie  d'auditeurs.  M.  deBruge,  conleildel’accufé , 
a porté  le  premier  la  parole.  Il  a fait  valoir  les 
fervices  des  guerriers  compris  dans  la  dénoncia- 
, tionj  & Ton  a admiré  les  reffources  de  cet  orateur 
pour  prouver  l’innocence  de  MM.  Broglio, 
Barennii,d’Autichamp,  Puifégur  & Lambelc. 

M.  Defeze  a été  plus  loin,  il  a eu  la  modeffie 
<3e  fe  comparer  a Cicéron  « à Thomme  dont  le 
nonr  eib  devenu  celui  de  l’éloquence  même 
Après  avoir  peint  le  général  Bézenval , accule 
par  la  république,  entouré  de  foldats  armés  , 
environne  d’un  peuple  tumultueux,  agité  par  les 
pallions  altère  de  lang , ferme  au  millieu  de  cet 
appareil  impofant , &c.  il  a pâlie  à fa  défenfe,  & 
a commencé  par  conteffer  au  tribunal  du  châtelet 
le  droit  que  lui  avoitdonnél’airemblée  nationale  de 
juger  M.  deBézenval , comme  contraire  aux  trai- 
tés par  lefquels  les  Suilfes  fe  font  rélervés  le  droit 
de  fe  juger  eux-mêmes. En  cela  l’orateur  avoir  rai- 
fon  , & s’il  efl  un  décret  de  l’affemblée  nationale  , 
qu’on  pût  taxer  tfinéflexion , ce  leroit  celui  par  le- 
quel elle  établit  juges  de  la  nation  des  magiffrats 
cf  un  tribunal  fu  bal  ter  ne.  La  caufe  trop  célebre  du 
marquis  de  Favras  fait  murmurer  encore  ; non 
pas  que  perfenne  penfe  que  cet  accufé  fut  inno- 
cent, mais  on  ne  fe  perfuade  que  difficilement  qu’il 
n’eût  d’jllultres  complices,  dont  on  n’a  pas  été 
fâché  de  taire  les  noms  & les  attentats. 

Enfin  après  une  longue  et  pàthétiqueapoîogie 
du  miniffere  Barentin , Breteuil  & Viliedeui! , 
des  vues  pacifiques  des  guerriers  qui  fabroient  le 
peuple  à la  place  Louis  XV , après  avoir  voté 
des  couronnes  civiques  aux  fuyaids,  M.  Defeze 
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a terminé  fon  éloquent  plaidoyer,  par  une  fortie 
indécente  contre  le  commité  des  recherches.  Il 
s’eiï  efforcé  de  flétrir  la  pureté  des  intentions  des 
citoyens  courageux  qui  le  compofent,  6c  a voté 
fonanéantiffe  ment.  Les  murmures  qui  ont  éclatés 
à la  le&ure  de  cet  énergique  paragraphe,  aver- 
tiffent  M.  Defeze  de  le  défier  de  fon  talent,  lorf- 
qu’il  entreprendra  de  noircir  le  courage,  le  zelë 
infatiguable,  le  patriotifme  & la  prudence  d’un 
comité  de  citoyens,  dont  la  furveillance  a croifé 
tant  d’opérations  (iniflres  , déconcerté  tant  de 
trames  odieufes,  renverfé  les  complots  les  plus 
affreux. 

M.  Pelletier  des  Forts,  avocat  du  roi,  a porté 
la  parole  dans  cette  affaire , & a conclu  à une  dé- 
charge de  toutes  accufations  en  faveur  de  MM, 
Bézenval,  Barentin  , Puifégur  , Broglie  & d’Au-t 
tichamp,  6c  la  décharge  a été  ordonnée  par  ju- 
gement de  la  compagnie  affemblée. 


ROUEN.  La  chambre  des  vacations  du  parle- 
ment de  Rouen  a,  par  un  arrêt,  condamné  à la 
brûlure  un  imprimé  ayant  pour  titre  : Etrennes 
à la  Vérité y &c.  Sans  décider  li  ce  livre  méritoit 
cet  honneur,  nous  nous  contenterons  de  dé- 
noncer à la  raifon  cette  phrafe  de  M.  l’avo- 
cat général:  a O France!  où  font  ces  jours  heu- 
reux où  du  fanctuaire  de  Thémis  partoient  le» 
faints  oracles  de  la  vérité  6c  de  la  jufhce? 


GARDE 
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N A TIONAL  E.  ' 

Le  diftn£f*de Saint- Louis  la  Culture  avoir  obligé 
une  demoifëlle  à faire  monter  la  garde.  Celle-ci 
a porte  fa  plainte  à la  comiTjime'.  Deux  hoiiuràbles 
membres  ont  parlé  dans  cette  caufe.  L’un  a dit 
qu’ii  ne  voyou  dans  aucun  reniement  militaire 
que  les  femmes  monteront , éq  invoque  qui  a fait 
beaucoup  rire  : 6c  l’autre  que  li  les  femmes  à qui 
en  porte  leur  billet  de  garde  s’avisaient  de  fe 
rendre  à leur  polie,  elles  embarafïercient  un  peu 
ceux  qui  leur  en  donnent  rendre.  La  commune 
a décidé  que  dorénavant  on  ne  pourroit  forcer 
les  femmes  ou  biles  à taire  monter  h garde. 

• Ur.e  députation  de  la  garde  nationale  de  Biois, 
vient  d’aporendre  à l’aifémblée  nationale  & à 
I2  commune  de  Paris,  eue  d’une  voix  unanime  , 
le  neveu  du  marquis  de  Favras  avoir  été  élu 
aide-major  général  de  leur  corps. 

NOUVELLES  ETRANGERES. 

Vienne  20  Février.  Il  n’eft  plus  , cet  homme 
dont  le  deipotifme  éc  l’ambition  demefuiee 
fixoient  les  regards  de  l'Europe  ; celui  à qui 
quatre  empires  ne  iuitiioient  pas,  eit  concentré 
dans  une  bière  de  cinq  pieds  d’efpace.  Voilà 
fans. doute,  ce  qu’on  peut  appeler  i’ecole  des 
rois , avec  bien  plus  de  vente,. que  les  .contes  dra- 
matiques qu’on  repréiente  fur  la  feene.  L’Em- 
pereur Joierph  II  eit  mort  aujourd’hui , &c  cette 
mort ,,  attendue  depuis  long-temps  , femble  ap- 
porter aux  peupler  la  paix  ce  Failegrefïe.  On  fait 
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des  récits  auflï  dîfférens  fur  L*  derniers  rriomens 
de  ce  prince,  que  nous  croyons  en  devoir  renvoyer 
au  courrier  prochain  les  details.  Nous  dirons  feule- 
ment que  l’impreflîën  qu’avoit  fait  fur  la  prin- 
cefie  de  Wirtemberg,  l’archiduchelfe  de  Tof- 
cane , qui  étoit  heureufement  accouchée  de  la 
veille  , a porté  le  coup  mortel  à cetfe  Prin- 
ceffe  qui  eii  décédée  avant  S.  M.  I. 

Rome.  Pie  V I mérite  de  nouveau  la  réputa- 
tion dont  il  jouit  dans  toute  l’Europe.  Prince 
auffi  fage  que  vertueux  Pontife  , il  a remarqué 
dans  les  décrets  de  l’affemblée  nationale  dé  France; 
combien  celui  qui  ordonne  la  publicité  des  infor- 
mations des  procès  criminels,  étoit  digne  des  lé- 
gillateurs  fages.  Il  a donc  décrété  que  dans  le 
procès  du  trop  célébré  Caglioftro , tout  feroit 
public , afin  qu’il  y eut  plus  de  fureté  pour  l’in- 
nocent , plus  de  frayeur  pour  le  coupable , & 
moins  d’arbitrage  pour  les  juges. 

( i / • • * “ t ■ r.  r ' \ rt  '*  • ^ • ’ . ' - î 

Anecdotes. 

On  ne  fait  que  trop  que  le  Quercy  a été 
le  théâtre  des  émeutes  & des  barbaries.  Des 
payfans  , mécontens  de  leur  feigneur,  avoient 
comploté  de  brûler  fon  château  Sc  d’attenter  à fa 
perfonne.  Le  Curé  du  lieu  monte  en  chaire  : 
« Mes  amis,  s’écrie- t-il  ,1e  jour  de  la  vengeance 
eft  arrivé  ; le  feigneur  eff  mon  ennemi  perfon- 
nel , il  faut  qu’il  foit  puni  : plus  perfécuté  que 
vous  , j’ai  plus  droit  d’être  votre  chef;  jurez 
donc  tous  de  fuivre  mon  exemple.  Tous  jurent 
folemnellement  ; alors  le  curé  ajoute  , je  jure 
de  pardonner,  La  force  de  l’exemple  , jointe  à 
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celle  du  ferment,  a tout-à-  coup  calmé  la  fer- 
mentation. 

Le  bruit  court , dans  la  capitale  du  Dauphiné, 
que  M.  le  cardinal  de  Brienne  doit  s’y  rendre 
dans  dans  la  double  intention  de  prêter  le  fer- 
ment qjvique  , ce  de  faire  remettre  à faffemblée 
nationale long  mémoire  fur  les  abus  de  détail 
qui  ont  appauvri  le  tréfor  public , prefque  autant 
que  les  abus  généraux.  Ceux  qui  croyent  à cette 
démarche,  ajoutent  que  l'intention  du  cardinal 
eft  de  fe  fixer  en  Dauphiné. 


Un  officier  Piémontois , auffi  galant,  mais 
beaucoup  moins  jufte  qu’un  officier  François  , 
conduirait  au  bal  la  femme  d’un  citoyen.  Ce 
dernier  s’eu  fâché  jufqu’à  donner  publiquement 
un  foufïlet  à fon  époufe  qui  s’eft  évanouie.  Des 
officiers  ont  fait  conduire  en  prifon  le  mari  peu 
traitable.  Le  lendemain  , le  çornmandant  de  la 
place  l’a  fait  mettre  au  carcan  , le  malheurenx 
époux  y eft  mort  d’indignation.  Le  peuple  s’efl 
foulevé,&  le  commandant  a été  obligé  de  prendre 
la'fuite. 


Décret  de  cejourdViui. 

XVI.  « Lorfque  les  poffefîeurs  des  droits  con- 
fervés  par  les  articles  IX  , X , XI  & XV  ci- 
deffiis  , ne  feront  pas  en  état  de  représenter  le. 
titre  primitif,  ils  pourront  y fuppieer  par  deux 
reconnoiffances  conformes  énonciaftives  d’une 
plus  ancienne,  non  contredite  par  dea  reconnais- 
sances antérieures  données  par  la  communauté 


. 
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des  habitans , lorfqu’il  s’agira  de  droits  généraux  9 
&.  par  des  individus  intéreffés,  lorfqu’elles  con- 
cerneront des  droits  particuliers , pourvu  qu’elies 
folent  foutcnues  par  une  poffdiion  actuelle  Sc 
non  interrompue  pendant  quarante  ans,&  qu’elles 
rappellent , loit  les  conventions , foit  les^  con- 
cédions mentionnées  dans  lefdits  articles. 

XVII.  « Toute  redevance  ci-devant  payée  par 
les  hsbuans,  à titre  d’abonnement  des  banna- 
lites , de  la  nature  de  celles  ci-deffus  fupprimées 
ians  indemnité  , & qui  n’étoient  point  dans  le 
cas  des  exceptions  portées  par  l’article  1 5 , e£l 
abobe  & fupprimée  fans  indemnité  ». 

XVIII.  » iTa  fi  emblée  nationale  fait  défenfes 
aux  ci-devant  banniers  d’attenter  à la  propriété 
des  moulins , preffoirs  , fours  & autres  objets  de 
la  bannalité  dclquels  ils  font  affranchis  par  l’ar- 
ticle 14;  met  lefdites  propriétés  fous  la  fauve- 
garde  de  la  loix;  enjoint  aux  municipalités  de 
tenir  la  main  pour  qu’elies  foient  refpeÔées  >*. 

XIX.  « Toutes  les  corvées , à la  feule  ex- 
ception des  réelles  , font  fupprimées  fans  in- 
demnité , & ne  feront  réputées  corvées  réelles, 
que  celles  qui  feront  prouvées  être  dues  à caufe 
de  la  propriété  dJun  fonds  ou  d’un  droit  réel , 
& dont  on  peut  fe  libérer  en  aliénant  ou  dé- 
guerpiffant  le  fonds  ou  le  droit  ». 

XX.  <*  Toutes  fujétions  qui , par  leur  nature , 
ne  peuvent  apporter  à ceux  auxquels  elles  font 
dues  aucune  utilité  réelle  , font  abolies  & fup- 
primées  fans  aucune  indemnité  ». 

XXI.  « Le  droit  de  triage  établi  par  Tart.  IV , 
du  titre  25  , de  l’ordonnance  des  eaux  & forêts 
de  1669 , eft  aboli  ». 
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Question  a éligibilité  décidée  par  i le  Comité  de 
Constitution . 

Un  citoyen  qui  efl  caution  du  receveur  des 

oftrois  dune  ville  , peut-il  être  ■ éleêl  eur  & étë- 
gible  aux  charges  municipales  &.  ' aux  autres 
parties  de  I’adminiflration , même  dans  le  cas 
où  ce  citoyen  caution,  a un  intérêt  dans  la 
rtigie  ? 

Réponse.  L’homme  caution  d'un  adjudicataire 
d ■'octrois  , eft  éligible  pour  les  charges  munici- 
pales, &c.  Comme  les  excluions  doivent  être 
bornées  aux  termes  précis  dans  lefquels  elles 
font  prononcées  l'intérêt  que  peut  avoir  cet 
homme  dans  la  régie  des  o&rois , ne  lui  ôte 
pas  fon  droit  d’éligibilité.  L'adjudicataire  des 
08101s  n’eri  exclu  que  comme  percepteur  des 
impôts  indireôs,  l’intéressé  n’eiî  pas  percepteur. 

Fait  en  Comité  de  Constitution  > le  1 8 Fé- 
vrier 1790.  Signé*  le  Chapelier. 


N.  B.  Dès  le  N°.  prochain,  nous  confacrerons , 
d’après  le  vœu  de  nos  correfpondans , un  tiers 
de  notre  journal  à rendre  un  compte  détaillé  des 
féances  de  l’assemblée  nationale. 


COURRIER  DE  LA  PATRIE, 
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Assemblées  administratives  » Districts  „ Tribunaux 
& Garde  nationale  de  Fiance . 
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Jeudi  il  Mars  1790. 


AVIS 


A MESSIEURS  NOS  CONFRERES  r AUTEURS 
DES  JOURNAUX  DE  PROVINCE. 

P 

Ü-  ersuadés  qu  un  îiomine  de  lettres  accueille  toujours 
avec  plaifir  toutes  les  occafions  qu’on  lui  fait  naître  d’être 
utile  à les  femblables  • nous  prions  meffieurs  les  rédac- 
teurs des  diverfes  feuilles  périodiques,  de  vouloir  bien 
annoncer , par  la  voie  de  l’impression,  dans  leurs  provinces 
refpeéiives.  Notre  journal,  que  nous  ofons  croire 
digne  de  i’attention  de  MM.  les  officiers  municipaux  & 
de  tous  les  amis  du  bien  public , tant  par  l’importance 
des  matières  qui  y font  ttaitées , que  par  l’étendue  de 
notre  correspondance  avec  les  corps  adminiltratifs.  Le 
prospectus  de  notre  ouvrage  fe  trouve  en  tête  du  pre- 
mier n°. 

Numéro  V . A 


{ htestions  adressées  au  rédacteur  de  ce  Journal . 

i°.  Quelles  étoient  les  prérogatives  Sc  les  fonc- 
tions du  Maire  de  ville.,  fous  le  régime  précé- 
dent ? 

2°.  Quelles  font  fes  fondions  & fes  prérogatives 
fous  le  nouveau  régime? 

Réponse  du  Rédacteur. 

i°.  Le  nom  de  Maire  ou  Maïeur , félon  nos 
étymologilïes , dérive  du  latin  , quasi  major populi 
qui pres’idet  aliis.  Notre  hiftoire  ne  s’étend,  ni  fur 
les  fondions,  ni  fur  les  prérogatives  du  maire . 
Loifeau  veut  que  ce  foit  comme  premier  offi- 
ciel de  ville  que  le  maire  eft  appelé  Majeur, 
ou  le  plus  grand  de  tous;  &.  Grégoire  de  Tours., 
en  parlant  du  maire  des  différentes  villes , illuf- 
trées  par  de  grands  evenemens , ne  les  appelle 
que  Majores  populi . Les  principales  coutumes 
locales.,  telles  que  la  coutume  de  Calais,  de 
Boulogne-fur-mer , d’Abbeville  , du  Marquen- 
terre  , de  Saint-Omer,,  de  Heddin  &c. , &c. 
ne  parle  des  Maires  que  colleâivement  avec 
les  autres  officiers  municipaux  , feront  les  mair * 

& échevins  la  levée  des  octrois  ; auront 

les  maire  & échevins  le  privilège , &c.  * &c. 

Ce  n’efl  donc  que  des  édits  & déclarations 
portant  création  des  offices  de  municipalités , 
que  les  anciens  maires  ont  tiré  leur  luftre  & 
leur  importance  vénale.  L’édit  du  mois  de  Dé- 
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cembre  efl  celui  qui  détaille  plus  particulière- 
ment les  prérogatives  & fonctions  du  maire. 

Selon  l’article  IV  , « les  maires,  joui  fient  de 
l’exemption  de  taille  perfonnelle  dans  les  villes 
taillabies , d’uflenciles , de  colle&e  de  fel  dans 
les  pays  d’impôts  , tutelle , curatelle  , logement 
de  gens  de  guerre  , contribution  à iceux , guet 
& garde,  & de  toutes  autres  charges  de  ville 
& de  police  ; enfemble  du  droit  de  franc-fief, 
du  fervice  de  ban  & ariiere-ban  & contribution 
à icelui , 8c  leurs  enfans  du  fervice  dans  la 
milice. 

Art.  V & VI , &c.  De  tous  les  droits  d’en- 
trées ôt  octrois , des  titres  8c  privilèges  de  no- 
ble (Te , de  tous  gages.de  villes,  profits , émo- 
lumens. 

Art.  IX  , X , &c.  Les  maires  auront  féance 
l’affemblée  des  états  de  leur  province  , ils  con- 
voqueront à l’exclufion  des  tous  autres  officiers 
royaux  , feigneuriaux  & autres , les  affiemblées 
générales  & particulières  des  habitans  des  villes, 
foit  pour  les  affaires  de  la  commune , foit  pour 
les  éle&ions  & nominations  des  échevins , con- 
fuls  , alleffeurs  , colleéleurs  » adminiffrateurs 
d'hôpitaux  8c  direfteurs  d’aumônes  ; ils  préfidoient 
toutes  les  affembîées  de  ville  ; ils  y avoient  voix 
délibérative,  & d’après  l’édit  du  mois  de  Mai 
ij 02,  les  nominations  & délibérations  dévoient 
passer  à V avis  dont  était  le  maire . 

Les  maires  recevoient  le  ferment  des  éche- 
vins , procureurs  du  roi , de  leurs  fubilituts , 
greffiers , affeffeurs , receveurs , garde-feel , con- 
trôleurs ; ainfi  que  des  colonels,  majors,  capi- 
taines &c  lieutenans  de  milices  bourgeoifes. 
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Ils  prefidoient,  avec  voix  délibérative.,  à la 
confe&on  des  rôles  de  tailles,  d’utienciies , ca- 
pitation & autres  importions  ordinaires  & ex- 
traordinaires. C’étoit  par  eux  qu’étoit  faite  l’ad- 
judication des  bois  taillis  & beaux  à ferme, des 
biens  patrimoniaux  , des  beaux  à rabais , de  la 
fourniture  des  lanternes,  chandelles  & lampions, 
des  réparations , referions  & décorations  des 
murs , & places  publiques  des  villes. 

Ils  prélidoient  à tous  baux  ordinaires  oc  ex- 
traordinaires j — à l’examen  & clôture  des 
comptes , — aux  comptes  des  hôpitaux  & hô- 
tels-dieu,— à la  diitiibution  des  prix  d’émula- 
tion , — à tout  ce  qui  regarde  la  police  * à moins 
qu’il  n’y  eut  dans  leurdépartemont  un  lieutenant- 
général  de  police  en  titre. 

La  réponse  à la  deuxieme  question  & la  fin  de 
à la  première  à Lordinahe  prochain . 

De  'Toulouse  , 3 Mars . 

Touloufe  , enfin  , fe  régénéré  Fade  le  ciel 
qu’elle  n’éprouve  plus  de  trilles  relies  de  fon 
péché  d’origine,  péché  qu’on  ne  nomme  plus  en 
France  , & qui  comme  l’a  dit  M.  de  Noailiès, 
dans  rafïemblée  nationale,  ne  peut  qu’être  ef- 
facé de  la  langue  françoife  , tant  il  infpire  au- 
jourd’hui d’horreur  & de  mépris. 

Dimanche  dernier , la  commune  , afïembîée 
dans  le  capitole  , M.  Dupuy,  élu  pour  fon  pro- 
cureur-fyndic,  a prononcé  un  difeours  éloquent , 
tendant  à requérir  la  leClure  de  l’article  XLVIIÎ 
du  décret  de  rafïemblée  nationale,  du  mois  de 
décembre  dernier , fanCtionné  par  le  roi , & la 


prédation  du  ferment  de  M.  le  maire  Sc  de  MM. 
les  officiers  municipaux  nouvellement  élus  ; ce 
difcours  a été  fuivi  d’uu  autre  très  - pathétique 
& très-touchant , prononcé  par  M.  Duroux  , an- 
cien capitoul. 

Après  quoi  M.  Rigaud  , profeiTeur  en  droit, 
nommé  à la  mairie, a prêté  le  ferment  requis, 
& s’eit  affis  à la  première  place  (celle  qu’occu- 
poit  autrefois  le  préhdent  du  parlement).  Cha- 
cun de  MM.  les  officiers  municipaux  a prêté 
enfuite  le  ferment  prefcrit , ôt  s’eh  placé  à côté 
de  M.  le  maire  : à chaque  in  fiant  la  fai  le  de  la 
commune  retentiiloit  des  plus  vives  acclama- 
tions de  joie. 

MM.  les  notables  ayant  après  cela  demandé 
à être  admis  à prêter  le  ferment  civique , M.  le 
maire  Ta  reçu  au  grand  applaudiffiement  de 
toute  l’allemblée. 

M.  le  maire  a prononcé  enfuite  un  difcours 
plein  de  ientiment , qui  arrachoit  les  larmes  aux 
auditeurs  ; les  motifs  qu’il  a exprimés  de  fon 
eropreffement  à obéir  à la  commune  * en  accep- 
tant la  mairie  malgré  Ion  grand  âge  & la  foi- 
blefle  de  fonx tempérament;  i’olîre  qu’il  a faite 
de  facriher  fa  vie  pour  le  bonheur  de  la  cite , 
fon  exhortation  à n’ufer  de  la  liberté  civique 
qu’avec  la  modération  & la  fagclfe  qui,  feules, 
en  peuvent  affiirer  la  durée , ont  pénétré  tous 
les  cœurs.  Si , à ces  preves , de  lumières  , de 
talens  & de  zele  patriotique , on  réunit  les  tra- 
vaux infatigables  auxquels  s’eft  déjà  livré  M.  Ri- 
gaud , pendant  qu’il  étoit  membre  du  confeil. 
politique  , quels  précieux  avantages  ne  peut 
point  fc  promettre  la  ville  de  Touloufe , de  l’ad-- 
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miniflration  d'un  maire  qui  réunit  autant  de 
bonnes  qualités,  vu  fur  - toiïçque  fon  zele  ne 
peut  qu’être  infiniment  fécondé  par  l’élite  des 
citoyens  qui  coinpofent  le  corps  des  officiers 
municipaux 

Les  écoliers  du  college  royal , qui  avoient 
formé  de  leurs  épargnes  un  don  patriotique  de 
noo  liv. , attendoient  avec  impatience  le  jour 
de  l’infiallation  de  la  nouvelle  municipalité  , 
époque  qu’ils  avoient  fixée  pour  faire  leur  of- 
frande. Ce  jour  même  ils  s’affemblerent  dans  la 
cour  du  collège,  8c  vers  les  dix  heures  du  matin  , 
un  détachement  des  grenadiers  & chafieurs  de  la 
légion  de  la  Daurade  les  alla  prendre  pour  les 
accompagner  à Fhôrel-de-ville.  Ces  jeunes  ci- 
toyens étoient  au  centre  de  la  troupe.  Leur  pré- 
fent  étcit  porté  dans  une  corbeille  très-ornée  „ 
furmontée  d’une  couronne  civique  > par  IvlP4.de 
Cavanac  8c  de  Laburthe  Ils  arrivèrent  au  mo* 
ment  où  M.  le  maire  venoit  de  prononcer  un 
difcours  qui  avoit  attendri  tous  les  cœurs.  Malgré 
l’avidité  du  peuple  immenfe  qui  étoit  accouru 
pour  voir  la  cérémonie  de  l’inauguration  des 
nouveaux  officiers , & qui  remplifïoit  la  cour  & 
les  falies  de  rhôtel-de-viile , la  foule  s’ouvrit , 
& plufieurs  perfonnes  aimèrent  mieux  fortir  que 
de  gêner  la  mfirche  des  jeunes  patriotes.  Ils 
s’avancèrent  jufques  au  pied  du  tribunal  où 
fiégeoit  M.  le  maire.  M.  i’abbé  Clavet , écolier 
de  rhétorique  , portant  la  parole  pour  fes  cama- 
rades , adrefla  à la  municipalité  le  difcours  fui- 
vant  , auquel  leur  enthoufiafme  & celui  des 
fpe&ateurs  ajoutèrent  un  nouvel  intérêt. 
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» Messieurs, 


» La  voix  de  la  patrie  nous  raffembîe  au- 
» jourd’hui  dam  fon  temple  , nous  fommes  fes 
» enfans , & c’eft  à ce  titre  que  nous  venons 
» îYiêler  notre  hommage  à celui  qu’elle  décerne 
» à fes  nouveaux  magiflrats.  Vous  êtes  fon  pre- 
» mier  ouvrage , ou  plutôt  fon  choix  eft  Pou- 
» vrage  de  vos  vertus.  La  gloire  dont  elle  vous 
» couronne,  en  flattant  notre  efpoir.,  devient 
» l'objet  de  nos  jeunes  efforts.  Ce  jour  eft  Pau- 
» rore  de  la  félicité  publique  & le  triomphe  de 
» la  liberté  naiffante;  qu’il  nous  foit  donc  permis 
» de  le  confacrer  par  cette  offrande  patriotique. 
» Ce  foible  hommage,  qui  n’a  de  prix  que  par 
» nos  fentimens , fera  fans  doute  plus  précieux 
» encore  , li  vous  daignez  vous-même  l’offrir  fur 
» l’autel  de  la  patrie  ». 

M.  le  maire  reçut  l’offrande  avec  affabilité; 
& avec  une  modefte  reconnoiffance  la  couronne 
civique  qui  fu|montoit  la  corbeille  & que  lui 
préfenta  M.  l'abbé  Clavet.  Ce  magiftrat  dit  : 

» L'hommage  que  vous  venez  d’offrir  à la 
» patrie  eft  le  gage  le  plus  affuré  de  fon  bonheur. 
» Si  , dans  un  âge  fi  tendre  , fon  intérêt  vous 
» touche  , que  ne  doit-on  pas  attendre  de  vos 
» vertus  dans  Page  de  la  fageffe  ? La  régéné- 
» ration  du  royaume  eff  donc  accomplie , puif- 
» que  les  fentimens  de  bons  citoyens  animent 
» déjà  leurs  enfans.  Nous  recevons , avec  la  joie 
» la  plus  vive  ^ l’heureux  prelage  que  vous  venez 
» de  nous  en  donner , il  fera  notre  douce  con- 
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» folation  dans  les  travaux  de  notre  adminif- 

» nation  ». 

A peine  eut- il  fini , que  le  jeune  orateur"  du 
college  de  l’efquile  , qui  avoit  àuffi  préfenté  fo.i 
offrande  , demanda  que  les  deux  cül.eges  fuffent 
admis  à prêter  le  ferment  patriotique , a l'exemple 
de  ceux  de  la  capitale  , & ce  ferment  fut  prêté 
fur  la  requifition  du  procureur- fyndic  de  la 
commune. 

M.  le  maire  les  invita  enfuite  tous  à raccom- 
pagner dans  les  places  publiques  où  les  nouveaux 
officiers  municipaux  furent  efcortés  par  les 
légions , pour  affilier  à la  cérémonie  de  leur 
proclamation. 

Extrait  d:s  Registres  du  Conseil- général  de  la  Com- 
mune de  Marseille  , tenu  le  22  Février  1790. 

Leéture  faite  par  le  greffier  d’un  réquilitoire  du 
procureur  du  Rcifubrogé  en  la  Prévôté,  & l’or- 
donnance qui  y fait , droit  dont  la  teneur  fuit  : 

» Très-expreffes  inhibitions®  défenfes  feront 
faites  à tous  corps,  communautés  & à tous  parti- 
culiers quelconques  , de  quelle  qualité  qu’ils 
foient , de  s’immifeer  à l’avenir , direêlement  ou 
indire&ement , dans  la  connoiffance  des  matières 
qui  nous  font  exciufivement  attribuées , & de 
faire  aucun  aâe  attentatoire  aux  fondions  dévo- 
lues à notre  jurifdiélion , ainii  qu’à  fes  droits  , pri- 
vilèges & prérogatives , à peine  d’être  pourfuivis 
extraordinairement  comme  perturbateurs  du  re- 
pos public  f St  d^être  informé  fur  le»  délits , de 
notre  autorité;  & que  la  fufdite  requilition , notre 
préfente  ordonnance , feront  imprimées  & affi- 
chées 
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chees  par-tout  où  befoin  fera , pour  que  perfonne 
ri  en  ignore.  Au  Fort  S.  Jean,  le  20  février  1790». 

Le  iieur  Brebion , imprimeur,  appelle  à la 
maifon  commune.,  parles  officiers  municipaux, 
avant  la  tenue  du  confeil,  leur  ayant  remis  un 
exemplaire  imprimé , par  lui  paraphé , 6c  ex- 
hibé l’extraitexpédié  par  le  greffier. 

Sur  quoi,  le  confeil,  coalidérant  que.,  êcc.  a 
unaniment  délibéré  : 

i°.  Que  fur  les  attentats  que  l’expofé  du  pro- 
cureur du  Roi  6c  l’ordonnance  du  prévôt  renfer- 
ment, envers  les  droits  6c  l’autorité  de  la  munici- 
palité , 6c  fur  tous  les  faits  qui  ont  précédé  ou  pu 
fuivre  cette  ordonnance,  il  fera  donné  telles  fui- 
tes qu'il  appartient. 

2°.  Que  tous  corps , communautés  6c  particu- 
liers de  cette  ville , font  6c  demeurent  fous  la 
protection  de  la  nation  , de  la  loi  6c  du  Roi , 6c 
qu’en  conféquence , inhibitions  6c  défenfes  font 
faites  au  prévôt-général  des  maréchauffiées  de 
Provence  6c  a fon  procureur  du  Roi , d’attenter 
a la  liberté  d aucun  citoyen , jufqu’à  l’émiffion  du 
décret  que  l’affemblée  nationale  rendra  fur  l’af- 
faire de  Marfeille,  6c  que  tous  les  chefs  de  grou- 
pes, tant  nationales  que  réglées  , 6c  marechauf- 
fées  ^ font  requis  de  refufer  de  prêter  main-forte 
a tous  deciets  6c  aftes  de  jurifdiéuon  dudit  prévôt, 
auffi  jufqu’au  décret  de  l'affiemblée  nationale  , à 
peine  d’être  refponfables  des  événemens , 6c  re- 
gardés comme  ennemis  de  la  tranquillité  publi- 
que; que  de  plus,  réquifition  efl  faite  à M.  le 
c,0^an^nt  cies  coupes  réglées,  par  la  préfente 
deliberation,  de  configner  toutes  les  troupes  dans 
leurs  logemens , la  garde  de  la  ville  étant  confiée 
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a la  crarde  nationale  : délibéré  en  outre  d'empê- 
cher l’affiche  de  l’ordonnance  dont  il  s’agit,  par 
tous  les  moyens  que  fuggérera  à Meilleurs  les 
officiers  municipaux  l’amour  de  1 ordre  qu  ils  font 
fpécialement  chargés  de  maintenir  , défendant  a 
tous  imprimeurs  de  l’imprimer , & à tous  colpor- 
teurs de  la  vendre  ; & de  dénoncer  le  iieur  La- 
per , comme  perturbateur  du  repos  public  , au 
procureur  du  Roi , à la  police  , qui  pourfuivra 

ainfi  qu’il  appartient.  . 

Et  finalement,  aue  la  prefente  deliberation 
fera  imprimée  & affichée,  St  qu’extraits  feront 
fur  le  champ,  expédiés  par  le  fecrétaire-grcfhei , 
pour  être  de  fuite  ügniffiés  à M.  le  commandant 
des  troupes  réglées,  & à l’exempt  des  marechauf- 
fées. 


Saint- Claude  22  Février.  Dimanche  21  fé- 
vrier , MM.  les  magiftrats  «k  notables  firent 
entre  eux  un  repas  patriotique  , auquel  ailille- 
rent  au  (fi  le  commandant  de  la  garde  citoyenne , 
& le  frere  d’un  député  à l’affetnblé  nationale , 
M.  l’évêque  en  fit  les  agrémens  par  fa  cordia- 
lité & fa  franchife.  . ,. 

Il  a invité  l’affemblée  à dîner  chez  lui  di- 
manche prochain  ; auparavant  il  fe  propofe  cte 
célébrer  la  meffe  & faire  chanter  un  1 e Deum 
dans  la  cathédrale  pour  remercier  le  ciel  de  ce 
aue  le  Roi  s’eft  déclaré  le  gardien  d’une  coolhtu- 
tion  qui  diminue  l’injufie  inégalité  qui  regnoit 
parmi  nous.  Il  fe  propofe  aulli  d’y  prêter  fon 
Ferment  civique  , & d’y  faire  un  d.icours  analo- 
guc  aux  circonftances.... 
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Fragment  d’une  adresse  de  la  Commune  de  Gre  ■ 
6 noble  à l’ Assemblée  nationale. 

Quels  titres,  Noffeigneurs  n’avez-vous  pas 
acquis  fur  la  reconnoiffance  de  la  nation . Quel 
fpeftacle  à la  fois  touchant  & fublirne,  nous ; of- 
frent aujourd’hui  vos  travaux  immortels.  Lne 
conftitution  digne  d’un  peuple  libre  , digne  for- 
tout  de  ces  génies  célébrés  qui  en  ont  daboid 
médité  l’enfemble,  s’élève  fur  les  ruines  du  del- 
potifme;  & frappant  les  abus  accumules  avec  les 
hècles , y fubftitue  les  droits  de  1 homme,  de  a 
nature  & de  la  raifon.  En  vain  les  ennemis  de  la 
révolution , qu’un  vil  égoifme  avoit  fouleves , fe- 
moient  des  obftacles  fur  votre  route  : en  mar- 
chant d’uni  pas  ferme  dans  la  carrière  , en  vous 
environnant  d’un  peuple  généreux  que  vous 
appellliez  à la  liberré,  vous  avez , Noffeigneurs  , 
remis  à leur  place  tous  les  pouvoirs  interme- 
diaires qui  avoient  ufurpé  celui  nation  ; & vous 
avez  frappé  de  mort  les  erreurs  & les  préjugés 
qui  éternifoient  nos  maux  politiques.  — La  ca- 
lomnie vous  accufoit  du  crime  de  vouloir  atten- 
ter aux  droits  du  monarque , & 1 affemblee  natio- 
nale n’a  répondu  à ces  vaines  clameurs,  quen 
affermiffant  les  marches  du  trône,  ou  ne  s allie- 
ront plus  que  des  rois-citoyens.  — Mais  cette 
heureufe  révolution  commandoit  auffi  de  glands 
facrilices  ; elle  exigeoit  impérieufement  la  répar- 
tition de  tous  les  impôts  , l’abolition  de  tous  les 
privilèges , l’anéantiffement  des  droits  féodaux  , 
relies  de  l’efclavage  & de  la  tyrannie.  En  prou- 
vant, Noffeigneurs  , que  le  titre  de  citoyen  n ap- 
partenoit  qu’à  ceux  qui  l’avoient  acheté,  qui  1 a- 
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chetoient  encore,  en  acquittant  la  dette  publique, 
vous  avez  fournis  tous  les  fujets  de  ce  vaffe  empire 
au  plus  imprefcriptible  de  leurs  devoirs,  celui  de 
fupporter  les  charges  de  l’état  qui  les  nourrit  & 

les  piotege — A tant  de  biens  produits  en 

h peu  de  temps  par  les  héros  du  patriotifme,  il 
ne  manquoitplus  que  d’en  affurer,,  d’en  perpétuer 
1 exigence.  Il  efl  enfin  venu  ce  jour  mémorable , 
ce  jour  que  l’hiftoire  va  confacrer  dans  les  fafles 
de  la  nation , ce  jour  où  le  fucceffeurde  Louis  XII 
& “ Henri  IV , après  l’examen  le  plus  réfléchi  de 
la  conftitution  qu"il  avoit  approuvée,  a renouvelle 
la  promette  augulle  d’en  maintenir  l’exécution.  Il 
a formé  , avec  fon  peuple , le  contrat  le  plus  fo- 
lemnel;  & par  cette  union  de  tous  les  pouvoirs 
qui  commandent  l’obéittance , le  refpeft  & la  fou- 
rmilion , il  a détruit  tous  les  obftacles,  il  a vaincu 
toutes  les  réfiftances  qui  s’oppofoient  à la  révo- 
lution. 

Tam  en  Dauphiné  27  Février.  On  fait  ici  des 
efforts  pour  faire  entrer  dans  notre  municipalité 
des  ennemis  de  la  nouvelle  conflitution , qui  de- 
puis deux  mois  fe  couvroient  du  manteau  hypo- 
crite du  ^patriotifme.  Mais  le  peuple  quoique 
peuple  n a pas  donné  dans  le  piege. 

Notre  ville  s eff  declaree  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution  , l’une  des  plus  zélées 
pour  le  foutien  de  la  bonne  caufe.  Ce  fut  même,, 
je  puis  vous  1 affurer  a notre  délibération  du 
21  Oftobre  dernier  , que  l’on  a du  la  tranquil- 
lité dans  notre  province , en  déconcertant  par 
cette  délibération  le  projet  des  ariftocrates  qui 
vouloient  affembler  nos  états  le  14  novembre 
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dernier.  Auffi-tôt  que  les  lettres  de  convocation 
nous  furent  connues,  nous  dépêchâmes  des 
exprès  dans  toutes  les  communautés  que  nous 
connoiflions  bonnes  patriotes  , & qui  offrirent 
( après  avoir  pris  des  délibérations  dans  l’efprit 
de  la  notre;  ) d’envoyer  des  forces  fuffifantes 
pour  difperfer  les  diflrifts  , fi  leurs  membres 
avoient  la  témérité  de  fe  rendre  à Romans. 

Les  menaces  qui  nous  ont  été  faites  après  notre 
levée  de  bouclier , ne  nous  ont  pas  épouvantés. 
Les  habitans  aifés  de  notre  ville  , ont  fait  venir 
des  canons  , des  armes  , de  toute  efpece , & des 
munitions  en  abondance , pour  nous  défendre 
en-cas  d attaque , tous  intimement  perfuadés 
qu  il  étoit  plus  glorieux  de  mourir  en  défan- 
dant  notre  liberté , que  de  vivre  dans  l’efcla- 
vage.  Dieu  merci  nous  fommes  tranquilles  ^ 
mais  toujours  prêt. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  autant  de  confidé- 
ration  que  de  confraternité. 

Monsieur, 

Votte  très-humble  & très- 
obéiffant  ferviteur. 

Jourdain. 


De  Beaune.  La  femme  du  maire  de  cette 
ville  étant  accouchée  le  jour  de  fa  nomination, 
un  de  nos  beaux  efprits  a fait  à ce  fujet  les 
vers  fuivans  : 

Notre  choix  t a fait  maire  & l’amour  t*a  fait  pere  î 
Quel  triomphe  en  un  jour  de  te  voir  pere  & maire. 
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Adresse  de  la  commune  du  Mans  au  Roi. 
Sire, 

Lorfque  V.  M.  vient  de  donner  librement  a 
la  nation  la  preuve  la  plus  généreufe  de  fa  tendre 
follicitude  & de  fon  zèle  paternel , quelle  pro- 
vince , quelle  ville  pourrait  etre  mfenfible  a 
l’effulion  fi  touchante  des  fentimens  d un  Koi 
citoyen  ? La  commune  du  Mans  , partageant 
l’alllgreffe  univerfelle  , fupphe  votre  majefte 
d’agréer  fon  tribut  de  refpeâ  , de  fidélité , 
reconnoiflance  & d amour. 

Il  fera  toujours  cher  à nos  cœurs  , il  ieia 
béni  par  nos  derniers  neveux  ce  jour  mémora- 
ble , ou  le  pere  de  la  patrie  eft  venu  fe  reumr 
aux  repréfentans  de  fon  peuple  , & relJeiie* le 
faints  nœuds  d’une  conftitution  qui  rend  le  bon- 
heur du  monarque  inféparable  du  bonheur  & 
delà  liberté  des  fujets.  L’engagement  folemnel 
que  votre  majefté  a pris  d’elle-même  de  main- 
tenir nos  nouvelles  loix  fondamentales , cônfo- 
lide  l’efpoir  de  tous  les  bons  citoyens  : 1 impul- 
fion  irréfiftible  de  vos  vertus , en  faifant  celler 
de  funeftes  divifions , va  diriger  au  feul  bien 
de  l’état  toutes  les  volontés  dun  peuple  qui 
vous  adore.  Oui , fire , tous  les  François  vont  le 
rallier  pour  le  maintien  des  loix  autour  de  leur 
augufte  chef,  & former  cet  accord  fi  defire, 

d’où  renaîtront  enfin  la  tranquilite,  la  confiant 

& la  félicité  publiques. 

Le  difeours  fublime  où  l’ame  de  votre  ma- 
jefté  s’eft  épanchée  dans  le  fem  de  1 affemb  ée 
nationale  , ces  paroles  de  paix  ét  de  bonté. 
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témoignages  frappans  du  pur  amour  de  la  patrie 

qui  vous  enflamme,  ont  pénétré  tous  les  cœurs 

d’une  émotion  délicieufe  & profonde.  Elles  fe- 
ront l’objet  de  nos  fréquentes  méditations.  Gra- 
vées dans  notre  fouvenir  en  traits  ineffaçables , 
elles  fe  tranfmettront  d’âge  en  âge  , avec  les 
fentimens  de  gratitude  & d’admiration  qui  iont 
dûs  à jamais  au  reftaiirateur  de  la  liberté  Fran- 

coife.  . 

' Tel  eft  , fire  , le  jufte  hommage  que  la  com- 

mune  du  Mans  a voué  à votre  majefté  dans  fes 
dernieres  affemblées  , & que  dépofent  a vos 
pieds  ceux  de  fes  membres  quelle  a cnoifi  pour 
être  les  organes  de  fon  vœu. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Saint  P ries  t , à la  muni- 
cip allié  du  Mans. 

25  Février  1790 

J’ai  mis , meilleurs , fous  les  yeux  du  roi  ; 
l’adreffe  que  vous  m’avez  fait  parvenir  pour 
fa  majefté  , â l’occafion  du  difcours  qu  elle  a 
prononcé  dans  l’affemblée  nationale.  Sa  majofte 
a vu  avec  beaucoup  de  fatisfaâon  , les  fentimens 
que  ce  difcours  a excité  parmi  vos  concitoyens  > 
& elle  a reçu  avec  bonté  l’hommage  que  vous 
lui  avez  offert  en  leur  nom,  de  leur  relpea, 
de  leur  fidélité  , & de  leur  attachement  pour 
fa  perfonne.  ' 

Je  fuis  bien  véritablement , meilleurs , votre 
très-humble  & très-obéiffant  ferviteur  , Jigne  , 

le  comte  de .Saint-Priest. 
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Adresse  de  la  commune  du  Mans  a à l3 Assemblée 
Nationale. 

Messieurs, 

La  commune  du  Mans,  réunie  en  afiemblée 
générale,  s’emprefle  de  faifir  cette  occalion , pour 
vous  offrir  un  hommage  de  gratitude  qui  doit 
être  dans  le  cœur  de  tous  les  François.  Archite&es 
du  plus  bel  édifice  qui  ait  paru  dans  l’uuivers , 
vous  avez  d’une  main  vigoureufe  anéanti  tout  ce 
qui  pourroit  en  altérer  les  bafes  & la  durée  ; une 
foule  d’abus  énormes  gangrenoient  le  corps  po- 
litique, vous  les  avez  extirpés  tous  & fondé  fur 
leur  ruines  une  conftitution  qui , par  fa  profonde 
fagefle  efi  admirée  de  toute  l’Europe,  ni  les  cla- 
meurs de  l’intérêt  perfonnel , ni  les  orages  qu’on 
3 £>ron<^er  ^ur  vos  têtes,  n’ont  pu  déconcerter 
vos  efforts  magnanimes;  facrifiant  tout  au  falut 
de  1 empire  qui  alloit  fe  difloudre  vous  avez  re- 
jette de  fimples  pallialifs  qui  n’euflfeot  fait  qu’ac- 
croître la  profondour  de  fes  maux , 6c  une  enfé 
falutaire  lui  a donné  une  exiflence  nouvelle  qui 
doit  l’illu fixer  parmi  tous  les  peuples.  Que  de 
titres  , Meilleurs , n’avez-vous  pas  à la  vénéra- 
tion des  amis  de  la  patrie  , 6c  fur-tout  des  races 
futures  ? les  droits  facres  de  l’homme  rendus  à 
leur  dignité  primitive,  la  puiflanee  des  loix  ré- 
tablie, pour  être  la  fauve-garde  du  foible,  6c  le 
rempart  de  cette  précieufe  liberté,  fans  laquelle  il 
n exifte  point  de  véritable  bonheur,  une  adminif- 
tration  populaire  qui  doit  être  le  fléau  du  vice  6c 
1 égoffme , l'épouvantail  des  tyrans  6c  le  tombeau 

des 
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des  déprédations  ; toutes  les  places  réfervçes  au 
mérite  & à la  vertu  pour  fencouragenienf  & U 
' régénération  des  mœurs,  fondement  éfièntiel  de 
toute  profpérité,  le  trôr  è rendu  accèffibJë  aux 
gémifiêmens  des  malheureux  ,6c  le  prince  devenu 
tout-puiifant  pour  faire  le  bien  ; telle  eft,  MM.  t 
’l’efquiife  imparfaite  du  grand  Tableau  qui  vient 
de  vous  mériter  le  fuffrage  du  meilleur  des  rois. 
Ce  monarque  vertueux  pénétré  de  tout  le  bien 
que  vous  faites  à la  f rance,  a voulu  que  perionne 
ne  doutât  de  l^agehe  de  vos  deçtefS , bc  que  dé- 
formais toutes  les  clafiêsd.ô citoyénir/e  fulTentani  « 
* niées  qi  e d un  meme  èlr  rit,  d’un  même  vœu, pour 
la  confoiidation  deçà  bel  ouvrage.  Quahd  une  voix 
auili facrée  s’elf  fait  entendre,  vous  n’avez  plus  à 
"craindre  le  reffemirnent  dés  intérêts  bielles  par  le 
choc.de  la  révolution  ; hé  î quel  ; laci ifices , quelles 
gênes  momentanées  pourrüieiu  ie  melurer  avec 
une  reftauration  qui  va  porter  la  vie,  Tabondance 
& le  bonheur  dans  tous  les  rameaux  du  corps  po- 
litique! N’en  doutez  point,  Meilleurs,  il  n’eftplus 
un  feul  citoyen  qui  ne  mettefa  gloire  à vousrecon- 
noître  pour  les  fauvems&les  bienfaiteurs  de  lapa- 
trie  : ces  fentimens  étoient  gravés  dans  tous  les 
coeurs  de  la  commune  du  Mans*  avant  que  le  dis- 
cours fubiime  & paternel  de  notre  bon  roi , tiht  y 
produire  un  attendriffement  gêner il.  Tous  aypient 
prêté  le  ferment  civique  & formé  le  pafte  d’union* 
pour  le  maintien  de  vos  décrets.  Il  ne  refie  pins  à 
ceux  qu’ils  ont  choiii  pour  être  l’organe  dé  leiif 
‘vœu  , qu’à  vou^tianfmettre  1 hommage  unanîmè 
de  çstte  commune  fidelé  aux  bons  principes*  Se 
qui  fe  glorifie  d’être  afifociée  aux  hepreufes  defr 
tinées  de  la  France. 

C 
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T-RÀIT  D’hÉROISME  'PATRIOTIQUE. 

De  Cambray  , le  2*1  Février  1790.  Le  5 de 
'et  mois , un  étranger  attaqué  d’une  efpece  de 
'frénéfie,  l»gé  à l’auberge  des  Quatre  Fils  Ay mon 
quitte  brusquement  la  table  à laquelle  il  étoit 
Louper  avec  lemaitre  & la  maitrellëdelamaifon, 
pâlie  dans  la  cour  , 6t  fe  précipite  dans  le  puits  , 
qui  a au  moins  cent  pieds  de  profondeur.  Le 
bruit  qu’il  fait  en  tômbanrattire  auffi-tôt  les  gens 
de  la  maifon  à l’embouchure  du  puits,  d’où  l’on 
entendoit  le  malheureux1  fe  débattre  dans  Teau  : 
'on  court  chercher  des  cordiers  , des  cureurs , qui 
tous  ( vu  la  profdndeur  du  puits  , 6c  le  danger 
d’approcher  d un  maniaque  qu’on  préfumoit  avoir 
fur  lui  quelque  arme  offenlive  dont  il  pouvoir 
faire  ufage  , attendu  fon  état  de  démence  ou  de 
défefpoir)  fefufent  de  defeendre.  Louis  Bruyère, 
jeune  homme  âgé  de  18  ans,  fils  d’un  ancien 
Loldat  d’artillerie , vétéran  , pauvre  6t  chargé  dë 
famille  , foldat  lui-même  de  la  légion  nationale  , 
^arrive  avec  un  officier  de  garde  , qu’on  a voit 
averti  de  l’accident , & demande  , fans  héfiter  \ 
quVn  lui  fourniffe  une  gaule  * qu’il  attache  à la 
’cord't  du  puits , 6c  qu’il  paffe  entre  fes  jambes, 
& il  fe  fait  ainli  defeendre  par  la  poulie  jufqu’au 
fond  du  puits  ; arrivé  près  du  frénétique  > qu’il 
Voit  trembler  & grincer  des  dents , ayant  de  l’eau 
jufqu’au  coû\  il  crie  qu’on  lui  jette  des  cordes  6c 
qu’on  lui  defeendè  une  petite  échelle  ; 6c  quoi 
qu’il  foit  d’une  affiez  foible  conititution  , il  par- 
vient à attacher  , avec  cés  cordes , le  malheureux 
qu’il  retire  du  fond  de  l’eau  * 6c  qui , bien  loin. 
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de  fe  prêter  à fa  délivrance,  réfifie-,  & parort 
plutôt  vouloir  s'y  refufer  : après  l’avoir. 
garotté;&  attaché  au  bâton  ou  gaule  dont  ii.s’çî&ij,., 
lervi  pour  defcendre  , il  crie  à ceux  qui  étoie.pc  ' 
au  haut  du  puits  , de  tirer,  la  corde  , pendant  qu’îL 
refie  fur  Léchellg , 2c  l’inflaut  d’après,  il  paroit 
lui-même  fiçr  4g  fe  conquête  quiji’ayoit.  reçii^ 
qu'une  légère  .contulîon  au  bras^  , 

Les  officiers  municipaux  ? en  coréen  exercice 
infiruits  du  fait,  ont  cru  devoir  fe  procurer, La.  i 
douce  fadsfaètion-  d'employer  leurs  dernières. : 
fondions  a ie  rendre  public,  / & à couronner  une 
a&ion  faîte  pour  honorer  Thrvrnanké  , & exciter 
dans  tous  les  cœurs  l’arnour.  de  la  corjfervatiou  ^' 
& du  l'alut  de  la.vie  de  fooiçmblçrble  ; en  confë» ... 
quence  , ils  ont  fait  venu*, .a.ujourd.huu  a.  leur  , 
audience  publique .»  Louis  ûmyere  , qu  itt  QV£  J 
fajt  afieoir.  fur^  les.  fleurs  de  lys  2c  atû  niilfeu  - 
d eux  : là,,  apres.  un  diicours  analogue  ,a  fe.  0#“  r, 
confiance,  prononcé  par  un  deldits.  office rs 
municipaux  à rafTemblée  qui  f^t.t.rouvpiî;,affe^ 
nombreufe  „ le  prévôt  de-  fe.ville*  après  Avoir 
félicité  le  brave  & in:fepide  Bruyère , lui  a t- 
taché, à la  boutonnière , une  médaille, d’argent  • 
aux  arines.de  ladite  ville,  en  lui  recommandant 
de.  la  porter  toute  fa  vieùur  fon  cœur  j pour,  fe 
rappeller  perpétuellement  le  fou  venir  de  la, belle  ; 
aéhon  qui  l’a  lui  .a  méritée.  Enfuite , il  ;a  . été 
embraffé  par  tous  .le/d its  officiers  municipaux,. 
&.  reconduit  hors  de  .leur  tribunal  en  triomphe 
par  tous  le.s./peclateurs  qui  l’ont  applaudi-,  par 
des  battemëns  de„  mains  répétés.  lefdits  officiers. 
municipaux  , n’en  font  pas .^reffé  là  ü|,  lui^  GiK 
accordé,  ainifi  que,  fon  capitaine  s & ..MM., 
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tlipntés  au  bureau  -permanént  des  états  dê  'la 
province  auxquels  il  a été  préienté.,  une  gratifia 
cation  pécuniaire,  pour  venir  au  fec-ours-  de  la 
f mille  plongée  dans  une  véritable  indigence. 
Jé.  fuis  y &c.  Boçquet*  avocat,  échevin. 

Ci^pv  èn  Valois.  L’affèmhlée,  pour  l’organi- 
ïation  de  la  mutiia;  pahte  de  Crépy  en  Valois, 
’s'jii  tenue  avec  beaucoup'  cendre  uû-de  décehdk 
M.-dLaürérvs  > an  ziC-n  maire  , par  qui  elle  etoit  pré- 
fidîeya .réuni  la  prefqif  unanimité  totale  des  fufFra- 
ges  ; il  a été  érv  conféquence  proclamé  maire  de 
li  nouveiie  municipalité  au  milieu  des  acclama- 
ti ms  générales  ce  rciteite*  qui, ont  forcé  cou» 
hitené  Ion  acceptation. 

De  Tours  , le  2 mars.  Nous  regrettons  bien 
jitlçé^T  ent  de  ne  pouvoir  inférer  dans  Ion  en- 
ter,'  fë  difeour* 'prononce  par  iVl.  Cou  lion  de 
1U  Morancherè* procureur- lyndiç  delà  commune* 
a. iiès  lapreAation  de  ferment  faite  par  les  olii- 
C èrs  municipaux.  Eri  voici  quelques  fragméns 
q.ti  prouvent  que  nos  régrets  font  fondes. 

\<  Depuis  long-temps  fl  était  écrit  dans  nos 
cœurs  ce  ferment  augUile  ,.'gatant  de  notre  'fide- 
lité ; depuis  long  - temps  nous,  avions,  contracté 
^/ec  nous- même^  rengagement  îaeré  que  no  as 
prenons  aujourd’hui  iotemnejlement  avec  vous. 
Si  l’amour  de  la  patrie  porté  au  dernier  degré, 
fi  un  d#or  ardent  de  faire  lé  bien  & cfétre  utile 
à fes  fembUblès  , font  des  qualités  fuffifantes 
pour  attirer  Votre  Confiance  j CITOYENS  , notis 
tyfons!  vous  le  dire  , nous  méritons  vas  futf  âges. 
Nos  veilles,  nos  travaux,  toutes  nos  facultés 
sferôiit  employées  à vot  e bonheur  : mais  lo •faue. 

tdhnerrë  gronde % que  l'orage  dure  encore, -<ju$ 

•le  vmv.-w  -W-  . O . ■>..  V V 
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les  flots. feint  agites  ^ quel  pilote  affez  habile  pour  - 
diriger  à fon  gré  le  vaiffeau  .que  vient  de  trac  a lier  ^ 
la  tempête?  Et  tandis  qu’un  malade  éprouvé  une 
csife  violente  * quel  médecin  afTez  téméraire  pour  . 
atfurer  qu’il  va  lui  tendre  la  fanté  ? Vous  lavez 
dam  quelle  triite  fituation  fe  trouve  la  chofe  pu- 
buque  à T.nttant  où  vous  nous  la  confiez.  Les 
mains  les  plus  habiles  ne  peuvent  peut*  être  at  a- 
t ;i fe  1 le-  plaies  profondes  qu’ont  fait  à cette  vdie 
infortunée -les  maux  de  toute  efpeca  qui  pefent  ; 
fur  elle  depuis  long- temps.  Si  quelqu’un. d’entre 
v^>us . Ci  T OYsêNS  , fe  plaignoit  que  nous  n’avons 
pas  rempli  IWpoir  qu’il  avoit  conçu  , qu’il  faite 
attention  aux  circonftatïces-  critiqués  êcimpë* 
rèufes  dans  lefquelles  nous  nous  trouvons.  Nous 
allons  diriger  avec  activité  tous  nos  effort*  vers 
le  bien  : nous  allons  travailler  lans  relâche  à la 
pirofperité  publique;  mais,  hélas1  nous  n’ofons 
nous  flattèr  d'arracher  tous  les  citoyens  à l’in- 
digence & au  malheur.  Nous  ne  goûterons  point 
de  vraie  félicité  fi  vous  nlêtes  tous  heureux  : mais 
en  jouilfant  dü  témoignage  de  notre  confcience, 
nous  craignons,  bien  d’avoir  â gémir  fur  le  ldft 
de  plulieurs  de  nos  freres.  . . w . . . . 

En  prenant  indiiîinélement , dans  toutes  les 
claffes  de  la  fociété  , les  citoyens  fur  qui  doit  re- 
pofer  le  gouvernement  de  cette  ville  -,  vous  avez 
jette  les  premières  bafes  de  la  tranquillité;  aidez- 
nous  à terminer  l'ouvrage  que  vous  avez  fi  bien 
commencé.  Concourons  de  toute  noue  puiflance 
à ramener  l’ordre  & lâ  paix.  Affez  &.  trop  long- 
temps nous  avons  éprouvé  les  maux  qu’enfante 
l’infubordination  & les  directions  domeibiques. 
premiers  fruits  de  la  liberté  ont  été  amers  ; 
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vouîez-vous  en  cueillir  dé  plus  doux?  que  Punion 
& la  concorde  régnent  parmi  vous.  Marchons 
tous  de  concert  vers  le  meme  but , n’ayons  qu’une 
feule  volonté.  He  ! pourrions-nous  , chers  con- 
citoyens ne  pas  céder  aux  follicltations  vives 
& prenantes  que  vient  de  nous  faire  le  Prince  qui 
nous  gouverne?  Qu’il  eft  touchant  lé  langage 
qu’il  nous  adreffe  ! C'eft  un  pere  tendre  & fenn- 
ble  qui  verfe  des  larmes  de  douleur  en  voyant  la 
ddcorde  empoifonner  le  bonheur  qu’il  deiîmoit  à 
des  enfans  qu’il  chérit , à des  enflas  qu’il  porte  _ 
dans  fon  cœur.  Que  la  veitu  eif  “belle  dans  la 
bouche  d’un  monarque  : il  lui  prête  un  charme  , 
irréfifhble.  Car  qui  de  vous  , citoyens , n’a  pas 
fenti  des  pleurs  s’échapper  de  fes  yeux,  lorsqu’il 
a entendu  les  paroles  que  ce  roi  citoyen  a pro- 
noncé dàrns  le  fan&uaire  auguile  de  la  législation  1* 
Qui  de  vous  n’a  pas  été  laid  de  renthoufiafme 
facré  du  bien?  Ah  ! gardez  long-temps  Pémotion 

les  fentimens  qu’elles  ont  fait  naître  dans^vos 
âmes 

SAINT-OMER..  Des  marchands  a voient  acheté - 
dans  cette  ville  cent  quatre-vingts  facs  de  grain  ; 
le  peuple  ameuté  s’eft  oppoie  à leur  exportation 
dans  la  province.  La  municipalité  , pour  obéir 
au  décret  fur  la  hbre^circulation  ,'s’eft  décidé. à 
protéger  l’embarquement.  Les  Téditieux  fe  font 
ouvertement  préfentés  pour  y mettre  obilacle  ; 
M.  le  maire,  un  échevin  & quelques  gardes 
nationales  qui  acçbmpagnqientle  drapeau  rouge., 
font  arrivés,  & ont  lu  deux  fpi#  la;  loi  martiale 
fans  fe  faire  entendre.  A la  troiiieme  fois  le. 
m|ire  a crié  d’une  voix  fbite  : .Que  tout N bon  .. 
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'citoyen  se  retire  a on  va  faire  feu  : la  foule  s’eit 
xiiiiipée  6c  le  defordre  a ceffe. 

De  Meaux  le  10  Mars  à minuit . 

• 

Des  folliculaires  faméliques , dont  le  génie  fe 
déduit  à -rêver  jour  6c  nuit  incendies , famine .. 
massacres  * conspirations  j avoient  peint  l’affaire 
de  Meaux  fous  des  couleurs  li  noirevS , que  l’on 
ne  doutoit  pas  que  le  détachement  de  la  garde 
nationale  parilîenne  , appelle  affez  gauchement , 
par  la  municipalité  de  Meaux  ne  fût  taille  en 
*piece,  & cette  ville  ne  baignât  dans  le  lang  de  fes 
habitans.  Le  dehr  d’être  utile  m’a  fait  voler  au 
iecours  de  nos  frères  de  Meaux;  quela  été  mon 
étonnement  en  apprenant  que  tout  le  prétendu 
déforcre,  confiitoit  dans  V arrestation  d’un  bateau 
charge  de  farines  * dont  les  cito)ens  de  Meaux 
qui  manquent  de  pain, ont  voulu  connaître  la 
delti  nation. 

Les  habitans  de  Meaux  fe  font  donc  affemblés 
en  commune  , ils  ont  député  fix  d’entr’eux  à 
la  municipalité,  pour  obtenir  fon  agrément  & 
lui  demander  à être  préiidée  par  M.  Caitellas, 
procurear-fyndic  de  ladite  municipalité;  ce  qui 
leur  a été  accordé.  11  a été  décidé  dans  cette 
féance , que  vu  la  difette  des  grains  qui  regnoit 
i Meaux  depuis  le  mois  de  juillet  dernier , vu 
cncoie  la  prodigieuie  quantité  de  grains  6c  de  fa- 
rines qui  paffoient  par  Meaux  à la  deflination  du 
fieur  Fannetier , approvilionneur  de  l’Hôtel  D.eù 
de  Paris,  le  fieur  Durieux , rendent  à Meaux, 
6c  violemment  fufpefté  de  faire  le  comir^rce 
des  grami  de  connivence  avec  le  fleur  Fannetier  % 
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feroit  tenu  de  déclarer  fi  le  batcaa  de  farines 

etoit  véritablement  pour  ia  confommation  de 
l’ilôtel-Dieu , fi  trois  ceps  agonifans  , à qui  pour 
la  plupart  on-  n’accorde  pas  meme  un  foible 
bouillon  , coiifomment  dix  bateaux  de  farines 
par  femaine,  puifque  c’eft  déjà  le  dixième  qui 
;pafl'e  à Meaux  depuis  huit  jours  & toujours  ,à 
Ja  même  destination  , •&  que  lix  des  citoyens 
>afiemblés , le  rendraient  fur  le  champ  à'Paris, 
pour  favoir.de  M.  Bailly , maire , l’exacte  vérité , 
oc  lui  témoigner,  le  refpeâ  profond  dont  le 
.peuple  de  Meaux  & particulièrement  les  ha- 
bitans  du  fauxbourg  St.  Nicolas . étoient  péné- 
trés pour  les  décrets  de  i aifemblée  nationale  , 
notamment  pour  celui  qui  ordonne,  la  libre  cir- 
culation des  grains  dans  l’intérieur  du  royaume. 

M.  Bailly  ^ que  les  officiers  municipaux,  de 
Meaux  , avoient  prévenu , 5c  a qui  ils  avoient 
prefenté  l’événement  fous  les  formes  les  plus 
alarmantes , à fémoncé  durement  la  députation 
populaire,  & a écrit  à Ja  municipalité  de  Meaux* 
la  lettre  fuivante  : 


Lettre  de  monsieur  Bailly  * maire  de  Paris,  par 
laquelle  il  réclame  P exécution  des  loix * la  liberté 
du  commerce  & de  la  circulation  dès  grains 
dans  P intérieur  du  joyaumt , & notamment  en 
la  ville  de  Meaux . 

A Messieurs  les  Officiers  municipaux  , à Meaux • 
Paris,  le  6 Man  1790. 

v Je  viens  d’être  informé  que  le  peuple  s’efi 

Emparé  , le  trois  de  ce  mois  , dans  le  ca- 
nal , 
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nal , d’un  bateau  chargé  de  farine , appartenant 
à M.-Bonvallet  de  Liz y,  au, moins- pour  la  ma- 
jeure partie  , 6c  compofé  de  5 à 600  facs  au 
total,  6c  de  15.  à.  20  muids  de  bied  environ. 
Je  lais,  meilleurs,  que  des  gens  du  peuple  .les 
moins  bien  intentionnés  , élèvent  la  prétention 
de  faire  vendre  le  tout  à la-  halle  de  votre  ville. 
Je  rends  juftice,  meilleurs , aux  précautions  que 
vous  avez  prifes  pour  arrêter  l’émeute  2c  en  pré- 
venir les  fuites;  6c  je  ne  doute  pas  que  l’eipnt 
de  juftice  qui  vous  anime , que  Fcfprit  de  fra- 
ternité qui  unit  votre  municipalité  à la  nôtre , 
ne  vous  portent  à prendre  toutes  les  précau- 
tions que  votre  fagelTe  vous  diêiera,  pour  taire 
relâcher  le  bateau  de  farine  2c  de  grains  def- 
tiné  à KapprovifSonne/nent  de  Paris.  Pénétré  de 
cette  vérité  que  la  licence  6c  1 anarchie  ont 
pris  la  place  de  la  liberté  , lorfque  les  propriétés 
ceflent  d’être  refpe&ables , vous  vous  empref- 
ferez , meilleurs , de  prouver  à vos  frères  de 
Paris,  que  vous  êtes.,  comme  eux,  les  amis  de 
la  liberté,  dont  vous  connoilTez  tous  les  droits, 
6c  vous  acquerrez  de  nouveaux  droits,  à notre 
reconnût  (lance. 

Je  fuis , avec  un  refpe&ueux  attachement , 
Meilleurs*, 

Votre  très  .humble  & très- 
obéi  fiant  ferviteur^ 

’ Signe.  BAILLY. 

D 


V 
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Extrait  des  registres  de  la  municipalité  de 
Meaux . 

CejoURD’hui  fept  mars  mil  fept  cent  qua- 
tre-vingt-dix , le  bureau  & confeil  général  af- 
femble. 

Vu  la  lettre  ci-deffius  , ouï  le  procureur  de 
la  commune  , confidérant  le  befoin  de  remé- 
dier promptement  aux  inconvéniens  réfultans 
des  obdacles  apportés  par  quelques  citoyens, 
à la  liberté  de  la  circulation  des  grains , seule 
propre  à entretenir  V abondance  ; perfuadé  de  la 
nécefFité  de  ramener  la  partie  du  peuple  égaré  , 
à PobéifFance  que  tous  les  citoyens  ont  récem- 
ment juré  de  porter  aux  décrets  de  i’affiemblée 
nationale,  fun&ionnés  par  le  roi,  & pour  dé- 
truire les  faux  rapports  répandus  avec  affe&a- 
tion  dans  cette  ville  , par  les  ennemis  de  la 
tranquillité  publique , lefquels  publient  qu’ils 
ont  reçu  des  ordres  de  M.  le  préhdent  de  l’af- 
femblée  nationale  , de  M.  le  maire  & de  M.  le 
commandant  de  la  garde  de  Paris , pour  arrê- 
ter les  convois  de  grains  & de  farine , pallans 
par  cette  ville.  7 

A décidé  , jufquJà  ce  qu’il  ait  pu  prendre  de 
plus 'amples  précautions  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  & pour  l’exécution  des  loix  , que 
la  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris,  reçue  cejour- 
d’hui , feroit  à FmPant  imprimée  lue  , publiée 
affichée  par-tout  où  befoin  feroit , & que  les 
bons  citoyens  feroient  invités  à faciliter , par 
les  moyens  qui  font  en  leur  pouvoir , la  liberté 
du  commerce  & la  circulation  des  grains  dans 
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l'intérieur  du  royaume  , & ont  figné.  Ainfi 
lignés , Houdet,  Cheron , Caftellas,  Chechin, 
Dumay,  Lucy  , Boguet,  Bougard,  Robiche , 
Gouefi , Girault  # Dafify  , pere  , Defprez  , le  Pel- 
letier , Décalougne  , Leduc  9 Martin  , Sauvé  , Dé- 
hou  & Thoimné. 

Bientôt  les  foixante  difirriâs  de  la  capitale  ont 
été  invités  â envoyer  un  renfort , chacun  de 
cent  hommes,  ce  qui  auroit  fait  fix  mille  foldats, 
c eft-à-dire , allez  de  monde  pour  dévorer  en  un 
jour  & les  farines  chargeant  le  bateau  , & toutes 
celles  que  contient  la  halle  de  Meaux.  Cette  con- 
sidération a fait  repréfenter  à M.  Bailly  qu’une 
auSi  nombreufe  cohorte  embarralïeroit  l’impru- 
dente municipalité  de  Meaux  , & qu’il  fufiifoit 
d’y  envoyer  un  détachement  de  cinq  à fix  cents 
hommes. 

M.  de  Maupertuis  , commandant  du  bataillon 
de  Saint-Martin-des-Champs  , s’y  efi  tranfpcrté, 
fuivide  fix  cent  cinquante  hommes,  qui  fe  font 
trouvés , par  la  défertion,  réduits  à trois  cents  à 
leur  arrivée  à Claye.  Les  habitans  de  Meaux  ont 
vu,  pour  la  première  fois,  avec  déplaiiir,  leurs 
freres,  les  parifiens,  & la  garde  nationale  de  cette 
ville  a , fur  le  champ , quitté  l’habit  uniforme. 

Toul  , ce  ier  mars . Monfieur,  la  bafe  de  notre 
conffitution  efl  enfin  pofée,  & notre  municipalité 
formée.  Appelles  à défendre  la  liberté  & à garder 
le  dépôt  facré  des  droits  de  l’homme  & du 
citoyen  , nos  nouveaux  officiers  municipaux  ont 
prêté,  le  14  du  courant,  le  ferment  civique 
preferit  par  les  decrets  de  l’augufte  afifemblée 
netionale.  Cette  cérémonie  s’eft  faite  avec  pompe 
Sc  ma; elle  , oc  ces  details  pouvant  faire  germer 


l’efprit  du  patriotifme , nous  nous  empreflons  à 
vous  les  faire  palier. 

Le  lendemain  famedi,  les  compagnies  des  gre- 
nadiers , chaffeurs , & un  détachement  des  autres 
compagnies  de  la  garde  citoyenne , précédés  de 
la  mulique  de  la  garnifon  , le  font  rendus  chez 
M.  le  nouveau  maire , pour  le  féliciter  fur  fa 
promotion  ; après  lui  avoir  fait  agréer  les  témoi- 
gnages flatteurs  de  la  joie  publique  , ils  ont 
planté  devant  fa  porte  , au  fon  des  cloches  de  la 
ville  & des  fauxboùrgs  d’une  mulique  analogue 
à la  fête,  & au  bruit  de  la  mouiquéterie , un 
mai  peint  des  trois  couleurs  nationales , & fur- 
monté  de  la  cocarde  dé  la  liberté. 

On  s’eft  rendu  dans  léglife  au  fon  des  inf- 
trumens  & des  cloches  qui  annonçoient  la  célé- 
bration d’une  méfié  folemnelle  , en  action  de 
grâces  de  l’heureufe  révolution  qui  a rendu  à 
la  France  le  droit  naturel  de  choiür  fes  magif- 
trats  3 ces  corps  fe  font  placés  à la  droite  & à 
la  gauche  d’un  autel  d refié  dans  la  nef.  La  mefife 
chantée  , M.  Fabbé  Mongin^a  prononcé  un  dif- 
cours  touchant  fur  l’importance  du  ferment  à 
prêter.  M.  le  préfident  du  comité  a annoncé 
enfuite  à la  commune  la  proclamation  des  nou- 
veaux officiers  municipaux  , & les  a invités  à 
jurer  aux  termes  de  la  loi.  M.  le  maire  & les 
officiers  municipaux,  placés  fur  les^pmiches  de 
l’autel , ont  prêté,  en  prefence  de  la  commune, 
leur  ferment.  Ce  chef  de  la  nouvelle  magifha- 
ture  a témoigné  à fes  concitoyens , au  nom  de 
fa  compagnie  , combien  elle  étoit  fenfibîe  aux 
marques  de  leur  confiance  éc  de  leur  joie;  plu- 
fieurs  falves  de  canon  & de  moufcjuétenç  ont 
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été  le  lignai  de  la  fatisfa&ion  publique.  Après 
quoi  la  municipalité  a été  reconduite  à Hiocel- 
de-ville  dans  le  même  ordre.  Pendant  cette  mé- 
morable journée,  le  peuple  entier  a donné  des 
preuves  non  équivoques  de  fon  attachement  aux 
nouveaux  magistrats.  Il  a invité  leurs  corps  à 
affiner  à un  feu  de  joie , 6c  la  fête  s’efi:  terminée 
par  une  illumination  de  la  façade  de  Fhotel-de- 
ville  : elle  repréfentoit  des  obélifques,  au  milieu 
defquels  s’élevoient  des  arcs  de  triomphe  ; dans 
renfoncement  on  voyoit  un  tableau  reprefentant 
la  force  unie  à la  fagefïe  figurées  par  Minerve, 
& Hercule  ; ces  divinités  foutenoient  enfemble 
le  chapeau  de  la  liberté , furmonté  de  l’écufibn 
de  France.  Au  bas  de  cet  emblème , on  lifoi't  ces 
mots  : les  municipalité  rendues  à V élection.  L’un 
des  portiques  préfentoit  cette  infcription. 

LOUIS  le  plus  jufte  des  ro<s  , 

Du  defpotifme  abjure  la  puissance; 

L’humanité  reprend  fe$  droits , 

Et  le  régné  des  loix  commence. 

On  avoit  tracé  fur  Pautre  cette  épigraphe: 

Dans  le  cœur  des  braves  Leucois , 

Des  premiers  temps  les  vertus  vont  renaître , 

Ils  furent  libres  autrefois  , 

Ils  font  encor  dignes  de  l’être. 

Cette  fête  civique  a été  d’autant  plus  bril- 
lante , qu’elle  a été  infpirée  & exécutée  par  le 
patriotiime  des  citoyens. 

J’ai  'l’honneur  d’être  , Scc. 

EtAIN  , le  6 mars.  Le  3 du  courant  matin, 
on  a commencé  les  opérations  relatives  à l’exé- 


cution  des  lettres  patentes  concernant  les  mu- 
nicipalités ; ce  jour  paroiffoit  devoir  être  ora- 
geux à raifon  des  brigues  , des  cabales.  On  lit 
& on  dépouilla  le  fcrutin  parmi  les  élans  de 
liberté  * de  patriotifrne  , qui  dévoiloient  les  me- 
nées lourdes  , les  voies  que  l’on  avoit  employé 
pour  accaparer  les  fuffrages.  A deux  heures  on 
proclama  le  refultat  du  fcrutin  ; deux  particu- 
liers avoient  réuni  égalité  de  fuffrages  pour  la 
prelidence  ; l’un  étoit  le  lieutenant  de  maire  de 
l’ancienne  municipalité  ; l’autre  , le  maire  aâuel; 
celui-ci  eff  moins  âgé  que  le  premier,  à qui  la 
prelidence  étoit  dévolue  fuivant  la  loi.,  mais  des 
cris  de  toutes  les  parties  de  la  faile  s’élevèrent  : 
<<  Nous  n en  voulons  point  ; il  s’eff  rendu  indigne 
» d aucune;  place  publique  ; il  a accaparé  les 
» fuffrages , n’a  eu  des  voix  que  par  un  effet 
» de  la  cabale  ».  On  a fini  par  le  chaffer  de 
l’affemblée , & l’en  éconduire  honteufement. 
L’affembléea  voulu  que  tous  ces  faits  fuffent  con- 
signés au  procès-verbal  „ & 167  particuliers  ont 
requis  d^y  ligner  ; le  calme  a fuccédé  dès  le 
moment  meme  , & ceux  qui  s’étoient  vus  au 
moment  de  s’entr’égorger , s’embraffoient , fe 
ferroient  la  main  les  larmes  à l’œil  ; enlin  f le 
reffe  des  affemblées  s’eft  paffé  avec  une  har- 
monie rare  dans  les  petites  villes , mais  qui  fai— 
foit  préfager  le  bon  choix  qu’on  alloit  faire,  ce 
qui  a été  vérifié  dès  le  dimanche  fuivant. 

En  effet , le  7 , la  proclamation  & la  prefla- 
tion  de  ferment  de  la  part  de  notre  nouvelle 
municipalité  a eu  lieu  au  fon  des  cloches , au 
bruit  des  boëtes , parmi  les  falves  réitérées  de 
quatre  compagnies  de  la  garde  citoyenne  & des 
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deux  détachemens  de  Naffau  , & de  colonel 
general  huffards , que  nous  avons  en  garnifon, 
aux  cris  de  vive  la  commune  vive  le  corps 
municipal.  La  garde  citoyenne  a réitéré  le  fer- 
ment de  maintenir  de  tout  fon  pouvoir  la  conf- 
titution  , & de  verfer  fon  fang  pour  le  foutien 
de  la  loi , pour  le  roi , la  nation  & la  cité.  On 
a enfuite  chanté  un  Te  Deum  avec  la  plus  grande 
folemnité.  & 


MM.  les  curés  du  Châtelet,  de  Milly-les- 
Granges , de  Térennes , de  S.  Valence  , de  Blan- 
dy,  de  Châtillon  & de  Courty  en  Brie,  nous 
ayant  écrit , pour  nous  prier  d’inférer  le  faux 
d'une  calomnie  de  l’Obfervateur  François  , affez 
ofe,  pour  avoir  publié  que  les  fufdits  curés,  & 
notamment  celui  du  Châtelet  en  Brie,  s etoient 
refufés  à la  publication  de  différens  décrets  de 
1 affemblee  nationale.  Voici  la  réponfe  que  j’ai 
1 honneur  de  faire  à ces  zélés  payeurs  ; 

Extrait  des  registres  du  Greffe  de  la  Municipa- 
lité du  Bourg  du  Châtelet  en  Brie . 

Aujourd’hui,  3 février  1790,  à huit  heures  du 
matin;  nous  François  Mercier,  citoyen  a&if  du 
bourg  du  Châtelet;  fur  l’invitation  qui  nous  a 
été  faite  par  la  municipalité  de  cette  paroiffe , 
nous  fomrnes  tranfportés  en  la  falle  d’audience  de 
ce  lieu,  où  fe  tiennent  ordinairement  les  affem- 
blées,  & y étant  rendu,  nous  avons  trouvé  les 
membres  cte  la  municipalité,  foufïignés,  lefquels 
nous  ont  déclaré,  que  pour  fatisfaire  au  décrétât 
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à rinftru&ion  de  l’aiïemblée  nationale  ^ concer- 
nant la  formation  des  nouvelles  municipalités  ; ils 
avaient  fait,  le  24  janvier  dernier,  laconvocation 
de  la  préfente  aflemblée , & fait  mettre  ledit  jour 
des  affiches  par-tout  où  il  avoit  été  néceflaire  ; 
que  ladite  convocation  n avait  pas  été  annoncée  an 
prône  le  même  joui  , le  curé  s'y  étant  refusé;  mais 
que  le  vicaire  ÿ fur  une  invitation  qui  lui  avoit  été 
faite  en  l’abfence  du  curé  , l’avoit  annoncé  au 
prône  dimanche  dernier,  &c. 

Aujourd'hui  21  février  1790;  nous  maire  & 
officiers  municipaux  de  la  paroilTe  du  bourg  du 
Châtelet  en  Brie  , ayant  eu  connoiffahce  du  fer- 
ment civique  prête  par  fa  majelié  à l’afiemblée 
nationale  oc  du  Te  Deum  chanté  en  Féglife  de 
Notre-Dame  de  Paris , auquel  nos  dignes  repré- 
fentans  de  l’afiemblée  nationale  ont  a liftés , pour 
'imiter  ces  dignes  défenfeurs  de  la  liberté,  ainfi 
que  les  villes  &.  paroiffes  voilines , nous  avons  en- 
voyé, le  19  de  ce  mois,  le  fleur  Mercier,  premier 
officier  municipal, en  députation  au  fleur  Noleau, 
curé  de  cette  paroi  fie,,  pour  l’inviter  à chanter  au- 
jourd'hui , à l’ifffie  des  vêpres  , un  Te  Deum  , en 
aérions  de  grâces  de  cet  heureux  événement,  & 
d’annoncer  au  prône  ledit  Te  Deum  , pour  que 
tous  les  habitans  s’y  trouvent.  Ledit  fieur  Noleau 
a répondu  audit  fie.ur  Mercier,  qu’il  ne  vouloir 
point  reconnoître  de  municipalité,  qu’il  ne  pren- 
drait jamais  d’ordres  d’elle  ; Ôc  qu’il  ne  chante  roi  t 
point  de  Te  Devin  ; le  fieur  Mercier  s’efi  retiré 
après  avoir  repréfeinté  audit  fieur  curé,  qu’il  s’ex- 
pofercit  beaucoup  en  fe  refufant  de  îeconnoître 
le  corps  municipal,  & de  fatïsfaire.à  fa  demande. 

Ledit  fieur  Mercier  a rendu  compte  aux  au- 
tres 
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très  officiers  municipaux  de  fa  million,  lefquels 
étoient  dans  la  perfuafion  que  le  curé  réfléchi- 
roit , &.  qu’il  chanteroit  le  Te  Deuin. 

Le  curé-  ne  l’ayant  cependant  pas  annoncé 
aujourd’hui  au  prône,  le  corps  municipal , après 
la  grand’meffe , a envoyé  une  nouvelle  députa- 
tion compofée  de  deux  de  fes  membres  , audit 
fieurNobleau,  curé,  à l’effet  de  l’engager  à chan- 
ter, à l’iffue  des  vêpres,  le  Te  Deurn  dont  eff 
queffion , lequel  a fait  la  même  réponfe  que  celle 
faite  au  fleur  Mercier. 

Entre  vêpres  & compiles,  ledit  fleur  Nobleau 
a annoncé  qu’on  lui  avoit  demandé  un  Te  Deurn  , 
fans  nommer  la  municipalité,  qu’il  ne  veut  pas 
abfolument  reconnoître  qu’il  avoit  écrit  à l’af- 
femblée  nationale , & qufil  le  chanteroit  fi  elle 
l’ordonnoit. 

Les  vêpres  achevées , le  curé  s’efi  retiré  avec 
le  vicaire  & les  chantres , & s’eff  enfermé  avec 
eux  dans  la  facriflie.  Le  maître  d’école  même  qui 
avoit  promis  auxdits  officiers  municipaux  , de 
remplacer,  au  befoin  , le  curé  , ne  s’y  efi  pareil- 
lement point  trouvé , s’étant  auffi  renfermé  avec 
le  curé. 

Les  habitans  du  bourg  du  Châtelet  indignés 
contre  leur  pafleur,  qui  fe  montrait  depuis  long- 
temps un  grand  ennemi  du  bien  public,  penfans 
que  l’on  ne  pouvoit  mieux  faire , qu’en  imitant 
l’affemblée  nationale,  fe  font  empreffés  à chan- 
ter eux- mêmes  le  Te  Deurn  , auquel  le  corps 
municipal  & les  notables]  ont  afîifté.  Tout  s’efi 
paffé  avec  décence  & tranquillité. 

De  tout  quoi , nous  avons  rédigé  le  préfent, 
figné  par  nous  officiers  municipaux  & notables , 

E 


( 34  ) 

pour  fervir  & valoir  ce  qu’il  appartiendra , lefdits 
jour  & an  ; lignés  à la  minute , Cofïbnnet , Bou- 
dou  , Defchamps , François  Place , Laurent , 
Bafchet  , Burgeoin  , Mercier  , Nicolas  Rofe , 
Mangeon  , Cuiflard  , Malécot , Lépicier  , J. 
Galle , pi ocureur  de  la  commune & Labarre  de 
Bois-Louis,  maire. 

Je  certifie  la  préfente  copie  conforme  aux  ori- 
ginaux. Au  fief  de  Bois -Louis,  paroilfe  du 
Châtelet  en  Brie  , le  4 Mars  1790. 

Labarre  de  Bois-Louis  , maire  du 
Châtelet  en  Brie. 

Suite  de  la  liste  des  Maires  élus  par  les  Citoyens 
actifs  des  villes  suivantes . 

Messieurs: 

CrÉPY  EN  Valois;  Laurens,  ancien  Maire. 
Saint  - Meen  en  Bretagne  ; Roumain 
Dupleflis. 

ETAMPES  ; Petit  du  Coudray,  bourgeois. 

La  Châtre  en  Berry;  de  Fougères  de 
Villandry  , ancien  maire. 

ITRECHY  ; Mahy  de  Souplainville , maître  de 
Pofle. 

FERRIERES  EN  Ga  TI  N OIS;  Lebeuf,  ancien 
premier  échevin. 

BOURMANT  ; Henrys , ci-devant  maire  , & 
lieutenant-général  de  police. 

Lu G-S U R-M ER;  le  Marchant  de  Caligny,  écuyer, 
ancien  moufquetaire.  ( * ) 

(*)  'M.  le  maire  du  Luc  mous  pardonnera  fans  douta 
d’avoir  omis  fon  titre  de  Messire;  nous  croyons  que  les 
officiers  municipaux  font  des  citoyens  & non  des  prélidens 
de  parle  mens. 
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CONCARNEAN  EN  BRETAGNE;  le  chevalier 
du  Laurens.^ 

La  Tremblade  EN  SAITONGE;  Vignaud, 
bourgeois. 

Le  Châtelet  en  Brie;  Labarre  de  Bois- 
Louis  , propriétaire. 

EtAIN  ; Beguinet,  avocat. 

MARERES  en  Foix  ; Martimon  , avocat. 
Bezqns  ; Robineau,  écuyer. 

ClBARDEAUX,  en  Angouiiiois  ; Laforefl,  curé 
du  lieu. 

CHAROST  ; Baudry. 

VoijNEUlL  ; Gouvain  , notaire. 

POITIERS;  Drouault. 

LUSIGNAN  ; Gourjault,  feigneur  d’Angle. 
FAIVRE  eh  Poitou ; Puifais  , curé  du  lieu. 

Si  LL  A RS  , meme  province  ; Sarazin  , curé  du 
lieu. 

ClVRAI  , même  province ; Bourdier  de  Laillé  , 
ancien  maire. 

' *N 

N.  B.  L’affluence -des  lettres,  nous  force  à 
renvoyer  à l’état  civil  de  la  France , pour  la  nomen- 
clature générale  de  MM.  les  officiers  municipaux. 
Nous  prions  les  membres  des  nouvelles  munici* 
palités  de  nous  envoyer  incefïamment  & FRANC 
DE  PORT  , l’état  nominatif  de  leurs  corps. 

ÉCONOMIE  RURALE. 

Bien  des  personnes  témoignent  encore  leur 
furprife  lorfqu’on  leur  dit  que  l’agriculture 
gagne  beaucoup  à la  révolution  : cette  furprife 
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ceflera  dès  que  les  faits  fuivans  feront  un  peu 
mieux  connus. 

Dans  le  Toulois  & dans  les  environs  de  Caen  , 
près  du  village  de  Louvigny , les  feigneurs , 
prefque  tous  ecclébaffiques , avoient  le  droit  de 
faire  conduire  des  bœufs , depuis  le  23  avril  juf- 
qu’au  25  juin.,  dans  les  prés  de  leurs  vaffaux 
&*  l’on  avoit  foin  d’empêcher  ces  animaux  de 
s’arrêter.  On  préfume  bien  dans  quel  état  devoit 
être  la  récolte  après  cette  dévaluation  du  trou- 
peau féodal.,  & combien  les  proprietaires  étoient 
encouragés  à foigner  la  culture. 

On  compte  25  millions  d’arpens  de  commu- 
nes ^terreins  vagues  & en  friche  dans  le  royaume, 
qui  n’ont  aucune  valeur  & qui  ne  font  d’aucune 
utilité.  A&uelîement  que  les  parîemens^  les  cours 
de  juffice  & les  feigneurs  ne  feront  plus  naître 
des  difficultés  infurmontables , on  les  partagera 
fans  que  pour  cela  on  renouvelle  les  loix  agrai- 
res, & la  culture  des  terres  augmentera  dans  la 
même  proportion.  Le  bourg  de  Chevillon  , près 
de  Metz,,  avoit  en  1769  „ vingt-cinq  feux  & une 
commune  inutile  ; elle  a di vile  fa  commune  , & 
Je  nombre  de  ces  feux  a monté  à foixante.  Plu- 
iieurs  endroits  de  la  France  offrent  plus  d’un 
tiers  de  leurs  terres  qui  font  incultes. 

Les  terres  du  clergé  étoient  mal  cultivées  , 
parce  que  les  ufufruitiers'  prefîuroient  les  fer- 
miers , & ces  derniers , la  terre  , pour  fatisfaire 
aux  demandes  de  ces  êtres  infatiables.  — . A Soif- 
fons , il  y a deux  abbayes,  qui  dans  Fefpace  de 
onze  ans  , ont  fait  quatre  baux  avec  leurs  fer- 
miers , avec  augmentation  fucceffives  & pots 
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de  vins.  Les  fermiers  furent  tûmes , comme  de 
raifon.  On  pourroit  citer , peut-être , autant  de 
faits  de  ce  genre  qu’il  y a d’abbayes  en  France. 

On  impofoit  les  ventes , les  échanges , & par 
conféquent  on  gênoit  les  arrondiffemens , fouvent 
même  les  acquifitions.  Des  Hollandois  avoient 
chargé,  en  1788,  MM.  Feger  & Grammont, 
banquiers  à Bordeaux*  de  leur  acheter  pour  12 
millions  de  terres  ; lorfqu’ils  furent  que  les  droits 
de  franc-fief  montoient  à 190,000  livres , ils  re- 
tirèrent leurs  commidions , &.  l’Amérique  a pro- 
fité de  nos  fottifes.  On  connoit  un  particulier  qui 
a fait  un  échange  ; les  deux  poffeflions  etoient  de 
la  même  valeur  ; il  n’y  a eu  aucun  debourfe  * & 
cependant  les  droits  féodaux  qu  on  vint  récla- 
mer peu  après,  montèrent,  pour  fa  part,  au 
tiers  de  la  valeur  de  fa  propriété.  Eh  ! que  ne 
pourroit-on  pas  dire  des  entraves  qu  on  multi- 
plioit  autour  des  laboureurs , fk  qui  feules  fuffi- 
foient  pour  accroître  leurs  miferes  & les  dégoû- 
ter de  leurs  utiles  fondions. 

Tous  ces  faits  fuffifent  pour  répondre  aux  per- 
fonnes  qui  doutent  des  biens  que  la  révolution 
va  opérer  ; s’il  refte  encore  des  incrédules  , on 
pourra  leur  citer  de  nouveaux  exemples , non 
moins  convaincans. 

Que  tout  françois,  libre  maintenant,  des  chaî- 
nes honteufes  qui  le  tinrent  lî  long-temps  affervi 
fous  la  dégradation  féodale*  s’élève  en  ce  jour 
heureux  à la  hauteur  de  fon  être  régénéré  ! Que 
toutes  les  efpérances  renaiffent  dans  fon  cœur , 
& que,  porté  par  fon  mérite,  il  atteigne  fans 
naiffance , fans  argent , & fans  intrigues , aux 
places  les  plus  éminentes  de  l’état  1 Qu’il  che- 
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rî(Te  donc  l’heureufe , la  grande,  l’augufie  ré- 
volution , qui  donne  au  corps  national  une  trempe 
nouvelle,  qui  avive  fes  reîForts  paralyfës,  & qui 
prépare  enfin  à l’Europe  étonnée , l’exemple  d’une 
grande  nation  qui  s'éveillant  tout-à-coup  d’un 
lommeil  iétargique  , a fecoué  fes  chaînes  avilif- 
fantes , pour  s’élancer  vers  la  liberté  qu’elle  a 
conquife  & qu’elle  faura  garder  ! 

( Extrait,  du  Journal patriotique  de  Grenoble.  ) 
■""■en  y iaaataag»»»» 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 

Nous  n’avons  pas  rendu  compte  du  mémoire 
de  M.  Necker,  parce  que  les  bornes  de  notre 
journal  ne  nous  le  permettent  pas  , h.  qu’il  efi 
imprimé  par  tout.  Nous  croyons  avec  ce  mi- 
nifire , que  ia  France  , comme  un  nouveau 
phénix , peut  renaître  de  fes  cendres  ; nous  croyons 
avec  lui  ( quoiqu'il  femble  héfiter  à en  con- 
venir ) qu’il  n’y  a d’autre  refiource  que  celle 
de  créer  un  papier  national  ; mais  il  falloit  le 
créer  comme  n’a  celle  de  le  répéter  la  chronique 
de  Pans  , dès  les  premiers  in  fia  ns  de  la  révo- 
lution; il  falloit,  comme  l’ont  dit  tous  les  ci- 
toyens prévoyans  , avant  d’étendre  le  malade 
fur  fon  lit  de  miferé  pour  fubir  une  opération 
douloureufe,  le  métré  dans  le  cas  de  la  fupporter; 
il  falloit  placer  l’ouvrier  fur  fon  métier , le  ma- 
nufacturier dans  fes  atteliers , <k  fournir  à tou- 
tes les  çlaffes  de  citoyens , à défaut  d’argent , 
un  repréfentatif  ; il  falloit  ne  point  former 
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une  alliance  honteufe  avec  un  établiffemefrc 
abhorré  du  public  , qui  n’a  jamais  été  que  le 
foyer  de  l’agiotage  ( i ) ; il  falloir  enfin  ne  point 
iaiffer  à l’étranger  la  facilité  de  nous  enlever 
notre  numéraire  en  nous  accablant  de  fes  mar- 
chandifes  , & en  ne  recevant  point  des  nôtres. 

M.  Necker  rejette  un  gouvernail  qui  ne  lui 
obéit  plus;  &.  tout  en  nous  difant  que  fa  fan  té 
l’oblige  d’abandonner,  pour  quelques  temps, 
fes  fonctions  publiques , il  demande  un  comité 
des  finances  ; 

C’efi  ainfi  qu’en  partant  il  fera  fes  adieux. 

TRIBUNAUX. 

Châtelet . L’affaire  de  M.  Augeard  , accufé 
d’avoir  donné  un  plan  pour  enlever  le  roi,  a 
été  renvoyée  à l’audience  par  jugement  des  fer- 
vices  réunis.  Cet  accufé  a fur-le-champ  été  mis 
en  liberté  par  la  Commune  de  Paris. 

L’inftru&ion  de  l’affaire  des  fieurs  Champclos 
& Grand  maifon  fe  continue  lentement. 

L’abbe  de  Launay  , auteur  de  quelques  odes 
à la  Chapelain , arrêté  comme  auteur  d’un  écrit 
contraire  aux  principes  dominans  dans  l’affem- 
blée  nationale  ^ a fubi  deux  interrogatoires  ; il 


(i)  Nous  croyons  que  ce  mémoire , dont  doit 
faire  fon  rapport,  le  comité  des  finances,  rece- 
vra de  i'affemblée  nationale  , l’accueil  dont  l’a 
déjà  graifié  le  public  éclairé. 


convient  avoir  fait  cet  ouvrage , cc  en  a une 
auili  éminente  opinion , qu’il  prétend  que  ce 
pamphlet  devoit  etre  dans  les  mains  de  tous 
les  François.  Me  de  Bruges  fera  fon  confeil. 

Chambres  des  vacations.  L’impunité  encourage 
l’audace.  Le  parlement  de  Bordeaux  marchant 
fur  les  traces  de  celui  de  Touloufe  * de  Rennes 
$c  de  Metz  , s’eft  avifé  de  peindre  lous  cJe;  cou- 
leurs les  plus  noires , les  travaux  de  l’affemblée 
nationale.  Cette  impiété  a excité  de  grands  6c 
longs  débats  dans  ladite  aflemblée.  On  a agité 
la  queflion  fl  on  ne  fupprimeroit  pas  des-a  pré- 
fent  le  parlement  de  Bordeaux.  L aflemblée  na- 
tionale a été  d’avis  de  prolonger  1 agonie  de 
Meilleurs,  6c  a mandé  le  préndent.  Voyez  le 
décret  à la  fin  du  journal, 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

De  Berlin  , 1 8 février.  Tandis  que  nos  prépa- 
ratifs de  guerre  fe  continuent , 6c  qu’on  nous 
aflure  que  la  Pologne  vient  de  conclure  avec 
la  Porte  , un  traité  femblable  à celui  qui  lie  la 
Suede  à cette  puiflance  ; je  vous  dois  une  anec- 
dote qui  plaira  fans  doute  aux  amis  de  la  liberté. 

Des  commiflaires  envoyés  pour  lever  un 
nouvel  impôt , arrivent  dans  un  village  aflem- 
blent  les  principaux  habitans  y 6c  font  lefture 
de  l’ordonnance.  Nous  n entendons  pas  > difent 
ces  bons  Allemands  ; nouvelle  le&ure  : Hélas  ! 
nous  n entendons  pas?  mais,  reprend  un  des 
commiflaires , cest  bien  du  bel  & bon  Allemand. 

Ah!  cest  de  F Allemand!  Pardon , cest  que 

nous  n entendons  plus  que  le  François.  Lescom- 

mmaires 
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miffaires  interdits  expédient  un  courier  à Berlin. 
La  réponfe  qu’il  rapporte  elt  prudente  : Glisse 5 
sur  ce  canton  i & cherche^-en  d'autres  oh  la  langue 
Françoise  n ait  point  encore  pénétre '. 

De  Geneve  le  28  février.  Les  fugitifs  François, 
affemblés  hier  dans  une  grande  rrraifon  de  cette 
ville  , font  partis  aux  portes  fermantes,  difperfél 
dans  iix  carottes  ; ils  avoient  avec  eux  Jean - 
Charles-Pierre  le  Noir * qui  fit , il  y a quelque 
temps  y courir  le  bruit  qu’il  s’étoit  noyé  , rufe  de 
police  , par  laquelle  il  vouloit,  ou  attendrir  fur 
fon  fort,  ou  parvenir , s'il  étoit  poflible,  à faire 
oublier  fa  Tccleratette.  On  doit  s’attendre  aux 
év.énemens  les  plus  finiflres  par- tout  où  cet  en- 
nemi des  hommes  aura  queiqu  influence  ; à moins 
qu’on  ne  penfe  que  n les  apothicaires  obtiennent 
du  poifon  même  des  effets  falutaires , le  venin 
s’exalant  de  la  bouche  infe&ée  de  Jean-Charles- 
Piene  le  Noir  , peut  àuiîi  produire  d’heureux 
effets. 

Nous  avons  eu  autti  l’avantage  de  pofféder 
les  comtes  de  Laîiy-Tolendal  6 1 d’Entraigues  , 
ex-députés  de  l’afTembiée  nationale  : ils  nous  ont 
fermement  atturés  que  la  contre  - révolution 
n’étoit  pas  éloignée  , & que  l’attemblée  natio- 
nale ne  savoit  ce  qu  elle  fai  soit. 

G £3  grands  hommes  font  fi  perfuadés  de  ce 
qu’ils  v nt  l'audace  d’aiTurer  , qu’ils  prennent 
d’avance  la  fuite. 

Vie  ne  , le  24 février.  L’empereur.,  après  s’être 
confeffé  au  curé  de  Hofourg  , fut  administre  hier 
à onze  heures  & demie  , toute  la  cour  les  larmes 

F 
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aux  yeux  , aflifta  à cette  cérémonie-  ; des  prières 
de  quarante  heures  ont  été  ordonnées  dans  toutes 
les  églifes  ; la  foule  qui  s’y  rendit  pour  obtenir 
du  ciel  la  prolongation  des  jours  du  fouverain  , 
dans  un  temps  où  tous  les  fec Durs,  humains  fem- 
blent  épuifés , montre  que  l’affe&’ion  de  fes  fu- 
jets  , ou  ne  s'eft  pas  perdue  ou  s’eft  réveillée 
dans  ce  moment  critique.  Lorfque  le  do&eur 
Quarin  , médecin  ordinaire  de  S.  M.  I.  eut  an- 
noncé à l’auguile  malade  fon  arrêt  de  mort , 
il  fe  paiTa  une  fcene  vraiment  déchirante  dans 
l’appartement  de  l’empereur.  Il  ht  appeller 
l’archiduchelTe  ; après  l’avoir  embrahee,  il  faut 
nous  quitter,  dit-il,  recevez  mes  adieux;  je 
vous  conjure  au  nom  de  l’amitié  paternelle 
que  j’ai  eu  pour  vous,  & par  celle  que  vous 
m’avez  toujours  témoignée,  de  faire  en  forte 
que  la  douleur  que  va  vous  caufer  ma  mort , 
n’infîue  pas  fur  votre  état  ; nous  femmes  tous 
mortels , vous  viendrez  me  rejoindre , & nous 
ne  nous  quitterons  plu-»  : que  cette  idée  vous 
confole  comme  elle  me  confole  moi  - même. 
Lorfque  Jofeph  II  tencit  un  langage  auffi  tou- 
chant à fa  niece  chérie  il  ne  penfoit  gueres 
bu’il  feroit  précédé  par  elle  dans  la  tombe  , 
comme  l’annonce  la  lettre  fuivante. 

Du  20.  Hier  matin  l’archiducheffe  Eiifabeth  , 
née  de  Wurtemberg-Montbelliard  , feeur  de  ma- 
dame la  comteffe  du  nord , eft  décédée  à l’âge 
de  vingt-deux  ans  : elle  étoit  heureufement 
accouchéela  veille,  d’une  princefR  qui  fe  porte 
bien.  Jamais  perte  n’occallonna  une  douleur  plus 
jufle  ni  plus  générale.  Cette  aimable  prineefTe 
s’étoit  attiré  Femme  & l’amour  du  public  par  fa 


douceur  & fon  affabilité,  iz  plus  encore  par  Tes 
vertus. 

Ce  matin,  la  mort  de  l’empereur  Jofeph  lia 
mis  le  comble  â nos  regrets  & à nos  larmes. 

On  a envoyé  , au-devant  du  grand  duc  de 
Tofcane,des  perfonnes  chargées  de  le  préparer 
à ces  terribles  nouvelles.  On  ne  l’attend  que  dans 
deux  ou  trois  jours.  L’éle&eurde  Mayence grand 
chancelier  de  l’empire , va  prendre  les  rênes  du 
gouvernement  pendant  la  vacance  du  trône.  Le 
confeil  fuprême  doit  dépêcher  un  courier  à Cons- 
tantinople pour  folliciter  une  trêve. 

GARDE  NATIONALE. 

r » • i - *•  ' • ■■■■■• 

Dimanche  dernier , M.  de  la  Fayette  a paffé 
en  revue  les  dix  bataillons  de  la  féconde  divifion. 
Un  concours  prodigieux  de  voitures  , les  trois 
quarts  des  habitans  de  Paris,  rangés  en  haie  fur  le 
paffage  de  ce  ' brave  général  , la  férénité  du 
ciel , tout  a contribué  à rendre  cette  cérémonie 
militaire  des  plus  brillantes.  Les  volontaires  de 
la  Bafhlle  (c’eft  ainfi  qu’on  nomme  les  prin- 
cipaux conquérans  de  cette  fortereffe  ) y avoient 
été  invités  par  M.  de  Courtaumer  , chef  de 
cette  divifion. 

Je  ne  fais  par  quelle  fatalité  ces  jeunes  héros  ^ 
pour  la  plupart  bien  nés  bien  élevés  qui  ont 
facrifié  leur  état  à la  création  de  notre  liberté, 
pour  laquelle  400  d’entr’eux  ont  verfé  leur 
iang,  font  aujourd’hui  prefque  oubliés.  Il  n’en 
relte  plus  qu’environ  200  de  reconnus  par  la 
Commune  de  Paris  pour  avoir  fait  leurs  preuves, 
& cependant  , malgré  leurs  fervices  à jamais 
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mémorables,  malgré  la  recônnoifïance  & la  con- 
fidération  que  leur  a plufieurs  fois  témoignée 
l’affembiée  nationale,  malgré  le  défi r qu’ont  la 
commune  & M.  de  la  Fayette  d’employer  hono- 
rablement le  courage  de  ces  braves  gens  , es 
volontaires  de  la  Bastille  , languiffent  fans  aucun 
efpoir,  on  ne  leur  lairfe  pas  même  celui  de 
fervir  la  patrie  à l’inftardes  autres  citoyens."  Les 
soixante  canton*  de  la  capitale  appelés  districts ^ 
nen  vealeut  pas . Ces  petites  républiques  , ne 
veulent  ni  d’artillerie  , ni  de  guerriers , ni  de 
municipilaté  , ni  de  repréfentans.  Si  l’afTemblee 
nationale  ne  le  hâte  d’ordonner,  par  un  décret 
particulier  , l'organifation  la  plus  prompte  de 
la  municipalité  de  Paris  > il  faut  s’attendre  à une 
guerre  civile  dans  la  capitale , ce  qui  alarme 
tous  les  bons  citoyens.  Les  difïentions les  di- 
visons , les  contrariétés  , les  petites  Sc  incen- 
diaires délibérations  de  ces  deuMcenj:  nûüe  ad- 
ministrateurs publics  ne  peuvent  qu’amener  des 
troubles  dont  fe  réjouifïent  d’avance  les  enne- 
mis de  la  liberté. 


Discipline  militaire . La  commune  de  Mont- 
martre ôc  la  compagnie  des  grenadiers  affem- 
blée , a déclaré  le  nommé  François  Lorrain  in- 
digne de  fervir  dans  la  garde  nationale.,  & lui  a 
fait  défenfe  d’en  porter  l’uniforme , pour  avoir, 
ledit  François  Lorrain , été  furpris  à paffer  de 
r.e^u-de-vie  en  fraude  par  les  barrières. 


Nouvelles  élections » La  garde  nationale  mar- 
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feilloife  renouvelle  Tes  officiers  provifoires.  M. 

le  chevalier  de a é:é  nommé  major- 

général. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

L’abondance  des  décrets  portés  par  cette  diete 
augufle,  nous  force  par  le  défaut  d'efpace  , à 
les  tranfcnre  ici  fans  diicuffion  ni  réflexions 
aucunes. 

Jeudi  4 mars.  DROITS  FÉODAUX.  » XIX.  Le 
droit  de  triage  établi  par  l’article  IV  du  titre  XXV 
de  l’ordonnance  des  eaux  & forêts  de  1 66 y r 
eft  aboli  pour  l’avenir. 

» XX.  Tous  édits  , déclarations  , arrêts  du 
çonfeil  6c  lettres- patentes  rendus  depuis  trente 
ans , tant  à l’égard  de  la  Flandre  &.  de  l’Artois , 
qu’à  l’égard  de  toutes  les  autres  provinces  du 
royaume.,  qui  ontautorifé  le  triage  hors  des  cas 
permis  par  l’ordonnance  de  i66)j  demeureront 
à cet  égard  comme  non-avenus , 6c  tous  les  ju- 
gemenS'  rendus  & a&es  faits  en  conféquence  font 
révoqués. 

» Et  pour  rentrer  en  pofleffion  des  portions 
de  leurs  biens  communaux  dont  elles  ont  été 
privées  par  l’effet  defdits  arrêts  & lettres-patentes  , 
les  communautés  feront  tenues  de  fe  pourvoir^ 
dans  cinq  ans  , pardevant  les  tribunaux  , fans 
pouvoir  prétendre  aucune  reflitution  des  fruits 
perçus  , fauf  à les  faire  entrer  en  cornpenfation  , 
dans  le  cas  où  il  y auroit  lieu  à des  indemnités 
pour  caufes  d’irnpenfes  ». 

Contributions . » L’affemblée  nationale , fur  le 
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rapport  de  {on  comité  des  finances  , a décrété  / 
& décrété  ce  qui  fuit  : 

« À RT.  I.  Il  fera  levé  fur  tous  les  citoyens  de 
la  ville  d’Abbeville,  payante.  liv.  de  capitation 
& plus , une  taxe  égaie  à celle  de  leurs  capita- 
tions , payable  en  quatre  termes , de  mois  en 
mois , & par  avance. 

» II.  La  taxe  des  eccléfiaffiques , des  maifons 
religieufes  & autres  anciens  privilégiés  J fera 
égale  à celle  qu'ils  payeront  pour  la  préfente 
année. 

» III.  Les  officiers  municipaux  feront  fi 
befoin  eft,  les  rôles  en  la  forme,  ordinaire  & 
accoutumée. 

» IV.  Pour  rendre  lefdits  rôles  exécutoires, 
on  attendra  que  l’adminifcration  du  département 
foit  établie.  L’adminhtration  du  département 
prononcera  feule  provifoirement  fur  les  récla- 
mations Ôc  conteflations  qui  pourroient  s’élever 
à l’occafion  de  cette  impofinon. 

» V.  La  recette  de  cette  contribution  fera 
faite  par  le  receveur  de  la  capitation , mais  fans 
frais. 

» VI.  Il  fera  formé  un  bureau  d’adminiftra- 
tion  , conformément  à la  délibération  de  ladite 
commune  , en  date  du  14  de  ce  mois  ; lequel 
bureau  recevra  toutes  les  fommes  provenantes 
defdites  contributions , & en  donnera  toutes 
décharges  néceifaires  aux  receveurs  de  la  capi- 
tation & à la  compagnie. 

Parlement  de  Bordeaux.  « L’affemblée 
r :ît:.$nale , après  avoir  entendu  le  comité  des  rap- 
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ports  fur  la  dénonciation  faite  par  les  officiers 
municipaux  &.  les  citoyens  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, (Je  l’arrêt  de  la  chambre  des  vacations 
du  20  février  1790,  & du  requifitoire  du  pro- 
cureur général  du  roi  ; 

» Décrété  que  le  préliçlent  de  la  chambre  des 
vacations  & le  procureur  général  du  roi  du  par- 
lement'de  Bordeaux  feront  mandés  à la  barre, 
pour  rendre  compte  des  motifs  de  leur  conduite , 
& qu’ils  s’y  rendront  dans  un  intervalle  de  quinze 
jours,  à compter  de  celui  de  ’ a notification  du 
prefent  décret. 

« Et  cependant  l’affiemblée  nationale  prenant 
en  confideration  le  grand  âge  du  lieur  Dudon, 
procureur  général , le  difpenfe  de  fe  rendre  à la 
barre,  & lui  ordonne  de  rendre  compte  par  écrit 
des  motifs  de  fa  conduite. 

« L’aifemblée  charge  en  outre  fon  prélident 
de  témoigner  par  une  lettre  aux  officiers  munici- 
paux, à la  milice  nationale  , & aux  citoyens  de 
la  ville  de  Bordeaux  , la  fatisfaâion  avec  la- 
quelle l’affemblée  a reçu  les  nouvelles  preuves  de 
leur  zele  & de  leur  patriotifme  ». 

La  féance  a duré  jufqu’à  minuit  & demi. 

Lundi  5 mars.  Finances . « L’alTemblée  natio- 
nale , après  avoir  entendu  le  rapport  de  ion 
comité  des  finances  -,  a décrété  & décrété  ce  qui 
fuit  : 

« Art.  prem.  La  commune  d’Orléans  eft  au- 
torifée  à faire  un  emprunt  de  la  fomme  de  deux 
cent  quarante-trois  mille  lix  cent  livres,  dont  le 
gage  fpécial  fera  le  capital  des  rentes  dues  à la 
commune  d’Orléans  par  la  ville  de  Paris , & dont 
l’intérêt  eit  de  12,180  liv. 


r, 


( 48  ) 

«II.  Les  fonds  provenans  de  cet  emprunt  fe- 
ront employés  à faire  des  achats  de  grains,  cc  les 
fomrnes  provenantes  des  ventes  qui  feront  faites 
au  marché  defdits  bleds , conformement  à la  deli- 
beration de  la  commune,  ferviront  au  rembourfe- 
ment  des  femme»  prêtées  au  comité  dans  l’urgent 
beloin  que  la  ville  a éprouvé  au  mois  dernier. j 

« III.  La  municipalité  d Orléans  jufiiiiera  du 
rembourfement  ci  - deflus  , par  les  quittances 
qu’elle  produira  à l’adminiftration  du  diihiét , & 
par  un  compte  public. 

Le  même  honorable  membre  a propofé  un 
decret  général  en  ces  termes  : 

L'afTefnblee  nationale  , d’après  l’arrêté  de 
la  ville  de  Maringues,  pris  à l’unanimité  des 
fuffrages , dans  une  délibération  générale  de  la 
commune^  du  22  février  1790,  décrété  que  la 
ville  de  Maringues , enfernble  les  paroi  (Tés  de 
Limon  , Luzillat , Vialle  , Tiffoniere  &.  Joze 
rèflbrtiront  au  diftrift  de  1 hiers  ». 

Pensions.  « L’affemblée  nationale  , après 
avoir  entendu  le  rapport  de  fon  comité  des 
pendons  , déclaré  que  d’après  les  décrets  des 
4 oc  5 Janvier,  fanctionnés  par  le  roi  le  14 
du  même  mois , il  n’a  pu  & ne  peut  être  ac- 
cordé aucune  penlion  , jufqu’â  ce  que  les  réglés 
pour  leur  cènceüion  aient  été  décrétées  par 
l’affemblée  , & acceptées'  par  le  roi  ; décrété  , 
en  conféquence , que  ion  preüdent  ie  retirera, 
dans  ce  jour,  devers  fa  ma  jette  pour  la  fup- 
püer  dé  défendre  à fes  minières,  & à tous  autres 
ordonnateurs  , de  lui  présenter  aucune  demande 
de  penfion , jufqua  ce  que  les  règles  d’après 
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lefquelles  elles  doivent  être  accordées , aient 
été  décrétées  6c  acceptées.  » 

« L’alTembLe  nationale  charge  également 
fon  préiident  de  fupplier  la  majeiié  d enjoindre 
à les  miniitres , 6c  à tous  autres  agens  de  fon 
autorité  , de  dvliyrer  des  copies  j 6c  commu- 
niquer les  originaux  des  pièces  qui  leur  lerunt 
demandées  par  fes  comités,  6c  à leur  première 
requiiition , notamment  le  regiitre  connu  fous 
le  nom  de  livre  rouge  , & les  originaux  des 
bons  des  penfions , dons  & gratifications  ac- 
cordés dans  les  diffjrens  dcpartemens.  >> 

Droits  féodaux,  a XXL  Le  droit  de  tiers- 
denier  ell  aboli  dans  ies  provinces  de  Lorraine , 
du  Barrois  , du  Clermontois  6c  autres  où  il  pour- 
roit  avoir  lieu  , à 1 egard  des1  bois  6c  auties  biens 
qui  font  pofledes  en  propriété  p;  r les  commu- 
nautés ; mais  il  continuera  d’être  perçu  fur  le 
prix  des  ventes  des  bois  & autres  biens  dont 
les  communautés  ne  font  qu’ufagens. 

» Les  arrêts  du  confeil  & lettres  - patentes 
qui  depuis  trente  ans  ont  diftrait  au  profit  de 
certains  feigneurs  defdites  provinces , des  por- 
tions des  bois  6c  autres  biens  dont  les  commu- 
nautés j omirent  à titre  de  propriété  ou  d'ufage, 
font  révoqués  ; 6c  les  communautés  pourront , 
dans  le  temps  6c  par  les  voies  indiquées  par, 
J article  précédent , rentrer  dans  la  jouiffance 
defdites  portions , fans  aucune  répétition  des 
fruits  perçus,  fauf  aux  feigneurs  à percevoir  le 
droit  de  tiers-denier  dans  les  cas  ci-deiTus  ex- 
primés ». 

» XXII.  Toutes  les  difpofitions  ci -de  {Tus , à 
l’exception  de  celle.de  l’article  X du  titre  pre- 
mier , auront  leur  effet,  à compter  du  jour  de 
la  publication  des  lettres  - patentes  du  roi,  du 
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^ novembre  1789;  en  conféquence  tous  procès 
intentes  éü  non  décidés  par  jugement  en  dernier 
refldrt  avant  ladite  publication  , qui  concernent 
des  droits  abolis  fans  indemnité  par  le  préient 
décret , ne  pourront  être  jugés  que  pour  les  frais^ 
de  procédure  faits , & les  arrérages  ecnus  anté- 
rieurement à cette  époque. 

» XXII I.  L’affembLe  nationale  fe  réferve  de 
prononcer  , s’il  y a lieu  , fur  les  indemnités  dont 
la  nation  p<ourroit  être  chargée  envers  les  pro- 
priétaires de  ceitams  nefs  d'Alface  * d’après  les 
traîtres  qui  ont  réuni  cette  province  à la  France». 

Samedi  6 mars . Division  du  royaume . a L’af- 
femhléena  tiônaie  décrété  que  la  ville  d’Aubagne, 
celle  de  Gemenos  & celle  de  Cuges  ont  la  faculté 
de  choilir  exprimer  leur  vœu  iur  les  diilriéfs  de 
Marfeille  ou  d’Aix , auquel  elles  délirent  être  at- 
tachées ».  , 

Droits  féodaux  a XI.  La  garde  royale,  la  garde 
feigneuriale  & le  déport  de  minorité  font  abolis. 

« XII.  Sont  pareillement  abolis  tous  les  effets 
que  les  coutumes , itatuts  & ufages  avoient  fait  ré- 
fukerde  la  qualité  féodale  ou  cenfuelle  des  biens, 
foit  par  rapport  au ‘douaire,  foie  pour  la  forme 
d’eftimer  les  fontL , & généralement  pour  tout 
autre  objet , quel  qu’il  foit;  fans  néanmoins  com- 
prendre dans  ia  prélente  difpofition, en  ce  qui  con- 
cerne ie  douaire,  les  femmes  adueliement  mariées 
ou  veuves,  <k  fans  innover,  quant-à-prefent , 
aux  d-fpofitions  des  coutumes  de  nanpiliement, 
relativement  à la  manière  d’hypothéquer  6t  alié- 
ner lea  héritages;  lefquelles  continueront,  ami? 
que  les  édits  Sc  déclarations  qui  les  ont  expliquées, 
étendues  ou  modifiées,  d’être  exécutées  fuivant 
leur  forme  & teneur,  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été 
autrement  ordonné. 
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Juris  notion  prcvôtale.  « L’afTemblêe  nationale 
ajourne  la  motion  fur  la  fupprefïion  des  juridic- 
tions prévôtales  ; & cependant  charge  lun  préii- 
dent  de  fe  retirer  à l’inifant  par  daviers  le  Roi, 
pour  fupplier  S.  M.  de  donner  les  ordres  conve- 
nables pour  qu'il  foit  furfis  à l'exécution  de  tous 
jugemens  définitifs  rendus  par  ces  tribunaux  ». 

Dimanche  & Lundi . Colonie.  » L’afTemblée 
nationale.,  délibérant  fur  les  a dre  (Tes  & pétitions 
des  villes  de  commerce  &.  de  manufacture,  fur 
les  pièces  nouvellement  arrivées  de  Saint-Do- 
mingue (k  de  la  Martinique  à elle  adreflee  par 
le  miniftre  de  la  marine , & fur  les  demandes 
& repréfentations  des  députés  des  Colonies; 

» Déclare  que  considérant  les  Colonies  comme 
une  partie  de  l’empire  françois , &.  délirant  les 
faire  jouir  de  l’heureufe  régénération  qui  s’y  eit 
opérée,  elle  n’a  cependant  jamais  entendu  les 
comprendre  dans  la  conftitution  qu’elle  a dé- 
crétée pour  le  royaume  & les  aflujettir  à des 
loix  qui  pourroient  être  incompatibles  avec  leurs 
convenances  locales  &.  particulières , en  confé- 
quence  elle  a décrété  & décrété  ce  qui  fuit  : 

» i°.  Chaque  Colonie  eff  autorifée  à faire  con- 
noître  fou  vœu  fur  la  coniîitution  , la  légillation 
& l’adminiiiration  qui  conviennent  à fa  profpé- 
rité  &.  au  bonheur  de  fes  habitans  à la  charge 
de  fe  conformer  aux  principes  généraux  qui  lient 
les  colonies  à la  métropole  „ & qui  affurent  la 
confervatiun  de  leurs  intérêts  refpe&ifs  ». 

» 2°.  Dans  les  colonies  où  il  exifte  des  aiïem- 
blées  coloniales  librement  élues  par  les  citoyens 
&c  avouées  par  eux  , les  affemblées  feront  ad- 
mifes  à exprimer  le  vœu  de  là  colonie  ; & dans 
celles  oùiln’exifte  point d’affembléeslemblables. 
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il  en  fera  forme  incellarmnent  pour  remplir  les 
mêmes  fondions  ». 

» 30.  Le  roi  ferafùpplié  de  faire  parvenir,  dans 
chaque  Colonie , une  initrudion  de  l’afiemblée1 
nationale  renfermant  , iü.  les  moyens  de  par- 
venir à la  formation  des  aifernblees  coloniales 
dai  s les  colonies  où  il  n’en  exifte  pas  ; 2°.  les 
baie  générales  auxquelles  les  afiemblees  colo- 
niales devront  le  conformer  dans  les  plans  qu’elles 
prefenteront  fur  la  çonititution  ». 

» 40.  Les  plans  préparés  dans  lefdites  affem- 
blées  coloniales  , feront  fourni-  à l’aiTeinbLe  na- 
tionale , pour  être  examinés.,  "décrétés  par  elle, 
prelentés  à l’acceptation  & à la  iar.dion  du  roi  ». 

» 50.  Les  decrets  de  l’afTemblée  nationa  e 
fur  l’organifation  des  municipalités  &:  des  affem- 
bLes  adminiflratives  , feront  envoyés  ' auxdi;  es 
affembloes  coloniales , avec  pouvoir  de  mettre 
à exécution  la  partie  defdirs-  décrets  qui  peut 
s’adopter  aux  convenances  locales  , fauf  la  dé- 
cifion  définitive  de  raffemblêe  nationale  &.  du 
roi , fur  les  modifications  qui  y auroient  pu  être 
apportées  & la  Ludion  provifoire  du  gouverneur 
pour  l’exécution  des  arrêtés  qui  feront  faits  par 
les  aflembl ies  adminifhatives. 

» 6°.  Les  mêmes  affemblees  coloniales  exer- 
ceront leur  vœu  fur  les  modifications  qui  pour- 
roient  être  apportées  au  régime  prohibicif  du 
commerce  entre  les  colonies  oc  la  métropole  , 
pour,  après  avoir  entendu  les  repréfentations  du 
commerce  , être  ftâtué  fur  leur  pétition  par  l’af- 
femblée  nationale,  ainfi  quoi  appartiendra». 

» Au  furplus , l’affemblée  nationale  déclare 
qu’elle  n’a  entendu  rien  innover  dans  aucune 
des  branches  du  commerce  , foit  dired  , fort 
indireêl  de  la  France  avec  les  colonies , met  les 
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colons , ainfi  que  leurs  propriétés , fous  la  fauve- 
garde  de  la  nation  ; déclare  criminel  envers  la 
nation  quiconque  travaiileroit  à exciter  des  fou- 
levemens  contre  eux,  jugeant  favorablement 
des  motifs  qui  ont  animé  Les  citoyens  defdites 
colonies.  Elle  déclare  qu’il  n'y  a lieu  contre 
eux  à aucune  inculpation  ; elle  attend  de  leur 
patriptifme  le  maintien  de  la  tranquillité  8c  une 
fidélité  inviolable  à la  conftitution , à la  loi  6c 
fcu  roi. 

Mardi  9.  Loix  féodale. 

>>  Art.  I.  Les  droits  de  péage,  de  long  6c  de 
de  travers , paffage  , halage  , pontonnage  , bar- 
rage , chaînage , grande  6c  petite  coutume , leyde 
6c  tonlieu,  6c  tous  autres  droits. 

Ma  di  9 mars.  Agriculture  & commerce . 

” II.  Néanmoins  l’affemblé  nat’onale  excepte, 
quant  à prefent , de  la  fuppreilion  prononcée 
par  l'article  précédent , les  o&rois  autorifés  qui 
fe  perçoivent , foit  au  profit  du  tréfor  public» 
foit  au  profit  des  provinces , villes  6c  commu- 
nautés d’habirans  8c  hôpitaux  fous  quelque  dé- 
nomination que  ce  ppifie  être  ; elle  excepte 
également,  quant  à prient , la  fupprefüon  des 
droits  de  bacq,  ou  voiture  d’eau,  8c  ceux  des 
droits  énoncés  dans  le  premier  article,  qui  ont 
été  concédés  en  dédommagement  de  frais  de 
conftruftion  de  canaux  8c  autres  ouvrages  d’art» 
qui  n’ont  été  confiants  qu’à  cette  condition; 
enfin  les  péages  accordés  en  indemnité  à des 
propriétaires  légitimes  , pour  fuppreflions  de 
moulins , ufines  ou  bâtimèns  8c  établiffemens 
quelconques . tous  la  confidération  de  l’utilité 
publique;  vous  lefquels  droits  continueront pro- 
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' vifbirement  à être  perçu!»  fii.iva'nt  les  titres  & 
les  tarifs  de  leur  création  primitive,  reconnus 
& vérifiés  par  les  départemens ‘des  lieux  où  ils 
fe  perçoivent , jufqu’â  ce  que  , fur  leur  aéis , 
il  foit  définitivement  fia  tué  à cet  égard  ; à l’effet 
de  quoi  les  propriétaires  de  ces  droits  feront 
tenus , dans  l’année , à compter  de  la  publica- 
tion du  préfent  décret , de  repréfenter  leurs  titres 
auxdits  dépàrtemens  ; & faute  de  fatisfaire  à 
cette  difpofition  , les  perceptions'  demeureront 
fufpendues  en  vertu  du  préfent  décret. 

» III.  Les  droits  d’étalonnage  , minage  ; 
muyage  , ménage  leyde  , pugniere,  bichenage  , 
levage  , petite  coutume  , fexterage.,  coponage, 
copel,  coup,  cartelage,  fichage , fciage,  palette, 
aunage , étale  , étalage  , quintalage , poids  & 
mefures  , &.  autres  droits  qui  en  tiennent  lieu , 
& généralement  tous  droits  , foit  en  nature , 
fort  en  argent , perçus  fous  le  prétexte  de  poids , 
mefures , marque  ^ fourniture , infpe&ion  de  me- 
fures , ou  mefurage  de  grains , grenailles  & toutes 
autres  denrées  ou  marchandifes , ainfi  que  fur 
leurs  étalages  ; ventes  ou  tranfports  à l’intérieur, 
de  quelqu’efpece  qu’ils  foient,  font  fupprimés 
fans  indemnité , fans  préjudice  néanmoins  des 
droits  qui , quoique  perçus  fous  les  mêmes  dé^- 
nominations  , feroient  jufiifiés  avoir  pour  caufe 
des  concevons  de  fonds , fur  lefquels  il  a été 
ftatué  précédemment  : les  étalons , matrices  & 
poinç’ons  qui  fervoient  à l’étalonnage  des  poids 
<k  mefures , feront  remis  aux  municipalités  des 
lieux  qui  tiendront  compte  de  leur  valeur , ôc 
pourvoiront  dorénavant  & gratuitement  à l'éta- 
lonnage &.  vérification  des  poids  & mefures. 

>>  IV.  Les  droits  connus  fous  le  nom  dé  cou- 
tume, halage,  avage,  cohue*  &c.  & généra- 
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liment  tous  ceux  qui  étaient  perçus  en  nature 
& en  argent,  à raifon  de  l’apport,  ou  du  dé- 
pôt des  grains  ^ viandes;  beffiaux , poifons  & 
autres  denrees  & marchandifes  dans  les  foires 
& rftarchés , places  bu  halles , de  quelque’efpece 
qu’ils  fuient , ainfi  que  ceux  qui  en  font  re- 
prefentatifs  , font  auiii  fupprimés  fans  indem- 
nité ; mais  les  bâtimens  & halles  relieront  la 
propriété  de  ceux  auxquels  ils  appartenoient , 
fauf  à eux  à s’arranger  à l’amiable  > Soit  pour 
le  loyer,  fuit  pour  l’aliénation,  avec  les  muni- 
cipalités des  heux  : & les  difficultés  qui  poür- 
roient  s’élever  à ce  fujet , feront  foumifes  à 
l’arbitrage  des  affemblées  adminifiratives  ; n’en- 
tend néanmoins  Paflcrnblée  nationale  compren- 
dre , quant  â prêtent , dans  les  fuppreilicns 
portées  au  préfent  article  les  droits  delà  caiffe 
des  marches  de  Sceaux  & de  PoifTy. 

» V.  En  confequence  de  ce  que  deffus , le 
mefurage  des  grains  &.  denrées , dans  les  maifons 
particulières.,  fera  libre  dans  toute  l’étendue  du 
royaume , à la  charge  de  ne  pouvoir  fe  fervir 
que  des  poids  & mefures  étalonnés  & légaux; 
& quant  aux  places  & marchés  publics  , il  fera 
pourvu  à l’exa&itude  de  ce  fervice  par  les  mu- 
nicipalités des  lieux  qui,  fous  rautorifation  des 
aflemblées  admiratives , fixeront  la  rétribution 
juffe  & modérée  des  perfonnes  employées  au 
pefage  & mefurage. 

Mercredi  n mars . Loix  féodales. 

Art.  I.  « Il  ne  pourra  être  prétendu  par  les 
perfonnes  qui  ont  ci-devant  acquis  de  particu- 
liers ^ par  vente  ou  autres  titres  équipollem  à 
vente,  des  droits  abolis  par  le  prélent  décret, 
aucune  indemnité  ni  reffitution  de  prix , & à 
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l’egard  de  ceux  defdits  droits  qui  ont  été  acquis 
du  domaine  de  l’etat , il  ne  pourra  être  exigé 
par  les  acquéreurs  d’autre  indemnité,  que  la 
reibtution  de  leur  finance  , ou  autres  objets  par 
eux  cédés  à l’état. 

II.  <4  II  fera  libre  aux  fermiers  qui  ont  ci-de- 
vant pfrs  à bail  aucuns  des  mêmes  droits  , fans 
mélange  d’autres  biens  ou  de  droits  conlerves 
jufqu’au  rachat,  de  remettre  leurs  baux  ; & dans 
ce  cas,  ils  ne  pourront  prétendre  à la  charge  des 
bailleurs  d’autre  indemnité  que  la  restitution  des 
pots-de-vin,  6i  la  déchargé  des  loyers  ou  fer- 
mages au  prorata  de  la  non-jouiffance  caufee  par 
la  luppreilion  deidits  droits. 

» Quant  à ceux  qui  ont  pris  à bail  aucuns  droits 
abolis  , conjointement  avec  d autres  biens  ou 
avec  des  droits  rachetables , ils  pourront  feule- 
ment demander  une  réduction  de  leurs  ferma- 
ges , proportionnée  à la  quotité  des  objets  frappés 
de  fuppiellion. 

III.  « Les  preneurs  à rente  d’aucun  droit  abolis 
ne  pourront  pareillement  demander  qu  une  re- 
duftion  proportionnelle  des  redevances  dont  ils 
font  chargés  , lorfque  les  baux  contiendront  , 
outre  les  droits  abolis  des  batimens  , immeu- 
bles ou  autres  droits  dont  la  propriété  eft  con- 
fervéç , ou  qui  font  fimplement  rachetables  ; &C 
dans  le  cas  où  les  baux  à rente  ne  comprendroient 
que  des  droits  abolis , les  preneurs  ferment  feu- 
lement déchargés  des  rentes , fans  pouvoir  pré- 
tendre aucune  indemnité  ni  reftitution  de  deniers 
d’entrée. 
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AVIS 

A MM.  les  Souscripteurs. 

E retard  qu’éprouvoit  la  distribution  de  ce  journal 
nous  a forcés  de  changer  d’imprimeur.  Nous  pouvons 
maintenant  assurer  MM,  nos  Souscripteurs  de  notre  fidé- 
lité et  de  notre  exactitude  à remplir  nos  engagemens. 
Ainsi  les  N.°*  seront  mis  à la  poste  désormais  et  sans 
interruption  le  jeudi  matin  de  chaque  semaine. 
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Suite  de  la  réponse  du  Rédacteur  à cette 
question  : 

Quelles  étoient  les  prérogatives  et  les 
fonctions  du  Maii'e  de  ville  , sous  le  régime 
précédent  ? 

Aucun  citoyen  ne  pouvoit  s’établir  dans 
une  ville  sans  la  permission  expresse  du 
Maire,  à qui  il  falloit  exhiber  les  certificats 
de  vie  , mœurs  et  catholicité. 

Dans  les  viiles  où  les  offices  de  lieutenans- 
généraux  de  police,  a.  voient  été  réunis  aux 
liotels-de-vil!e;  les  Maires  et  leurs  lieutenans 
c on  n ois  soi  eut  de  tout  ce  qui  regard  oit  la 
police  de  leurs  villes  ; en  conséquence , il 
ne  pouvoit  se  faire  dans  lesd  ites  villes  au- 
cune proclamation,  militaire  ou  politique, 
sans  la  permission  expresse  du  maire . 

En  l’absence  des  gouverneurs  et  comman- 
dons de  province  , les  clefs  dévoient  être 
déposées  chez  le  maire. 

C’étoit  aux  maires  qu’appartenoit  le  pri- 
vilège d’ordonner  les  il  lu  m inatiors  , les 
fêtes  et  cérémonies  publiques  ; — d’ ouvrir 
les  lettres  de  cachet  , — d’assembler  les 
milices  bourgeoises  ou  de  leur  défendre  de 
s’assembler,  — de  loger  les  troupes,  et  de 
les  passer  en  revue.  - — 

Dans  les  certificats  de  revue  ou  de  loge- 
mens  de  guerre , le  nom  du  Maire  ayoit  ia 
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préséance  sur  celui  du  commissaire  auxdites 
revues  : pareillement  dans  les  cérémonies 
publiques,  le  maire  mar  choit  à la  tête  de 
tous  autres  officiers  quelconques  ; les  offi- 
ciers de  judicature  excepté  , à côté  et  à 
l’égal  desquels  étoit  toujours  placé  le  Maire . 


Il  en  étoit  de  même  dans  les  églises  , assem- 
blées publiques  , etc.  Les  maires  avo i eut tou- 
'ours  le  nas  , ou  du  moins  la  gauche  avec  les 

3 , gouverneurs 


pas 


premiers  officiers  de  justice 
ou  lieutenans-généraux. 

Les  maires,  à la  tête  du  corps  de  Ville, 
allumoient  les  feux  de  joie  immédiatement 
après  les  gouverneurs  des  provinces  , et  con- 
jointement avec  les  gouverneurs  particuliers 
des  villes  : ils  pouvoientparoitre  dans  toutes 
les  cérémonies  en  épée  ou  eu  robe  rouge . 

Les  maires  pouvoient  évoquer  les  causes 
qui  les  concern oient  tant  en  demandant 
qu’en  défendant. 

Ils  jouissoient  dejtousles  droits  , honneurs. 


prérogatives,  rangs  , séances 


V, 


iviléges  et 


exemptions  de  la  noblesse.  L’édit  de  1783 
porte  cependant,  que  F exemption  de  la  taille 
personnelle  et  du  fixincf  efn ’ au ra  lieu  que 
dansle  cas  ohla  finance  ( de  l’office  de  maire) 
sera.de  dix  mille  livres  ou  an  dessus. 

Les  offices  de  maire  , lieutenant  de  maire 
et  de  lieutena  nt  de  police  étoient  compatibles, 
de  sorte  que  le  même  individu  le  plus  souvent 
très  inepte  , très  fripon  et  souvent  quelque 
chose  de  pis  , pou  voit  être  admis  à exer- 
cer les  fonctions  de  cette  triple  tyrannie. 

VoiLà  tout  ce  que  nous  avons  pu  recueillir 

À r 
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de  plus  moderne  et  de  plus  certain  sur  les 
fonctions  et  les  prérogatives  des  ci-devant 
maires  de  ville  ; nous  avons  passé  légèrement 
sur_  leurs  vastes  privilèges  , ainsi  que  sur 
les  interprétations  et  exceptions  particulières 
accordées  à certaines  villes  par  prédilec- 
tion. 

2°.  Quelles  sont  les  fonctions  et  les  préro- 
gatives des  Maires  sous  le  nouveau  régime ? 

L’assemblée  nationale  n'a  encore  pronom- 
cé  sur  aucun  de  ces  deux  objets.  Mais  nous 
croyons  pouvoir  avancei  que  ce  n’est  qu’ au- 
jourd’hui qu’on  peut  avec  justice  et  vérité 
considérer  les  maires  comme  les  majoi'S 
popuh  y les  primi  inter  pares  y puisque  le  peu- 
ple lui- même  les  a pris  dans  son  sein;  que 
ce  n’est  plus  un  peu  d’or , mais  les  ver- 
tus et  les  talens  qui  ont  mérité  ce  beau 
titre,  et  déterminé  ce  choix  honorable.  En 
attendant  que  rassemblée  auguste  de  nos 
représentai] s ait  statué  sur  les  honneurs 
et  les  fonctions  du  maire , nous  croyonsqu£ 
les  prérogatives  de  la  mairie  doivent  être 
par-tout  la  considération  le  respect  et  l’a- 
mour qu’eurent  toujours  les  bons  François 
pour  ceux  de  leurs  chefs  qui  marquèrent 
leurs  actions  du  sceau  de  la  vertu  et  de  l’a- 
mour du  bien  public. 

Quant  aux  fonctions  du  Maire  , elles 
seront  confondues  et  collectives  avec  celle 
des  officiers  municipaux  , et  sont  dès  à-pré- 
sent les  mêmes  que  celles  des  corps  adminis- 
tratifs , décrétées  parl’assemblée  nationale  , 

jusqu’à  l’érection  désirée  de  ces  corps  res- 
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pectables , je  parle  des  assemblées  de  dé- 
partement , districts  et  directoires.  Voyez  , 
pour  l’appercu  de  ces  fonctions  citoyennes  , 
le  No.  j de  notre  journal , pages  6 ,4  % et  . 


De  Montelimar.  MM.  les  officiers  de 
la  nouvelle  municipalité  viennent  de  faire 
publier,  de  la  manière  la  plus  solemnelle, 
une  adresse  des  officiers  municipaux  de 
Montelimar  à la  commune  de  la  même 
ville.  Cette  adresse  a pour  but  principal 
d accélérer  le  paiement  des  impositions 
couran  es,  et  décrétées  ou  maintenue^  par 
1 assemblée  nationale.  "V oici  les  principaux 
fraginens  : » Chers  concitoyens , appelés 
Par  le  vœu  de  la  commune  à veiller  à ses 
interets  les  plus  chers , lies  par  le  serinent 
constitutionnel  , qui  nous  fait  une  loi  ex- 
presse de  défendre  ceux  de  la  nation,  do 
faii e executer  les  ordres  du  roi,  à qui  seul 
elle  a confié  le  pouvoir  exécutif  suprême, 
il  est , sous  tous  les  .rapports  , de  notre  de- 
voir le  plus  indispensable , de  vous  rap- 
peler , de  la  maniéré  la  plus  paternelle , 
l’obligation  étroite  où  vous  êtes  d’acquitter 
les  contributions  que  vous  devez  à l’état....  » 
rIous  les  françois  , tous  nos  freres  s’empres- 
sent , à 1 envi , de  se  soumettre  aux  dé- 
crets de  l’assemblée  nationale  , qui  ordon- 
nent d’acquitter  les  contributions  publiques 
avec  la  plus  grande  célérité.  Les  citoyens 
de  cette  ville  seroient-ils  moins  françois" qûe 


Les  fonctions  auxquelles  un  serment  so- 
lemnel  vient  de  nous  lier  nous  imposent 
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ceux  qui  se  glorifient  de  porter  ce  beau 
nom  ? * Comme  eux  n’ont-ils  pas  co- 

opéré à 1a.  conquête  de  la  liberté  nationale  ?... 
Cependant  , nos  chers  concitoyens , nous 
ne  pouvons  vous  dissimuler  que  la  lenteur 
extrême  que  vous  apportez  à acquitter  vos 
contributions  peut  faire  naître  des  doutes 
au  reste  des  françois  , à rassemblée  natio- 
nale même  , sur  les  vrais  sentimens  de  pa- 
triotisme qui  vous  animent.  Le  corps  mu- 
nicipal est  vivement  affligé  du  retard  qu’é- 
prouve le  recouvrement  des  impositions  de 
cette  communauté  ; non  - seulement  il  est 
très-préjudiciable  au  bien  du  service  pu- 
blic , mais  encore  i.1  est  très-nuisible  à vos 
propres  intérêts  ; car  , enfin , comment  ac- 
quittez vous  les  impôts  de  l’année  courante  , 
dont  les  rôles  devroient  être  en  activité, 
si  vous  ne  vous  hâtez  de  payer  les  arrérages 

que  vous  devez  encore  ? Signés  , 

Beautheac-de-Grandval , maire  , Brohard  , 
Frevcynet , Beauj  an  , Lissignol , Boulât, 
A u cira,  Duc  , officiers  municipaux , etSerret, 
procureur  de  la  commune . 


E entrait  ddiui  discours  prononcé  par  M\ 
Louis  Ean hœn ACKm  , maire  de  la  ville 
de  Lille , au  nom  du  corps  municipal , la 
commune  assemblée , le  zo  février  l'J^o  , 
après  la  prestation  du  serment  civique . 


des  devoirs  dont  nous  sentons  toute  l’éten- 
due , et  nous  devenons  dès  ce  moment  comp- 
tables à nos  concitoyens  du  zele  qui  doit 
animer  ceux  à qui  ils  en  confient  l’exer- 
cice. Consacrer  notre  temps  , sacrifier  nos 
goûts,  oublier  nos  intérêts  personnels,  ne 
voir  que  le  bien  public  et  votre  bonheur  , ne 
travailler  que  pour  les  procurer,  et  s'il  le 
faut,  mourir,  trop  heureux  de  les  avoir 
uniquement  cherchés , voilà  désormais  nos 
devoirs.  Les  vôtres,  chers  concitoyens, 
ceux  que  vous  impose  le  choix  libre,  la 
marque  de  confiance  dont  vous  nous  avez 
honorés  , les  vôtres  , seront  de  nous  en- 
courager dans  la  carrière , de  nous  seconder 
dans  nos  vues,  de  nous  soutenir  dans  les 
rnomens  difficiles , de  ne  nous  abandonner 
dans  aucun  ; d’examiner  avant  de  nous  cen- 
surer, d’attendre  avant  de  nous  ju^er,  de 
voir  toujours  en  nous,  votre  ouvrage.  Ce  ne 
seia  que  par  cet  heureux  accord  de  notre 
zele  et  de  votre  confiance  , par  cet  échange 
si  doux  de  devoirs  et  de  bons  offices,  que 
nous  pourrons  accélérer  1 accomplissement 
d une  révolution  qui  fera  le  bonheur  de  la 
France,  l’étonnement  de  la  postérité.  Déjà 
nous  commençons  à découvrir  les  bases  de 
cet  édifice  simple,  majestueux,  immense, 
que  nos  législateurs élevent  à la  liberté  , à 
la  félicité  publique.  Bientôt,  nous  admire- 
rons les  proportions  , la  solidité,  la  liaison 
de  1 ensemble.  Ah  ! si  nous  nous  aimons 
assez  pour  entendre  en  silence  le  moment 
qui  n est  pas  loin,  où  nous  pourrons  le  cou- 
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templer  achevé,  parfait,  digne  des  sages 
qui  le  construisent,  du  souverain  qui  le  de- 
sire , du  peuple  auquel  il  est  destiné  , quel 
avenir  de  bonheur  et  de  gloire  va  se  dé- 
velopper pour  nous  ! quel  empire , quels 
hommes,  quelle  génération  se  préparent! 
Nos  enfans  n’entendront  prononcer  le  mot 
de  patrie  qu’avec  enthousiasme  ; les  dispo- 
sitions de  la  loi  qu  avec  respect;  le  nom  du 
meilleur  des  rois  , qu’avec  les  larmes  de 
l’attendrissement,  les  expressions  de  1 amour. 
Ils  sauront  ; car  pourquoi  leur  cacherions- 
nous  des  désordres  réparés  ? Iis  sauront  qu’il 
lut  un  temps  où  la  liberté  n’etoit  qu  un 
mot,  la  vérité  qu’un  malheur , le  patriotisme 
qu’un  danger  ; un  temps  où  la  loi  n etoit 
un  frein  que  pour  le  foible  ; où  les  sueurs  du 
pauvre  devenoient  l’héritage  de  la  cupidité. 
Ils  sauront  , que  c’est  au  cœur  d’un  roi  ci- 
toyen, que  c’est  à la  sagesse  des  représentai 
<Tun  peuple  dont  il  s’est  montré  le  pere  , en 
leur  confiant  ses  destinées  ; ils  sauront  que 
c’est  à ce  concours  de  lumières  et  de  sen- 
sibilité qu’ils  doivent  la  régénération  d’une 
patrie  qu’ils  pourront  désormais  invoquer; 
la  jouissance  d’une  liberté  que  le  crime 
seul  pourra  leur  ravir  , et  l’avantage  ines- 
timable de  faire  retentir  la  vérité  jusqu’au 
cœur  bienfaisant  d’un  monarque  dont  elle 
fait  le  premier  besoin.  Ils  sauront  que  c est 
à cet  heureux  concours  que  la  religion 
devra  sa  dignité  ; la  loi  sa  vigueur  , les 
mœurs  leur  réintégration  ; le  foible  , le  jour- 
nalier , le  laboureur,  tous  les  citoyens  utiles 
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et  honnêtes  leur  sûreté , leur  propriété.  A 
notre  exemple , ils  admireront  le  patriotisme, 
les  vues  profondes,  la  constance  de  nos 
augustes  législateurs  ; ils  recevront  leurs 
décrets  avec  la  soumission  respectueuse 
qu  ils  inspirent;  ils  maintiendront  la  consti- 
tution , cet  ouvrage  immortel , avec  toute 
Ténergie  du  courage  , et  la  certitude  de  la 
félicité  quelle  assure.  A notre  exemple, 
ils  béniront  un  monarque  chéri  qui  , pour 
mettre  le  comble  à ses  bienfaits  , s’applique 
à former  pour  leurs  descendans  un  souve- 
rain qui  lui  ressemble.  Avec  des  gages  aussi 
certains  du  bonheur  général , appelles  à 
l’honneur  d’y  contribuer,  pourrions - nous 
compter  pour  quelque  chose  les  travaux,  les 
soins  inquiétans  , les  anxiétés  douloureuses 
qui  nous  attendent  dans  la  carrière  que 
nous  avons  à parcourir  ! Pourrions-nous 
craindre  que  nos  concitoyens , qui  ne  peu- 
vent se  dissimuler  les  aspérités  de  cette  car- 
rière, les  fausses  routes  qui  la  traversent, 
les  précipices  qui  l’entourent  , voulussent 
ajouter  à tant  de  difficultés  effrayantes  Ja 
difficulté  ,.  plus  insurmontable  encore  , d’a- 
voir à lutter  sans  cesse  contre  des  réclama- 
tions sans  objets,  des  contradictions  sans 
motifs  , des  oppositions  au  bien  public  qui 
doit  être  invariablement  et  leur  réglé  et  la 
nôtre  ! Pourrions-nous  craindre  que  nos 
concitoyens  , ce  bon  peuple,  que  son  amour 
inné  pour  ses  rois  avoit  rendu  françoi§ 
avant  qu’il  le  fût  par  le  droit  de  conquête  ; 
çe  bon  peuple,  que  sa  douceur , §a  loyauté . 

Numéro  FI.  B 
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sa  franchise  ont  rendu  cher , mêmeàl’e- 
tranger  jaloux  de  son  industrieuse  activité  , 
poumons-nous  craindre  «m.>fTictane  . le  la 
séduction  des  agens  soudoyes  par  la  ^s 
corde,  il  puisse  retarder  volontairement 
l'effet  d’un  men  dont  il  sentira  tout  le  prix 
en  descendant  dans  son  cœur  ! Non  , et  le 
nôtre  nous  en  répond,  non,  üny  mettra 
point  d’obstacle. 

ÉCONOMIE  RURALE. 

Jvis  au  public  sur  l’usage  du  bris  d’avoine, 
comme  aliment  aussi  sain  et  plus  écono- 
mique que  le  pain  ordinaire  ; publie  par 
ordre  du  comité-municipal  de  Metz  , pa 
M.  Wacquant,  correspondant  de  ta  so- 
ciété royale  de  médecine  de  Pans,  méde- 
cin dé  T hôpital  militaire  et  des  pauvres 
de  la  ville  de  Metz  ■ A Metz  , de  l impri- 
merie de  Jean-Baptiste  Collignon , 1790. 

L’Auteur  de  ce  mémoire , après  avoir  don- 
né  la  description  de  toutes  les  nourritures 
économiques  connues  jusqu  a présent  , fait 
voir  combien  celle  du  bris  d avoine  leur  est 
préférable.  On  sent  que  ce  memoire  qui  con- 
siste principalement  en  rapports  de  faits  n est 
gueres susceptible  d’analyse.  1 nous  suffira 
S’observer  qu'il  démontre,  d apres  1 expé- 
rience et  le  témoignage  des  médecins,  que  le 

bris  d’avoine  est  un  aliment  aussi  sam  e 
aussi  agréable  qu’économique. 

MM.  du  comité-municipal  n ayant  pas 
trouvé  dans  les  environs  de  Metz  une  usine 
j propre  à la  fabrication  du  brif 


d’avôine,  Ont  fait  venir  le  mefknier  de  Briey, 
qui  en  attendant  qu’on  puisse  en  construire 
à Metz  une  propre  à cet  usage,  s’engage  à 
fournir  à la  municipalité  le  bris  à raison  de  2 
sols  6 deniers  la  livre  rendu  à Metz. 

Le  mémoire  de  M.  Wacquant,  quiannon- 
ce  un  physicien  aussi  habile  qu’un  excellent 
patriote,  est  d’autant  plus  important  à con- 
sulter , qu’il  prouve  qu’un  homme  , par  la 
méthode  qu’il  indique  , peut  se  nourrir  à 
un  prix  plus  de  moitié  au-dessous  de  celui 
du  pain. 

Instruction  pour  faire  le  bris  d’avoine. 

Il  faut  : 

i°.  Vanner  l’avoine,  demaniere  qu’elle  soit 
parfaitement  nettoyée  , et  qu’elle  ne  con- 
tienne , s’il  est  possible , aucun  autre  grain. 

2.0.  La  placer  dans  un  four  immédiatement 
après  qu’on  a enlevé  le  pain  , la  remuer 
avec  un  bâton  pour  la  sécher  également  , 
veiller  attentivement  ace  qu’elle  ne  grille  pas, 
mais  soit  ce  qu’on  nomme  dans  les  Arden- 
nes groullée . On  reconnoît  qu’elle  l’est 
suffisamment , lorsqu’elle  pétille  assez  pour 
lever  la  première  écorce. 

3°.  Après  cette  opération  , la  vanner  de 
nouveau,  et  de  suite  la  porter  au  moulin.  If 
est  essentiel  que  le  moulin  soit  petit , battu 
ou  piqué  de  vieux  , la  meule  légère  , en 
parfait  équilibre  , et  assez  soulevée  : sans  ces» 
précautions  l’avoine  sera  réduite  en  farine  • 
Trois  ou  quatre  tours  de  roue  suffisent  ordi- 
nairement. 

B a 


; ( la  ) . 

4°.  Au  sortir  du  moulin  * la  vanner  aii 
petit  van  , jusqu’à. çe  qu’elle  soit  entièrement 
dépouillée  de  sa  paille  , la  passer  ensuite  au 
crible.  Pour  que  le  bris  soit  le  plus  beau 
possible  , il  convient  de  le  tamiser  à travers 
trois  cribles  progressivement  plus  fins  les 
uns  que  les  autres  ; celui  dont  on  se  sert 
pour  la  navette  est  le  dernier  à employer. 

J’ai  fait  préparer  selon  cette  méthode  , 
clans  un  petit  moulin  à Briey  , une  quarte, 
d’avoine,  mesure  de  Bar,  de  la  meilleure 
qualité , pesant  avant  de  la  mettre  aù 

four. 85  ÜVi 

Après  en  avoir  été  enlevée 80 

Réduite  en  bris » 84  (1) 

En  ajoutant  aux  4 liv,  qu’elle  a coûtées* 
i5  sols  pour  frais  du  moulin  , on  aura  4 liv. 
i5  sols  pour  prix  total  des  34  livres  de  bris  ; 
ainsi  en  divisant  9 5 sols  par  34  , le  quotient 
2 s.  9 d.  dix-sep tiemes  indiquera  le  prix  de 
la  livre. 

Je  ne  fais  point  entrer  en  compte  les  frais 
clë  dessication  , parce  que  par-tout  où  on 
fabrique  du  pain  ils  deviennent  nuis  , ‘ et 
c}ue  dans  les  autres  endroits  on  trouvera 
facilementle  moyen  de  sécher  l’avoine , sans 
faire  un  feu  exprès  II  ne  fautque  le  bois  néces* 
saire  pour  produire  une  chaleur  très-douce; 


(1)  Il  est  intéressant  de  remarquer  que  la  quarte  d’a^ 
voine,  produisant  34  liv.  de  bris,  peut  nourrir  cinq  per- 
sonnes, tandis  que,  réduite  en  farine,  elle  fourniroifc 
à peine  52  liv.  de  pain,  qui  suffisent  au  plus  pour  lâ 
subsistance  de  vingt- cinq. 


( i3  ) 

Cependant,  dans  la  crainte  d etre  accusé  de 
n avoir  point  compris  dans  l’é valuation 
du  bris  tous  ces  frais  de  fabrication  à la 
rigueur  > je  porte  à 3 s.  le  prix  de  la  livre  de 
celui  .que. j’ai  fait  préparer  ; et  pour  prouver 
combien  je  suis  éloigné  de  chercher  à sur- 
prendre le  public  en  faveur  de  l’économie 
de  cet  aliment , je  l’ai  estimé  d’après  le  plus 
haut  prix  actuel  de  l’avoine. 

Maniéré  de  préparer  le  Bris  comme  aliment  > 
pour  la  subsistance  journalière  d’unhom- 
me  adulte  et  en  bonne  santé . 


, Prenez  deux  tiers  de  livre  de  bris  d’avoine» 
Versez  par-dessus  suffisante  quantité  d’eau 
pour  le  laver,  agitez-le,  laissez-le  reposer , et 
lettez  1 eau  avec  les  matières  étrangères  qu’el- 
le contient.  Faites  bouillir  deux  pots  d’eau 
dan.  un  vase  deterre,  s’il  est  possible  ; ajou- 
tez le  bris  dans  le  moment  de  l’ébullition , 
iaites-Ie  cuire  pendant  une  demi-heure  au 
V,S  ’ '^VCC  ^ attention  de  le  remuer  par  inter- 
valle. Un  petit  instant  avant  de  le  retirer  du 

cbUo’-V0USJ,lnêlerez  une.once  de  sel  et  une 
k^gPlne  ^ait  î cette  ration  coûte  en 

.*••••••  2.  S.  >3  d. 

/ ^ 1°  hune  onc$>  à.  raison  de 

4 sols  la  livre ^ 

En  lait , une  chopine.  .....  .”  3 

hn  bois  , au  plus.  ......  L 35 


Total  ...  45.  6 d. 


(«n 

On  peut  rendre  cet  aliment  encore  plus 
économique  , en  substituant  au  lait  une  demi- 
once  d’huile  de  navette  , qu’on  fait  tnre  avec 
un  oignon  ; celui-ci  étant  estime  au  plus  3 d. 
et  la  demi-once  d’huile  6 , on  gagne  9 d.  sur 
la  ration  précédente.  ..  . 

J’indiquerai  donc  cette  seconde  maniéré» 
comme  préférable  pour  les  pauvres;  elle  de- 
viendra bien  plus  avantageuse  par  une  moin- 
dre consommation  de  bois,  quand  on  en  lera 
à la  fois  une  plus  grande  quantité. 

Dans  les  hôpitaux,  dans  les  dépôts  de  men- 
dicité , le  bris  pourra  remplacer , a la  satis- 
faction des  malades,  le  pain  destuie  a leurs 
soupes  ; pour  cela  on  le  fera  cuire  dans  le 
bouillon , à la  maniéré  du  riz.  Les  person- 
nes aisées  en  useront  de  même  , ou  le  pré- 
pareront avec  du  lait , en  crème  , ou  en 
bouillie.  Sous  tous  ces  rapports  , on  voit 
augmenter  l’agrément  et  l’utilité  de  cet  ali- 
ment. 


COMMUME  DE  PAPIS. 

Une  proclamatisn  publiée  les  premiers 
iours  du  mois  invite  les  citoyens  arriérés 
oour  les  déclarations  de  la  contribution  pa- 
triotique du  quart  des  revenus  a se  présen- 
ter aux  différens  bureaux  établis  pour  les 
recevoir.  La  percepüon  excede  3a  millions, 
et  il  v a tout  lieu  d’espérer  , observe  la 
commune  , qu’elle  s’élèvera  à plus  de  100 
millions.  Ainsi  soit-il. 


( I*> 

Il  vient  d'être  arreté  que  les  administra- 
teurs de  la  municipalité  rendront  leurs  comp- 
tes à des  époques  fixes , et  que  le  public  seroit 
invité  par  des  affiches  à y assister,  afin  que 
tout  citoyen  pût  connoître  l'emploi  des  fonds  , 
et  être  témoin  du  zele  et  de  la  délicatesse 
de  ses  préposés. 

Le  département  de  police  vient  de  dénon- 
cer les  contrebandiers  en  ces  termes  ; 

Il  est  certain  que  les  ouvriers  des  atte- 
liers  de  Paris  et  manouvriers  des  campagnes 
quittent  leurs  occupations  pour  se  livrer  au 
commerce  criminel  de  la  contrebande. 

Qu’aux  termes  des  décrets  du  do  septem- 
bre dernier  les  municipalités  sont  spéciale- 
ment chargées  de  veiller  à la  perception  des 
droits  de  toute  espece,  et  que  celui  du  23  fé- 
vrier dernier  rend  tous  les  citoyens  respon- 
sables de  l’inexécution  des  réglemens  et  de 
tous  les  excès  qui  peuvent  en  être  la  suite. 

A la  requête  du  procureur  syndic  de  la 
commune  , 1 administration  municipale  dé- 
nonce à tous  les  bons  citoyens  la  contre- 
bande et  la  vente,  qui  se  fait  depuis  quelque 
tems  , des  marchandises  prohibées  dans  les 
rues  et  places  publiques  ; elle  croit  devoir 
attendre  de  leur  patriotisme  , de  leur  pro- 
fond respect  pour  les  décrets  de  l’assemblée 
nationale  > sanctionnes  par  le  roi , du  senti- 
ment réfléchi  de  leurs  intérêts  , qu’fis  ne 
fourniront  pas  un  aliment  a ce  commerce 
criminel  par  les  facilites  qu’il  trouve  pour  le 
débit  de  ces  marchandises.  Elle  avertit  que 
le  commerce  exclusif  du  sçl  appartient  encore 


< I«  ) 

à la  nation  , et  qu’à  l’égard  de  celui  du  tabac  J 
l’assemblée  nationale  n’a  encore  annoncé 
aucune  disposition  de  changement  ; en  con- 
séquence , elle  met  les  deux  impositions  sous 
la  sauve-garde  de  leur  honneur  et  de  leur 
patriotisme  , et  invite  les  citoyens  des; 
districts  et  la  garde  nationale , à ruaintenif 
de  tout  leur  pouvoir  l’exécution  des  dé- 
crets pour  laquelle  elle  réclame  la  religion 
du  serment  civique,  prêté  si  solemnelle- 
ment. 

A l’égard  de  ceux  pour  qui  d’aussi  nobles 
motifs  seroient  insuffisans  , l’administration 
municipale  déclare  que  les  préposés  des 
fermes  ont  droit  de  saisir  les  objets  de  con- 
trebande , d’en  dresser  procès-verbal , etc. 
que  main-forte  et  assistance  sont  dues  aux 
employés  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , 
qu’ils  sont  sous  la  protection  de  la  loi , qu’en- 
fin  toutes  les  mesures  les  plus  fermes  ont  été 
prises  pour  dissiper  les  attroupemens  et  punir 
suivant  la  rigueur  des  loix  ceux  qui  es- 
sayeroient  de  troubler  l’ordre  et  la  tram-? 
quillité. 

Cette  proclamation  a été  envoyée  aux  cu- 
rés et  aux  municipalités  de  Paris  et  des  en- 
virons , afin  de  procurer  le  plus  prompt 
rétablissement  de  l’ordre  par  4e  concours 
imposant  des  lumières , des  volontés  et  deg 
forces* 


Ttib’sJ  vl 

PISTRfCTS, 
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« 

DISTRICTS, 

. V i *-«  f ' ^ » - • . ^ 

L^s  soixante  cantons  de  la  capitale  ont 
unanimement  arrêté  , cc  que  leur  existence  , 
leurs  fonctions  et  leur  autorité  seroient  per- 
manentes. 35 Ainsi  voilà  encore  une  infraction 
aux  décrets  de  l’assemblée  nationale  , qui 
abolit  et  supprime  toute  espece  d’assemblée 
ou  d’administration  p rticuliere  , dès  la 
constitution  des  municipalités.  Mais  que 
n’ose-t-on  pas  avec  deux  cents  pièces  de 
canon , et  soixante  mille  hommes  armés  ? 

GARDE-NATIONALE, 

Hier  14,  mourut  subitement  à l’hôtel  d’A* 
ligre  , en  se  promenant  dans  le  jardin  avec 
ses  camarades  , J.  N.  Godan  } capitaine  de 
la  garde  nationale  , district  de  Saint-Eus- 
tacne.  Cet  honnête  homme  est  regretté  de 
tous  ceux  qui  le  connoîssoient.  Il  a été 
enterré  aujourd’hui  avec  pompe. 


Des  lettres  particulières  du  Dauphiné  nous 
apprennent  que  la  confédération  des  divers 
bataillons  patriotiques  de  la  province  a été 
agréée  par  les  municipalités  respectives  , et 
cpi’on  va  incessamment  envoyer  les  lettres 
d’invitation  pour  cette  réunion  fraternelle. 
Nous  apprenons  toujours  avec  attendrisse^ 
ment  ces  actes  de  patriotisme , persuadés  auo 
Numéro  VL  C ' 


l’union  seule  peut  assurer  et  affermir  pour 
jamais  la  liberté  nationale.  Nous  invitons 
les  troupes  patriotiques  qui  desireroient  se 
confédérer  à l’armée  parisienne , à l’exemple 
de  celles  de  Blois  , de  Bordeaux , de  Mont- 
pellier, etc.  de  vouloir  bien  nous  en  préve- 
nir et  nous'honorer  de  leur  confiance.  Les 
bontés  dont  nous  ont  tant  de  fois  comblés 
notre  brave  général  et  les  représentai  de 
la  commune  de  Paris  nous  sont  un  garant 
de  celles  que  nous  pouvons  en  attendre. 
MM.  les  militaires  citoyens  qui  désirent  s’as- 
socier à la  gloire  des  parisiens  , en  s’affiliant 
à notre  garde  nationale  , sont  invités  à s a- 
dresser  à M.  de  xa  Bruyere  , aide  - major , 
rue  de  Savoie , n°  10  , et  peuvent  être  per- 
suadés qu’il  secondera  leurs  vues  avec  un 
fcele  et  un  empressement  peu  ordinaires. 

RÉCLAMATION. 

Le  28  janvier  dernier , l’ancienne  muni- 
cipalité de  Givet,  de  Charlemont,  c’est-à- 
dire  , les  bourguemestres  , échevins  et  juges 
de  police,  assemblés,  ont  déclaré,  avec 
vérité  , que  les  faits  déduits  aux  deux  ex- 
traits ci  - dessous  transcrits  sont  faux  et 
calomnieux 


Etat-Militaire  de  la  Garde -Nationale 
de  France  pour  Vannée  17 go  , par  une 
société  de  patriotes  9 imprimé  chez  Letel- 
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lier  et  Garij,ery , quai  des  Augustins , 4 

Paris. 

Page  64. 

CHARLEMONT  EN  HAINAUT. 

/ 

« M.  le  comte  Esterhazy  r cité  plusieurs 
fois  au  tribunal  de  l’Assemblée  nationale  , 
n a pas  permis  que  cette  ville  s’érigeât  une 
garde  bourgeoise  , ni  même  une  munici- 
palité selon  le  régime  provisoire.  Il  tient 
toute  la  province  sous  l’ancien  joug  ,,  et  je 
ne  sais  pourquoi  on  laisse  commettre  im- 
punément tant  d’excès  à un  homme  qui 
s est  tant  donné  de  mouvemens  pour  ser- 
vir les  vœux  de  l’aristocratie  expirante 

Page  298* 

GIVET  EN  HAINAUT. 

Le  comte  Esterhazy  , commandant  du 
Hainaut , dont  on  s’est  plaint  tant  de  fois* 
et  dans  plusieurs  circonstances  à l’Assem- 
lee  nationale  , n’a  pas  voulu  permettre 
aux  habitans  de  Givet  de  se  constituer  en 
garde  nationale.  Il  les  tient  même  en  res- 
pect sous  l’ancien  joug,  par  une  garnison 
composée  de  quatre  bataillons  ». 

^ Le  sarcasme,  continuent  MM.  les  éche- 
vms  de  Givet  et  Charlemont,  lancé  contre 
M.  le  comte  Esterhazy,  dans  l’état  militaire 
«e  la  garde  nationale  de  France , portant 

C 2 


nuit  tient  ces  villes  sous  V ancien  joug , 
par  une  garnison  composée  de  quatre  ba- 
taillons , est  trop  pitoyable  pouren  rien  dire  : 
il  est  l'a  production  (l’iin  génie  ennemi  du 

bien  de  ces  villes Nous  desirons  bien 

sincèrement,  si  M.  le-  comte  d’Esterhasy  le 
peut,  qu’au  lieu  de  fixer  la  garnison  de  Givet 
et  de  Charlemont  à quatre  bataillons , ü 
Veuille  engager  le  restaurateur  de  a i- 
berté  francoise,  les  malheureux  , ils  osent 
parle/  delà  liberté  l ) à. ^ ajouter  un  ré- 
giment à cheval.  Ainsi  soit-il , MM.  les  ci- 
toyens de  Givet.  Réquisitoire  échevinàl  a 
éâ  fait  en  l’hôtel  de  M,  le  chevalier  de 
Jannel  commandant  pour  le  roi,  et  signe 

de  tous  les  lions  amis  de  M.  le L00™1®. . ,7 

terhasy , exclusivement.  Un  certificat  déür 

\ ce  commandant  par  la  municipalité  meme, 

«ui  déclare  aussi  les  faits  C1  ' <*®S.S/[US 
calomnieux  , etc.  est  signe  par  MM,  Joly  , 
Bourauemestre,  Gaulthiere t Lippen»,  bche* 
Vins.  J ai  une  trop  liante  considération  pour 
des  officiers  municipaux  qui  ont  si  bien 
payé  leurs  offices,  pour  repondre  a leurs 
calomnies,  avec  l’elfrontene  qu  ils 'affichent 
-je  me  contenterai  de  transcrire  ici  1 extrait 
d’une  lettre  que  j’ai  dans  mes  mains,,  et 
dont  j’ai  fait  dans  le  temps  passer  une 
copie  à M.  Esterhasy,  qui  avod  ose  me  faire 
des  menaces , si  je  ne  retractois  une  Tente 
attestée  par  écrit  par  la  -municipalité  reunie 
et  vénale  de  Givet  et  Charlemont.  _ 

Je  garantis  l’authenticité  des  laits  ci-men- 
tionnés.  L.  N.  de  la  Bruyere. 


( ai  ) 

Giyct , le  15  Novembre  1789. 


Monsieur, 

Nous  avons  reçu  une  lettre  cle  la  part 
dune  société  de  patriotes  de  la  ville  de 
Paris  , par  laquelle  iis  nous  demandent  la 
catalogue  de  la  garde  nationale  et  muni- 
cipalité de  cette  ville.  E11  conséquence^,  mms 

avons  l’honneur  de  vous  informer  qu’il  n’y 
a point  de  garde  nationale  en  cette  ville  » 
M.  le  comte  Esterhazy,  commandant  en  Hai- 
naut,  nous  ayant  mande  quelle  ne  seroit 
Formée  que  lorsque  la  nouvelle  organisa- 
tion des  municipalités  seroit  établie  ; nous 
croyons  même  qu  elle  seroit  inutile  ici  : la 
garnison  que  nous  avons,  composée  de  4 ba- 
taillons, étant  assez  suffisante  pour  arrêter  et 
dissiper  tout  ce  qui  seroit  contraire  à l’ordre 
public  ; il  seroit  d’ailleurs  difficile  d’en  lever 
une , vu  le  peu  de  citoyens  aisés  que  nous 
avons  qui  pourroient  se  passer  de  leurs  tra* 
Vaux  pour  faire  ce  service» 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  servi* 
teurs , les  officiers  municipaux  des  villes  des 
deux  Givet  et  Charlemont. 

Lipfens  , Joly  , bourguemestre  , Des- 
places,  Biston. 


If 


( ) 

TRIBUNAUX. 
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t f* e cheraliervFelix  de  Laïzer , ancien  of- 
ficier aux  gardes  -françoises  , accusé  d’être 
Fauteur  du  scandaleux  libelle , intitulé  : pro- 
te  station  du  comte  de  Mirabeau  , etc.  vient 
d etre  mis  en  liberté , pour  avoir  renié  ledit 
libelle  , et  affirmé  par  serment  qu’il  ne  doc- 
cup  oit  point,  a de  pareilles  bagatelles . Les 
nommes  Serioux  , (jouy  et  le  Bourg  qui 
avoient  colporté  cette  brochure,  ont  été  dé- 
crétés de  prise  de  corps  , et  le  libraire  Lau- 
rent, qui  lavoit  imprimée  , d’ajournement 
personnel.  On  espere  que  le  tribunal  de  la 
nation  effrayera  enfin  par  un  exemple  , des 
€^7^assiers  incendiaires , qui  pour  subsister 
s efforcent  de  tout  bouleverser,  en  semant 
l’alarme  et  la  fcalomnie. 

Le  sieur  de  Livron , accusé  d’avoir  enrôlé, 
de  concert  avec  la  dame  de  Bissi  , va  faire 
imprimer  un  mémoire  justificatif,  qu’on  dit 
très-intéressant. 

L avocat  de  Sèze  , défenseur  ardent  du 
baron  de  Bézenval  et  Consorts  , vient,  d’es- 
suyer un  petit  désagrément  dans  son  district. 
Ayant  péroré  pendant  quelques  heures  avec 
cette  fécondité  persuasive  que  tout  le  monde 
lui  connoit , il  proposa  de  nommer  un  pré- 
sident pour  remplacer  M.......  , absent  pour 

cause  de  maladie  ; la  cabale  qu’il  avoit  pré- 
parée , le  nomma  lui  de  Sèze  , pour  rem- 
placer ledit  malade.  Mais  des  citoyens  rai- 
sonnables s approchèrent  alors,  et  après  avoir 
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complimenté  l’orateur  sur  ses  talens  , ils  le 
prièrent  de  sortir  d’une  assemblée  où  l’on  ne 
pourroit  tolerer  un  homme  assez  bas  pour 
avoir  prostitué  le  talent  de  la  parole  , le 
premier  de  tous  les  talens  , à la  défense 
des  criminels  de  lèze-nation  et  des  traîtres  à 
la  patrie. 

Pierre  Curé , prévenu  d’avoir  parcouru 
,fS(,Pr?vlnces  Pour  Y semer  la  méfiance  et 
1 effroi  , pour  y soulever  les  peuples , se 
disant  député  de  l’Assemblée  nationale,  et 
envoyé  par  1V1.  le  duc  d’Orléans,  a été  con- 
damne à faire  amende  hoîiorable  devant  la 
principale  porte  de  l’église  de  Paris  , où  il 
sera  conduit  par  l’exécuteur  de  la  haute 
justice  dans  un  tombereau,  ayant  écriteaux 
devant  et  derrière  portant  ces  mots  : ( Sédi- 
tieux, Perturbateur  du  repos  public  , ) à 
trois  jours  de  carcan,  à être  battu  nud,  fus- 
tigé de  verges,  marqué  de  lettres  GA  L. 
sur  les  deux  épaules  , et  aux  galeres  à per- 
pétuité , pour  avoir  proféré  publiquement 
des  propos  incendiaires  et  séditieux  ; comme 
aussi  d’avoir  proféré  contre  la  reine  des  pro- 
pos criminels  attentoires  au  respect  dû  à sa 
majesté,  incite  à brûler  des  châteaux  , etc. 

TRAIT  D’HÉROÏSME  PATRIOTIQUE. 

De  Cambray.  Le  5 de  ce  mois  , un  étran- 
ger attaqué  d une  espece  de  frénésie  , losé 
a 1 auberge  des  Quatre-Fils-Aimon  , quitte 
brusquement  la  table  à laquelle  il  étoit  à sou- 
per avec  le  maître  et  la  maîtresse  de  la  mai  ■ 
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$on  , passe  dans  la  cour  , et  se  précipite 
dans  le  puits  , qui  a au  moins  cent  pieds 
de  profondeur.  Le  bruit  qu’il  fait  en  tom- 
bant attire  aussi-tôt  les  gens  de  la  maison  à 
l'embouchure  du  puits  , d’où  l’on  en^endoit 
le  malheureux  se  débattre  dans  l’eau  : on 
court  chercher  des  cordiers  , des  cureurs  , 
qui  tous  ( vu  la  profondeur  du  puits  , et  la 
danger  d’approcher  d’un  maniaque  qu’on, 
présuinoit  avoir  sur  lui  quelque  arme  oifen- 
sive  dont  il  pouvoit  faire  usage  , attendu  son 
état  cie  démence  ou  de  désespoir  ) refusent 
de  descendre.  Louis  Bruyère  , jeune  homme 
âgé  de  dix-huit  ans,  fils  d’un  ancien  soldat 
d’artillerie  , vétéran , pauvre  et  chargé  de 
famille,  soldat  lui-même  de  la  Légion  na- 
tionale, arrive  avec  un  officier  de  garde, 
qu’on  avoit  averti  de  l’accident  : et  de- 
mande , sans  hésiter  , qu’on  lui  fournisse 
une  gaule  , qu’il  attache  à la  corde  du  puits, 
et  qu’il  passe  entre  ses  jambes  , et  il  se  fait 
ainsi  descendre  par  la  poulie  jusqu’au  fond 
du  puits  ; arrivé  près  du  frénétique  , qu’il 
voit  trembler  et  grincer  des  dents  , ayant 
de  l’eau  jusqu’au  cou  , il  crie  qu’on  lui  jette 
des  cordes  et  qn’on  lui  descende  une  petite 
échelle  ; et  quoi  qu’il  soit  d’une  assez;  foible 
constitution  , il  parvient  à attacher  , avec 
ces  cordes  , le  malheureux  qu’il  retire  du 
fond  de  l’eau  , et  qui , bien  loin  de  se  prêter 
à sa  délivrance  , résiste  , et  paroît  plutôt 
vouloir  s’y  refuser  : après  l’avoir  bien  ga- 
rotté  et  attaché  au  bâton  ou  gaule  dont  il 
s’éfoit  servi  pour  descendre , il  crie  à ceux 
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qui  etoient  au  haut  du  puits  , de  tirer  la 
corde  , pendant  qu’il  reste  sur  l’échelle  ; et 
l’instant  d’après , il  paroît  lui-même  fier  de 
sa  conquête  , qui  n’avoit  reçu  qu’une  légère 
contusion  au  bras. 

> hes  officiers  municipaux,  encore  en  exer- 
cice , instruits  du  fait  , ont  cru  devoir  se 
procurer  ta  douce  satisfaction  d employer 
leurs  dernieres  fonctions  à le  rendre  public, 
et  h couronner  une  action  faite  pour  hono- 
rer l’humanité  , et  exciter  dans  tous  les 
cœurs  l’amour  de  la  conservation  et  du  salut 
de  la  vie  de  son  semblable  ; en  conséquence , 
ils  ont  fait  venir  aujourd’hui  à leur  audience 
publique  , Louis  Bruyère  , qu’ils  ont  fait 
asseoir  sur  les  fleurs  de  lys  et  au  milieu  d’eux  ; 
là , après  un  discours  analogue  à la  circons- 
tance , prononcé  par  un  desdits  officiers 
municipaux  à l’assemblée  qui  se  trouvoit 
assez  nombreuse  , ie^prévôt  de  la, ville  , après 
avoir  félicité  le  brave  et  intrépide  Bruyère  > 
lui  a attaché  , à la  boutonnière  , une  mé- 
daille d’argent  aux  armes  de  ladite  ville, 
en  lui  recommandant  de  la  porter  toute  sa 
vie  sur  son  cœur  , pour  se  rappeHer  perpé- 
tuellement le  souvenir  de  la  belle  action 
qui  la  lui  a méritée.  Ensuite,  il  a été  em- 
brasse par  tous  lesdits  officiers  municipaux  , 
et  reconduit  hors  de  leur  tribunal  en  triom- 
phe par  tous  les  spectateurs  cjui  l’ont  ap- 
plaudi par  des  battemens  de  mains  répétés  : 
lesdits  officiers  municipaux  , n’en  sont  pas 
restés  là  ; ils  lui  ont  accordé , ainsi  que  son 
capitaine,  et  MM,  les  députés  au  bureau 
Numéro  VL  p 
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permanent  des  états  de  la  province  auxquels 
il  a été  présenté  , une  gratification  pécu- 
niaire , pour  venir  au  secours  de  sa  famille 
plongée  dans  une  véritable  indigence.  Je 
suis  , etc.  Bocquet , avocat , échevin. 


Les  malheureux  et  les  opprimés  doivent 
être  assurés  de  trouver  en  nous  tout  le  zele 
et  la  commisération  qu’inspirent  leurs  in- 
fortunes. Nous  nous  faisons  donc  un  devoir 
et  un  vrai  plaisir  de  publier  la  lettre  sui- 
Tante. 

Bordeaux,  T 2 Mars  1790J 

Mon  sieur. 

Le  5 août  fut  la  fatale  époque  ou  mon 
journal  parut  pour  la  derniere  fois.  En  don- 
nant les  éloges  dus  à ceux  des  citoyens  qui  , 
peu  de  jours  avant,  s’étoient  bien  montrés 
à l’occasion  d’une  fausse  alerte  répandue 
dans  tout  le  royaume , j’eus  le  malheur 
d’écrire  que  la  peur  en  avoit  fait  cacher 
quelques-uns  ; Cette  sortie  , monsieur , sou- 
leva contre  moi , dans  un  quart  d heure , 
plus  de  six  mille  âmes,  qui  m’auroient 
déchiré  si  les  efforts  d’un  parti  d’honnêtes 
gens  ne  m’eussent  préservé  et  ne  fussent 
parvenus  à me  sauver  au  bout  de  dix-huit 
heures.  Je  me  réfugiai  à Bordeaux,  où  je 
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n avois  nulle  ressource,  et  où  l’on  m’a  fait 
parvenir  une  infinité  de  reprocîies  sem- 
blables au  vôtre.  J’ai  répondu  à chacun 
avec  pnere  de  donner  la  publicité  à mon 
malheur,  tant  pour  en  éviter  à l’avenir,  que 
pour  établir  la  pure  vérité  de  cette  cruelle 
aventure  ; mais  je  n’ai  pu  rien  obtenir  d’aucun 
rédacteur,  quoique  j’aye  agi  toujours  com- 
plaisamment pour  ceux  qui  me  l’ont  de- 
mande, quand  j’etois  en  place. 

J’ai  l’honneur  d’être,  etc. 

, B i' < 1 rssr , maison  de  Madame  Prost 

eventailliste , sur  le  quai  du  château-trom- 
pette. 

duels. 


La  fureur  des  duels  se  propage  parmi 
nous , et  s etend  à toutes  les  classes  d’hom- 
mes.  Un  préjugé  barbare,  le  préjugé  du 
point  d honneur  , le  plus  déraisonnable  de 
tous  , le  fléau  dont  la  féodalité  a si  long- 
temps deshonoré  la  France  , n’a  pas  épargné 
les  hommes  les  plus  précieux  et  sur  lesquels 
Sont  tendus  maintenant  tous  nos  regards. 

uoieurs.  députés  de  l’assemblée  nationale 
ont  donne  a leurs  commettans  le  scandale 

MM  SriDrbrC  df  combats  singuliers. 
MM.  de  Mirabeau,  d’Aiguillon,  Cazalés , 

amjr  etc  etc.  , etc.,  ont  plusieurs  fois 
arrose  de  leur  sang  , les  champs-Elisée® , 
et  le  bois  de  Boulogne.  Cette  épidémie  a 
gagne  la  garde  nationale,  et  au  moindre 
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mot  équivoque , au  moindre  signe  d’impro- 
bation ou  de  mécontentement , des  soldats- 
citoyens  , des  officiers  modernes  , qui  ne 
commissent  leurs  sabres  et  leurs  épées,  que 
par  la  dorure  dont  elles  sont  couvertes,  ne 
parlent  que  de  tirer  le  sabre  ou  l’épée.  La 
inal-adresse  et  l’inexpérience  moissonnent 
tous  les  jours  des  citoyens  que  pleure  la 
patrie;  et  l’assemblée  nationale  , dont  la  sa- 
gesse a détruit  tant  d’abus , aboli  et  pré- 
venu tant  de  maux,  doit  s’empresser  de 
faire  cesser  un  aussi  dangereux  scandale  , 
d’abord  par  son  exemple  , et  ensuite  par 
un  décret  qui  proscrive  solemnellement  Cet 
usage  mortifère  , seul  débris  du  code  féodal. 

Le  sieur  d’Hele , connu  par  plusieurs 
opéra  comiques  , a mis  dernièrement  l’épée 
à la  main  , avec  un  de  ses  créanciers  qui 
l’avoit  insulté  : son  adversaire  est  terrassé  ; 
alors  M.  d’Hele  le  releve  , lui  tenant  la  pointe 
de  son  epée  sur  le  cœur , et  lui  disant  ; 
si  je  n étois  votre  débiteur  je  vous  tuerois  , 
si  nous  avions  des  témoins  je  vous  blesserais  y 
mais  nous  sommes  seuls , je  vous  pardonne. 

NOUVELLES  ETRANGERES. 

Bruxelles  y'n  mars.  Le  sieur  Benjamin 
Ver  tel  Ephraïm  , vient  d’arriver  à Bruxelles 
en  qualité  d’ambassadeur  de  S.  M.  Prus- 
sienne. On  présume  que  sa  mission  , qui 
est  encore  très  secrette , a pour  objet  de  né- 
gocier un  envoi  de  troupes  , lesquelles  en- 
trer oient  au  service  du  Brabant. 
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PAYS-BAS- 


À Pepoque  présente  , écrit  - on  de  Lille 
en  Flandre  , les  regards  de  l’Enrope  sem- 
blent se  porter  de  préférence  vers  les  Pays- 
Bas  y dont  la  destinée  devient  plus  criti- 
que et  incertaine.  La  mort  de  l’empereur 
peut  en  effet  apporter  de  grands  change- 
nt ens  à cet  égard  , comme  dans  tout  le  sys- 
tème politique  de  l’Europe.  Nous  l’avons 
déjà  donné  à entendre  ;•  le  nouveau  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie  ne  se  résoudra  pas 
facilement  à faire  le  sacrifice  de  ces  belles 
provinces.  Il  épuisera  pour  y rentrer  tous 
les  moyens  conciliatoires , qui  pourront  se 
combiner  avec  sa  dignité  , sa  sagesse  et 
sa  justice  ; mais  ces  moyens  épuisés , il  est 
fort  à craindre  qu’il  n’ait  recours  à ceux  des 
armes.  Si  l’on  dit  que  la  guerre  des  Turcs 
sera  pour  lui  une  diversion  embarrassante, 
on  peut  répondre  qu’il  fera  la  paix  avec  les 
Turcs.  On  sait  qu’au  moment  du  départ  des 
députés  ottomans,  une  détermination  impré- 
vue a renoué  le  congrès  de  Jassy  ; il  reste 
donc  encore  quelque  espoir  à une  fin  heu- 
reuse, d’aqtant  que  peu  de  jours  avant  sa 
mort  l’empereur  écrivit  de  sa  main  propre 
une  lettre  au  prince  Potemtdn  , pour  lui 
donner  pleins  pouvoirs  de  conclure  en  son 
nom.  Si  le  plan  proposé  aujourd’hui  essuyoit 
Un  nouvelu  refus  de  J a Porte  , Léopold  à 
coup  sûr  offrira  des  conditions  plus  avan- 
tageuses ; et  s'il  va  jusqu’à  rendre  aux  Turcs 
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tout  ce  que  les  armes  Autrichiennes  leur  ont 
enlevé;  jusqu  a remettre  les  choses  sur  la 
jned  où  elles  étoient  avant  la  guerre  , croit- 
on  que  les  T urcs  seroient  assez  fous , pour 
renoncer , dans  leur  détresse  , à des  condi- 
tions si  avantageuses  et  si  inespérées  ? Eh 
bien,  le  chef  actuel  de  la  maison  d’Autriche 
préférera  ce  sacrifice  à celui  des  Pays-Bas... 
Mais  la  Russie  P il  s’en  détachera.  Mais  la 
Pologne  ? ii  la  captivera.  Mais  la  Prusse  ? 
li  a une  armée  de  400  mille  hommes.  On 
dira  peut-être,  que  ces  conjectures  sont  en 
J air  > (|u  on  n a encore  aucune  donnée  sur 
les  intentions  de  Léopold , et  principale- 
ment sur  sa  maniéré  d’envisager,  de  traiter 
les  affaires  des  Pays-Bas  ; qu’à  peine  arrivé 
à Vienne  en  ce  moment  (1^,  ce  prince  n’a 
pas  eu  le  tems  de  manifester  son  vœu  ; Ton 
se  trompe.  Rompu  dans  les  affaires  depuis 
long-tems , préparé  depuis  un  an  au  triste 
evenement  qui  l’appelle  à gouverner  la 
vaste  monarchie  Autrichienne  , le  roi  de 
Hongrie  n’a  pas  attendu  sans  doute  le  der- 
nier moment  pour  se  former  une  réglé  de 
Conduite.  Il  a sur-tout  approfondi  tout  ce 
qui  concernoit  les  démêles  des  provinces 
Belgiques  avec  leur  ci  - devant  souverain  ; 
et  ii  n’étoit  encore  que  grand-duc  de'Tos» 
cane,  que  déjà  il  avoit  dressé  un  plan,  pour 
etre  donne  d’abord  , dans  le  cas  de  décès 


( * ) Léopold étoit  encore  à Florence  le  22  février;  oit 
se  l’atrendoit  à Vienne  que  pour  le  2 mars. 
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de  feu  l’empereur,  très -propre  certaine- 
ment à lui  ramener  les  esprits  , s’il  en  est 
encore  tems.  Cette  piece  a été  envoyée  aux 
ciivers  états  des  provinces  Belgiques  par 
L.  A.  R.  le  duc  de  Saxe  Teschen  et  l’archi- 
duchesse Marie  - Christine  , qui  l’avoient 
reçu  par  un  courrier  expédié  de  Florence. 

Nous  donnerons  dans  le  Np.  prochain  , 
une  analyse  de  ce  mémoire. 


Suivant  les.  lettres  de  Moldavie  du  A fé- 
vrier, l’envoi  des  courriers  entre  Jassv 
Constantinople  et  le  grand- Visir,  est  fort 
Irequent,  et  il  y a beaucoup  d’espérance 
que  la  paix  sera  faite  avant  l’ouverture  de 
la  campagne.  Les  articles  préliminaires  que 
1 on  voit  à présent  stipulent  : 10.  Que  ]a 
Porte  et  la  Suede  déclareront  qu  elles  ont 
déclaré  la  guerre  à la  Russie,  sans  qu’elles 
en  aient  eu  aucun  sujet  légitime.  20.  Que 
les  intérêts  de  la  Porte  ne  seront  point  con- 
iondusavec  les  intérêts  de  la  Suede  et  qu’ils 
nont  aucune  connection  ensemble.  30.  La 
Suede  rétablira  la  forme  de  gouvernement 
qu  elle  a eu  en  1772 , et  assurera  à la  Russie 
une  paix  durable  ; mais  pour  plus  de  sû- 
reté , il  sera  fait  dans  la  suite  une  constitu- 
tion , suivant  laquelle  il  ne  sera  pas  permis 
au  roi  de  déclarer  une  guerre , soit  offensive 
soit  delensive,  sans  le  consentement  des 
ctuts  assemblés  a la  diete.  La  Porte  re- 
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nouyellera  la  cession  qu’elle  a faite  de  la 
Crimée,  et  elle  renoncera  à jamais  en  fa- 
veur de  la  Russie  au  pays  situé  entre  le  Bog 
et  le  Dniester,  y compris  les  forteresses 
d’Oczakowetd’Akierman.  5o.  La  Bessarabie, 
la  Moldavie  et  laValachie  jusqu’à  la  riviere 
Aluta  , seront  déclarées  dès  - à - présent 
comme  un  pays  souverain  et  indépendant. 
60.  Ce  pays  sera  confié  au  gouvernement 
d’un  prince  de  la  religion  Grecque , à titre 
de  souveraineté  héréditaire.  70.  La  Riïssie 
demande  60  millions  de  roubles  pour  les 
frais  de  la  guerre  ; cependant  par  une  mag- 
nanimité particulière  elle  renoncera  à cette 
somme , dès  que  les  articles  mentionnés 
ci-dessus,  auront  été  accomplis.  80.  L’empe- 
reur gardera  Choczim  avec  le  district  de 
Belgrade  , ainsi  que  les  frontières , comme 
elles  ont  été  réglées  par  le  traité  de  Pàssa- 
rowitz. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Que  de  siècles  a parcourus  en  dix  mois 
de  temps  la  nation  franc oise  ! quel  inter- 
valle immense  elle  a laissé  entre  les  francois 
de  1788  et  les  francois  de  1790  ! Quels  sont 
donc  les  héros  , les  conquérans  qui  ont 
opéré  de  si  grands  prodiges  ? Ah  / sans 
doute  ce  sont  des  héros  qui  ont  conquis 
la  France  , mais  des  héros  d’une  trempé 
jusqu’alors  inconnue  dans  cet  empire  ; des 
héros  qui  montroient  peu  d’ambition  et 
beaucoup  de  forces  5 au  lieu  que  les  con- 
quérant 
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*piérafrS  ordinaires  ont  peu  de  Forces  efc 
beaucoup  d ambition.  Ce  n est  point  ici  un 
Louis  jK.IV , un  Biichelieu.  y un  B c viennes 
employant  , pour  agrandir  là  France  de 
quelques  ârpens  de  terre  , plus  de  sang  j 
plus  d argent , de  stratagèmes  > d’intrigues  , 
de  fourberies  et  de  scélératesses  , qu’il  n’en 
f’audroit  pour  conquérir  le  monde  entier. 
Ce  n est  point  en  exténuant  par  des  guerres 
homicides  ^ un  peuple  à peine  convales- 
cent  ; ce  il  est  point  avec  ia  politique  dure  y 
avare  et  vorace  dJun  Louvois,  cl’im  Mau- 
repas  , dun  Breteuil  qu’on  a arraché  le 
sceptre  des  mains  d’une  horde  de  tyrans 
subalternes  , plus  despotes  que  leur  maître, 
et  par  qui  seuls  ce  maître  étoit  despote. 
Un  nouvel  art  de  vaincre  a été  mis  en  pra- 
tique ; art  infaillible  et  sacré  avec  lequel  les 
romains  Vainquirent  le  monde  ; avec  lequel* 
avant  eux , les  macédoniens  avo-ent  porté 
leur  empire  au  plus  haut  degré  d’élévation , 
de  considération  et  de  puissance  : c’est  par 
des  loix  impartiales  , oes  magistrats  puis- 
sans  , mais  esclaves  des  loix  ; clés  citoyens 
libres  , mais  qtii  savent  qit’il  ne  peut  y avoir 
de  liberté  pour  qui  enfreint  les  loix  so- 
ciales ; c’est  par  des  vertus  civiles,  l’amour 
de  la  patrie  , l’amour  du  bien  public  > qu’ils 
ont  porté  dans  tin  empire  croulant  sous 
ses  vices  la  revolutioü  la  plus  subite  , la 
plus  heureuse  et  la  plus  douce  qui  ait  ja- 
mais étonné  l’univers. 

Avant  d’entreprendre  de  grandes  choses 
ils  ont  corrige  les  vices  de  la  nation  fran- 
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çoise,  réprimé  les  nombreux  abus  qui  la 
déshonoroient  ; ils  ont  d’abord  paru  armés 
pour  l’eiFroi  des  tyrans  ; mais  bientôt  ils 
n’ont  employé  d’autres  armes  que  l’autorité 
des  loix,  portées  et  sanctionnées  par  un 

})euple  libre  , par  la  libre  volonté  de  tous  $ 
eur  premier  soin  a été  de  faire  respecter 
le  joug  de  ces  loix,  les  seules  légales,  ense  les 
imposant,  et  les  respectant  eux-mêmes.  Ce 
ne  sont  plus  les  maîtres  , les  oppresseurs 
oisifs  , efféminés  , voluptueux  et  stupides 
d’un  peuple  loyal , aimant,  mais  corrompu 
par  un  luxe  frivole  , ce  sont  des  adminis- 
trateurs , citoyens  d’un  gouvernemen  t libre 
et  qui  en  ont  les  courageuses  vertus  ; c’est 
par  ce  prodige  que  la  majesté  de  l’Empire 
est  unie  à la  liberté  publique  ; et  qu’un  peu- 
ple presque  enseveli  sous  les  ruines  de  soil 
pays , emmailloté  dans  les  langes  des  pré- 
jugés et  de  l’erreur,  va  , pour  ainsi  dire, 
renaître  de  ses  cendres , et  s’identifier  avec 
l’amour  de  la  patrie  , de  la  gloire  et  la 
capacité  aux  plus  grandes  choses,  ense  fon- 
inant  au  joug  des  loix , à une  discipline  sévère 
et  à la  patience  , car  il  en  faut  tpujours 
beaucoup  , si  l’on  veut  parvenir  au  parfait 
bonheur. 

Séance  du  jeudi  1 1 mars < L’Assemblée 
nationale  recueille  déjà  les  doux  fruits  de 
ses  laborieux  travaux.  Aujourd’hui  s’est 

Erésentée  à la  barre  la  dame  Jeanne  le 
nuet , religieuse  hospitalière  du  couvent 
de  Saint-Mandé  de  Vincennes.  Le  premier 
usage  qu’elle  a voulu  faire  de  «a  liberté  a 
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été  dé  remercier  les  sages  à qui  elle  devoir 
ce  bienfait  ; elle  a palé  en  ces  termes  ; 

Messieurs* 

*>  Un  sentiment  également  doux  k expri- 
mer et  à entendre  m’amene  aujourd'hui 
parmi  vous , la  reconnoissance  ; vous  voyez 
en  moi  un  de  ces  êtres  infortunés  que  l’injus- 
tice , ou  la  violence  , ou  l’avarice  , ou  un 
zele  souvent  mal  éclairé  , excessif,  préma- 
turé , avoient  précipité  dans  l’eselavage  ; 
i’ai  presque  dit  dans  le  tombeau.  Leur  pitoya- 
ble sort , trop  long-temps  oublié  , a enfin 
trouvé  parmi  vous  des  protecteurs  sensibles  , 
des  défenseurs  intrépides  , des  consolateurs 
bienfaisans  ; je  suis  une  de  celles  qui  ont 
le  plus  vivement  ressenti  les  doux  effets  de 
votre  humanité  : aussi  suis- je  une  de  celles 
qui  bénissent  le  plus  cordialement  cette 
auguste  assemblée.  On  ne  m’imputera  pas 
sans  doute  , d’avoir , pour  profiter  de  vos 
décrets , suivi  l’impulsion  d’un  caractère 
inconstant  ou  frivole  ; on  me  taxera  encore 
moins  de  prétentions  mondaines.  Un  corps 
flétri  par  ses  sollicitudes,  la  douleur,  la  crain- 
te, et  plus  que  tout  cela,  par  les  maux  affreux» 
que  ressent  un  cœur  à qui  on  a ravi  la  liberté , 
voilà  les  tristes  restes  d’une  languissante 
vie  que  je  rends  à la  société  ; voilà  la  victime 
que  votre  sagesse  a arrachée  de  la  servitude, 
et  que  vous  avez  restituée  à la  vie.  On  me 
verra  l’employer  à la  pratique  dès-vertus  so«- 
ciales  , bien  compatibles  avec  celles  du  cloî- 
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tre  , à F observation  de  yos  sages  maximes > 
au  respect  Le  plus  inviolable  pour  la  consti-* 
tution  , la  nation , la  loi  et  le  roi.  Je*  jure- 
ici  de  leur  être  fidelle  : qu’il  m’est  doux  de 
prononcer  ce  serment  dans  le  sanctuaire 
du  patriotisme  , des  loix  et  de  la  liberté. 

Pour  premier^  preuve  de  ma  ferme  résoi 
lut  ion  à remplir  strictement  ce  nouvel  enga-^ 
geinent , permettez  que  je  vous  dénonce  lest 
obstacles  en  tout  genre  qui  sont  apportés, 
dans  les  cloîtres  à Inexécution  de  vos  loix* 
Promesses  , menaces  , terreurs  , affronts  * 
piégés  , séductions,,  moyens  de  tout  genre  , 
rien  n’est  oublié  pour  river  les  chaînes  dont 
vous  ayez  voulu  faciliter  l’allégissement  et 
la  rupture.  Prenez  les  mesirres  que  vous 
suggérera  votre  prudence  , pour  arrêter  les, 
progrès  d’aussi  condamnables  manoeuvres  ; 
ne  souffrez  pas  que  vbs  bienfaits  soient 
retardés  , méconnus  , calomniés  ; achevez 
votre  ouvrage  ; si  votre  fermeté  vous  a fait 
des  ennemis , elle  vous  a concilié  pour  jamais 
l’admiration  du  peuple  , tous,  les  franc  ois; 
sont  vos  amis  » . 

M.  Bureau  de  Pusy  , qui  présidoit  en 
l’absence  de  M,  l’abbe  de  Montesquieu , a, 
•répondu  : 

« L’assemblée  nationale , en  applaudis- 
sant au  dévouement  civique  des  citoyens 
de  tous  les  sèxes  , de  tous  les  états , se  félicite 
elle-même,  avec  une  satisfaction  particulière, 
d’avoir  réintégré  dans,  leurs  droits  naturels 
des  êtres  faibles  et  malheureux , qui  en  fo^t 
-un  usage  si  noble  et  si  touchant 
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Les  colons  de  la  Martinique  ont  prêté  1@ 
serment  civique  ; on  attend  incessamment 
ceux  de  S.  Domingue. 

Enfin  la  fameuse  affaire  du  prévôt  de 
Marseille  a été  terminée  après  plusieurs  jour- 
nées de  débats.  L’abbé  Maury,  dont  l’audace 
s’accroît  avec  le  mépris  qu’on  lui  a dès  long- 
temps voué  , a insisté  pendant  deux  heures 
pour  faire  renvoyer  par-rdevant  le  tribuiL&l 
delà  nation , par-devant  le  Respectable  châ- 
telet , nonseuiement  le  prévôt , mais  encore 
les  accusés,  et  jusqu’à  la  municipalité  de  Mar- 
seille. L’abbé  Maury  a été  hué  pour  la  mil- 
lième fois  ; et  voici  la  teneur  du  décret  porté 
dans  cette  affaire  : 

cc  L’assemblée  nàtionale  a décrété  que  le 
président  se  retireroit  pardevers  le  roi , pour 
supplier  S.  M.  de  faire  renvoyer  pardevant 
les  officiers  de  la  sénéchaussée  de  Marseille 
les  procès  criminels  instruits  depuis  le  19 
^oût  dernier,  par  le  prévôt  général  de  Pro- 
vence , contre  les  sieurs  Rebecqui,  Granet, 
Paschal  et  autres  , et  d’ordonner  que  ceux 
des  accusés  qui  étaient  détenus  en  suite  des 
décrets  de  prise  de  corps  lancés  par  le  pré-r 
vôt  , seroient  transférés  dans  les  prisons 
royales  de  Marseille  , pour  y être  jugés  en 
dernier  ressort. 

Quant  au  prévôt , l’assemblée  a observé 
que  le  motif  qui  l’engage  à ne  point  ren- 
voyer çet  officier  au  châtelet,  c’est  que, 
quelque  reprochable  que  puisse  être  sa  con- 
duite , et  fut-il  même  allé  jusqu’à  la  prévari- 
cation la  plus  marquée , ce  ne  pourroit  être 
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qu'un  délit  privé  contre  lequel  les  accusés 
av  oient  la  voie  delà  prise  à partie"  pardevant 
les  tribunaux  ordinaires  ; mais  que  ce  délit 
aie  pou  voit  devenir  la  matière  d’une  accusa- 
tion pour  crime  de  leze-nation. 


Vendredi  iz. 


Une  question  importante  s'est  élevée  : les 
membres  de  l’assemblée  nationale  doivent- 
ils  ê ire  présens  aux  prochaines  élections  desf 
assemblées  primaires  de  départemens  et  de 
districts  ï Peuvent-ils  être  électeurs  ou 
éligibles  ? 

Il  est  évident  que  la  qualité  de  membres 
du  corps  constituant  et  législatif  seroit  in- 
compatible avec  celle  qui  dériver  oit  de  l’or- 
dre administratif , et  qu’indépendamment 
de  cette  vérité  de  principe , la  délicatesse 
seule  doit  imposer  à tout,  membre  la  loi 
de  s'abstenir  de  l’influence  que  lui  donneroit 
dans  les  élections  le  titre  dont  il  est  revêtu, 
et  que  plus  il  auroit  de  droits  à la  confiance, 
s il  exerceroit  d’empire  sur  les  suffrages 
ses  concitoyens. 

Ce  genre  d’ostracisme  a été  embrassé  par 
l’assemblée  comme  par  acclamation.  Il  n’y 
a eu  de  difficulté  que  pour  ne  pas  tomber 
clans  des  excès  : il  est  des  membres  qui  on  t 
cette  incompatibilité  fût  proro- 
l’un  an  mprès  la  législature  ac- 

M.  Bureau  de  Puzy  a fait  sentir  combien 
xl  seroit  dangereux , et  même  injuste  , d’d- 
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tendre  cette  incompatibilité  aux  places  de 
judicature , qui  seront  yraisembiabiement 
électives  , et  dont  les  fonctions  ne  seront 
pas  bornées  à un  terme  aussi  court. 

M.  de  Tracy  , en  convenant  de  rincom- 
patibilité , quant  aux  prochaines  élections 
des  places  administratives  , a dit  que  la 
question  de  savoir  jusqu  a quel  point  devoit 
s’étendre  en  général  cette  incompatibilité 
étoit  une  question  constitutionnelle  qui  exi- 
geait le  plus  inûr  examen.  Il  a demandé 
qu’elle  fût  renvoyée  au  comité  de  constitu- 
tion. Il  a ete  fortement  appuyé  par  IVU 
Dumetz  , et  l’assemblée  a chargé  en  elle* 
son  comité  de  lui  présenter,  luncfx  prochain , 
un  projet  de  décret  sur  toutes  les  branches 
de  cette  question,  / 

C est  aujourd  hui  que  M,  de  Montesquieu 
a fait , au  nom  du  comité  des  finances  , le 
rapport  dont  l’assemblée  l’avoit  chargé,  rehu- 
tiyement  au  mémoire  envoyé  par  M.  Necker 
sur  la  situation  actuelle  du  trésor  public. 
Il  en  a présenté  d’abord  une  analyse,  oh 
lapins  grande  précision  n’a  rien,  fait  perdre 
a 1 exactitude  des.  détails  ; puis  revenant 
sur  ses  pas  , il  a distribué  en  quatre  parties 
1 examen  du  mémoire  de  M.  Necker. 

Nous  donnerons  une  analyse  exacte  de 
ce  rapport  et  du  projet  de  M,  Necker  dans 
notre  prochain  numéro. 

Samedi  zj.  Un  honorable  membre  ayant 
représente  le  retard  qu’éprouvoit  le  recou^ 
vrement  des  impôts  dans  quelques  provinces. 
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et  ta  hécessité  de  Paccélérer , l’asseinbléë  à 
décrété  ce  qui  suit  : 

cc  L’Assemblée  nationale  décrété  que  soit 

f>résident  se  retirera,  dans  le  jour,  par-devers 
e roi  , pour  supplier  sa  majesté  de  donner 
très-promptement  des  ordres  pour  que  les 
înteildans  et  commissions  intermédiaires 
fassent  parveüir  dans  les  paroisses  qui  ne 
les  ont  pas  encore  reçues  les  commissions 
nécessaires  pour  la  confection  des  rôles  des 
tailles , et  pour  que  cette  confection  et  la 
perception  ü’essuyent  pas  un  retard  dont 
la  prolongation  deviendroit  si  préjudiciable 
à la  chose  publique. 

M.  Baron  a proposé  de  décréter  le  rap- 
port rendu  sur  l’adjudication  des  coupes  dé 
bois  dépendans  des  biens  possédés  par  les 
ecclésiastiques.  Sa  motion  et  le  décret  qu’il 
a proposé  ont  été  renvoyés  à l’examen  des 
comités  des  domaines  et  ecclésiastique  réu- 
nis à cet  effet. 

Un  membre  du  comité  des  Enancès  a fait 
le  rapport  des  demandes  formées  par  les 
villes  de  Langres  , Gray , Poitiers  et  Mou- 
zon , tendantes  à être  autorisées  par  rassem- 
blée nationale  à faire  un  emprunt  pour 
subvenir  aux  besoins  des  pauvrds  ; l’assem- 
blée a rendu  le  décret  suivant  : 

« L’Assembléé  nationale  , après  avôtr  oui 
le  rapportde  son  comité  desfinances , prenant 
en  considération  les  motifs  qui  lui  ont  été 
exposés  par  la  nouvelle  municipalité  de 
Langres  , l’autorise  à toucher  les  termes 
échus  et  -à  édieoir  de  l’adjudication  faite 
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en  17*88,  du  bois  du  chapitre  de  la  même 
ville  , jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de 
mille  livres  , pour  être  employée  au  ser- 
vice des  marcchés  en  grains  de  Lan  grès  ; 
à la  charge  par  la  municipalité  de  rendre 
cette  somme  dans  le  courant  de  la  présente 
année  , de  justifier  de  l’emploi , et  d en 
rapporter  lçs  preuves  de  libération  à l’As- 
semblée de  département  ». 

«L’Assemblée nationale  permet  à la  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Gray  de  faire  un  em- 
prunt de  la  somme  de  vingt  mille  livres 
remboursables  dans  l’année  , et  qui  sera 
employée  aux  besoins  exprimés  dans  sa 
délibération  du  5 Février  1790». 

« L’Assemblée  nationale  autorise  la  ville 
de  Poitiers  à imposer  sur  les  habitans  qui 
paient  unécu  et  au-dessus  , Jasommede  dou- 
ze mille  livres  , pour  ladite  somme  être  em- 
ployée au  paiement  des  pauvres  valides  occu- 
pés aux  travaux  de  chanté,  et  à la  subsistance 
desinendians  invalides  ; et  le  rôle  sera  rendu 
exécutoire  par  l’Assemblée  de  département.  » 
« L’Assemblée  nationale  permet  à la  mu- 
nicipalité de  Mouzon  de  faire  f emprunt  de 
la  somme  de  10,000  livres  , conformément  à 
hi  demande  par  elle  faite  dans  sa  requête 
du  9 février  1790  , et  autorise  le  prieur 
de  l’abbaye  de  Beival  et  tous  autres  à prêter 
ladite  somme  ». 

La  séance  a été  remplie  et  terminée  par 
les  discussions  sur  lesr  gabelles. 

La  séance  du  soir  a été  occupée  en  en- 
tier par  le  sentiment.  La  société  de  chiïur- 
Numéro  VI . F 
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gie  de  Paris  a présenté  son  doit  patriotique. 
— M.  Guillelminot  a fait  hommage  à ras- 
semblée dune  médaille  gravée  à la  gloire  du 
restaurateur  de  la  liberté , du  roi  des  fran- 
çois.  M.  le  président  a répondu  à cet  artiste 
sensible  et  généreux. 

ce  Le  monument  que  votre  zele  consacre  à 
la  gloire  du  roi  vous  assure  une  considéra- 
tion particulière  auprès  de  tous  les  cœurs 
françois  ; tout  ce  qui  annonce  le  dévoue- 
ment des  citoyens  pour  le  prince  qui  les 
appelle  à la  liberté  et  au  bonheur  ne  peut 
être  reçu  par  l’assemblée  nationale  qu’avec' 
une  véritable  satisfaction.  ». 

Lecture  d’un  très-grand  nombre  d’adresses 
parmi  lesquelles  on  distingue  celles  des  bas 
officiers  du  régiment  de  la  Ferre  ; des  offi- 
ciers et  soldats  de  la  garde  - nationale  de 
Gournay  et  de  V ersailles  ; des  municipalités 
de  Pont-Gebant  , Bavarois  , Murol , Bro- 
mont,  Lomoths,  St-Pardoux,  Boye,  Tauves, 
Bourg-Costis  et  Manzun. 

L’assemblée  a décrété  des  remercimens  à 
la  garde-nationale  de  Versailles  , de  Fran- 
che-Comté , d’une  partie  de  l’Alsace  et  de 
la  Champagne  , ainsi  qu’au  régiment  Boyal- 
Etf anger  réunis  à Dole  , le  2.1  février  der- 
nier , pour  exprimer  solemnellement  leur 
adhésion  aux  décrets  de  l’assemblée  natio- 
nale et  leur  amour  pour  lo  roi  des  françois* 

Après  de  longs  débats  sur  les  lettres  de 
cachet  elles  comités  des  recherches,  voici 
le  décret  qui  a été  prononcé  : 
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ce  L’assemblée  nationale  a décrété  et  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

Art.  prem.  Dans  l’espace  de  six  semaines, 
après  la  publication  du  présent  décret,  toutes 
les  personnes  détenues  dans  les  châteaux  , 
maisons  religieuses,  maisons  de  force  r,  mai- 
sons  de  police  , ou  autres  prisons -quelcon- 
ques , par  lettres  de  cachet  , ou  par  ordre 
des  agens  du  pouvoir  exécutif  , à moins 
qu’elles  ne  soient  légalement  condamnées  , 
décrétées  de  prise  de  corps  , ou- qu’il  n’y  ait 
eu  contr’elles  une  plainte  en  justice  ^ à 
l’occasion  d’un  crime  emportant  peine  afflic- 
tive , ou  qu’elles  ne  soient  renfermées  pour 
cause  de  folie,  seront  remises  en  liberté-»; 

Dimanche  i\..  La  gabelle  avoit  dès  long- 
tems  été  proscrite  par  tous  lés  écrivains  phi- 
losophes. Enfin  hier  cet  impôt  désastreux 
reçut  le  dernier  coup  de  massue.  Voici  le 
décret  qui  l’abolit  pour  jamais. 

cc  La  gabelle  ou  la  vente  exclusive  du  sel 
dan  si  es  départe  me  ns  qui  for  m oient  autrefois 
les  provinces-  de  grandes  gabelles,  depetites 
gabelles  et  de  gabelles  locales;  le  droit  de  quart 
bouillon  dans  lesdépartemens  de  la  Manche, 
de  l’Orne  et  de  l’Orne  inférieur  , et  les  droits 
de  traite  sur  les.  sels,  destinés  à la  consom- 
mation des  départemens  anciennement  con- 
nus sous  le  nom  de  provinces  franches  et 
rédimées  , seront  supprimés  , à compter  du 
premier  avril  prochain  ^ 

Les  autres  huit  articles  proposés  avant 
hier  sur  cet  objet  ont  été  renvoyés  at% 
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comité  des  finances,  pour  y être  discutés 
l’un  après  l’autre. 

Lundi  l 5.  Que  ce  jour  est  à la  fois  hon- 
norable  à la  nation  françoise  , à la  religion, 
à la  philosophie,  au  patriotisme  des  françois. 
Un  homme  proscrit  par  des  loix  ineptes  et 
féroces , forcé  de  cacher  de  grands  taiens , 
de  grandes  vertus  dans  une  obscurité  pro- 
fonde ; un  homme  qui  depuis  vingt  ans  ne 
préchoit  la  vertu  , l’humanité  , la  bienfai- 
sance , l’amour  de  l’être  suprême  et  de 
nos  freres  qu’au  péril  de  sa  vie  , au  ris- 
que d’être  pendu  comme  un  scélérat  , cet 
homme  qu’un  petit  vicaire  de  village  au- 
rqit  rougi  de  fréquenter  , M.  Rabaud  de  St- 
Etienne  enfin,  renversant  par  son  rare  mé- 
. rite , par  la  Constance  de  son  amour  pour 
le  bien  public  , les  cabales  , les  intrigues 
saintes  du  petit  nombre  des  hypocrites  qui 
survivent  encore  à*  l’erreur  et  à la  supersti- 
tion, M.  Rabaut  de  St-Etienne  , considéré 
dès  sa  nomination  , par  certaines  gens , 
comme  un  vii  prédicant , comme  un  minis- 
tre protestant , à peine  digne  de  porter  la 
parole  au  désert , vient  d’être  placé  à la 
tête  de  ce  clergé  superbe , de  ce  premier 
ordre  de  l’état,  qui,  avant  1789  , n’avoit 
été  présidé  que  par  des  papes  , des  car- 
dinaux et  le  plus  opulent  de  ses  pontifes. 
M.  Rabaud  de  St-Etienne  , quiparoft  être  le 
seul  qui  ignore  q^ie  ce  sont  ses  éminentes 
qualités,  l’étendue  de  ses  lumières  et  ses 
vertus  qui  l’ont  porté  à ce  degré  d’élévation  , 
a voulu  attribuer  sa  nomination  à la  philoso- 
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pliie  de  l’assemblée,  qui,  par  sa  sagesse,  a 
fait  disparoître , dans  un  état  libre , la  dif- 
férence des  religions  comme  celle  des  dis- 
tinctions et  des  rangs. 

Voici  le  discours  qu’il  a prononcé  en  cette 
^occasion. 

Messieurs, 

«c  Je  ne  cherche  point  à vous  exprimer 
la  respectueuse  reconnoissance  dont  je  suis 
pénétré  , en  prenant  la  place  à laquelle  vos 
bontés  in’élevent  aujourd’hni.  Je  reconnois 
mon  insuffisance  à la  remplir  ; et  cherchant 
avec  surprise  les  motifs  qui  vous  ont  portés  à 
m’honorer  de  votre  choix , je  n’y  puis  voir. 
Messieurs,  qu’une  de  ces  gran  des  leçons  que 
vous  êtes  en  possession  de  donner  à vos  con- 
temporains. Sans  doute  vous  avez  voulu  con- 
sacrer publiquement  vos  principes  : vos  suf- 
frages en  ma  faveur  sont  un  décret  que 
vous  rendez  ; et  lorsque  regardant  autour  de 
vous , vous  daignez  me  choisir  pour  servir 
de  preuve  à la  noble  indépendance  de  vos 
maximes,  je  dois  concourir,  au  moins  par 
mon  obéissance , à remplir  des  intentions 
qu’il  est  doux  pour  moi  de  respecter. 

» \ ous  m’imposez , Messieurs , de  grands 
devoirs  ; je  viens  d’avoir  sous  vos  yeux  un 
grand  exemple  ; et  cet  exemple  est  cependant 
un  motif  de  plus  pour  m’engager  à solliciter 
votre  indulgence,  et  pour  être  assuré  de  l’ob- 
tenir • 
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L’assemblée  qui  a\uit  appelle  deux  fois 
l’abbé  de  Montesquiou  à la  présidence  ,.  lui 
a voté  des  remercîmens  qu’il  a très  bien  mé- 
rités. 

Mardi  lé.  Lecture  du  procès-verbal  faite,  il 
aété  fait  deux  observations  sur  larédacdon  du 
décret  général  concernant  la  féodalité.  La 
première,  de  M.  Millon , avoit  pour  objet 
l’article  dans  lequel  il  est  question  de  la 
maniéré  de  partager  les  successions  des 
■enfans  déjà  mariés  ou  veufs  et  ayant  enfans; 
elle  a été  renvoyée  au  comité  féodal. 

La  seconde,  faite  par  M*  d’Àmbesieux , 
tendoit  à faire  remplacer  ces  mots  , vins,  de 
leur  cru , par  ceux-ci  ; leurs  vins  ; sa  propo- 
sition a été  adoptée. 

Le  second  article  du  décret  relatif  à la 
gabelle  établit  une  contribution  réglée  sur 
<c  le  pied  de  quarante  millions  par  année  , 
et  formant  les  deux  tiers  seulement  du 
revenu  net  que  le  trésor  national  retirerait 
de  la  vente  exclusive  du  sel  et  du  droit  de 
quart-bouillon,  sera  départie  sur  les  dépar- 
temens  et  les  districts  qui  ont  formé  les 
provinces  et  les  pays  des  grandes  gabelles  , 
de  petites  gabelles , de  gabelles  locales  et  de 
quart  de  bouillon , en  raison  de  la  quantité 
de  sel  qui  se  consommait  dans  ces  pro- 
vinces 3D. 

M.  Bouche  a fait  observer  que  la  fixation 
de  l’impôt  à quarante  millions  formoit  con- 
tradiction avec  le  dispositif  de  la  suite  de 
çet  article  qui  annonce  que  la.  contribution 
arrêtée  pour  rempoter  la  gabelle  ne  sera. 
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payée  que  les  neuf  derniers  mois  de  1* année 
1790.  M.  de  Bo.nnay  a levé  l’équivoque  de 
^es  mots  en  ajoutant  ( à quarante  milLions  ) 
par  année  , et  il  a été  prononcé  qu’il  n’y 
a voit  lieu  à délibérer. 

La  municipalité  de  Toulouse  a obtenu 
l’agrément  de  l’assemblée  pour  un  em- 
prunt. 

« L’Assemblée  nationale  autorise  la  nou- 
velle municipalité  de  la  ville  de  Toulouse  à 7 
faire  un  emprunt  de  trois  cents  mille 
livres , portant  intérêt  à cinq  pour  cent , 
pour  rembourser  la  somme  de  60,000  livres 
déjà  empruntées  , et  le  surplus  être  employé 
à l’entretien  des  atteliers  de  charité». 

Voici  le  troisième  article  décrété  sur  les 

gabelles 

Art.  III.  « Une  contribution  de  deux 
millions  par  armée , formant  les  deux  tiers 
seulement  du  revenu  que  le  trésor  national 
retiroit  des  droits  de  traite  de  toute  espece 
sur  le  transport  du  sel  destiné  à la  consom- 
mation des  provinces  franches  et  rédirnées  , 
Sera  ( provisoirement  aussi  et  pour  la  pré- 
sente année  seulement  ) répartie  sur  les 
départemens  et  les  districts  qui  formoient 
ces  provinces  et  payoient  ces  droits,  en 
raison  de  la  consommation  que  chacun 
de  ces  départemens  et  districts  faisoit  du 
sel  soumis  à ces  droits  , lesquels  droits 
seront  supprimés*,  ainsi  que  tous  les  autres 
droits  qui  se  perçoivent  sur  les  sels  à leur 
extraction  des  marais  salans,  sauf  à ceux  qui 
auf  oient  acquis  ces  droits  cru  roi  à poursuivre 
le  remplacement  de  leur  finance  ». 


La  discussion  relative  aux  gabelles  a été 
interrompue  par  le  rapport  qu’a  fait  M.  de 
la  Blache,  membre  du  comité  des  finances* 
sur  le  plan  proposé  par  la  municipalité  dé 
Paris,  pour  la  vente  de  plusieurs  maisons  reli- 
gieuses qui  sont  dans  le  cas  d’être  supprimées 
dans  l’enceinte  de  cette  capitale. 

Ce  rapport  ainsi  que  le  projet  de  décret 
relatif  à cette  vente  de  biens  possédés  par 
les  ecclésiastiques , ont  été  ajournés  à deux 
jours. 


SPECTACLES. 


Théâtre  Italien.  On  a donné  aujourd’hui  , 
lundi  1 5,  lapremiere  représentation  du  Dis- 
trict de  Village , comédie  en  un  acte,,  en  pro- 
se , mêlée  de  vaudevilles.  Nous  ne  louerons  , 
ni  ne  désapprouverons  l’intention  de  l’au- 
teur, M.  des  Fontaines,  parce  qu’il  seroit  très- 
difficile  de  la  deviner.  L’auteur  a-t-il  voulu 
renouveller  à nos  yeux  l’image  attendris- 
sante de  la  joie  pure  et  douce  qui  anime 
tous  les  cœurs  dans  ces  fêtes  patriotiques  , 
qui  depuis  la  séance  royale  du  4 février 
édifient  et  enchantent  les  liabitans  de  toutes 
nos  provinces  ? Nous  ne  pouvons  que  lui 
voter  des  remerciemens  publics  ; mais  , en 
représentant  sur  la  scene  une  assemblée 
tumultueuse  , dont  il  est  impossible  de  dis- 
tinguer une  parole  , lorsqu’il  plaisante  sur 


les  mots  , amendemens  , motions  , question 
préalable  > à V ordre , qu’il  sonne  la  clo- 
chette , peut  - om  ne  pas  doiiterun  instant 
de  la  pureté  de  son  patriotisme  ï 
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Division  du  Royaume -, 


^Notre  Journal  n’ayant  commencé  qtie 
pendant  le  rapport  du  comité  de  constitution 
sur  la  division  du  royaume  , nous  n’avons 
pu,  par  conséquent,  donner  la  liste  des  dé- 
partemens  qui  avoient  déjà  été  décrétés. 
D’ailleurs  la  division  d’abord  décrétée  par 
rassemblée  nationale  ayant  subi  quelques 
amendemens  sur  les  réclamations  de  plu- 
sieurs provinces , nous  croyons  ne  pas  dé- 
Numéro  VU  A 


plaire  à nos  Lecteurs,  en  leur  donnant  dans 
son  entier,  et  successivement,  la  liste  géné- 
rale des  départemens  divisés  par  cantons , 
districts  et  directoires  , en  sorte  que  dans 
chaque  N”,  subséquent  on  renferme  au  moins 
dix  à douze  départemens.  Les  personnes 
qui  désireront  avoir  la  carte  gravée  de  leur 
département,  la  recevront  franC  de  port, 
moyennant  3 liv.  quelles  voudront  bien 
faire  passer , aussi  franc  de  port , a M.  de 
la  Brufere , rue  de  Savoie,  n°.  10. 

Décrets  de  V Assemblée  Nationale , con- 
cernant la  division  du  royaume  en  quatre- 
vingt-trois  départemens * 

Du  vendredi  -i  5 janvier  1790 

L’assemblée  Nationale , sur  le  rapport  dit 
comité  de  constitution,  après  avoir  en- 
tendu les  députés  de  toutes  les  provinces  du 
royaume , décrété  que  la  France  sera  divi- 
sée en  quatre- vingt-trois  départemens. 

Savoir: 

✓ Jf 

Provence  , . * • • • ^ • v * «V  * ‘ • g 

Dauphine,  . 0 

, Franche-Comté  ,-••••••••••  ° i 

^JsaCe  t m ",  , , . • • • • • • * • * * ^ ] 

Lorraine,  trois-évêchés  et  Barrois  , . 4 

Champagne  , Principauté  de  Sedan  , 
Cariman  et  Mousson  , Philippeyilié  , 
Marienbourg,  Giyçt  et  Charlemont , - . 41 
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Les  deux  Flandres  , Hainault , Cam- 
bresis  , Artois  , Boulonois  , Calàisis  , 

Ardrésis  

Isle-de’-France  , Paris,  Soissonnois., 
Beauvoisis,  Amiénois,  Vexin  françois  , 
Normandie  et  Perche , 

Bretagne  et  partie  des  Marches-Com- 

mîmes  , * • • « .*  • 

Haut  et  Bas-Maine  , Anjou,  Touraine 

et  Saimmroîs  , 

Poitou  et  partie  des  Marches  - Com- 

munes  , * • • j ‘ 

Orléanois , Blaisois  et  pays  Chartraîn , 

Berry , 

Niyernois  , • 

Bourgogne  , Auxerrois  et  Senonois  ^ 
Bresse  , Bugey  et  Valroiney  , Dombes 
et  pays  de  Gex  , • •••>••**•• 
Lyonnois,  Forez  et  Beaujolois  , . • - 

Bourbonnoîs , .*•*.*' 

Marche,  Dorât , Haut  et  Bas-Limousin, 
Ângoumois  , ...  - ........  . 

Aunis  et  Saintonge  % 

Périgord  , . . • • • • • 1 

Borclelois,  Bazadois,  Agénois , Con- 


domois  , Armagnac  , Chalosse  ,,  pays 

de  marsan  et  Landes,  4 

Qtiercy , - .......  ^ 1 

Rouergue  , 

Basques  et  Béarn , . ...  . . . . «.  i 
Bigorre  et  Quatre- Vallées  i? 

Couserans  et  Foix i 
Roussillon  , . . .....  . • • . . «.  i* 
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Languedoc  , Cominges , Nebousan  et 

Rivière -Verdun,  y 

Vetlay  , Haute  et  Basse-Auvergne  , . 3> 

Corse  i 


Total  des  Départemens  . *r . . . 83i 


Titre  premier. 

/ . ' 

Articles  généraux. 

Du  mardi  1 6 février  1790; 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  et  dé^- 
crete  ce  qui  suit. 

Article  premier. 

La  liberté  réservée  aux  électeurs  de  plu- 
sieurs départemens  ou  districts  par  diffère  ns; 
décrets  de  l’assemblée  nationale  , pour  le> 
choix  des  chefs-lieux  et  remplacement  de 
divers  établissemens , est  celle  d’en  délibé- 
rer et  de  proposer  à l’assemblée  nationale, 
ou  aux  législatures  qui  suivront  , ce  qui 
paroîtra  le  plus  conforme  à l’intérêt  géné^ 
ral  des  administrés  et  des  juridiciables. 

Art.  II. 

Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre 
les,  départemens  et  les  districts  , il  est  en- 
tendu que  les  villes  emportent  le  territoire' 
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soumis  à ^administration  directe  de  leurs 
municipalités , et  que  les  communautés  de 
campagne  comprennent  de  même  tout  le 
territoire  7 tous  les  hameaux  9 toutes  les 
maisons  isolées  dont  les  habitans  sont  co- 
tisés sur  les  rôles  d’imposition  du  clie£-lieu. 

Art.  III. 

Lorsqu  une  riviere  est  indiquée  comme 
limite  entre  deux  départemens  ou  deux  dis- 
tricts , il  est  entendu  que  les  deux  dépar- 
temens ou  les  deux  districts  ne  sont  bornés 
que  par  le  milieu  du  lit  de  la  riviere , et  que 
les  deux  directoires  doivent  concourir  à l’ad- 
ministration  de  la  riviere. 

Art.  IV. 

La  division  du  royaume  en  départemens 
et  en  districts  n’est  décrétée , quant  à pré- 
sent , que  pour  l’exercice  du  pouvoir  admi- 
nistratif et  les  anciennes  divisions  relatives 
a la  perception  des  impôts  et  au  pouvoir 
judiciaire  subsisteront  jusqu’à  ce  qu’il  en 
ait  été  autrement  ordonné  par  l’assemblée.. 
J-.es  dispositions  relatives  aux  villes  qui  ont 
ete  designées  comme  pouvant  être  sieges  de 
tribunaux  sont  subordonnées  à ce  qui  sera 
décrété  sur  1 ordre  judiciaire. 

Du  vendredi  2 6 février  1790. 

L’assemblée  nationale  décrété  que  la  ré- 
daction générale  des  décrets  sur  la  division 


(6) 

clé  la  France  en  quatre-vingt-trois  départe- 
mens,  l’indication  des  lieux  de  leurs  assem- 
blées et  de  celles  des  districts  , sera  inces- 
samment présentée  à l’acceptation  de  sa 
majesté , qui  sera  suppliée  de  donner  sur 
le  champ  les  ordres  nécessaires  pour  que 
les  assemblées  de  cantons,  de  districts  et  de 
départemens  soient  formées  le  plutôt  pos- 
sible. A 

L’assemblée  nationale  décrété  dix  meme 
jour  que  le  comité  de  constitution  est 
chargé  de  donner  des  dénominations  aux 
quatre-yingt- trois,  départemens . 

Titre  II* 

Division  du  Royaume i 
Départemens. 

Département  de  V Ain. 

L’assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
dans  la  ville  de  Bourg. 

11  est  divisé  en  9 districts  , dont  les  chef- 
lieux  sont  : Bourg,  Trévoux,  Montluel,  Pont- 
de-Y aux , Ghâtillon  , Belley  , St-Rambert , 

Nantu a,  Gex.  , 

Les  tribunaux  qui  pourront  etre  créés  dans 
les  districts  de  Saint-Rambert  et  de  Cliatil- 
Ion  seront  plaeés  dans  les  villes  d’Ambe- 
rieux  et  Pont-de-Vesle  : Bagé  ou  St-Triyier 
seront  admis  à partager  les  établissemens 
leur  district. 
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Département  de  V Aisne. 


La  première  assemblée  clés  électeurs  de 
ce  département  se  tiendra  à Chauny,  et  ils 
proposeront  l’une  des  deux  villes , de  Laon 
ou  Soissons,  pour  être  chef-lieu  du  dépar- 
tement. 

Ce  departement  est  divisé  en  6 districts  , 
dont  les  chef- lieux  sont  : Soissons,  Laon, 
Saint-Quentin , Château-Thierry  provisoi- 
rement , Guise , Chauny. 

Les  électeurs  du  district  de  Guise  délibé- 
reront , lors  de  leur  première  assemblée , 
sur  la  fixation  du  chef-lieu  , et  sur  la  réu- 
nion ou  le  partage  entre  Guise  et  Vervins, 
des  établissemens  résultans  de  la  constitu- 
tion. 

Lps  électeurs  du  district  de  Chauny  pro- 
poseront la  fixation  des  différens  établisse- 
mens , en  les  partageant  entre  Chauny , 
Coucy  et  la  Fere. 


Département  de  V Allier. 

L’assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
en  la  ville  de  Moulins. 

Il  est  divisé  en  7 districts  , dont  les  chef- 
lieux  sont  : Moulins,  le  Donjon  , Cusset , 
Clannat  , Mont-Maraut , Mont-Lucon , Cé- 
rilly. 

L’assemblée  du  département  proposera  , 
si  elle  juge  à propos  , à la  première  lé- 
gislature, la  réduction  à 6 districts. 


Département  de  V Ardeckè* 

La  première  assemblée  de  ée  département 
se  tiendra  à Privas  , et  pourra  alterner  dans 
les  villes  d’Annonay  , Toumon  , Aubenas , 
Privas  et  Lebourg. 

Ce  département  est  divisé  provisoirement 
en  7 districts  , dont  les  chef  - lieux  sont  : 
Privas , Annonay  , Tournon  , Aubepa-S'  y 
Yernoux  , Villeneuve- de-Berg  et  l’Argen- 
tiere.  ' . 

L'es  Séances  des  assemblées  des  districts  de 
Tournon,  Vernoux  , Privas  , Aubenas  et  de 
l Argentiere  alterneront  à Saint-Peray , Sai- 
gnes , la  Voûte,  Montpesat,  Joyeuse. 

Les  électeurs  du  département  délibéreront 
sur  la  division  des  établissemens  de  ce  dis- 
trict , entre  les  villes  ci-dessus  énoncées. 

L’assemblée  autorise  l’exécution  provisoi- 
re de  la  convention  des  députés  de  la  pro- 
vince , déposée  au  comité  de  constitution. 

Département  des  Ardennes . 

La  première  assemblée  des  électeurs  se 
tiendra  à Mézieres  ; ils  y délibéreront?  sur 
la  fixation  du  chef-lieu  de  ce  département. 

Il  est  divisé  en  6 districts , dont  les  chef- 
lieux  sont  : Charleville  , Sedan , Réthel  , 
ÏLocroy , Vouziers  , Grandpré. 

La  fixation  des  assemblées  de  districts  à 
Charleville  et  à Grandpré  est  provisoire* 

Les 
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Êes  électeurs  proposeront  le  partage  clés 
établissemens  avec  Mézieres  et  Busalicy. 

Département  de  V Arriege. 

La  première  assemblée  de  ce  département 
se  tiendra  à Foix  , et  alternera  entre  les  vil- 
les de  Foix,  Saint-Girons  et Pamiers. 

Ce  département  est  divisé  en  3 districts  , 
dont  les  chef-lieux  sont  Tarascon  , Saint- 
Girons,  Mirepoix. 

Les  tribunaux  qui  pourront  être  créés  , 
seront  placés  à Foix  , Saint-Lisier  et  Pa- 
miers. 

Département  de  VAube. 

L’assemblée  de  ce  département  se  tien- 
dra dans  la  ville  de  Troyes;  il  est  divisé  en 
six  districts  , dont  les  chef-lieux,  sont  : 
Troyes  , Nogent  - sur  - Seine  , Arcis  - sur  - 
Aube,  Bar-sur-Aube  , Bar  - sur- Seine  , 
Ervy. 

Les  électeurs  du  département  délibére- 
ront si  la  ville  de  Alery  doit  partager  avec 
celle  d’Arcis-sur-Aube  ies  établissemens  de 
çq  district. 

Département  de  V Aude. 

L’assemblée  de  ce  département  se  tien- 
dra provisoirement  à Carcassonne  , et  les 
électeurs  délibéreront  si  elle  doit  al  ter-# 
Numéro  Vil . B 


uer  , et  entre  quelles  villes  cet  alternat  aurâr 
lieu. 

Ce  département  est  divisé  en  6 districts, 
dont  les  chef-lieux  sont  : Carcassonne, 
-Castelnaudari,  la  Grasse,  Limoux,  Narbon- 
ne , Quidam 

JJ épa rtem en t de  VA veiron . 

Rassemblée  de  ce  département  se  tiendra 
provisoirement  à Rliodez , et  les  électeurs 
délibéreront  sur  sa  fixation. 

•Ce  département  est  divisé  en  9 districts  , 
dont  les  chef-lieux  sont  : Rliodez  , Ville- 
franche  , Aubin  , Mur-de-Barrez  , Severac*- 
le-Chateau  , Milhau,  Saint-Afrique  , Saint- 
Geniez  , Salive-terre. 

Espalion  aura  le  tribunal , s’il  en  est  éta- 
bli dans  le  district  de  Saint-Geniez. 

Département  du  Bas-Rhin . 

Rassemblée  de  ce  département  se  tiendra 
à Strasbourg. 

Il  est  divisé  en  4 districts  , dont  les  chef- 
lieux  sont  : Strasbourg  , Haguenau  , Vis- 
sem  bourg  , Benfeld. 

L’établissement  de  district  dans  la  ville  de 
Benfeld  est  provisoire. 

Départeinent  des  Basses- Alpes. 

L’assemblée  de  ce  département  se  tien$ 
idxa  provisoirement  à Digne. 
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Il  est  divisé  en  5 districts , dont  les  cîiet 
lieux  sont  : Digne  , Forcalquier  , Sisteron  , 
Castelane  , Barcelonnette. 

La  ville  de  Mânosque  pourra  concou- 
rir avec  Forcalquier  pour  les  autres  éta- 
blissemens  qui  seront  fixés  dans  ce  diè- 
trict. 

Département  des  Basses-Pyrénées» 

La  première  assemblée  des  • électeurs  dïi 
département  se  réunira  dans  la  ville  de  Na- 
varreins,  et  ils  délibéreront  sur  le  choix  de 
la  ville  dans  laquelle  se  tiendra  la  première 
assemblée  de  ce  département,  et  s’il  y a lieu 
à L’alternat. 

Ce  département  est  divisé  en  six 
districts,  dont  les  chef-lieux  sont  r Pau  9 
Ortliez  , Oloron  , Mauleon  , Saint-Palais 
Ustaritz. 
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Département  des  Bouches  du  RKônei.. 

L’âssembléé  de  ce  département  se  tiendra 
dans  la  ville  d’Aix. 

Il  est  divisé  en  6 districts , dont  les  chef- 
lieux  sont  : Aix , Arles  , Marseille , Taras- 
con,  Apt,  Salon., 

L’assemblée  et'  le  directoire  de  Taras- 
con  alterneront  entre- cette  ville  et  Saint- 
Remi. 

Les  électeurs  du  département  délibére- 
ront s’H  y a Ueu-de  faire  alterner  y entre  Per-*- 
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tuïs  et  Apt , Fassemblée  de  district , provisoi- 
rement indiquée  à Apt. 

L’assemblee  et  le  directoire  de  Salon  al- 
terneront entre  Martigues  et  Salon 

En  tous  les  cas  , la  première  assemblée 
S^ra  à Tarascon,  Apt  et  Salon. 

Département  du  Calvados . 

L’assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
dans  la  ville  de  Caen. 

Il  est  divisé  en  6 districts , dont  les  chef- 
lieux  sont  : Caen , Bayeux , Falaise,  Lisieux, 
Pont-l’Evêque  , Vire. 

S’il  y a un  établissement  de  justice 
dans  le  district  de  Lisieux  , il  sera  placé  à 
Orbec. 

La  ville  de  Pont-l’Evêque  réunira  les  éta- 
Jdissemens  de  son  district. 

Si  les  principes  , qui  seront  décrétés 
sur  l’ordre  judiciaire  , permettent  d’éta- 
blir plusieurs  tribunaux  dans  le  même  dis- 
trict , l’assemblée  nationale  déterminera 
s’il  en  doit  être  placé  un  dans  la  ville  de 
Honfleur. 

Département  du  Cantal . 

La  première  assemblée  de  ce  département 
Se  tiendra  à Saint-Fiour , et  ses  séances  alter-r 
lieront  successivement  entre  Aurillac  et 
Saint-Fiour. 

Il  est  divisé  en  4 districts  , dont  les  chef- 
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îieux  sônt  : Saint-Fiour,  Aurillac  , Mauriac^ 
Murat. 

L’administration  de  ce  département  pour- 
ra proposer  , à la  prochaine  législature  , la 
suppression  du  district  de  Murat  , dont  le 
territoire  , dans  ce  cas , se  réuniroit  à celui 
de  Saint-Fiour. 

L’établissement  d’un  tribunal  supérieur, 
s’il  a lieu  dans  ce  département,  sera  fixé  à 
Aurillac* 

La  ville  de  Salers  obtiendra  le  siégé  delà 
jurisdiction , s’il  en  est  créé  dans  le  district 
'de  Mauriac. 

Département  de  la  Charente . 

L’assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
a Angoulême. 

Il  est  divisé  en  6 districts  , dont  les  chef- 
lieux  sont  : Angoulême  , la  Rochefoucault, 
Confolens,  Rufféc , Cognac,  Barbésieux. 

Département  de  la  Charente  Inférieure . 

La  première  assemblée  de  ce  département 
Se  tiendra  à Saintes  , et  alternera  ensuite 
dans  les  villes  de  la  Rochelle , Saint -Jfean- 
d’Angely  et  Saintes;  à moins  que,  dans  le 
cours  de  la  première  session  , Rassemblée 
du  département  ne  propose  une  autre  dis- 
position définitive. 

Dans  le  cas  ou  l’alternat  n’auroit  plus 
lieu  , la  ville  de  la  Rochelle  obtiendra  ceux 
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des  etablissemêns  publics,  qüi  seront  le  plut 
avantageux  à son  commerce  ; sauf  à avoir 
égard  aux  conventions  des  députés  du  dé- 
partement , relativement  à l’emplacement 
des  tribunaux. 

Ce  département  est  divisé  en  7 districts, 
dont  les  chef- lieux  sont  : Saintes  , la  Ro- 
chelle , Saint- Jean-d’Angely  , Rochefort  , 
Marennes  , Pons. 

Les  électeurs  du  septième  district,  assem- 
blés à Mont-Lieu,  y délibéreront  sur  la  fixa* 
tion  de  son  chef-lieu. 

L’île  de  Rhé  est  du  district  de  la  Rochelle, 

L’île  d’Aix  est  du  district  de  Rochefort. 

L’île  d’Oleron  est  du  district  de  Marennes-. 

Département  du  Cher. 

L’assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
à Bourges.  Il  est  divisé  en  7 districts  , dont 
le  chef- lieux  sont  : Bourges  , Vierzon. , 
Sancerre,  Saint- Amand,  Château-Me illant, 
Sancoins  , Aubigni. 

S’il  est  créé  des  tribunaux  dans  les  dis- 
tricts  de  Château  - Maillant  , Sancoins  et 
Aubigni , ils  seront  placés  dans  les  villes  de 
Lignieres,  Dun-le-Roi  et  Henrichemont. 

Département  de  là  Carre ze. 

L’assemblée  de  ce  département  se  tien- 
dra à Tulle. 

Il  est  divisé  en^4  districts,  dont  les  chef- 
lieux  sont  : Tulle,  Brive,  Uzerches h UsseL 


ji 


( i5) 
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MUNICIPALITÉS. 

* . iriijÉîî  • ; , ■ 'î 

Compte  rendu  à V Assemblée  NaJ'onale , 
par  les  députés  du  bureau  de  la  ville  de 
Pans  y ayant  a leur  tête  M*  Bailly  , 
maire  , qui  a porté  la  parole  ; imprimé 
par  ordre  de  l’ Assemblée  Nationale . 

Le  io  mars  1790. 


« L’Assemblée  Nationale  a décrété , le  5 
février,  que  les  maisons  des  religieux  d’un 
même  ordre  seroient  réduites  à une  seule 
dans  chaque  municipalité  ; que  la  munici- 
palité de  Paris  indiqueroit  dans  la  huitaine, 
celles  de  ces  maisons  qu’il  seroit  préférable 
de  supprimer  , pour  les  emplacemens  en 
être  mis  en  vente  , en  exécution  et  con- 
formément au  décret  du  19  décembre  der- 
nier ». 

■ C’est  en  exécution  des  ordres  donnés  à 
la  municipalité  de  Paris  , par  l’Assemblée 
Nationale  , qu’une  députation  du  bureau 
de  la  ville , chargée  de  ce  travail  , s’est 
rendue  à la  barre  de  ladite  assemblée  , 
ayant  à sa  tête  M.  Bailly  , maire  , qui  a 
porté  la  parole. 

Après  avoir  indiqué  les  maisons  reli- 
gieuses à supprimer,  M.  Bailly  propose  une 
espece  de  confiscation  , pour  ainsi  dire  , 
au  profit  de  la  Commune  de  Paris.  Car 
l’appelle  ainsi  , la  loterie,  ou  emprunt  ; ou 
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enchère  immorale  que  la  municipalité  pro^ 
visoire  de  Paris  a fait  décréter  par  rassem- 
blée nationale.  Voici  quelles  sont  les  pro- 
positions de  la  députation. 

La  vîue  de  Paris  feroit  l'acquisition  de  la* 
totalité  de  ces  biens  aux  conditions  sui- 
vantes. 

i°.  Elle  remettroit  sur  le  champ  les  trois 
quarts  de  la  valeur  de  ces  biens  dans  les 
mains  du  trésorier  de  P extraordinaire  , en 
quinze  obligations  de  dix  millions  chacune, 
une  payable  chaque  année , et  le  sort  de- 
vant décider  de  celle  qui  seroit  rem- 
boursée. 

2°.  La  ville  de  Paris  , pour  assurer  le  paie- 
ment des  premières  de  ces  obligations  , et 
pour  attendre  la  vente  favorable  de  ces 
biens , seroit  autorisée  à ouvrir  un  emprunt  9 
suivant  le  besoin , et  par  privilège  sur  ces 
biens  , jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  leur 
valeur  , et  il  ne  sera  pas  difficile  qu’elle 
présente  une  soumission  de  capitalistes  ac- 
crédités qui  assureront  le  succès  de  cet  em- 

Î>runt,  et  le  versement , à la  caisse  de  la  vil- 
e , des  fonds  nécessaires  au  premier  rem- 
boursement. 

Les  autres  remboursement  seront  effectués 
par  la  vente  des  biens  -dont  on  s’occupera 
immédiatementjmais  qui  auralieu  d’une  ma- 
niéré successive,  toujours  par  adjudication 
publique , et  en  ne  présentant  à i’enchere 
que  les  portions  de  biens  pour  lesquels  il  y 
auroit  dejàuneoffre  satisfaisante, et  au  moins 
^égale  à P estimation. 
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3\  Les  officiers  municipaux  de  la  viltafr 
de  Paris  seroient  chargés  de  la  conduite  et 
de  la  gestion  de  cette  opération , tenus 
d’en  rendre  compte  de  clerc  à maître  , à la 
nation  même  > représentée  par  les  prochai- 
nes législatures  ; et  après  avoir  défalqué  du 
produit  total  le  montant  des  obligations  , 
et  celui  des  frais  , ils  remetîroient  à la  na- 
tion les  trois  quarts  du  surplus  , et  garder 
roient  pour  la  ville  l’autre  quart  > en  dé- 
dommagement de  l’emploi  de  son  crédit  , 
et  pour  le  produit  en  être  employé,  en  tra- 
vaux d’utilité  publique  , dont  le  premier 
seroit  la  construction  d’un  palais  pour  la 
tenue  des  séances  de  l’assemblée  natio- 
nale. ' 

L’assemblée  nationale  déposeroit  dans  ce 
moment  les  obligations  que  l’on  auroit  re- 
çues de  la  ville  , et  en  feroit  faire  par  le 
trésorier  de  l’extraordinaire  , des  coupu- 
res par  sommes  de  mille  livres , six  cents 
livres  , quatre  cents  livres  , trois  cents  li- 
vres , et  deux  cents  livres . Ces  coupures  ou 
nouveaux  billets  seroient  enregistrés  , nu- 
mérotés , et  signés  par  le  dépositaire  des 
obligations  originales  , pour  constater  que 
la  valeur  totale  de  cepapier  ne  surpa^seroit 
pas  celle  des  obligations. 

L’assemblée  nationale  distribueroit  les 
deux  cents  autres  millions  de  biens  du  cler- 
gé destinés  à être  vendus,  dans  les  diffé- 
rens  départemens  ; ou , si  l’on  ne  peut  pas 
attendre  la  formation  de  ces  départemens , 
aux  principales  villes;  chacune  de  ces  vil- 
Numéro  FIL  C 
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fes  adressèrent  ici  , au  trésorier  de  l’extraor- 
dinaire , ses  obligations  que  l’on  couperoit- 
comme  celles  de  Paris , et  dont  les  portions 
pourroient  porter  le  nom  d’ effets  munici- 
paux ; et  peut-être  n’est-ce  pas  trop  se  flat- 
ter , de  , croire  que  ces  effets , appartenans 
aux  plus  riclies  villes  de  France  , auroient 
Cours  par  tout  le  royaume. 

On  attacheroit  à ces  obligations  un  inté- 
rêt de  quatre  pour  cent  , qui  , pour  1 5ù 
millions , ferpit  une  somme  de  six  millions 
j)ar  an  , et  de  5oo,aco  livres  par  mois.  Cet 
intérêt  seroit  abandonné  aux  nouveaux  bil- 
lets. L’assernblée  leur  donneroit  le  cours 
qu’elle  voudroit,  et  le  détermineroit , dans 
sa  sagesse  , de  maniéré  à rétablir  nécessai- 
rement la  circulation.  Il  est  instant  de  re- 
médier à la  disette  du  numéraire  , qui  ex- 
pose à tout  moment  la  chose  publique  , 
qui  met  tout  en  stagnation  , qui  fait  que 
personne  n’achete  , ni  ne  fait  travailler  , 
et  qui  multiplie  les  pauvres  et  les  miséra- 
bles autour  de  nous.  Tout  ici  meurt  de 
faim  , parce  que  l’argent  manque  par-tout. 
Suppléez  , messieurs  , à la  rentrée  lente  et 
incertaine  des  impôts  ; ranimez  les  paiemens 
des  rentes  sur  l’hôtel-de-ville  , ceux  de  tou- 
tes les  caisses  ; la  circulation  se  rétablira , le 
commerce  et  l’abondance  reparoîtront  , 
toutes  les  classes  redeviendront  aisées  ; 
l’ouvrier  vivra  , et  le  peuple  sera  sou- 
lagé. 

Ce  n’est  pas  tout,  messieurs  , que  ces 
billets  aient  une  hypotheque  assurée  , et 
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portent  un  intérêt  qui  fasse  qu’ils  ne  soient 
pas  stériles  dans  les  mains  qui  les  posséde- 
ront. Cet  intérêt  peut  suffire  à ceux  qui 
placent  leurs  fonds  , mais  non  aux  classes 
de  citoyens  dont  l’argent  est  toujours  en 
mouvement , et  qui  veulent  avoir  dans  leurs 
mains  un  papier  qui  soit  toujours  disponi- 
ble comme  de  l’argent.  Ces  billets  à inté- 
rêt fixe  n’auraient  pa§  d’avantage  sur  les 
effets  nommés  royaux  , et  qui  sont  actuel- 
lement sur  la  place.  Il  faut  donc  substituer 
à l’intérêt  ordinaire  l’avantage  d’un  béné* 
fice  éventuel , qui  se  prête  à leurs  calculs  # 
d’un  bénéfice  moins  certain  , mais  plus 
fort  ; il  faut  faire  entrer  dans  le  plan  que 
nous  proposons  , l’attrait  de  l’espérance  qui 
a tant  d’empire  sur  les  hommes,  et  d’une 
espérance,  liée  à des  époques  \ pour  déter- 
miner les  possesseurs  de  ces  loillets  a les 

farder  dans  leurs  mains , et  à les  préférer 
l’argent , du  moins  au  moment  du  retour 
de  ces  époques. 

Persuadés  que  l’assemblée  nous  autorise 
ii  lui  développer  , et  toujours  d’une  manier© 
hypothétique la  suite  du  plan  que  nous 
avons  tracé  dans  nos  pensées , sur.  l’utilité 
et  le  salut  publics , nous  dirons  que  , pour 
distribuer  la  prime  dont  nous  venons  de 
parler,  les  dix  millions-  de,  chaque  obliga- 
tion pourroient  être  partagés  en  cinq  poiv 
tiens  égales , de  deux  millions  chacune  r 
et  composées  , chacune  en  entier  , d’une 
des  cinq  especes  de  billets  désignés-  ci-des^ 
sus  ^ de  îooaliv. , 600  liv**>  4°°:  liv->  tas* 
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ÜV.  , 2,00  liy.  ; que  l’intérêt  de  5oo,ôoo  liy* 
par  mois , applicable  aux  quinze  obligations, 
pourroit  être  réparti  entre  elles  , chaque 
mois  , et  par  deux  opérations  infiniment 
«impies.  Un  premier  tirage  d’un  numéro  , 
d'un  à quinte  , décideroit  à laquelle  des 
quinze  obligations  appartiendroit  la  prime 
de  5oc,ooo  livres  ; et  un  second  tirage  d’un 
numéro  , à’ un  à cinq  , détermineroit  la 
classe  unique  , et  la  nature  des  billets  à 
laquelle  appartiendroit  cette  même  prime. 
Cette  classe  de  deux  millions  gagneroit 
5oo,ooo  liy.  ; et  le  porteur  de  billet  rece- 
vroit  une  prime  égale  au  quart  de  sa  va- 
leur. Cette  forme  de  tirage  est  simple  , et 
n’exige  aucune  liste  ; la  chance  ne  peut; 
que  donner  de  l’attrait  et  du  cours  aux  bil- 
lets ; et  il  est  indubitable  qu’au  moins  à la 
fin  de  chaque  mois  , on  préréreroit  à l’ar- 
gent un  papier  qui  offre  un  bénéfice  possible 
et  considérable. 

Les  i5o  millions  de  ces  billets  peuvent 
être  déliyrés  à la  caisse  d’escompte  , en' paie- 
ment de  la  plus  grande  partie  des  170  mil* 
lions  qui  lui  sont  dus  par  la  nation  ; à la 
charge  , en  continuant  de  payer  la  som- 
me limitée  d’argent  qu’elle  distribue  chaque 
jour,  d’échanger  aussi- tôt  , à bureau  ou- 
vert , ces  papiers  contre  ses  propres,  billets. 
Ii  paroît  incontestable  qu’on  seroit  empres^ 
sé  de  venir  troquer  les  billets  de  caisse  , 
qui  ne  rapportent  rien,  contre  de  nou- 
veaux effets  qui  portent  avec  eux  une  es- 
assez,  considérable  , et  de  tons.  les. 


■mois  ; enfin  , des  billets , souscrits  par  del 
particuliers  , contre  des.  billets  dont  le  ga- 

fe  seroit  souscrit  par  la  ville  de  Paris  , et 
ypothéqué  sur  des  immeubles  dont  la 
x vente  seroit  ouverte  , et  comme  la  caisse 
d’escompte  n’a  que  pour  environ  1 5 g mil- 
lions de  billets  dans  la  circulation , aussi- 
tôt que  cet  échange  seroit  consommé  , elle 
conserveroit  seulement  quelques  millions 
d’effets  circulans  ; elle  seroit  dégagée  de 
toute  association  aux  operations  du  gou- 
vernement ; elle  pourroit  reprendre  le  cours 
de  ses  opérations  ordinaires  et  de  pur  com- 
merce ; et  en  payant  à bureau  ouvert , en 
argent , ce  qui  rester  oit  de  ses  billets , elle 
rapprocheroit  de  nous  cette  époque  desirée  , 
de  ses  paiemens  libres  au  premier  juillet. 

Je  ne  sais  , Messieurs  , si  notre  zele  nous 
aveugle  ; si  le  désir  de  voir  finir  les  maux 
inséparables  d’urie  grande  révolution  , et 
de  terminer  nos  inquiétudes  , nous  fait 
embrasser  des  cliimeres  qui  flattent  nos  es- 
pérances ; mais  nous  croyons  que  les  idées 
et  les  vuesque  nous  vous  proposons  sont  éga- 
lement avantageuses  , et  à la  nation , et  à 
la  ville  de  Paris  ; nous  croyons  qu’eües 
sont  le  seul  moyen  de  remédier  à la  diset- 
te du  numéraire  , de  ranimer  la  confiance  , 
et  de  faire  renaître  le  commerce. 

L’assemblée  nationale  sait  qu’elle  ne  peut 
sauver  la  chose  publique  , qu’en  donnant 
de  la  valeur  aux  assignats  sur  les  biens  du 
clergé  ; les  billets  souscrits  par  la  ville  , et 
hypothéqués  sur  les  fonds  du  clergé,  au-; 
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ront  la  valeur  que  n’ont  pu  obtenir  les  as- 
signats. L’assemblée  sait  que  la  vente  de 
ces  biens  ne  peut  être  bien  faite  , et  à pro- 
fit, que  par  desvagens  qui  en  fassent  leur 
i chose , qui  sachent  temporiser  , saisir  les 
momens  , et  estimer  le  cours  des  biens  , 
avant  de  les  exnoser  en  vente.  L’assem- 
blée aura  , dans  les  officiers  municipaux, 
des  agen$  qui  seront  des  citoyens  intéres- 
sés à la  chose  publique  qu’ils  ont  déjà 
sauvée  une  fois.  Elle  libérera  la  caisse  d’es- 
compte de  ses  engagemens  , elle  renouvel- 
lera le  crédit  de  cette  administration , dont 
la  gêne  inquiété  tous  les  esprits  , et  dont 
la  chute  ébranleroit  , si  elle  n’anéantissoit 
pas  , le  crédit  public  : enfin , l’assemblée  % 
en  rétablissant  tout-à-coup  la  circulation , 
fera  taire  les  ennemis  de  l’état  , qui  répan- 
dent , dans  Paris  et  dans  les  provinces  % 
que  la  banqueroute  est  faite  , ou  va  se  fai- 
re et , ce  qui  est  plus  important  encore 
que  ces  rumeurs  populaires  , elle  assurera  en 
effet , et  çour  jamais  la  dette  publique 
qu’elle  a déjà  mise  sous  la  garde  de  l’hon- 
- neur  et  de  la  loyauté  Françoise. 

Nous  aurions,  une  infinité  de  réflexions 
à faire  sur  ce  plan  fiscal  . L’abondance  des 
matières  nous  oblige  à les  renvoyer  au  N.°^ 
prochain  de  notre  journal. 


Les  districts  de  Paris.,  se  disant  la  vraie 
fet  seule,  commune,  ont  tenu  une  assem- 
blée générale,  dans,  la  grande  salle  de  far- 
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CÎieVeche  , ^ ou  il  a été  lu  le  canevas  d’uîiô 
adresse  a.  1 assemblée  nationale,  tendante  à 
demander  la  permanence  active  de  leur 

JurISDICTION  E'T  DE  LE  U R AUTORITÉ.  NüUS 

demandons  à notre  tour  aux  soixante  dis- 
tricts c\e  la  capitale  , quelle  est  et  quelle 
doit  être  leur  autorité  ? Les  habitans  de 
Pans  se  ser oient-ils  imaginés  , que  la  plus 
heureuse  des  révolutions , en  détruisant  le 
despotisme  ministériel , clevoit  établir  l’anar- 
chie la  plus  cruelle  ? Soixante  sections  com- 
posées de  simples  citoyens,  voudroient-  elles 
fie  ^considérer  comme  soixante  républiques 
prêtes  a dicter  des  loix  à l’assemblée  géné- 
rale de  leurs  représentans „ et  mêine^à  la 
nation  assemblée  ? Ignorent-ils  que  cette 
die  te  auguste  a proscrit  toute  autre  assem- 
blée que  celles  des  municipalités  et  des 
departemens  ? 

Mais  , objecte  la  commune,  dans  les  états 
libres,  les  cites  doivent  l’être  comme  les  hom* 
jues.  La  liberté  consiste  à faire  tout  ce  que 
les  loix  ne  défendent  pas.  « Toute  cité  a donc 
le  droit  de  s’organiser  Comme  il  lui  plaît, 
pourvu  que  cette  organisation  ne  s’écarte  pas 
de  la  loi  constitutionnelle  de  l’état.  Les  cités 
sont  dans  1 état  ce  que  les  familles  sont  daif.s 
les  cites  ; or,  chaque  famille  est  maîtresse  de 
regler  son  économie  intérieure  , comme  bon 
lui  semble , pourvu  qu  elle  ne  trouble  point 
la  paix  et  la  tranquillité  générale.  » 

, «La  commune  de  Paris  a conquis  sa  liber- 
té , elle  doit  cette  conquête  à ses  soixante 
sections.  Depuis  ^la  révolution  elle  ne  se 


gouverne  , elle  n’existe  que  par  elles  ; elle 
veut  les  conserver  : n’en  a-t-elle  pas  le  droit, 
puisque  ce  régime  n’a  rien  de  contraire 
aux  loix  constitutionnelles  du  royaume.  Uti- 
lité , nécessité  , telles  sont  les  puissantes 
considérations  qui  appuient  la  réclamation 
de  la  commune  de  Paris  et  les  vrais  motus 
de  son  adresse  à l’asseûiblée  nationale....» 
s,  Quand  on  déraisonne  aussi  énergique- 
meiït  que  les  soixante  sections  parisiennes  , 
on  est  sûr  de  ne  point  trouver  d’adversaires  a 
combattre.  Nous  conviendrons  avec  la  soi- 
disant  commune  de  Paris  qu  elle  a conquis 
sa  liberté  ; mais  la  commune  à son  tour 
conviendra  , que  ce  n’est  ni  par  sa  bravoure  , 
ni  par  son  énergie  , ni  par  son  patriotisme 
qu  elle  est  devenue  libre  ; quelle  doit  cette 
liberté  dont  elle  abuse  >.ous  les  jours , moins 
aux  qualités  personnelles  de  ses  membres  , 
qu’a  la  providence  qui  guida  et  protégea 
une  poignée  de  liéros  , que  les  sections  ont 
depuis  dépouillés  des  droits  sacres  qu  ds 
avoient  à la  reconnoissance  publique  et 
aux  bienfaits  de  la  patrie.  Les  vainqueurs 
de  la  bastille  étoient , pour  ainsi  dire , nuis 
dans  Paris  ; car  pour  être  quelque  chose 
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dans  cette  ville  immense  , il  faut 
quelque  chose  ; le  décret  du  marc  « „ ; . 

exista  de  tout  temps  dansll’opimon,  et  c est 
d’après  ce  préjugé  solemnellement  consacre 
par  l’assemblée  nationale,  que  les  citoyens 
titrés  des  60  sections,  se  disent  les  vainqueurs 
de  la  liberté  françoise. 

Si  nous  n’avions  pour  les  cenquerans 

quels 
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1^3 els  qu’ils  soient  de  cette  liberté  chérie? 
tout  le  respect  que  nous  inspire  les  noms 
sacrés  de  freres  ; nous  dévoilerions  ici  la 
lacnete  et  1 effronterie  de  ces  citoyens  nou- 
veaiix , qui  tous  , ou  presque  tous  , pendant 
les  premiers  temps  de  la  révolution , barri- 
cadoient  leurs  portes  , s’enfermoient  dans 
leur  caves , et  qui , dès  que  le  danger  fut 
passé  , se  montrèrent  avec  un  front  d’airain, 
«e  placèrent  a la  tête  des  corps  civils , munici- 
paux et  militaires  , chassèrent  les  3oo  élec- 
teurs  qui  formaient  alors  l’administration  de 
1 iiotekle-ville  , citoyens  laborieux  et  zélés,, 
dont  plusieurs  se  distinguent  aujourd’hui  à 
1 assemoiee  nationale  , par  leur  patriotisme. 
La  cabale  , l’intrigue,  j’ai  presque  dit  la 
boisson  , détermina  les  élections  de  l’état- 
major  ou  officiers  de  la  garde  nationale  , 
et  l’on  ne  rougit  pas  d’écarter  tous  les  bons 
citoyens,  les  héros  qui  avaient  arrosé  de  leur 
sang  les  cachots  et  les  tours  de  la  bastille, 
-Pour  orner  d’épaulettes  et  des  livrées  de 
1 honneur  un  ramas  d’hommes  qui  com- 
posoient  toutes  les  sociétés  corrompues  et 
perverses  de  la  capitale 

Lu  suite  u l ordinaire  prochain  • 
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Meaux,  21  mars  1790. 

^ Je  vous  prie  instamment,  Monsieur,  et 
j*espere  de  l’impartialité  qui  caractérise 
Votre  Journal,  que  vous  ne  refuserez  bas 
Numéro  FIL  Q 
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xîy  accorder  une  place  à la  lettre  que  j’ai 
l'honneur  de  vous  adresser.  Ce  sera  un  nou- 
vel hommage  que  vous  rendrez  a la  vérité, 
et  un  nouveau  service  à la  religion.  L’ou- 
vrage périodique  , qui  a pour  titre  : Assem - 
liée  Nationale  et  Commune  de  Taris , etc. 
sl  commis,  dans  son  n°.  19^.»  une  eireur, 
ou  une  infidélité  , ou  une  équivoque  qui 
compromettroit  essentiellement  l’honneur 
de  ma  communauté  et  rattachement  que 
toutes  les  religieuses  qui  la  composent 
conserveront  toujours  pour  leuis  engagc- 
xnens , si  elle  11  etoit  relevee  , reparee  ou. 
éclaircie.  On  y lit  : « Deux  adresses  ont 
été  lues  à l’ouverture  de  la  séance  du  jeudi 
soir;  l’une,  de  vingt-cinq  religieuses  de 
l’ordre  de  St  Augustin,  de  la  vdle  de 
Meaux.  Ces  religieuses  expriment  la  joie 
que  leur  cause  le  décret  ( récent , qui  con- 
cerne les  ordres  religieux , ) et  déclarent  y 

adhérer  de  tout  leur  cœur » Je  dois  au 

public,  sans  cesse  abusé  par  de  faux  expo- 
sés de  déclarer  hautement  et  dans  toute 
la  sincérité  , tant  en  mon  nom  qu  en  celui 
de  toutes  les  religieuses  de  chœur  et  sœurs 
converses  "qui  existent  dans  cette  maison, 
qui  est  la  seule  comdiunauté  de  filles  en 
cette  ville  , de  Tordre  de  St  Augustin,,  que 
nous  sommes  “toutes  contentes  de  notie 
état  , que  nous  en  chérissons  les  devoirs  et 
les  obligations  ; que  nous  regardons  comme 
inviolables  les  yœux  qui  nous  y lient  ; en  un 
mot  , que  nous  ne  voulons  user  ue  la  li- 
berté énoncée  dans  ce  décret  que  pour 
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persévérer  jusqu’à  la  mort  dans  ces  résolu- 
lions»  Je  suis , etc.. 

Signe,  de  Lentilhac  de  Gim’el  9 
abbesse  de  Meaux . 


Le  sieur  botjkignon , correspondant  de 
la  société  royale  de  médecine  de  Paris  r 
possédé  un  spécifique  contre  l’épilepsie  ou 
mal  caduc:  Ce  secret  est  depuis  très-long- 
temps dans  sa  famille  : les  cures  nombreuses 
qu’il  a opérées  sont  attestées  par  tousles  gens 
de  l’art  ; et  il  se  fait  un  devoir  de  commu- 
niquer un  remede  aussi  précieux  qu’unique 
à l’humanité  souffrante.  Ce  remede  , qui  est 
d’une  efficacité  incon  testable-pour  l’épilepsie 
récente  et  accidentelle  r réussit  rarement 
guérir,  sacs  retour,  celle  qui  est  invérérée 
ou  qu’on  apporte  en  naissant  ; il  produit 
aussi  de  plus  grands  effets  sur  les  adultes 
que  sur  les  vieillards.  Il  n’assujettit  pas  à un 
régime  trop  sévere  ; on  en  prend  une  prise 
en  poudre  dans  une  liqueur  Céphalique  , 
chaque  matin  , pendant  un  mois  au  moins  , 
et  quelquefois  pendant  deux  ou  trois  mois  , 
selon  les  différens  * tempérarnens  et  l’api- 
ni  air  été  de  la  maladie.  Le  prix  de  chaque 
prise  est  de  3 sols,  celui  de  la  bouteille  t 
pour  les,  trente  prises  , de  3 livres  ; on  ne 
fera  point  d’envoi  au-dessous  de  trente  pri- 
ses, on  y joindra  quelques  préceptes  sur  la 
maniéré  d’employer  le  remede , sur  les  pre^ 
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parations  préliminaires  , le  régime  , etc. 
Cette  annonce  n’offre  point  une  entreprise 
mercantile , on  n’exige  que  le  prix  (les 
avances  pour  les  drogues  et  les  frais  de 
manipulation  ; on  fera  la  remise  de  la  moitié' 
du  prix  , seulement  aux  pauvres  de  la  pro- 
vince de  Saintonge , à qui  la  charité  des 
riches  voudra  procurer  ce  remede , et  le 
sieur]  Bourignon  ( qui  assurément  n’est  pas 
dans  l’opulence  ) s’empressera  de  seconder 
leurs  vues  bienfaisantes  , à la  présentation 
d’un  certificat  de  pauvreté  signé  d’un  Curé. 
On  peut  lui  écrire  eh  ayant  le  soin  d’affran- 
chir le  port  des  lettres,  et  de  l’argent.  ( Il 
vient  de  guérir  un  jeune  homme  de  vingt 
ans.  ) 

Manuel  des  Goutteux  et  des  rhumatis- 
mes , ou  l’art  de  se  traiter  soi- même  de  la 
goutte,  du  rhumatisme  et  de  leur  compli- 
cation , avec  la  maniéré  tle  s’en  préserver  % 
de  s’en  guérir  et  d’en  éviter  la  récidive.  Par 
M.  Cachet , docteur  en  médecine  ; prix  & 
livres  10  sols  au  bureau  du  journal  de: 
Saint  onge. 

ADMINISTRATION  MUNICIPALE. 

Neus  recevons  de  toutes  les  provinces  les, 
nouvelles  les  plus  satisfaisantes  ; par-tout  ou 
presque  par-tout  les  élections  se  sont  opérées, 
avec  discernement,  paix  et  patriotisme.  Les. 
maires  ont  été  pris  dans  toutes  les  classes 
de  citoyens  et  nous  voyons  enfin  disparoî- 
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fre  cette  distinction  insultante  des  rangs  et 
de  la  naissance  que  désavouèrent  toujours 
la  nature  et  la  raison.  Par-tout  MM.  les 
officiers  municipaux  se  montrent  moins 
les  chefs  que  les  serviteurs  , que  les  freres 
de  leurs  concitoyens  , et  nous  espérons  qu’en 
dépit  des  ennemis  du  bien  public  l’em- 
pire François  va  acquérir  l’éclat  et  la  répu- 
tation des  célébrés  républiques  d’Athènes 
et  de  Romev. 

Le  premier  soin  de  MM.  les  officiers  mu-- 
nicipaux , après  avoir  pourvu  au  maintien 
des  mœurs  et  de  l’harmonie  publique,  a été 
de  renouveller  les  proclamations  des  décrets 
de  l’assemblée  nationale  , concernant  la 
contribution  patriotique , et  ils  jouissent  par- 
tout de  la  douce  satisfaction  de  voir  les 
citoyens  concourir  avec  empressement  à 
combler  l’abîme  immense  creusé  par  les- 
prodigalités,  l’inconduite  et  les  vices  des 
*£ois  et  des  ministres  qui  nous  ont  précédés. 


Province  du  Maine  , St  Nicolas-de-Trans  » 

12  mars  1790. 

Mon  sieur, 

Vous  voudrez  bien  me  permettre  de  vous 
féliciter  sur  le  plan  de  votre  journal  qui  , 
comme  vous  l’annoncez, deviendra  bien  inté- 
ressant au  public,  d’après  l’impartialité  qui 
Y regne , impartialité  qui  devroit  toujours 
être  1 anae  des  feuilles  publiques.. 
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Je  vous  envoyé  la  liste  des  noms  de  eeuX 
qui  composent  le  corps  municipal.de  notre 
ville.  Je  n’ai  pas  cru  devoir  y joindre  celui 
des  notables  ; je  puis  vous  assurer  aveG 
toute  la  vérité  possible  que  cette  province 
jouit  de  la  plus  grande  tranquillité  possible  p 
et  vous  pouvez  l’insérer  dans  votre  journal 
avec  toute  la  sûreté  possible,  je  ne  crains  point 
d’élre  démenti  de  qui  que  ce  soit  sur  cet 
article,  m’étant  imposé  dans  tous  les  temps 
le  ton  de  vérité  ; il  seroit  bien  désirable  que 
les  autres  provinces  jouissent  du  même  boiu- 
heur  ; differentes  relations  publiques  annon- 
cent le  contraire.  Mais  je  pense  que  les  arisr- 
tccrates  font  le  mal  plus  grand  qu’il  n’est 
réellement , et  qu’on  ne  doit  s’arrêter  à ces 
bruits  vagues  et  erronés  qu’après  avoir  pris 
tous  les  éclaircissemens  nécessaires  ; les  en- 
nemis de  la  nouvelle  constitution  fran'çoise 
doivent  d’ailleurs  trembler , s’il  arrivoit  des 
troubles  ; ils  n’écliapperoient  jamais  la  puni* 
tion  qu’ils  auroient  justement  méritée. 

J’ai  l’honneur  d’être , etc* 

Morin  de  la  Clauserte  r 
pour  la  commune  de  Transe 


De  Marseille . Jeudi  1 1 mars  ; M.  le 
maire  d’Allaucli  est  venu  , avec  les  officiels 
municipaux,  du  même  lieu  , rendre  visite 
à la  commune  de  Marseille.  Un  fort  déta- 
chement do  la  garde  nationale  avait  été  au- 
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^devant  de  ces  messieurs.  M.  le  maire  d’ÀP 
lauch  , après  s’êtr-e  reposé  quelques  instarïâ 
chez  celui  de  Marseille  , se  rendit  à l'hô- 
tel de  la  commune  , accompagné  de  quel- 
ques-uns de  MM.  nos  officiers  municipaux, 
précédé  d’une  musique  militaire  , et  suivi 
de  deux  mille  hommes  environ  de  la  garde 
nationale.  Il  y eut  un  dîner  de  corps  , après 
lequel  les  messieurs  d’Allauch  furent  au 
spectacle  , et  se  placèrent  dans  la  loge 
destinée  à MM.  de  la  commune  de  cette 
ville. 


JD  il  Mans , ce  xx  mars.  Les  bons  citoyens 
seront  sans  doute  satisfaits  d’apprendre  que 
la  municipalité  du  Mans  a déjà  rdçu  pour 
34o  mille  livres  de  déclarations  patrioti- 
ques. Quels  exemples  et  quels  remords 
pour  ceux  qui  n’auroient  pas  rempli  ce  de- 
voir essentiel , d’où  dépend  ie  salut  de  la 
patrie  ! 

La  municipalité  de  cette  ville  , voulant 
que  l’opinion  publique  décerne  aux  bons 
patriotes  le  tribut  d’hommage  qui  leur  est 
du , a arrêté  qu’elle  feroit  imprimer  un  rele- 
vé de  tous  ceux  qui  aur oient  fait  la  décla- 
ration patriotique  pour  la  contribution  du 
quart  de  leurs  revenus  ; qu'il  seroit  fait  un 
examen  de  tous  les  citoyens  en  retard, 
qu’on  inviterait  au  nom  de  la  patrie  à ré 
parpr  leur  négligence  on  leur  oubli  , et 
qu’on  les  préviendrait  que  leur  silençe  , 
qu’on  11e  peut  encore  les  forcer  de  rom- 
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jpre  , seroît  regardé  comme  une  espece  df 
larcin  au  préjudice  des  contributions. 


, Un  particulier  du  village  de  Saints,  prè$ 
Amiens  , propriétaire  d’un  champ  de  bleds 
en  vert  , se  plaint  à la  municipalité  de  son 
habitation  que  les  mule/ s du  meunier  ont 
fait  une  voie  dans  sa  terre.  Le  meunier, 
cité  en  la  forme , devant  les  officiers  mu- 
nicipaux assemblés  en  l’hôtel  du  maire  , 
nie  le  fait  très-positivement.  Point  de  preu- 
ves ; pas  même  un  seul  témpin  de  qui  l’a- 
vocat de  la  ville  voisine  , consulté , puisse 
dire  : testis  uniis , testis  nullus.  Le  maire 
donc  ordonne  de  descendre  quelques  sacs 
cle  bled  de  son  grenier , et  dit  au  meunier 
de  les  charger  sur  ses  mulets  ; puis  on  leur 
fait  prendre  la  route  des  champs  : MM.  les, 
municipaux  gravement  les  accompagnent. 
Arrivés  à portée  de  la  vue  de  la  terre  du 
plaignant  , la  municipalité  suspend  la  mar- 
che des  animaux  dociles.  Elle  ordonne  au 
meunier  de  rester  en  arrière , et  de  lais- 
ser aller  ses  mulets  sans  guide.  Ou  remet  eu 
route  les  animaux  qui  ne  se  doutoient  pas 
d’être  des  témoins  si  précieux  à la  justi- 
ce. Les^  mulets  , bientôt  abandonnés  à eux- 
mêmes  , quittent  le  grand  chemin  ou  ils 
étoient , et  enfilent  leur  voie  d’habitude 
au  travers  la  piece  de  bleds  verts  du  plai- 
gnant qui  , par  un  jugement  qui  suivit  , 
obtint  de  justes  dédommagemens. 

O* 
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On  cite , dans  divers  papiers  publics , une 
très-plaisante  exhortation  d’un  curé  gascon 
à ses  paroissiens  , pour  leur  faire  prêter  le 
serment  civique.  « Malgré  mes  défenses  , 
dit-il , malgré  lès  comraandeinens  de  Dieu 
èt  de  l’église r,  vous  n’avez  cessé  de  jurer  , 
et  votre  malheureuse  habitude  m’a  fait  jurer 
contre  vous  plus  d’une  fois.  Mais  je  viens 
vous  annoncer  qu?il  nly  a plus  de  mal  à çà  , 
èt  vous  ordonner,  de  la  part  de  l’assyrhblée 
nationale , de  jurer  tout  votre  saoul  sur  la 
constitution  , non  sur  celle  Unigenitus  , 
<^ui  n’a  jamais  lien  valu , mais  sur  la  cons- 
titution Françoise,  la  meilleure  de  toutes, 
quoi  qu’en  disen  t le  seigneur  de  ce  village 
èt  son  procureur-fiscal.  L’assemblée  natio- 
nale l’a  jurée  et  fait  jurer.  Tout  jure  , le 
roi  , la  reine , la  famille  royale  ; les  ministres 
jurent,  les  communes, les  municipalités,  etc., 
jurent  ; les  magistrats , les  financiers  , les 
procureurs , les  moines  sur-tout  , jurent 
comme  des  diables.  On  n’entend  plus 
que  des  jurons  par  - tout.  Jurons  donc 
d’être  fideles  à la  nation  qui  jure,  à la  loi 
qui  l’ordonne  , au  roi  qui  en  a donné 
l'exemple  f afin,  que  nous  puissions  , tout 
èn  jurant  , passer  paisiblement  de  la  révo- 
lution du  temps  à celle  de  l’éternité  bien- 
heureuse , que  je  vous  souhaite.  Ainsi 
soifcîl. 

■ r»  > i.  m''!  î * ; î m • ’ ' 7 ' •'  • s U,  *,  ;r. 
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Lettre  à M.  le  Président  de  rassemblée 
nationale , lue  en  la  séance  du  $ mars . 

A Landivy  > B as -Maine  , le  dimanche  zi 
février iJ$o.  M.  le  Président,  je  suis  dans 
i’u  sage  de  lire  aux  prônes  demesgrand’messes 
les  nouvelles  de  rassemblée  nationale.  J’ap- 
puie sur  la  soumission , l’obéissance  que 
nous  devons  aux  décrets  qui  en  sont  émanés. 
J’ai  l^vdouce  satisfaction  d’avoir  toujours 
maintenu  mes  paroissiens  dans  la  plus  par- 
faite tranquillité  , malgré  les  orages  dont  ils 
ont  été  souvent  environnés.,  et  je  puis  me 
flatter  d’en  avoir  fait  de  vrais  patriotes  ; 
j’en  ai  une  preuve  bien  sensible  aujourd’hui. 
Selon  ma  coutume,  j’ai  lu  l’adresse  de  l’as- 
semblée nationale  aux  François  ; vingt  fois 
j’ai  été  arrêté  par  les  acclamations  de  mes 
dignes  paysans.  Enfin  , par  un  élan  aussi 
vrai  que  religieux , ils  se  sont  précipités  à 
genoux  , levant  las  mains  au  ciel  ; ils  ont 
supplié  à haute  voix  l’éternel  (le  conserver 
le  meilleur  des  rois  et  nos  illustrés  députés  ; 
ils  ont  demandé  à prêter  le  serment  civique , 
ce  que  j’ai  retarde  de  quelques  jours,  vou- 
lant y mettre  le  plus  d’appareil  possible. 
Enfin  , ces  bonnes  gens  ont  voulu  savoir 
si  rassemblée  nationale  apprendroit  a\eç 
plaisir  les  sentimens  dont  ils  sont  pénétrés,  * 
Sur  ma  réponse  , que  leur  vertu  et  leur 
bonne  conduite  ne  pouvoient  qu’être  louées  , 
ils  m’ont  chargé  de  cet  emploi  honorable. 
Le  regret  des  pauvres  est  de  ne  pouvoir 
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offrir  que  leur  sang  ; les  plus  aisés  y ont 
joint  un  don  patriotique  de  plus  de  cinq 
mille  livres  , dont  1900  seront  payées  au 

premier  avril  prochain J’ai  i honneur 

d’être  , V oillaume  , curé  et  maire  de  Lan- 
diyy , près  Sa1*  nt- Hilaire  de  Harcouét. 

P . S . L’assemblée  a chargé  M.  le  prési- 
dent de  répondre  à M.  le  curé  , pour  lui 
témoigner  sa  satisfaction  sur  les  sentimens 
de  ces  généreux  paysans,  et  sur  son  zele 
en  particulier  pour  entretenir  la  paix. 


De  Toulouse.  Les  anciens  capitouîs  étoiert 
autrefois  chargés  d’exécuter  les  ordres  du 
parlement  quand  il  condamnoit  à mort  un 
criminel.  Les  officiers  municipaux  qui,  dans 
la  nouvelle  administration , sont  substitués 
aux  capitouîs,  ne  croient  pas  devoir  être  en 
cette  partie  les  instrumens  du  pouvoir  judi- 
ciaire. Ils  ont  refusé  de  veiller  à l’exécution 
d’un  homme  condamné  à la  corde  , en  di- 
sant qu’ils  avoient  obtenu  de  leurs  conci- 
toyens le  droit  de  faire  du  bien,  mais  non 
le  pouvoir  de  punir  les  malfaiteurs. 

NOUVELLES  ETRANGERES. 

De  Bruxelles  y le  22.  mars . Hélas.  ..! 
après  l’auguste  cérémonie  du  serment  civi- 
que , prêté  à la  nation  le  9 de  ce  mois  , 
par  les  volontaires  de  Bruxelles  ; après  ce 
baiser  de  paix  et  public  que  M.  Vander 
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jiOGt  sembloît  avoir  donné  si  cordialement 
à M.  le  duc  d’ Ursel  ; après,  enfin,  le 
serment  prêté  par  les  états  de  Brabant , 
qui  n’auroit  pas  cru  que  ces  mêmes  états 
se  désistaient  de  leurs  fausses  prétentions 
à la  souveraineté  î On  avoit  cru  du  moins 
que  l’éclat  de  cette  cérémonie  suffisoit  pour 
les  amener  au  point  où  ils  doivent  néces- 
sairement venir  tôt  ou  tard  ; mais  il  n’en  est 
rien.  Ils  font  au  contraire  de  nouveaux  ef- 
forts pour  se  maintenir  daris  leur  premier 
s ys  te  ire  ; les  obstacles  ne  font  que,;  les  ani- 
mer et  le  s aigrir  davantage.  Bruxelles  , dans 
ce  moment  , s’il  faut  en  croire  un  grand 
nombre  de  lettres,  est  livrée  au  pillage  , 
nu  feu  et  au  carnage  le  plus  horrible  ; on 
nomme  déjà  9 à 10  maisons  en  ruine,  un 
grand  nombre  de  personnes  de  tuées  ; et 
M.  Vandernoot  y lui-même  , qui  avoit  mené 
si  heureusement  la  révolution  de  ces  pro^ 
vinces  , l’ambitieux  V anderaoot  est  devenu 
en  horreur  au  peuple  , qui  déjà  , disent 
plusieurs  lettres  , F avoit  saisi  pour  le  con- 
duire à la  lanterne , et  qui  néanmoins  a bien 
voulu  se  borner  à lui  couper  les  oreilles. 
M,  le  comte  de  Cobenzel  a donné  ordre  , 
et  cet  ordre  est  du  1 1 mars,  au  directeur  dps 
postes  de  Luxembourg  de  11’expédier  au- 
cun courier  de  cette  ville  , et  même  de  re- 
tenir les  dépêches  de  la  route  : Ainsi  point 
de  départ  pour  la  France  , Liège  et  les  pavs- 
,bas  Autrichiens.  Je  vous  ferai  passer  des  dé- 
tails plus  certains  sur  ces  faits  pour  jeudi 
prochain. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Mercredi  27.  M.  lé  président  a fait  lèc- 
ture  dune  lettre  qui  lui  a été  écrite  par  M. 
de  Montmorin  , ministre  des  affaires  étran* 
gérés , dont  la  teneur  suit  : 

M.  Li  Président  , 

■ ; • t *■  "/»<  ■ r,t 

Le  sieur  Vandernoot  , se  disant  agent 
plénipotentiaire  du  peuple  Brabançon,  adres- 
sa au  roi , dans  le  courant  du  mois  de 
janvier,  un  paquet  qui  contenoit,  dit-on, 
le  manifeste  par  lequel  le  peuple  Brabançon 
se  declaroit  indépendant.  Sa  Majesté  jugea 
alors  qu’il  n’étoit  ni  de  sa  justice,  ni  de  sa 
prudence  , ni  de  sa  dignité , d’accueillir  une 
semblable  démarche.  Elle  m’ordonna  de 
renvoyer  le  paquet  sans  l’ouvrir,  et  d’infor- 
mer rassemblée  nationale  , par  l’organe  de 
son  president , de  la  détermination  qu’elle 
avoit  prise  à cet  égard. 

» Deux  particuliers  Brabançons  s’annon- 
çant comme  députés  des  Etats  Belgiques  , 
m ont  témoigné  , jeudi  dernier,  le  désir  de 
me  remettre  , au  nom  de  leurs  commettans, 
une  lettre  que  je  n’ai  pu  recevoir  sans  pren- 
dre les  ordres  du  roi.  Sa  Majesté  a jugé  que 
les  circonstances  qui  avoient  déterminé  son 
premier  refus  au  mois  de  janvier,  subsistant 
dans  toute  leur  force , Elle  ne  devoit  pas 
autoriser  son  ministre  à recevoir  la  lettré 
qui  lui  etoit  adressée.  Sa  Majesté  a même 
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observé  que  les  événemens  survenus  depuis 
cette  époque  , ainsi  que  l’état  actuel  des 
choses  dans  l’intérieur  même  des  Pays-Bas, 
lui  présentaient  de  nouveaux  motifs  de  ne 
pas  s’écarter  du  plan  de  conduite  qu’Elle 
avoit  précédemment  adopté. 

Le  roi  m’a  ordonne , Monsieur  le  pré- 
sident, de  vous  faire  part  de  sa  détermi- 
nation , afin  que  vous  puissiez  la  porter  à la 
connoissance  de  l’assemblée  nationale. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  etc* 

Signé , le  Comte  de  Montmorin.  » 


M.  le  Marquis  de  la  Fayette  a observé 
que  , quelque  respect  qu’il  eût  pour  le  con- 
grès du  Brabant , il  ne  pouvoit  y reconnoître 
les  vrais  caractères  qui  émanent  de  la  liberté 
du  peuple , et  il  a conclu  à ce  que  rassem- 
blée, imitant  la  sagesse  du  roi,  ne  reçoive 
pas  le  paquet  qui  lui  est  adressé  par  le  pré- 
sident du  congrès. 

M.  le  Vicomte  de  Noailles  a dit  qu’on  ne 
pouvoit  abandonner  les  affaires  présentes  de 
la  constitution , pour  s’occuper  des  intérêts 
du  peuple  Brabançon. 

L’assemblée  a décrété  qu’elle  passerait  à 
l’ordre  du  jour. 

Aussi- tôt  la  discussion  a été  reprise  sur 
le  plan  de  la  municipalité  de  Paris  relatif  à 
la  vente  des  biens  du  clergé. 

M.  le  marquis  de  Montesquieu  a appuyé 
le  plan  de  la  municipalité  et  l’avis  du  comité 
des  finances  qui  y est  conforme,.. 
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M.  do  la  Borde  a combattu  principalement 
la  partie  du  pian  de  la  municipalité  , qui 

léTsort  Pay6r  1CS  int®rêtS  des  **ighats  par 

M.  Pétion  de  Villeneuve  a défendu  le 
plan. 

M.  l’abbé  de  Montesquieu  a dit  - 

Vous  avez  décrété  , le  29  décembre  , la 
vente  de  4.00  radiions  de  biens  domaniaux  et 
ecclésiastiques  , èt  cela  n’a  pas  satisfait  les 
rentiers  ; la  raison  est  qu’il  île  suffit  pas  de 
dire  ; nous  assignons  des  biens  ; il  faut  les 
designer  : c est  ce  que  vient  de  faire  la  com- 
mune.; mais  ce  n’est  pas  assez  de  dire  qu’on 
vendra  tel  ou  tel  bien  , il  faut  démontrer  que 
ces  biens  offerts  sont  libres  de  toute  créance 
étrangère  ; car  fixer  à ses  créanciers  des 
biens  deqa  grevçs  d’hypothèques,  c’est  ne 
eurnen  donner  , c’est  du  moins  ne  pas 
les  satisfaire.  Mais  les  objets  désignés  par 
la  commune  de  Paris,  ne  peuvent-ils  pas  des 
dégager,  r. ..  Les  biens  désignés  pour  la  vente 


l j ^xxL-110  pa.;,  e service  ecclé- 
Masffiiuq  r car  le  casuel,  seule  ressource  du 
cierge  de  Pans,  va  se  trouver  détruit.  Ces 
charges  sont  inhérentes  à ces  biens , elles 
les  gravent  encore  ; et  on  appelle  cela  dom 
ner  a es  assignations  précises  ! I!  faut  que  la 

mens?6  de  FanS  réP°nde  à ce  raisonne- 

2op  millions  dans  les  biens  ecclésiastiques 
de  Pans  ne  sont  pas  moins  considérable! 
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que  4°o  millions  à prendre  sur  tous  les  biens 
ecclésiastiques  du  royaume.  Les  créanciers 
n’ont  pas  été  rassures  par  le  décret  du  19. 
décembre  ; il$  ne  le  seront  pas  par  celui 
qu’on  vous  propose. 

Le  mai  est  dans  le  vague  des  valeurs  ecclé- 
siastiques et  de  leurs  charges.  Il  faut  donc 
préciser  les  uns  et  ies  autres.  C’est  le  pré- 
liminaire à toutes  les  opérations. 

Et  d’abord  je  demande  ce  que  deviennent 
les  dîmes , c’est-à-dire  , la  plus  grande  partie 
des  revenus  ecclésiastiques.  Vous  avez  dé- 
crété un  remplacement  qui  ne  doit  pas  être 
un  équivalent.  Mais  quel  est  cet  équivalent  ? 
Il  faut  le  déterminer.  Ensuite  , quelle  por- 
tion des  revenus  doit  être  consommée  par 
les  pensions  des  religieux  qui  sortiront  de 
leur  cloître  ? 

Enfin  ies  biens  dont  il  s’agit  ne  sont-ils 
pas  grevés  d’hypotlieques  particulières  ? 

La  commune  propose  ae  s’emparer  des 
biens  des  religieux  qui  resteront  dans  leur; 
cloître  ; elle  suppose  un  décret  qui  n’a  jamais 
été  rendu,  et  qui  ne  peut  pas  l’être,  parce 
que  ce  seroit  une  injustice. 

Je  me  résume  : 

Créer  i5o  millions  de  papier  sur  des  effets 
grevés  d’hypotheques,  c’est  créer  un  papier? 
impôt. 

II  faut  chercher  des  biens  libres , et  vous 
ne  les  trouverez  qu’après  avoir  assigné  spé- 
cialement les  charges  inhérentes , et  déter- 
miné leurs  revenus. 
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Tant1  COméqUenCe  16  pr°p0Se  Ie  décret  suir 

« L’assemblée  nationale , persuadée  qu’il 
faut  présenter  aux  créanciers  de  l’état  des 
assignations  libres  de  toute  créance  étran- 
gère , çour  qu’ils  y trouvent  un  gage  assuré , 
a décrété  qu  elle  déterminera  incessamment 
le  remplacement  de  la  dîme,  les  charges  du 
ministère  ecclésiastique  dans  toutes  ses  par- 
ties , pour  déterminer  ensuite  les  biens  qui 
se  trouvant  dégagés  de  toute  hypothèque* 
pourront  être  vendus  en  faveur  des  créan- 
ciers de  l’état,  conformément  au  décret  du 

19  décembre  ». 

Après  différens  amendement  proposés  sur 
les;  divers  articles  , ils  ont  efté  successi- 
vement  décrétés  avec  leurs  amendemens . de 
la  maniéré  qui  suit  : 

« L’assemblée  nationale  décrété  : 

» i°.  Que  les  biens  domaniaux  et  ecclé- 
siastiques , dont  elle  a précédemment  ordon- 
ne la  vente  par  son  décret  du  19  décembre 
dernier,  jusqu’à  la  concurrence  de  quatre 
cents  millions,  seront  incessamment  vendus 
et  aliénés  a la  municipalité  de  Paris  et  aux 
municipalités  du  royaume  auxquelles  il 
pourrait  convenir  d’en  faire  l’acquisition. 

» 2 . Qu  il  sera  nommé  à cet  effet,  par 
1 assemblée  nationale , douze  commissaires 
pris  dans  toute  l’assemblée , pour  aviser* 
contradictoirement  avec  les  membres  élus 
mr  la  municipalité  de  Paris  , au  choix  et 
a 1 estimation  desdits  biens  , jusqu’à  concur- 

reüw™  n?™  1 
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tion  définitive  desdits  biens  sera  faite  aux 
clauses  et  conditions  qui  seront  définitive- 
ment arrêtées  ; et  en  outre , à la  charge  par 
la  municipalité  de  Paris  de  transporter  au 
susdit  prix  de  l’estimation  telle  portion 
desdits  biens  qui  pourroit  convenir  aux 
autres  municipalités  , aux  mêmes  clauses 
et  conditions  accordées  à celle  de  la  capi- 
tale ÿ 

>3  3°.  Qu’il  sera  rendu  compte  préalable- 
ment par  les  commissaires  , à l’assemblée 
nationale , du  résultat  de  leur  travail  et 
de  l’estimation  des  experts,  dans  le  moindre 
délai  possible  ; 

33  4°.  Que  nonobstant  le  terme  de  quinze 
années  portées  dans  le  plan  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  , les  commissaires  de  l’as- 
semblée nationale  s’occuperont  des  moyens 
de  rapprocher  le  plus  possible  les  échéances 
de  remboursement  de  la  liquidation  générale; 
et  pour  y parvenir  plus  efficacement  , 
ordonne  que  sous  l’inspection  desdits  com- 
missaires , lesdites  municipalités  seront 
tenues  de  mettre  sans  retard  lesdits  biens 
en  vente  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur , dans  les  délais  prescrits  , dès  le 
moment  qu’il  se  présentera  quelque  acqué- 
reur qui  portera  lesdits  biens  au  prix  fixé 
par  l’estimation  des  experts  33. 

Du  jeudi  18  mars,  « L’assemblée  natio- 
nale déclare  qu’elle  n’a  point  entendu 
Comprendre  les  jugemens  d’absolution  et 
\ *5  plus  ample  informé  avec  liberté,  dans 
y disposition  du  décret  du  6 décembre,  qui 
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suspend  l’exécution  des  jugemens  rendus 
par  les  Grands-Prévôts. 

Doz/iames,  L’assemblée  nationale  , après 
avoir  entendu  le  rapport  fait  de  la  part  de 
son  comité  des  domaines  et  de  son  comité 
ecclésiastique,  sur  le  décret  du  11  de  ce 
mois  , voulant  comprendre  dans  une  seule 
et  même  loi  les  dispositions  nécessaires 
pour  prévenir  et  arrêter  les  abus  relatifs 
aux  bois  et  forêts  , dans  lesquels  la  nation 
peut  être  dans  le  cas  de  rentrer,  ou  dont 
elle  pourroit  avoir  à disposer  , a décrété  ce 
qui  suit  : 

cc  Art.  I.  Il  sera  provisoirement  sursis  , 
par  les  Apanagistes  , Engagistes , Dona- 
taires , Concessionnaires  , et  tous  détenteurs, 
à quelque  titre  que  ce  soit,  de  bois  et  forêts 
des  domaines  de  la  couronne  , et  par  les 
Echangistes  dont  les  échanges  ne  sont  pas 
consommés , à toutes  coupes  de  futaie  dans 
lesdits  bois  et  forêts  , à peine  de  confiscation 
des  bois  coupés  et  de  5 oo  livres  «d’amende 
pour  toute  coupe  au-dessous  d’un  arpent  , 
et  de  1000  livres  par  arpent  pour  toute 
coupe  excédent©. 

« Art.  II.  Il  sera  pareillement  sursis  à 
toute  permission  et  adjudication  de  coupes 
extraordinaires  des  bois  dépendans  d eta- 
blissemens  ecclésiastiques . sans  préjudice  à 
la  pleine  et  entière  exécution  des  coupes 
extraordinaires,  autorisées  et  adjugées  dans 
les  formes  légales  jusqu’au  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret  ; à la  charge  aux 
adjudiçiaires^  de  verser  dans  la  caisse  de 
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de  l'administration  des  domaines  le  prix 
des  adjudications  dont  il  ne  sera  disposé 
que  d’après  l'avis  des  assemblées  de  districts, 
* de  departemens  ou  de  leurs  directoires  , ou 
pour  le  paiement  de  dépenses  extraordi- 
naires faites  avant  la  publication  du  présent 
decret y et  conformément  aux  arrêts  et  lettres- 
patentes  qui  les  ont  autorisées  * 

« Art.  III.  Les  engagistes  de  bois  et  forêts 
domaniaux  , et  les  échangistes  dont  les 
ec  langes  21e  sont  pas  consommés  , ginsi  que 
tous.  beneficiers  ou  autres  possesseurs  et 
administrateurs  de  bois  et  forêts  ecclésias- 
tiques 11e  pourront  faire  des  coupes  de  tail- 
lis , dans  lesdits  bois  et  forêts,  que  co n- 
jormement  aux  aménagemens  ; et  à défaut 
de  procès-verbaux  d’aménagemens  , lesdits 
tanhs  ne  pourrent  être  coupés  qu’à  l’â^e 
auquel  ils  ont  accoutnmé  de  l'être. 

30  Ahx„  IV.  Les  personnes  désignées  en 
1 article  precedent  ne  pourront  commencer 
1 exploitation  desdites  coupes  qu  après  en 
avoir  obtenu  la  permission  des  maîtrises 
ou  autres  juges  conipétens  ; et  cette  permis- 
sion ne  sera  délivrée  qu’après  communi- 
cation de  la  demande  au  district  de  la 
situation  des  bois,  ou  à directoire  ; et  à la 
municipalité  , ou  aux  municipalités  des 
lieux,  en  attendant  l’établissement  des  dis- 
tricts , a peine  de  confiscation  des  bois 
coupés  , et  de  5oo  livres  d’amende  pour 
toute  coupe  au-dessous  d’un  arpent , et 

excédeiT68  ^ arpGnt  Pour  toute  couPe 
» Art  V.  Toute  exploitation  de  taillis  ci- 
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dessus  désignés,  actuellement  commencée, 
et  non  conforme  aux  procès-verbaux  d’amé- 
nagement , ou  4 défaut  de  procès-yerbaux 

ci  amenagement,  au-dessous  de  l’âge  ordi- 
naire des  coupes  précédentes  , sera  suspen- 
due aussi-tôt  après  la  publication  du  pré- 
sent decret  , sous  les  peines  portées  en 
1 article  precedent  ; et  les  bois  actuellement 
coupes  en  contravention  seront  saisis  et 
vendus  a la  diligence  des  officiers  des  maî- 
trises ou  autres  juges  compétens,  et  les 
deniers  versés  dans  la  caisse  de  l’adminis- 
tration des  domaines. 

” Art.  VI.  Il  ne  pourra  être  abattu  aucuns 
arbres  épars  sur  les  biens  domaniaux  , ni 
sur  les  biens  ecclésiastiques  , qu’autant  que 
lesdits  arbres  seront  sur  le  retour  et  dépéris- 
sans  , et  après  avoir  obtenu  la  permission 
prescrite  en  l’article  IV,  à peine  de  confis- 
cation des  arbres  coupés  , et  d’une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  que  le  double 
de  la  valeur  desdits  arbres. 

«Art.  VII.  Les  apanagistes,  engagistes, 
échangistes  , concessionnaires  , et  tous  dé- 
tenteurs a quelque  titre  que  ce  soit  , des 
bois  et  forets  domoniaux  ; les  échangistes 
de  ces  memes  bois , dont  les  échanges  ne 
sont  pas  consommés,  les  administrateurs 
des  bois  et  forêts  dépendais  d’établissemens 
ecclesiastiques,  ne  pourront  arracher  lesdits 
ois  , y faire  aucuns  défrichement  ; ni  en 
changer  la  nature,  sons  peine  de  quinze 
cents  livres  d amende  par  arpent. 

» Art.  \ ill.  Toutes  les  dispositions  ci- 
dessus  seront  exécutées  dans  lis  provinces 
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Belgiques , comme  dans  toutes  les  autres 
parties  du  royaume  ; et  les  officiers  des 
Maîtrises  des  eaux  et  forêts , et  autres  juges 
compétens  de  ces  provinces,  sont  autorisés 
provisoirement  à y exercer  , sur  les  bois 
ecclésiastiques  , la  même  jurisdiction  que 
sur  les  bois  domaniaux , sans  préjudice 
des  poursuites  auxquelles  les  gens  de  me 
morte  desdits  provinces  pourroient  êl  o 1 
sujets  , pour  vente  ou  abatis  de  bois  non-  I 
parvenus  à maturité , qu’ils  pourroient  avoir  : 
ci-devant  fait  en  contravention  à la  loi, 
qui  leur  ordonnôit  d’exploiter  leurs  bois  en 
bons  pères  de  famille»- 

» Art.  IX.  Les  municipalités  sont  expres- 
sément chargées  de  veiller  à l’exécution 
du  présent  décret , et  les  procureurs  des 
communes  de  dénoncer  les  contraventions 
aux  tribunaux  qui  doivent  en  connoître. 

L’assemblée  charge  son  président  de 
présenter  incessamment  le  présent  décret 
à la  sanction  royale  , et  de  supplier  d’en 
ordonner  l’exécu  ion  m 

Religieux  y du  29  mars  , article  I.  « Les 
religieux  qui  sortiront  de  leurs  maisons 
auront  la  capacité  de  disposer  par  donation 
entre-vifs  , ou  testamentaire  , des  biens  par 
eux  acquis  depuis  leur  sortie  du  cloître  ; 
et  à défaut  de  disposition  , lesdits  biens 
appartiendront  aux  parens  les  plus  proches 
et  lorsque  les  religieux  se  trouveront  en 
concours  avec  le  fisc  , ils  hériteront , dans 
ce  cas,  par  préférence  à lui  35.  ^ | 

« Que  les  religieux  dans  les  villes  soient 
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restreints  avec  leur  pension  au  jardin  pota- 
ger ; et  dans  les  campagnes  , qu’on  leur 
laisse , indépendamment  de  leur  jardin,  leur 
enclos , quand  il  n’excédera  pas  six  arpens  , 
indépendamment  de  leur  pension. 

w Article  II.  les  religieux  qui  préféreront 
se  retirer  dans  les  maisons  qui  leur  seront 
indiquées  jouiront  dans  les  villes  des  bâti- 
mens  à leur  usage  et  jardins-potagers  en 
dépendans  , et  ils  jouiront  encore  des  enclos 
y attenans  , jusqu’à  concurrence  de  six 
apens  , mesure  de  Paris  ; le  tout  à la  char- 
ge des  réparations  locatives , et  des  frais  du 
mille  , excepté  toutefois  lorsque  les  églises 
seront  paroissiales.  Il  sera  encore  assigné 
auxdites  maisons  un  traitement  annuel,  à 
raison  du  nombre  des  religieux  qui  y rési- 
deront. Ce  traitement  sera  proportionné  à 
l’âge  des  religieux,  et  en  tout  conforme  aux 
traitemens  décrétés  pour  les  religieux  qui 
sortiront  de  leurs  maisons  35. 

» L’assemblée  nationale  se  réserve  de 
décréter  l’époque  et  la  maniéré  d’acquitter 
lesdits  traitemens  , et  la  quête  demeurera 
interdite  à tous  religieux  33. 

Du  samedi  zo  mars . Départemens . « Art.  I. 
Les  membres  absens  de  l’assemblée  natio- 
nale ne  pourront,  durant  la  session  actuelle, 
même  en  donnant  leur  démission,  être  élus 
membres  de  l’administration  de  l’assemblée 
du  département  dans  l’étendue  duquel  ils 
se  trouveront  à l’époque  des  élections , ni 
des  districts  qui  en  dépendent. 

«IL  Les  administrateurs  , trésoriers  et 


La  suite  à l ordinaire  prochain 
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receveurs  qui  n’ont  pas  encore  rendu  comp- 
te de  la  gestion  des  affaires  de  chaque  pro- 
vince , ou  du  maniement  des  deniers  pu- 
blics , ne  pourront,  avant  l’arrêté  de  leurs 
comptes  , être  élus  membres  des  adminis- 
trations de  département  ou  de  district  ». 

« III.  Lorsque  le  maire  et  les  officiers  mu- 
nicipaux seront  en  fonction , ils  porteront 
pour  marque  distinctive  , par-dessus  leur 
habit  et  en  baudrier  , une  écharpe  aux  trois 
couleurs  de  la  nation  , bleu , rouge  et  blanc , 
attachée  d’un  nœud  , et  ornée  d’une  fran- 
ge jaune  pour  le  maire  , blanche 
les  officiers  municipaux , et  violette 
le  procureur  de  la  commune.  » 
ce  IV.  Les  rangs  sont  ainsi  réglés  : 
ce  Le  maire  , puis  les  officiers  munici- 
paux , selon  l’ordre  des  tours  de  scrutin 
où  ils  auront  été  nommés  , et  dans  le  mê- 


pour 

pour 


me 


tour , selon  le  nombre  des 


suffrages 


qu’ils  auront  obtenus  , enfin  le  procureur  de 
la  commune  et  ses  substituts , que  suivront 
les  greffiers  et  trésoriers. 

ce  Quant  aux  notables , ils  n’ont  de  rang 
que  dans  les  séances  du  conseil  général. 
Ils  y siégeront  à là  suite  du  corps  muni- 
cipal selon  le  nombre  des  suffrages  donnés 
à chacuu- d’eux.  En  cas  d’égalité  le  pas  ap- 
partient au  plus  âgé. 
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COURRIER  DE  LA  PATRIE, 
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JOURNAL  DES  MUNICIPALITÉS  , 

’ ./'T  ’ • . ^ , 

Assemblées  adîninistra ti vos , Districts , Tri- 
bunaux et  Garde  nationale  de  F rance  % 

Par  J.  B.  de  la  Reynie. 


N°.  VII  I. 


Jeudi  i Avril  ijÿo. 


AVIS. 

Nous  prions  instamment  MM.  les  officiers 
municipaux  qui  n’auroient  point  envoyé  le 
tableau  nominatif  de  leur  municipalité  de 
nous  le  faire  parvenir  incessamment,  s’ils 
désirent  être  insérés  dans  Y Etat  Civil  de  la 
France , dont  on  lit  le  détail  sur  le  verso 
de  la  couverture  du  présent  Journal.  AjM. 
les  Rédacteurs  des  Journaux  patriotiques 
sont  aussi  invités  à faire  connoîire  le  proiët 
Numéro  VIII.  a 1 J 
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de  cet  ouvrage  à leurs  provinces  respectives. 
On  souscrit  dès  à présent,  pour  cet  ouvrage, 
chez  M.  de  la  Bruyere , aide-major  de  la 
cgarde  nationale,  rue  de  Savoy  e , No.  10. 
On  aura  soin  d’affranchir  le  port  des  lettres 
et  de  l’argent.  Comme  les  envois  de  l’état 
militaire.de  la  garde  nationale  lui  ont  sus- 
cité une  infinité  de  désagrérriens,  il  avertit 
qu’on  ne  recevra  Y Etat  Civil  qu’après  lui 
avoir  formé  une  demande  formelle  ou  lui 
avoir  envoyé  le  montant  fixé  pour  le  prix 
de  cet  ouvrage. 

Suite  de  la  Division  du  B.  o jaunie. 

Département  de  Corse . 

* Iéîle  de  Corse  ne  formera  provisoirement 
qu’un  seul  département.  L’assemblée  des 
électeurs  se  (tiendra,  dans  la  Piçve  d’Orezza. 
Ils  y délibéreront  s’il  est  avantageux  à la 
Corse  d’être,  partagée  en  deux  départemens  ; 
et  dans  le  cas  où  ils  croiroient  que  la  Corse 
ne  doit  pas  être r-divisée  ,\  ils  indiqueront  le 
lieu  où  l’assemblée  du  département  doit  se 
tenir. 

>’Ce  département  est  divisé  en  9 districts, 
idont  les  chef-lieux  sont  : Bastia  , Oiletta , 

‘ l’Isle- Rousse,  la  Porta  d’Ampugnani,.  Corté, 
cCervione,  Ajaccio,  Vicco,  Tàllanno. 

x,:.  • ’■  . ;> . t r 1 ■ - 

(■  Département . de  la  Cote  d Or. 

pi  . 1 ■■  i . j .ci  . ■ n r)  > 

L ’ assem  bl  ée  4e:  départerpe^ t:  .$e, tiendra 

Dijon. 

. A'Aaïv.  v\..„ . . | 
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Il  est  divisé  en  7 districts , dont  les  chef- 
lieux  sont  : Dijon:,  Saint-Jean-de-Losne  t 
Chatillon-sur-Seine  , Semur  en  Auxois , Is* 
sur-Tlii] , Arnay-le-Duc  , Beaune. 

Sauf  a placer  à Anxonne  un  tribunal,  s’il, 
en  est  créé  dans  la  district. 

Département  des  Côtes  du  Nord. 

L assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
dans  la  ville  de  St-Brieuc.  Il  est  divisé  en  a 
districts  , dont  les  chef-lieux  sont  : Saint- 
Brieuc  , Dinari , Lamballe , Guingamp , L‘an- 
nion,  Loudéac , Broons  , Pontrieux  , Ros* 
temen. 


Département  de  la  Creuse. 

L’assemblée  de  ce  département  sé  tiendra 
provisoirement  dans  la  ville  de  Gueret , sauf 
l’alternative  en  faveur  d’Aubusson.  Cet  alter- 
nat  n’aura  lieu  cjue  dans  le  cas  où  la  ville  de 
Gueret  auroit  obtenu  un  tribunal  supérieur 
aux  autres  tribunaux  du  département. 

_ Ce  département  est  divisé  en  7 districts, 
dont  les  chef  lieux  sont  : Gueret,  Âwbuèson 
Felletin,  Boussac  , la  Souterraine,  Bourra- 
neul,Evaux.  53 

^ Les  électeurs  du  depàrtemeiit  délibéreront: 
s’il  est  plus  convenable  de  placera  Cham- 
lx>n  le  district  désigné  provisoirement  pour 
Evaux  ; et  proposeront  le  partage,  entre  ces. 
villes  , des  établfssemens  de  justice  et  d ad- 
ministration ► 

- À z 


Département  de  la  Dordogne . 

La  première  assemblée  de  ce  département 
se  tiendra  à Périgueux , et  pourra  alterner 
Ensuite  à Sarlat  et  à Bergerac. 

Il  est  divisé  en  9 districts  , dont  les  clief- 
lieux  sont  : Périgueux , Sarlat , Bergerac  , 
Nontron,  Exideuil,  Montignac  , Riberac  , 
Belvez , Montpont. 

Montpasier  obtiendra  le  tribunal , s’il  en 
est  créé  dans  le  district  de  Belvez. 

Les  électeurs  délibéreront  sur  la  division 
des  élablissemens  d’administration  et  de  jus- 
tice , entre  les  villes  de  Montpont  et  Muci- 
dan  : chacune  d’elles  ne  pourra  obtenir  que 
1 ’un  des  établissemens. 

Département  du  Doubs . 

L’assemblée  des  électeurs,  celle  du  dépar- 
tement el  son  directoire  , se  tiendront  tou- 
jours dans  la  ville  de  Besançon. 

Ce  département  est  divisé  en  6 districts  , 
dont  les  chef-lieux  sont  : Besançon , Quin- 
gey  , Oman  , Pontarlier  , Saint  - Hypolite  , 
Baume. 

Département  de  la  Drome. 


La  première  assemblée  des  électeurs  de 
ce  département  se  tiendra  à Chabeuil  ; ils 
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alterner , sur  l’ordre  de  cet  alternat , et  sur 
la  fixation  du  directoire  qui  ne  doit  point 
alterner. 

Ce  département  est  divisé  en  6 districts  , 
dont  les  chef-lieux  sont  : Romans  , Valence, 
le  Crest , Die  , Montéiimart , le  Buis. 

La  principauté  d Orange  forme  provisoi- 
rement un  district  , sous  l’administration 
de  ce  département  ; elle  pourra  opter  son 
union  à un  autre  département. 

Département  de  l’Eure. 

L’assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
dans  la  ville  d’Evreux  ; il  est  divisé  en  6 
districts , dont  les  chef-lieux  sont  : Evreux , 
Bernay  , Ponteau-de-Mer  , Louviers  , les 
Andelys  , Verneuil. 

Les  électeurs  du  département  délibére- 
ront s il  est  necessaire  de  faire  un  plus  grand 
nombre  de  districts. 

La  ville  de  Gisors  obtiendra  l’établisse- 
ment du  tribunal , qui  pourra  être  fixé  dans 
le  district  des  Andelys. 

Département  d Eure  et  Loire . 

L assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
dans  la  ville  de  Chartres^  il  est  divisé  en  6 
districts,  dont  les  chef-lieux  sont  : Chartres, 
Dreux,  Cbâteauneuf-en-Tbimerais,  Nogent- 
le-Rotrou  , Châteaudun , Janville. 


Département  du  Finistère. 

L’assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
provisoirement  à Quimper,  et  l’assemblée 
des  électeurs  délibérera  si  cette  disposition 
doit  demeurer  définitive. 

Ce  département  est  divisé  en  9 districts  , 
dont  les  chef-lieux  sont  : Brest,  Landeinau, 
L oneven,  Morlaix,  Carliaix  , Châteaulin, 
Quimper,  Quimper] é , Pont-Croix. 

Département  du  G ard. 

La  première  assemblée  de  ce  département 
se  tiendra  à Nîmes  , et  les  séances  alterne- 
ront successivement  entre  Alais,  Uzès  et 
Nîmes. 

Ce  département  est  divisé  en  8 districts  , 
dont  les  chef-lieux  sont  : Beaucuire , Uzès , 
Nîmes,  Sommieres  , St-Hypolite  , Alais,  le 
Vigna  -,  le  Pont-StdEsprit. 

Les  assemblées  des  districts , fixées  provi- 
soirement au  Pont-St-Esprit , à Beaucaire  et 
à St  - Hyppolite  , alterneront  ensuite  entre 
ces  villes  et  celles  de  Bagnoles,  Villeneuve 
et  Sauve. 

Les  électeurs  de  ces  deux  premiers  dis- 
tricts délibéreront  sur  la  fixation  de  leurs 
assemblées  et  la  suppression  cle  l’alternat. 

L’importance  de  la  ville  de  Nîmes  sera 
prise  en  considération  , lors  de  rétablisse- 
ment des  tribunaux* 
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'Département  du  Gers. 

'L’assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
à Auch. 

• 11  est  divisé  en  6 districts,  dont  les  chef- 
lieux  sont  : Auch , Lectoure  , Condom,  No- 
garot , Lislè-ëh-Jourclàin  , Mirande. 

^ L assemblée  de  ce  département  délibérera 
s'il  convient  d établir  , en  faveur  de  Vie- 
Fezensac  , un  septième  district. 
hé:  ' ■ '■  , pu  ré  ob  o*./' * * " ? > • T 

Département  de  la  Gironde . 

L’assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
-dans  J a ville  de  Bordeaux. 

Il  est  divise  en  j districts , dont  les  chef- 
jheuix  sont  -Bordeaux , Libourne,  la  Reoie, 
tBA^as , Cadillac,) Bourg  ou  Blaye,  Lespàrre. 

L assemblée  de  département  proposer^, 
de  fixer  quelques  établissemens  dans  la  ville 
de  Sainte-  Foi,  et  daps  celle  de  Castel- 
Moron-  d’Albret. 

Les  électeurs  du  district,  dont  le  chef-lieu 
est  indiqué  à ‘Bourg  ou  Blaye,  s’assemble- 
ront a Bordeaux , et  y délibéreront  sur  la  f?- 
xat  ion  du  chef  lieu  de  ce  district,  àBouro-  op 
*a  Blaye,  et. sur  le  partage  les  autres  établis- 
‘ semons  entre  ces  deux  villes. 

Les  électeurs  des  paroisses,  du  Fronsadois 
ne  seront  point  admis  a cette  délibération 
-et  ces  paroisses  ont  l’option  de  s'unir  au  dis- 
trict de  Libourne,  ou  de  rester  à celui  de 
Bourg  ou  de  Blaye. 


L’assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
à Colmar. 

Il  est  divisé  en  3 districts , dont  les  chef- 
lieux  sont  : Colmar , Aitkirck,  Belfort, 


Département  de  la  Haute-Garonne . 

L’assemblée  de  ée  département  se  tiendra 
à Toulouse. 

Il  est  divisé  en  8 districts  , dont  les  chef- 
lieux  sont  : Toulouse  , Rieux,  "V illefranche- 
de-Lauraguais , Castel-Sarrasin,  Muret , St- 
Gaudens,  Revel , Grenade. 

La  ville  de  Beaumont-de-Lomagne  aura  le 
.tribunal , s’il  en  est  établi  dans  le  district  de 
Grenade. 


Département  de  la  Haute-Loire. 

L’assemblée  de  ce  département  se  tiendra 

dans  la  ville  du  Puy. 

Il  est  divisé  en  3 districts , dont  les  chef- 
lieux  sont  : le  Puy , Brioude  , Yssengeaux. 

La  première  assemblée  délibérera  si  Yssen- 
geaux doit  être  définitivement  chef-lieu  du 
district , et  elle  pourra  proposer  1a.  division 
des  établissemens  de  ce  district  entre  les  dif- 
férentes villes  qui  y sont  situées. 

Département 


Département  de  la  Haute-Marne. 

La  première  assemblée  de  ce  département 
se  tiendra  dans  la  ville- de  Chaumont. 

Les  électeurs  délibéreront  si , pour  les 
sessions  suivantes,  l’assemblée  doit  alterné]? 
entre  Chaumont  et  Langres , et  si  elle  doit 
définitivement  être  fixée  à Chaumont. 

Il  est  divisé  en  6 districts , dont  les  chef- 
lieux  sont  : Chaumont , Langres  , Bour- 
bonne  , Bourin  ont , Joinville  , St-Dizier. 

La  ville  de  Vassy  aura  lé  tribunal,  s’il 
en  est  créé  dans  le  district  de  St-Dizier. 

Département  de  la  Haute-Saône . 

L’assemblée  des  électeurs,  celle  du  dépar- 
tement et  son  directoire  se  tiendront  alterna- 
tivement dans  les  villes  de  Vezoul  et  Gray  ; 
de  maniéré , cependant , que  lesdites  assem- 
blées et  directoires  seront  deux  fois  de  suite 
dans  la  ville  de  Vezoul , la  troisième  fois 
dans  celle  de  Gray. 

Ce  département  est  divisé  en  6 districts  t 
dont  les  chef-lieux  sont  : Vezoul  , Gray  , 
Lure  , Luxeuil,  Jussey,  Champlitte. 

Département  de  la  Haute-Vienne . 

L’assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
à Limoges. 
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Suite  de  la  liste  des  Maires i 
Messieurs, 

Lyon  , Savi,  avocat  du  roi  au  présidial. 

Château  - Gonti  er  en  Anjou  , Trochon 
de  Beaumont. 

Douarmenez , Basse-Bretagne , Grivard , 
négociant. 

Sainte- Croix -du- Mont , Cornet. 

Fellegre , en  Albrety  Bouac,  procureur  du 
roi. 

Fort- Louis  du- Rhin  , Neumann  , négo- 
ciant. 

Chartres  , Asselin , lieutenant- général  du 
bailliage. 

-Le  Mans y de  Foisy. 

Arles  y le  chevalier  d’Antonelle. 

Alençon , de  Mées. 

Fécampy  Desportes,  aîné. 

Bourg-  les-  V ale  ne e , en  Dauphiné , Mar- 
bos  , curé. 

Saintes,  Garmez. 

Stanvoode , Flandre  maritime  , Van-ban- 
beke,  procureur  de  la  commune. 

Arras  , Dubois  de  Fesseaux. 

Bennes , Monthiery. 

Mâcon  , Merle  , député  à rassemblée  na- 
tionale. 

Jujurieux , en  Bresse  , le  chevalier  Louyal 
de  Champ ollou. 

BayeuiL,  l’évêque  de  Bayeux. 

Tournon  , le  marquis  de  la  Thourette. 
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Toul , Bicquelley , ci-deyant  garde-du- 
corps  du  roi. 

Dieppe  y Honard , avocat , ex-président 
du  comité  permanent. 

Guerlesqiàn  y Basse -Bretagne , Lavanant» 

Bar  le-Duc  , Henriot,  avocat.- 

Sarguemïnes , Roth , militaire. 

Strasbourg  , le  baron  de  Dietrich  ci- 
devant  prêteur  , citoyen  connu  par  ses  vas- 
tes lumières.. 


N . B . La  rapidité  des  travaux  de  Passern-^ 
Blée  nous  force  d’omettre  plusieurs  articles 
intéressans  ; mais  comme  nous  présumons 
qu’il  n’est  rien  d’un  intérêt  plus  vif  pour 
MM.  les  officiers  municipaux  que  les  sages 
décrets  de  leurs  laborieux  représentans  * 
nous  faisons  le  sacrifice  de  tout  autre  objet 
étranger  à cette  diete  auguste. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Suite  du  Samedi  zo  Mars v 

« Y . Cet  ordre  sera  observé  même  dans 
les  cérémonies  religieuses , immédiatement* 
à la  suite  du  clergé.  Cependant  la  préféren- 
ce attribuée  aux  officiers  municipaux  sur 
les  autres  corps  ne  leur  confère  aucun  de& 
anciens  droits,  honorifiques  dans  les  églises. 

» YI.  La  condition  du  domicile  de  fait,, 
exigée  pour  Pexercïce  des  droits  de  citoyen: 
actif  dans  une  assemblée  de  commune  om 

BT  a; 


dans  une  assemblée  primaire,  n’emporte  que 
l’obligation  d’avoir  dans  le  lieu  ou  dans  le 
canton  une  habitation  depuis  un  an,  et  de 
déclarer  qu’on  n’exerce  les  mêmes  droits 
dans  aucun  autre  endroit. 

^ VII;  Ne  seront  réfutés  domestiques  ou 
serviteurs  à gages  les  intendant  ou  régis- 
seurs, les  ci-devant  feudistes,  les  secrétaires, 
les  charretiers  ou  maîtres- valets  de  labou- 
reurs , employés  par  les  propriétaires , fer- 
miers ou  métayers,  s’ils  réunissent  d’ailleurs 
les  autres  conditions  exigées  ». 

Les  limites  contestées  entre  les  commu- 
nautés seront  réglées  p.ir  les  administrateurs 
de  district. 


Et  à l’égard  des  héritages  qui  par  suite  de 
ces  prétentions  respectives  auroient  été  im- 
posés sur  plusieurs  rôles,  les  administrations 
de  district  ordonneront  et  feront  faire  la  ra- 
diation des  taxes  sur  le  rôle  des  communau- 
tés dans  le  territoire  desquelles  ces  héritages 
ne  sont  pas  situés , ainsi  que  la  réimposition 
au  profit  des  propriétaires  ou  fermiers  qui 
auroient  payé  ces  taxes  ? quand  leurs  oppo- 
sitions n’auront  pas  été  formées  dans  le  délai 
fixé  par  les  anciens  réglemens  »* 

Gabelle . « V.  La  contribution  établie  par 
l’Art.  II,  pour  remplacement  du  produit  des 
deux  tiers  de  ce  que  le  trésor  - national 
retireront  de  la  vente  exclusive  du  sel,  aura 
Leu  dans  le  ressort  des  greniers  par  les- 
quels ce  remplacement  est  dû , à compter 
de  l’époque  où  ils  ont  été  affranchis  du  fait 
des  gabelles , et  où  l’état  a cessé  d’en  retirer 
un  revenu  ». 


03) 

« VL  Le  sel  qui  se  trouve  actuellement  dans 
les  greniers , magasins  et  dépôts  de  la  ferme 
generale , et  dont  environ  un  tiers  appar- 
tient a 1 Etat  , et  les  deux  autres  tiers  à 
cette  compagnie , sera  débité  librement  sans 
aucun  privilège,  à compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  au  prix  in- 
dique par  la  concurrence  du  commerce  , 
sans  cependant  que  dans  les  lieux  les  plus 
éloignés  de  la  mer , les  fermiers- généraux 
puissent  vendre  le  sel  plus  de  3 sols  la  liv.  , 
poids  de  marc.  Les  quantités  des  sels  seront 
constatées  sans  frais,  et  les  transports  seront 
faits  sur  la  réquisition  des  municipalités  des 
lieux  qui  auront  besoin  d’approvisiorme- 
rnens , le  tout  sous  l’attache  des  municipa- 
lités des  lieux  d’où  se  fera  le  transport. 

, w s.era  rendu  compte  tous  les  mois  à 
î administration  des  finances  de  la  manuten- 
tion et  du  produit  du  débit,  pour  lequel 
seront  attribuées  aux  fermiers-généraux  des 
remises  proportionnées  à leurs  peines , jus- 
qu’à l’épuisement  dudit  sel. 

9 n 11  sera  enjoint  aux  fermiers-généraux 
d assurer,  sous  I inspection  des  départemens 
et  des  districts  , l’approvisionnement  des 
lieux  que  le  commerce  négligeroit  de  four- 
nir , et  de  prévenir  les  renchérissemens 
subits  ^ et  trop  considérables  auxquels  la 
variété  des  combinaisons  du  commerce  pour- 
roit  donner  lieu. 

^a  portion  dudit  sel  qui  appartient  à la 
nation  sera  vendue  la  première  , et  sera 
versée  de  mois  en  mois  dans  le  trésor  na- 
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tional,  et  appliquée  aux  dépenses  de  l’état; 
la  valeur  du  surplus  sera  employée  à rem- 
bourser d’autant  les  fonds  et  avances  des 
fermiers  - généraux  , et  continuera  défaire 
partie  du  gage  de  leurs  bailleurs  de  fonds. 

Religieuoc.  » Art.  I.  Les  officiers  muni- 
cipaux se  transporteront , dans  la  huitaine 
de  la  publication  du  présent  décret,  dans 
toutes  les  maisons  de  religieux  de  leur  ter- 
ritoire ; ils  s’y  feront  représenter  tous  les 
registres  et  comptes  de  régie , les  arrêteront, 
et  formeront  un  résultat  des  re venus  et  des 
époques  de  leurs  échéances  ; ils  dresseront 
sur  papier  libre , et  sans  frais , un  état  et 
description  sommaire  de  l’argenterie  , ar- 

fent  monnoyé , des  effets  de  la  sacristie  , 
ibliotheque  , livres  manuscrits  , médailles, 
et  du  mobilier  le  plus  précieux  de  la  maison,, 
en  présence  de  tous  les  religieux  , à la 
charge  et  garde  desquels  ils  laisseront  les- 
dits  objets,  et  dont  ils  recevront  les  décla- 
rations sur  l’état  actnel  de  leurs  maisons,  de 
leurs  dettes  mobiliaires  et  îmmobiliaires , et 
des  titres  qui  les  constatent. 

^ Les  officiers  municipaux  dresseront  aussi 
un  état  des  religieux-profès  de  chaque  mai- 
son, et  de  ceux  qui  y sont  affiliés  , avec 
leur  nom,  leur  âge,  et  la  place  qu’ils  oc- 
cupent; ils  recevront  la  déclaration  de  ceux 
qui  voudront  s’expliquer  sur  leur  intention 
de  sortir  des  maisons  de  leur  ordre , ou  d’y" 
rester,  et  ils  vérifieront  le  nombre  des  sujets 
que  chaque  maison  pourroit  contenu*. 


05) 

» Dans  le  cas  ou  une  maison  religieuse  ne 
dépendroit  d’aucune  municipalité,  et  forme- 
roit  un  territoire  séparé , toutes  les  opéra- 
tions ci-dessus  y seront  faites  par  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  la  plus  prochaine. 

» Huitaine  après , les  officiers  municipaux 
enverront  a l’assemblée  nationale  une  expé- 
dition des  procès-verbaux  et  des  états  men- 
tionnés en  l’article  précédent  ; l’assemblée 
nationale^  réglera  ensuite  l’époque  et  les 
caisses  où  commenceront  à être  acquittés 
les  traitemens  fixés  tant  pour  les  religieux 
qui  sortiront  , que  pour  les  maisons  dans 
lesquelles  seront  tenus  de  se  retirer  ceux  qui 
ne  voudront  pas  sortir.  1 

« L assemblée  nationale  ajourne  les  autres 
articles  du  rapport  de  son  comité  ecclésias- 

• i _ _ , . ^ * les  religieux,  tant 

qu  ils  resteront  dans  leurs  maisons,  y vivront 
comme  par  le  passé  ; et  seront  les  officiers 
descutes  maisons  tenus  de  donner  aux  diffé 
rentes  natures  de  biens  qu’ils  exploitent 
les  soins  nécessaires  pour  leur  conservation 
et  pour  préparer  la  prochaine  récolte  • et 
en  cas  de  négligence  de  leur  part , les  mu- 
nicipalités y pourvoiront  aux  frais  desdites 
maisons  ». 

Dimanche  zi mars.  Département.  « L’as- 
semblee  nationale  a déclaré  que  dans  le  cas 
ou  Marcigny  sera  choisi  par  les  électeurs 
pour  etre chef-lieu  de  district,  cette  ville  ne 
pourra  prétendre  en  même-tems  au  tribu! 


(^) 

55  L’assemblée  nationale  décrété  que  tou- 
tes protestations  et  réclamations  qui  pour- 
roient  avoir  été  insérées  lors  de  la  signature 
des  procès-verbaux  de  la  division  des  can- 
tons et  des  cartes  remises  au  comité  de 
constitution  sont  milles  et  non-avenues  ; 
autorise  les  commissaires  du  comité  à en 
faire  la  radiation , et  défend  expressément 
qu’il  en  soit  fait  aucune  autre  à l’avenir  ». 

Gabelle . « Art.  VII.  Les  revendeurs  au- 
torisés par  la  ferme  générale  à débiter  du 
sel , et  qui  n’auroient  pu  vendre  la  totalité 
de  celui  qu’ils  ont  levé  aux  greniers  de  l’é- 
tat seront  admis  à l’y  remettre  , d’après 
les  inventaires  qui  en  seront  faits  , et  valeur 
leur  en  sera  restituée  , sans  qu’en  aucun  cas 
ils  puissent  rapporter  plus  de  sel  qu’il  ne 
leur  en  a été  délivré  lors  de  leur  dernier© 
levée  ; et  pour  jouir  du  bénéfice  du  présent 
article , lesdits  revendeurs  seront  tenus  de 
faire  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  pu- 
blication dn  présent  décret , à la  municipa- 
lité du  lieu  de  leur  résidence  , la  déclaration 
de  la  quantité  de  sel  de  la  ferme  qu’ils  pour* 
roient  avoir  entre  les  mains.  Ladite  quan- 
tité sera  vérifiée  , dans  le  même  délai , par 
la  municipalité  , qui  prendra  échantillon  de 
la  qualité,». 

» Art.  VIII.  Les  procès  criminels  com- 
mencés pour  fait  de  gabelle  seront  annullés 
sans  frais.  Le  roi  sera  supplié  de  permettre 
le  retour  des  bannis  pour  fait  de  gabelle 
seulement,  et  de  faire  remettre  en  liberté 
les  détenus  en  prison  ou  aux  galeres,  qui 
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n’y  ont  ®fé  envoyés  que  pour  la  mime  cause- 
comme  aussi  d’ordonner  qu’il  soit  pris  dés 
précautions  pour  assurer  ieur  retour  à leur 
domicile  , conformément  à ce  qui  a été  pré- 
cédemment réglé  au  sujet  des  détenus  pour 
tait  de  chasse  ».  r 

Organisation  des  travaux  de  l’assemblée 
nationale.  « L’assemblée  nationale  consiaé- 
rant  que  par  ses  précédées  décrets  elle  a 
prononcé  qu’elle  s’occuperoit  de  la  consti- 
I tUtl1onies  lunciï>  mardi,  mercredi  et  jeudi  ; 

et  des  finances,  les  vendredi,  samedi  et  di- 
i manche  ; que  toutes  les  autres  affaires  de 
? quelque  nature  qu’elles  fussent,  seroient  ren- 
voyées aux  séances  du  soir  ; 

* Considéranten  outre  qu’il  est  nécessaire, 
pour  hâter  ses  travaux,  qu’elle  établisse  un 
ordre  de  travail  invariable,  a décrété  et 
décrété  ce  qui  suit  : 

, 3>  1 • Dorénavant  les  séances  commenceront 
: a neuf  heures  précises,  excepté  celles  du 
dimanche  qui  seront  fixées  à onze  heures. 

» a».  Afin  que  tous  les  députés  à l’assem- 
blée nationale  soient  instruits  de  l’ordre  du 
jour  , il  sera  affiché  chaque  jour  à la  fin 
de  la  seance  et  au-dessous  de  chaque  tri- 
bune, un  tableau  qui  contiendra  l’ordre  du 
travail  pour  le  lendemain , ainsi  que  l’énu- 
meration  de  tous  les  objets  qui  devront  être 
traites , ou  qui  auront  été  ajournés. 

” 3°.  Tous  les  députés  qui  auront  quelque 
motion  importante  à proposer  seront  tenus 
d en  avertir  M.  le  président,  qui  ordonnera 
que  l objet  de  la  motion  , et  le  nom  de  celui 
Numéro  VIII.  r 
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qui  l’aura  proposée  soient  également  affi- 
chés par  un  tableau  qui  sera  placé  au-des- 
sous de  chaque  tribune. 

^ 40.  Le  comité  de  constitution  sera  char- 
gé de  présenter  dimanche  prochain  28  , à 
rassemblée,  la  série  ou  le  tableau  raisonné 
de  tous  les  objets  que  l’assemblée  nationale 
doit  traiter  pour  achever  la  constitution,  ou 
des  articles  nécessaires  pour  l’exécution  des 
décrets  dans  lesquels  elle  n’a  consacré  que 
des  principes. 

35  5o.  L’assemblée  s’occupera,  sans  discon- 
tinuer , de  discuter  les  projets  de  décrets  re- 
latifs aux  finances , qui  lui  ont  été  présen- 
tés par  son  comité , et  ensuite  , revenant  à 
l’ordre  qu’elle  s’est  prescrit,  elle  reprendra 
pendant  les  quatre  jours  désignés  le  travail 
de  la  constitution , en  commençant  par  l’or- 
dre judiciaire. 

3>  60.  Les  différens  comités  seront  tenus 
de  présenter  leur  travail  de  maniéré  que 
l’assemblée  ne  puisse  jamais  éprouver  aucun 
retard , ni  changer , dans  aucun  tems  , ni 
dans  aucune  circonstance  , l’orcfre  qu’elle 
s’est  prescrit;  et,  pour  cet  effet,  ils  seront 
chargés  de  dresser  , dans  l’espace  de  huit 
jours  , des  tableaux  des  objets  de  la  pre- 
mière importance,  non  pour  en  faire  lec- 
ture à l’assemblée , mais  pour  être  imprimés 
et  distribués  aux  députés  , à leur  domicile. 

33  70,  Aucune  dépuration  ne  sera  reçue  que 
dans  les  séances  du  soir. 

33  80.  Dans  aucun  cas , l’assemblée  ne  lè- 
vera la  séance  que  M.  le  président  ne  l’ait 
prononcé* 
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» Du  lundi  Z2.  mars . Commerce . Art.  II. 
L’abonnement  du  droit  de  marque  des  cuirs 
et  peaux , çour  toutes  les  marchandises 
de  cette  espece  qui  seront  mises  en  fabri- 
cation , et  fabriquées  à l’avenir  , sèra  rendu 
général  au  moyen  d’une  contribution  sur 
le  pied  de  six  millions  par  année  , qui  sera 
répartie  , provisoirement  et  pour  la  présente 
année  seulement,  à compter  du  premier 
avril  prochain  , sur  tous  les  propriétaires  et 
habitans  du  royaume  , en  proportion  de 
toutes  les  impositions  directes , et  de  tous 
les  droits  d’entrées  des  villes  , laquelle 
répartition  aura  lieu  , quant  aux  impositions 
directes,  au  marc  la  livre  , par  simple  émar- 
gement sur  les  rôles , et  quant  aux  droits  d’en- 
trées des  villes  , en  la  forme  qui  sera  réglée 
par  un  décret  particulier. 

» Art.  I.  Le  droit  sur  la  fabrication  des 
amidons  sera  supprimé,  à compter  du  pre- 
mier avril  prochain. 

«Art.  II.  Les  abonnemens  relatifs  au  même 
droit  cesseront,  à compter  du  même  jour. 

» Art.  III.  Il  sera  établi  provisoiremen  t , 
et  pour  la  présente  année  seulement  , à 
compter  aussi  du  même  jour,  une  contri- 
bution sur  le  pied  d’un  million  par  année 
sur  toutes  les  villes  du  royaume  , en  propor- 
tion de  toutes  leurs  impositions  directes, et  de 
leurs  droits  d’entrée  ; savoir , quant  aux  im- 
positions directes , au  marc  la  livre , et  par- 
simple  émargement  sur  les  rôles;  et  quant  aux 
droits  d’entrée , en  la  forme  qui  sera  réglée 
par  un  décret  particulier  ». 

G z. 


. « L’assemblée  nationale  a décrété  et  dé- 
crété ce  qui  suit  • 

» Art.  I.  L exercice  du  droit  de  marque 
des  1ers  à la  fabrication  et  au  transport  dans 
Pintérieur  du  royaume  sera  supprimé^,  à 
compter  du  premier  avril  prochain. 

35  Art.  IL  Les  maîtres  de  forges  et  de 
fonderies , dans  les  départeinens  où  ces 
droits  avoieni  lieu  à la  fabrication , seront 
tenus  d’acquitter  en  six  mois,  et  en  six 
paiemens  égaux , les  droits  qui  peuvent  être 
dus  pour  les  fers  déjà  fabriqués. 

» Et,  à compter  du  premier  octobre  pro- 
chain , ceux  qui  ont  des  marchés  à terme , 
bonifieront  à leurs  acquéreurs , pendant  le 
cours  desdits  marchés,  la  valeur  du  droit 
dont  leurs  fers  sont  déchargés  à la  fabrication 
par  le  présent  décret. 

55  Art.  III.  L’abonnement  dudit  droit  de 
fabrication  , et  desdits  droits  de  traite  sur 
les  fers  et  ouvrages  de  fer  et  acier  , sera 
rendu  général,  à compter  dudit  jour  premier 
avril  prochain , provisoirement  et  pour  la 
présente  année  seulement,  au  moyen  d’une 
contribution  réglée  sur  le  pied  d'un  million 
par  année  sur  les  départemens  et  districts 
qui  formoient  le  ressort  des  parlemens  de 
Paris,  de  Dijon , de  Metz  , à l’exception  des 
districts  faisant  partie  du  ressort  desdites 
cours , où  ce  droit  de  la  fabrication  n’avoit 
été  ni  établi  ni  perçu , et  d’une  contribution 
de  cinq  cent  mille  livres  sur  tout  le  reste  du 

Hoyau  me. 

« Lesdites  contributions  seront  établies 
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en  proportion  des  impositions  réelles  et 
personnelles  de  tous  les  départemens  où  elles 
doivent  avoir  lieu  , et  des  droits  d’entrées 
des  villes  dans  ces  mêmes  départemens  ; 
savoir  , quant  aux  impositions  directes,  au 
marc  la  livre,  et  par  simple  émargement 
sur  les  rôles  ; et  quant  aux  droits  d’entrées 
des  villes , en  la  forme  qui  sera  réglée  par 
un  décret  particulier. 

» Art.  IV.  Il  sera  établi  à toutes  les 
entrées  du  royaume  un  droit  uniforme  , égal 
à celui  qui  avoit  déjà  lieu  dans  les  provinces 
ou  départemens  où  se  percevoit  le  droit  de 
marque  des  fers  » . 

« L’assemblée  nationale  a décrété  et  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

>5  Art.  I.  Les  abonnemens  du  droit  do 
Fabrication  des  huiles,  qui  ont  eu  lieu  en 
différentes  provinces  , continueront  provi- 
soirement , et  pour  la  présente  année  seu- 
lement , dans  les  départemens  et  districts 
qui  formoient'autrefois  ces  provinces. 

» Art.  II  Les  droits  de  traite  que  pay oient 
les  huiles  et  savons  de  ces  mêmes  provinces  , 
lorsqu’ils  en  sortoient,  pour  entrer  dans  la 
consommation  du  reste  du  royaume , seront 
pareilh  ment  abonnés  , provisoirement  et 
pour  la  présente  année  seulement,  par  une 
contribution  à raison  de  cinq  cent  mille 
livre  S'  par  armée  sur  les  départemens  et 
districts  qui  n’ont  abonné  que  le  droit  de 
fabrication. 

35  Art.  III.  L’abonnement  sera  rendu 
général  par  une  contribution  à raison  d’un 
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million  par  année  , établie  provisoirement 
et  pour  la  présente  année  seulement  , sur 
Tés  départemens  et  districts  où  la  perception 
du  droit  à la  fabrication  des  huiles  avoit  lieu. 

» Art.  IV.  Lesdites  contributions  seront 
proportionnées  à toutes  les  impositions 
réelles  ou  personnelles  , et  à tous  les  droits 
d’entrées  des  villes , et  réparties  ; savoir , 
quant  aux  impositions  directes  , au  marc  la 
livre,  et  par  simple  émargement  sur  les 
rôles  ; et  quant  aux  droits  d’entrées  des 
villes , en  la  forme  qui  sera  réglée  par  un 
décret  particulier  ». 

« L’assemblée  nationale  voulant  adoucir 
pour  les  villes  la  proportion  de  contribution 
qu  elles  auront  à fournir  en  raison  de  leurs 
droits  d’entrées  pour  remplacement  de  la 
gabe  lle  , des  droits  de  traites  sur  le  sel , des 
droits  de  marque  des  cuirs  et  de  marque  des 
fers,  et  des  droits  de  fabrication  sur  les  huiles 
et  lesamidons , et  rendre  la  perception  de 
cette  contribution  à la  fois  plus  sûre  et  plus 
facile , a décrété  et  décrété  ce  qui  suit  : 

» Art.  I.  La  somme  dont  chaque  ville 
sera  contribuable  provisoirement , à raison 
de  ses  droits  d’entrée , pour  Je  remplacement 
de  la  portion  qu’elle  acquittoit  dans  les  diffé- 
rons droits  supprimés  ou  abonnés  par  les  dé- 
crets de  ce  jour  et  autres  jours  précédens,  par 
l’assemblés  nationale  , sera  incessamment 
réglée  ; et  sur  la  notion  qui  sera  officielle- 
ment donnée  à chaque  ville,  de  sa  part 
contributohe , la  municipalité  sera  tenue 
de  proposer  au  directoire  de  son  district  ÿ 
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sous  quinze  jours  au  plus  tard  , son  opinion 
sur  la  forme  de  l’établissement  qu’elle  jugera 
le  plus  convenable  pour  procurer  cette 
somme , soit  par  une  addition  de  sols  pour 
livre  à ses  anciens  octrois  , soit  par  une 
augmentation  dans  quelques  parties  de 
ceux-ci  , qui  paroîtroient  n’avoir  pas  été 
suffisamment  élevés  dans  les  tarifs  , soit  par 
un  octroi  nouveau  sur  quelques  marchandises 
dont  les  anciens  tarifs  auroient  omis  l’énon- 
ciation , soit  par  un  plus  grand  accroissement 
dans  les  contributions  personnelles,  soit  par 
les  autres  impositions  qui  peuvent  être 
regardées  comme  mitoyennes  entre  les 
impositions  personnelles  et  les  impositions 
réelles , et  qui  sont  relatives  aux  loyers  ou 
à quelques  circonstances  particulières  des 
maisons. 

55  II.  Les  directoires  de  districts  feront 
passer,  dans  le  délaide  huit  jours  , avec 
leur  avis , les  délibérations  desdites  villes 
au  directoire  de  leur. département , qui  les 
enverra  dans  le  même  espace  de  huit  jours  , 
avec  son  avis  , à l’assemblée  nationale  , 
laquelle,  d'après  J esdits  avis,  homologuera 
ou  modifiera  lesdites  délibérations  , et  décre- 
téra  la  perception. 

55  Et  dans  le  cas  ou  ïes  municipalités  pour- 
voient exposer  leur  opinion  avant  la  formation 
des  directoires  de  district  et  de  département  A 
elles  seront  autorisées  à l’adresser  directe- 
ment à l’assemblée  nationale. 

55  Art.  III.  Dans  le  cas  où  le  produit 
excédéroit , dans  quelques  villes , la  somme 
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l’état  ; et  voulant  concilier  la  sûreté  du  s< 
vice  public  avec  les  soulagemens  qu’elle 
cru  devoir  accorder  au  peuple , a décrété 
décrété  ce  qui  suit  : 
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demandée , la  législature  décidera  de  rem- 
ploi de  l’excédent , au  profit  de  ces  villes  , 
sur  l’avis  du  directoire  de  district  et  du 
directoire  de  département. 

» Dans  le  cas  de  déficit , il  y sera  pourvu 
par  augmentation  sur  les  impositions  direc- 
tes de  la  ville. 

55  L’assemblée  nationale  a décrété  et 
décrété  que  tous  les  procès  commencés  à 
raison  de  la  perception  des  droits  de  mar- 
que des  cuirs  , de  marque  des  fers  , sur  la 
fabrication  des  amidons  , et  sur  la  fabri- 
cation et  le  transport  des  huiles  et  des 
savons  seront  annullés  sans  frais 

« L’assemblée  nationale  considérant  que 
la  suppression  ou  l’abonnement  des  droits 
de  marque  des  cuirs , de  marque  des  fers  , 
et  sur  la  fabrication  des  huiles  , des  savons 
et  des  amidons , la  suppression  des  dix  sols 

{jour  livre  sur  les  droits  de  Gabelle  et  sur 
es  droits  qui  se  perce  voient  au  transport 
des  sels , dont  elle  n’a  remplacé  que  le 
principal  ; la  cessation  des  dépenses  et  des 
vexations  auxquelles  la  perception  de  ces 
différens  droits  donnoit  lieu , et  que  la 
contribution  des  ci-devant  privilégiés  aug- 
mente , notablement  dans  la  présente  année  , 
les  moyens  de  contribution  que  tous  les  bons 
désirent  employer  au  salut  de 

du  ser- 
’elle  a 
et 
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« Art.  I Les  débets  qui  peuvent  avoir 
lieu  sur  les  droits  d aides  et  autres  y réunis 
seront  acquittés  par  tiers  , de  mois  en  mois 
dans  les  trois  mois  d’avril , mai  et  juin . 

« II.  Les  droits  de  traites  , d’aides  et  au- 
tres , qui  n’ont  été  ni  supprimés  ni  abon- 
nes par  les  décrets  de  l’assemblée  nationa- 
le, seront  exactement  acquittés  en  la  forme 
prescrite  par  les  ordonnances  et  réglemens 
jusqu  a ce  qu  il  en  ait  été  autrement  or- 
donne par  l’assemblée  nationale  ; et  les 
barrières  nécessaires  à leurs  perceptions 
seront  incessamment  et  efficacemeut  ré- 
tablies. 

« III.  Les  villes  , paroisses  et  commu- 
nautés qui  sont  arriérées  dans  le  paiement 
de  leurs  impositions  seront  tenues  de  se 
rapprocher , dans  le  cours  de  la  présente 
année  , d’une  somme  équivalente  aux  deux 
tiers  de  ce  qu’aura  produit , à chacune 
desdites  villes  paroisses  et  communautés  , 
la  portion  de  la  contribution  des  ci-devant 
privilégiés , qui  doit  tourner  au  profit  des 
anciens  contribuables  de  ces  villes  , parois- 
ses et  communautés  , pour  les  six  derniers 
mois  de  17S9  , et  pour  l’année  1790». 

« 1 V . L assemblée  nationale  dispense  du 
rapprochement  ordonné  par  l’article  précé- 
dent les  villes,  paroisses  et  communau- 
tés qui  ont  fait  ou  qui  feront  don  patrioti- 
que  a la  nation  de  la  portion  de  ladite 
contribution  des  ci-devant  privilégiés  noue 
les  six  derniers  mois  de  1789  ».  r 

« L’assemblée  nationale  voulant  assurer; 
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dans  tons  les  cas  le  service  public  de 
l'année  1790  , a décrété  et  décrété  que  si  , 
par  de  nouvelles  économies  ou  la  bonne 
administration  des  moyens  de  finance  adop- 
tés par  elle , il  se  trouvoit  de  V excédent , 
cet  excédent  sera  versé  dans  la  caisse  de 
l’extraordinaire  , et  employé  au  rembour- 
sement des  dettes  les  plus  onéreuses  ; et 
cpie  si , par  quelque  obstacle  , ou  quelque 
événement  inattendu , il  se  trouvoit  enco- 
re du  déficit  y il  y sera  pourvu  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire». 

« L’assemblée  nationale , après  avoir  en- 
tendu les  trésoriers  des  dons  patriotiques 
sur  le  résultat  de  leur  conférence  avec 
les  syndics  des  payeurs  des  rentes  , confor- 
mément à son  décret  du  7 de  ce  mois , a dé- 
crété et  décrété  ce  qui  suit  : 

« I.  Les  propriétaires  des  rentes  perpé^ 
tuelles  et  viagères  , payables  à l’iiôtel-de- 
, ville  de  Paris  à 5o  livres  par  année  et  au- 
dessous  , qui  ne  sont  imposés  qu’à  6 livres 
de  capitation,  ou  à une  somme  inférieure, 
fieront  payés  , dès-à-présent , à bureau  ou- 
vert , et  à toutes  lettres  , des  deniers  pro- 
venans  des  dons  patriotiques  , de  ce  qui 
peut  leur  être  dû  des  arrérages  de  l’année 
1788  , en  joignant  à leurs  quittances  et 
autres  pièces  nécessaires  à leur  paiement , 
un  duplicata  sur  papier  ordinaire  de  la 
quittance  de  leur  capitation  , qui  leur  sera 
délivré  sans  frais  , par  les  préposés  à la  per- 
ception de  ladite  imposition. 

II.  Ces  duplicata  pour  les  rentiers  ré- 
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sidails  en  province  seront  légalisés  égaler 
ment  sans  frais  , par  un  des  officiers  mu-, 
nicipaux  du  lieu  de  leur  résidence  ; quant 
aux  rentiers  résidans  en  Lorraine  , ou  la 
capitation  n’a  pas  lieu  , et  dans  les  lieux 
où  elle  n’est  pas  répartie  séparément  des 
autres  impositions  , iis  rapporteront  uu  du- 
plicata aussi  légalisé  par  un  officier  muni- 
cipal de  la  quittance  de  6 livres  , pour  tou* 
te  imposition  , des  receveurs  desdites  pro- 
vinces. . 

« III.  IL  en  sera  usé  de  même  pour  les 
rentes  de  1789  , lesquelles  seront  payée* 
sans  retard,  mais,  dans  l’ordre  des  lettres. 

« IV.  Les  deniers  des  dons  patriotiques 
seront  remis  successivement  par  les  tieso- 
riers  des  dons  patriotiques  , aux  payeurs 
des  rentes  sur  leurs  récépissés,  qui  seront 
convertis  par  la  suite  en  quittances,  comp- 
tables . 

c<  Y.  Les  contrôleurs  des  rentes  enver- 
ront aux  trésoriers  des  dons  patrioti- 
ques , à la  lin  de  chaque  mois  , 1 état  cer- 
tifié des  paiemens  qui  auront.  été  faits  en 
exécution  du  présent  décret.  » 

Du  mardi  2.3  mars.  Régime  de  L as- 
semblée nationale . ccl.  L’assemblee  nationa- 
le décrété  qu’il  sera  fait  un  registre  dan* 
lequel  seront  insérés  tous  les  décrets  , sui- 
vant la  date  de  leur  prononciation  , de  leur 
acceptation , ou  de  leur  sanction  * et  de  leur 
envoi  aux  corps,  administratifs,  et  aux  tribu- 
naux judiciaires . 

« IL  Ce  registre  sera  dans  Fun  des.secré- 
* B u 
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tàriats  les  pins  voisins  de  la  salle  des  séan- 
ces , et  tous  les  membres  de  l’assemblée  na- 
tionale auront  la  liberté  d’aller  le  corn- 
puiser. 

ce  III.  Il  ne  sera  déposé  dans  les  archi- 
ves aucun  décret  sanctionné  ou  accepté 
que  le  président  ne  l’ait  fait  connoître  à 
1 assemblée  nationale  par  la  lecture  de 
i envoi  que  lui  en  aura  faitM.  le  garde-des- 

« IV.  Tous  les  mois  l’état  exact  des  dé- 
crets sanctionnés  ou  acceptés  et  envoyés 
sera  imprimé  et  distribué  aux  membres  de 
1 assemblée  nationale.  De  ce  jour  à un  mois, 

1 état  des  decrets  sanctionnés  , acceptés  et 
envoyés  depuis  le  i6  juin  1789  , jusqu’à 
tod^ué  1 » sera  pareillement  imprimé  et  dis- 

« L’assemblée  nationale  , après  avoir  en- 
tendu  le  rapport  du  comité  des  finances , a 
décrété  et  décrété  que  les  douze  commissai- 
res nommes  par  son  décret  du  17  de  ce 
lûois  pour  aviser  au  choix  et  à l’estima- 
tion des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques 
qui  seront  vendus  et  aliénés  à la  munici- 
palité de  Pans  et  autres , sont  autorisés  à 
Choisir  quatre  d’entr’eux  , pour  prendre 
connoissance  successivement  de  la  situation 
et  des  operations  habituelles  de  la  caisse 
d escompte  , et  pour  mettre  la  commission 
en  état  de  concilier  l’intérêt  des  créanciers 
de  la  caisse  d’escompte , porteurs  de  ses 
, 1 avec  les  mesures  qui  pourroient  être 

prises  avec  ladite  municipalité,  relativement 
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aux  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  qui 
leur  seront  aliénés  ». 

Du  jeudi  z5  mars.  Finances . « L’assem- 
blée nationale  a décrété  et  décrété  ce  qui 
suit  : * 

33  de  Biré  exhibera  les  ordres  en  vertu 
desquels  avoient  ete  faits  les  paiemens  por- 
tes sur  lesdiçs  états , en  date  du  18  janvier 
et  jours  suivans. 

. 35  décret  de  l’assemblée  , du  22 

janvier,  concernant  le  paiement  de  l’arriéré, 
sera  présenté  , dans  le  jour  même  , à la 
sanction  royale. 

« Les  lettres-de-change  expédiées  pour 
le  service  de  la  marine  et  des  colonies  , 
seront  exceptees  de  l’arriéré  compris  dans 
le  decret  du  22  janvier  , et  il  sera  statué 
demain  sur  les  autres  objets  poYtés  dans  la 
lettre  du  ministre  de  la  marine  en  date  de 
ce  jour  ». 

cc  ° etats  dont  l’assemblée  avoit 

ordonnera  lecture  seront  arrêtés  aussi-tôt 
apres  la  sanction  du  décret  du  22  janvier  , 
et  rendus  publics  par  la  voie  de  l’impres- 
cc L assemblée  nationale  a décrété  que  les 
commandans , lieutenans  de  roi,  majors, 
aides-majors  et  sous- -aides-majors  des  places 
e guerre  en  activité , continueront  d’être 
payes  de  leurs  appointemens  par  le  trésor 
public  comme  par  le  passé  ». 

Ordre  de  travail  de  l’ assemblée.  cc  L’as- 
semblée nationale  a arrêté  que  ses  décrets 
soi  ont  constamment  présentés  par  son  pré- 
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sident  à Pacceptation  ou  à la  sanction  du 
roi  , dans  le  délai  de  trois  jours  au  plus 
après  celui  où  ils  auront  été  rendus  , et  que 
dans  la  huitaine  après  ladite  présentation  , 
M.  le  Garde-des-Sceaux  instruira  M.  le 
Président  de  l’assemblée  nationale  , soit  de 
la  sanction , soit  dés  raisons  qui  auront  pu 
porter  à la  différer  ; enfin , que  les  commis- 
saires de  l’assemblée,  ci-devant  nommés  pour 
surveiller  l’expédition  et  pour  l’envoi  des  dé- 
crets sanctionnés,  serontchargés  de  veiller  à 
l’exécution  de  la  présente  disposition. 

Vendredi  z6.  Finances,  ce  L’assemblée 
nationale  décrété  que  les  paiemens  men- 
tionnés en  l’état  qui  fut  lu  à la  séance  du 
jour  d'hier , et  tous  autres  qui  seront  dans 
des  cas  semblables  , ne  pourront  être  réelle- 
ment effectuas , sous  peine  contre  ceux  qui 
effectueroient  lesdits  paiemens , ou  qui  les 
ordonneroient , d’en  demeurer  responsa- 
bles ■». 

cc  L’assemblée  nationale  décrété»  que  les 
petites  pensions  accordées  précédemment 
sur  la  loterie  royale  , qui  se  trouvent  com- 
prises dans  un  état  remis  au  comité  des 
pensions , et  qui  n’excedent  pas  la  somme 
de  600  livres  , seront  payées  provisoire- 
ment 35. 

cc  L’assemblée  nationale  , après  avoir  en- 
tendu la  lecture  du  mémoire  du  premier 
ministre  des  finances  , et  le  rapport  du 
comité  des  finances , voulant  donner  une 
preuve  de  sa  déférence  pour  le  vœu  du  roi* 
ainsi  que  de  son  amour  et  de  son  respect 
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pour  la  personne  de  sa  majesté , a examiné 
de  nouveau.  les  motifs  cjui  ont  détermine 
les  décrets  du  7 novembre  1789  , et  du  26 
janvier  175°  , et  elle  déclaré  qu  elle  y per- 
siste ».  , . . 

Du  samedi  27  mars*  Contribution  patrio- 
tique- « I.  Toutes  personnes  jouissant  de 
ses  droits  et  de  ses  biens , qui  ont  au-delà 
de  400  livres  de  revenu  net,  devant  payer, 
la  contribution  patriotique  établie  par  le 
décret  du  6 octobre  dernier , sanctionne 
par  le  roi  ; ceux  dont  les  revenus  ou  partie 
des  revenus  , consistant  en  redevances  , en 
grains  , ou  autres  fruits  , doivent  évaluer 
ce  revenu  sur  le  pied  du  terme  moyen  du 
prix  d’une  année  sur  les  dix  dernières. 

» IL  Tous  bénéfices , traitemens  annuels  , 
pensions  ou  approintemens  , excepte  la 
solde  des  troupes , tous  gages  et  revenus 
d’offices , qui , avec  les  autres  biens  d’un 
particulier , excéderont  400  livres  de  revenu 
net,  doivent  servir,  comme  les  produits 
territoriaux  ou  industriels  , de  base  à sa 
déclaration  , sauf  à diminuer  ses  deux  der- 
niers paiemens  dans  la  proportion  de  la 
perte  ou  diminution  des  traitemens  , pen- 
sions, appointemens  et  revenus  quelconques, 
qui  pourvoit  avoir  lieu  par  les  économies 
que  l’assemblée  nationale  se  propose , ou 
par  l’effet  de  ses  décrets. 

» III.  La  perte  d’une  pens’on  , d’un 
emploi , ou  d’une  partie  quelconque  de 
l’aisance , n’est  pas  une  raison  pour  se  dis- 
penser de  faire  une  déclaration,  et  contri- 
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huer  à raison  de  ses  profits  industriels , s’ils 
excédent  400  liy.  de  revenu  net. 

” IV.  Les  tuteurs,  curateurs,  et  autres 
administrateurs  seront  tenus  de  faire  les  dé- 
- clarations  pour  les  mineurs  et  interdits,  et 
pour  l’établissement  dont  ils  ont  l’adminis- 
tration , excepté  les  hôpitaux  et  maisons  de 
charité  ; et  la. contribution  qu’ils  paieront 
leur  sera  allouée  dans  leurs  comptes. 

x>  V.  Les  officiers  municipaux  imposeront 
ceux  qui , domicilies,  ou  absens  du  royaume, 
et  jouissant  de  plus  de  4°°  liv.  de  rente, 
n’auront  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par 
le  décret  du  6 octobre  ; ils  feront  notifier 
cette  taxation  a la  personne  ou  au  dernier 
domicile  de  ceux  qu’elle  concernera. 

VI.  Dans  un  mois  du  jour  de  cette  no- 
tification, les  personnes  ainsi  imposées  par 
la  municipalité  pourront  faire  léurs  déclara- 
tions , lesquelles  seront  reçues  et  vaudront 
comme  si  elles  avoient  été  faites  avant  la  ta- 
xation de  la  municipalité,  lesdites  personnes 
affirmant  que  leurs  déclarations  contiennent 
vérité.  Ce  délai  d’un  mois  expiré  , la  taxa- 
tion des  officiers  municipaux  11e  pourra  plus 
être  contestée  ; elle  sera  insérée  dans  le  rôle 
de  la  contribution  patriotique  , et  le  pre- 
mier paiement  sera  exigible,  conformément 
au  décret  du  6 octobre. 

» VII.  Tout  citoyen  actif  sujet  à la  con- 
tribution patriotique  , parce  qu’il  posséde- 
rait plus  de  400  liv.  de  rente  net,  sera  tenu, 
s il  assiste  aux  assemblées  primaires , de  re- 
présenter, avec  l’extrait  de  ses  cotes  d’impo 

sitions  f 
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sitlons , tant  réelles  que  personnelles  , dans 
les  lieux  où  il  a son  domicile  ou  ses  proprié- 
tés territoriales  , l’extrait  de  sa  déclaration 
pour  sa  contribution  patriotique  ; et  ces 
pièces  seront , avant  les  élections  , lues  à 
haute  voix  dans  les  assemblées  primaires.  - 
» VIII.  Les  municipalités  enverront  à ras- 
semblée primaire  le  tableau  des  déclarations 
pour  la  contribution  patriotique.  Ce  ta- 
bleau contiendra  les  noms  de  ceux:  qui  les 
auront  faites , et  les  dates  auxquelles  elles 
auront  été  reçues  ; il  sera  imprime  et  affi- 
ché pendant  trois  années  consécutives  dans 

la  salle  où  les  assemblées  primaires  tiendront 

leurs  séances. 

« IX.  S’il  s’est'  tenu  des  assemblées  pri- 
maires et  fait  des  élections  avant  la  publica- 
tion du  présent  décret , elles  ne  seront  pas 
.recommencées,  et  on  ne  pourra  pas  en  atta- 
quer la  validité  , sur  le  motif  que  les  dis- 
positions de  ce  décret  n’y  aur oient  pas  été 
exécutées. 

» X.  L’assemblée  nationale  charge  son 
président  de  présenter  dans  le  jour  le  pré- 
sent décret  à la  sanction  du  roi  ». 

On  a lu  ensuite  une  lettre  d’un  cure  , bon 
pasteur  et  bon  patriote  , qui  a attendri  tous 
les  assistans , et  qui  fera  sans  doute  le  même 
effet  sur  nos  lecteurs.  Le  sacrifice  qui  y 
est  annoncé  est  le  plus  digne  fruit  de  la  re- 
ligion et  de  la  révolution.  Voici  la^  teneur 
de  cette  lettre  : elle  est  adressée  à M.  le 
président  : 

Numéjv  VIII*  E 
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Monseigneur, 

» Tandis  que  toutes  les  campagnes , ainsi 
que  les  villes  , s’empressent  à l’envi  de  ma- 
nifester à la  nation  leur  zèle  par  des  dons  pa- 
triotiques , la  paroisse  de  Sormery  , diocèse 
de  Sens , dont  j.’ai  baptisé  une  partie  de  la 
Jeunesse  , n’a  qu’un  cœur  et  des  bras  à lui 
offrir.  Mes  paroissiens  , même  les  plus  aisés, 
ou , pour  mieux  dire  , les  moins  pauvres  , 
ne  vivent  , cette  année  , que  de  pain  fait 
avec  de  la  farine  de  pois  et  de  vesce , mêlée 
d’un  peu  d’orge,  cependant  iis  sentent  bien 
avec  moi  que , dans  la  détresse  des  finances  , 
il  faudroit  , dans  ce  moment-ci , quelque 
chose  de  plus  qu’un  simple  dévouement  ; et 
c’est  pour  leur  décharge  et  pour  la  mienne, 
que  j’offre  à la  nation,  entre  vos  mains  , 
tout  le  revenu  de  ma  cure,  estimé  1,700 
livres  sur  le  rôle  des  impositions  des  ci-devant 
privilégiés , pour  les  six  derniers  mois  1789  ; 
et  quoique  je  ne  possédé  plus  rien  au  monde 
que  ma  seule  cure  , étant  chanoine  de  la 
congrégation  régulière  de  Sainte-Geneviève, 
qui  vient  d’être  supprimée,  et  quLétoit  ma 
seule  ressource  en  tout  temps  , j’espere  que 
mes  paroissiens  ne  me  délaisseront  pas , et 
qu’ils  voudront  bien  partager  avec  moi  leur 

ée  de  charité  pour 


moi  sera  bientôt 


passée  ; du  reste  , quoi  qu’il  arrive  , bon 
patriote , j’aurai  du  moins  la  gloire  d’avoir 
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immolé , avec  le  p^us  grand  plaisir  ,•  nne 
année  de  mes  jours  sur  l’autel  de  îa  patrie, 
dont  vous,  monseigneur,  et  tous  les  repré- 
sentai de  la  nation , êtes  les  respectâmes 
ministres.  Je  demande  seulement  qu’il  me 
soit  permis  de  retenir  de  mon  sacrifice  de 
quoi  payer  l’imposition  de  1790,  et  deux 
années  de  décimes  que  j’avoue  devoir  en- 
core , la  mîsere  des  deux  dernières  années 
m’ayant  ôté  entièrement , pour  y satisfaire  , 
le  courage  et  les  moyens  cle  me  faire  payer 
de  ceux  à qui  j’avois  affermé  mes  dîmes. 

« J’ai  l’honneur  d’être  avec  un  profond 
respect,  et  le  plus  sincere-  dévouement  à 
lu  nation , 

» Signé,  Fïæury,  curé  de  Sormery, 
arrondissement  de  Saint- Florentin  » . 

# 

Besoins  publics . <c  L’assemblée  nationale 
considérant  qu’il  est  pressant  de  former  en 
Béarn  l’assiette  des  impositions  pour  la  pré- 
sente année  1790  ; que  les  états  de  cette 
province  sont  supprimés  ; qu’il  n’y  a point 
de  commission  intermédiaire  en  Béarn  qui 
puisse  exécuter  les  décrets  des  12  et  3o 
janvier  dernier;  qu’il  pourroit  y avoir  de 
Finconvéfcient  à attendre  la  formation  des> 
assemblées  des  districts  et  du  département, 
et  qu’il  est  par  conséquent  indispensable 
de  former  une  commission  chargée  spécia- 
lement de  l’assiette  des  impositions  i a dé- 
crété et  décrété- ce  qui  suit  ï 

E 
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Art*  I.  Il  sera  fait  au  pays  de  Sonie,  pour 
l’année  1790  , Lassiette  des  mêmes  impo- 
sitions qui  ont  été  levées  en  1789,  et  les 
assemblées  du  district  et  du  département  dé- 
termineront l’emploi  de  la  partie  de  ces 
impositions  levées  pour  acquitter  les  char- 
ges du  pays. 

33  II.  Il  sera  établi  en  la  ville  de  Mauléon 
une  commission  composée  de  dix  députés, 
pris  dans  autant  de  paroisses  principales. 

33 III.  Les  municipalités  des  dix  commu- 
nautés formées  , tant  par  les  officiers  muni- 
cipaux que  par  les  notables  , choisiront  cha- 
cune un  député  parmi  les  citoyens  éligibles 
de  la  communauté  , sans  aucune  distinction 
d’état  ou  de  classe  , et  ces  dix  députés  s’as- 
sembleront pendant  tout  le  mois  d’avril  dans 
■la  salle  des  anciens  états. de  la  province. 

35 I V.  L’assemblée  choisira,  le  premier  jour 
de  sa  convocation , son  président  et  so'n  se- 
crétaire ; elle  vérifiera  les  pouvoirs  des  dé- 
putés , et  il  sera  du  tout  dressé  procès- 
verbal,  qui  sera  placé  en  tête  des  rôles. 

33  V.  L’ancien  secrétaire  des  états  remettra 
devant  la  commission  tous  les  mémoires  et 
arrêtés  relatifs  à l’assiette  de  l’imposition  de 
Farinée  1789  et  des  précédentes  , ensemble 
les  instructions  qui  seront  en  son  pouvoir, 
et  la  commission  procédera  à la  vue  de  tout 
à l’assiette  des  impositions  sur  tous  les  rede- 
vables , en  se  conformant  au  décret  de 
1’assemblée  nationale,  du  26  septembre  1789, 
et  autres  rendus  depuis  à ce  sujet. 

« VI.  Il  sera  dressé  des  rôles  en  tripe 
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qui  seront  souscrits  par  les  députés  qui  y 
auront  assisté  , et  par  le  président  et,  les 
secrétaires  ; et  sera  un  desdits  rôles  dépo- 
sé aux  archives  du  département,  un  autre 
en.  celles  du  district  quand  il  sera  forme  ; 
et  le  troisième  sera  remis  ari  trésorier  * 
pour  s’y  conformer  dans  la  levée  des  impo- 
sitions. 

« VII.  Le  trésorier  sera  aussi  tenu  de  se 
conformer,  dans  les  billets  , au  decret  du 
a 6 septembre  , et  d’avertir  en  conséquence 
les  municipalités  qu’elles  doivent  faire  un 
rôle  de  supplément  des  impositions,  ordi- 
naires et  directes  , autres  que.  les  vingtiè- 
mes , pour  tous  les  biens  des  ci-devant  pri- 
vilégiés , pour  les  six  derniers  jnois  de  1 an- 
née 1709  ; et  que  les  sommes  provenantes 
de  ces  rôles  de  supplément  sont  destinées 
à être  réparties  en  moins  impose  sur  les  an- 
ciens contribuables  en  1790  , mais  que  dans 
les  rôles  de  cette  derniere  année  1790.,  les 
ci-devant  privilégiés  doivent  etre  cotises  , 
soit  pour  la  taille  et  le  vingtième  , soit  pour 
toutes  les  autres  impositions  principales  ou 
accessoires  , avec  les  autres  contribuables, 
dans  la  même  proportion  et  la  même  for- 
me , à raison  de  toutes  les  propriétés  , ex- 
ploitations et  autres  facultés  , sans  que  le 
brevet  des  impositions,  autres  que  les  ving- 
tièmes , puisse  être  augmenté  de  la  somme 
à répartir  sur  les  cil-devant  privilégiés  ; et 
les  rôles  particuliers  des  communautés  se- 
ront rendus  exécutoires  par  l’administration 
du  district  s’il  est  formé  , ou  pai  la  com*r 
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mission  établie  par  le  présent  décret , si  la- 
dite administration  du  district  n’est  pas  en- 
core formée. 

cc  VIII.  Les  dix  députés  seront  pris  dans 
les  communautés  de  Mauléon , Chérante  , 
Barens  , Tardet  , Haux  , Montory  , S'aint- 
Angrasset,  Larraux  , Àussurnet  et  Dor- 
inozain. 

AT.  B,  Ce  décret  est  commun  au  Béarn  et  * 
au  pays  de  Soûle. 

« L’assemblée  nationale  , sur  le  rapport 
de  son  comité  des  finances  , et  vu  la  délibé- 
ration prise  le  3o  décembre  dernier , par  les 
membres  composant  ci-devant  le  grand-con- 
seil de  Valenciennes,  la  délibération  con- 
firmative du  premier  de  ce  mois  , prise  par 
la  nouvelle  municipalité , et  la  pétition  du 
20  , a décrété  et  décrété  que  les  officiers 
municipaux  de  Valenciennes  sont  et  demeu- 
reront autorisés  à faire  l’emprunt  de  120 
mille  livres  , pour  être  employées  en  achats 
de  grains , et  parvenir  à soulager  la  classe 
indigente  du  peuple,  à la  charge  de  rem- 
bourser cetto  somme  sur  le  produit  des 
ventes , et , en  cas  d’insuffisance  seulement, 
sur  les  revenus  de  la  commune  , après  le 
compte  qui  sera  rendu  de  la  vente  des  grains 
en  la  forme  ordinaire. 

« L’assemblée  nationale  , après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances  sur  la  de- 
mande des  Maire , officiers-mu nicipaux  et 
conseil-général  de  la  commune  de  la  cité 
de  Besançon , les  a autorisés  et  autorise'  à 
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faire  rémprunt  de  i5o  mille  livres  , sans 
intérêt  , pour  cette  somme  être  employée 
dans  des  achats  de  bled , ou  à des  travaux 
d’utilité  publique  , à la  charge  de  rembour- 
ser cette  somme  , tant  sur  le  produit  des 
ventes  , que  sur  les  vingt  mille  livres  que 
cette  ville  a reçues  en  pur  don,  et,  en 
cas  d’insuffisance  seulement  , sur  les  reve- 
nns  de  la  commune  , après  le  compte  qui 
sera  rendu  de  ces  ventes  en  la  forme  or- 
dinaire *>. 

. Commerce.  « L’assemblée  nationale,  con- 
sidérant que  la  franchise  accordée  à la  ville 
de  l’Orient,  par  arrêt  du  14  miù  1784,  n’a- 
voit  pour  objet  que  de  procurer  aux  états- 
unis  de  l’Amérique  un  entrepôt  particulier 
devenu  inutile  depuis  l’arrêt  du  29  décem- 
bre 1787 , qui  leur  accorde  un  entrepôt 
dans  tous  les  ports  ouvcrtsau  commerce  des 
colonies  , et  dont  l’Orient  fait  partie  et 
que  cette  franchise,  aussi  fâcheuse  pour 
les  habitans  de.  cette  ville  et  des  campa- 
gnes voisines  , que  nuisible  aux  manufac- 
tures nationales  , est  encore  desiructive  des 
revenus  de  l’état , et  occasionne  pour  son 
maintien  une  dépense  qu’il  est  instant  de  fai- 
re cesser  , a décrété  ce  qui  suit  : 

« Art.  I A compter  de  la  publication 
du  présent  decret  , la  ville  et  le  port  de 
1 Orient  rentreront , quant  au  droit  de  trai- 
te  , au  même  état  où  ils  étoient  avant  l’ar- 
rêt du  r4  mai  1784. 

» II.  Le  roi  sera  supplié  de  faire  prendre 
des  précautions  suffisantes  pour  que  les  mar* 


» 
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chandises  étrangères  qui  se  trouveront  dans 
la  ville  de  l’Orient  ne  puissent  point  en* 
trer  dans  le  royaume , soit  en  contrebande > 
soit  en  fraude  des  droits  >5. 

Samedi  2.7  mars.  <*  L’assemblee  nationale , 
après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  delibe- 
ration prise  par  la  nouvelle  municipalité  de 
la  ville  de  Martel,  assisté  de  son  conseil  , eil 
date  du  2.  courant,  et  ouï  le  rapport  fait  par 
un  membre  de  son  comité  des  finances  , à, 
autorisé  et  autorise  la  municipalité  de  ladite 
ville  de  faire  un  rôle  de  contribution  pour 
secourir  les  pauvres  et  entretenir  nn  atteiier 
de  charité  , dans  lequel  tons  les  citoyens 
compris  au  rôle  de  la  capitation  seront  co- 
tisés pour  une  somme  égale  à.  celle  qu’ils 
paient  sur  ledit  rôle  , à l’exception  de  ceux, 
qui  paient  4 et  5 livres  , qui  11 y serout  com- 
pris que  pour  moitié  , dans  lequel  rôle  seront 
compris  tous  les  ci-devant  privilégiés. 

cc  Déclare , en  outre,  qu'il  sera  précompte 
h ceux  qui  ont  déjà  fait  des  contributions 
volontaires  le  montant  desdites  contribu- 
tions ; et  charge  son  président  de  se  retirer 
pardevers  le  roi , pour  obtenir  la  sanction  du 

présent  décret  35.  _ 

M.  Goupiilean  , membre  du  comité  des 
rapports , a rendu  compte  de  l’affaire  du 
sieur  Merle  , se  disant  marquis  d Ambert  , 
colonel  du  régiment  Me  Royal-Marine , en 
garnison  à Marseille. 

Le  sieur  Merle  entrant  en  voyageur  et  en 
voiture  dans  Marseille,  la  sentinelle  delà 

sarde  nationale  lui  demanda  , en  cou  for- 
D mite 
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mite  à sa  consigne  , son  nom  et  d’où  il  ve- 
noit  ; il  fut  répondu  à ces  interpellations  par 
des  injures. 

L’officier  de  garde  se  présenta  aussi  inu- 
tilement ; il  en  rut  de  même  du  capitaine  ; 
les  instances  de  ces  militaires  leur  attirèrent 
des  insultes  encore  plus  graves , même  des 
voies  de  fait. 

Le  sieur  Merle  ayant  apperÇu  des  soldats 
du  régiment  de  Royal-Marine,  leur  demanda 
force  pour  se  délivrer  des  représentations 
trèsdionnêtes  de  la  garde  nationale  , dont  il 
se  trouvoit  importuné. 

La  garde  nationale  eut  la  prudence  de  se 
retirer  , et  dressa  procès-verbal  du  fait. 

Le  sieur  Merle  porta  encore  plus  loin  sa 
dangereuse  audace  ; il  revint  , mais  à la 
tête  de  plusieurs  soldats  de  son  régiment  , 
braver  la  garde  nationale  , et  provoquer  un 
combat , pour  lequel  il  indiqua  le  champ  de 
bataille  , ce  qui  fut  accompagné  d’expres- 
sions malhonnêtes  contre  les  officiers  mu* 
ïiicipaux. 

Cet  étonnant  courage  ne  fut  pas  de  durée  ; 
le  sieur  Merle  ayant  su  que  les  officiers  in- 
férieurs de  son  régiment  s’étoient  rendus  à 
rhôtel-de-ville  pour  assurer  la  municipa- 
lité assemblée  extraordinairement  queils 
seroient  Jideles  à leur  serment , alla  se  jetter 
entre  les  bras  de  la  municipalité  , et  n’osa 
plus  sortir  de  la  maison  commune  , ou  il 
demanda  un  asyle. 

La  municipalité  dressa  procès-verbal  de 
toutes  ces  révolutions  du  sieur  Merle , et 
Numéro  VIII.  F 
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celui-ci  attesta  avec  empressement  la  vérité 
des  faits  par  sa  signature  au  bas  de  l’acte  ; il 
fut  dépêché  de  suite  un  courier  extraordi- 
naire à l’assemblée  nationale  et  au  roi. 

Le  roi  a donné  des  ordres  pour  que  le 
sieur  Merle  soit  retenu  jusqu  a ce  que  son 
procès  lui  aura  ete  (ait  par  le  tribunal  qui 
sera  désigné , et  l’asseinblee  nationale  a 
rendu  le  décret  (pii  suit  : 

Affaire  de  Marseille . ce  L’assemblée  na- 
tionale, ouï  le  rapport  fait  par  un  mejnbre 
de  son  comité,  déclaré  que  la  connoissance 
du  délit  dont  est  prévenu  le  sieur  d’Ambert 
appartient  à la  sénéchaussée  de  la  ville  de 
Marseille. 

« Elle  charge  son  président  d’écrire  une 
lettre  aux  officiers  municipaux , et  aux  chefs 
de  la  garde  nationale  de  la  même  ville  , pour 
leur  témoigner  qu’elle  est  satisfaite  de  leur 
prudence  et  de  leurfermete  dans  la  con  duite 
qu’ils  ont  tenue  dans  l’affaire  du  sieur  d’Am- 
bert 33. 

Nous  avons  ajoute  a la  dénomination  du 
sieur  Merle  , se  disant  marquis  d’Ambert  : 
voici  les  motifs  de  cette  expression  : 

10.  Il  n’existe  plus  de  marquis  ; cette  qua- 
lité, ainsi  que  celles  de  comte  , baron  , duc  , 
et  toutes  celles  qui  étoient  fondées  sur  le 
régime  féodal  , sont  éteintes  comme  la  féo- 
dalité. 

2.0.  Il  n’a  jamais  existé  de  marquisat  d’Amr 
bert,  cette  terre  étoit  une  simple  seigneurie  , 
sans  titre  de  qualification  ; elle  appartenoit 
autrefois  à M,  de  Moras  , qui , originaire- 
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ment , n’étoit  pas  marquis  ; mademoiselle  sa 
fille  la  porta  à M.  Merle. 

3°.  La' ville  d’Ambert,  loyale  et  patriote, 
et  à laquelle  nous  nous  faisons  honneur  de 
tenir  de  plusieurs  maniérés  , ne  verroit  pas 
avec  plaisir  son  nom  décorer  un  colonel  si 
fougueux  , qui  possède  par  usurpation  , à la 
faveur  fd’tin  arrêt  du  conseil , surpris  n’a- 
guère  les  meilleurs  communaux  de  la  pa- 
roisse ; d’ailleurs  elle  se  rappellera  long- 
temps que  ce  fu:  un  sieur  Merle  c|ui  la  mit 
au  pillage  sous  Henri  IV  , parce  qu’elle 
ètoît  fîdele  à ce  bon  roi.  Le  sieur  Merle 
d’aujourd’hui  n’est  pas  descendu  de  ^ce 
Merle  d’autrefois  , mais  son  nom  ne  rap- 
pelle pas  moins  un  souvenir  peu  favorable. 

Jurisprudence  criminelle.  Cette1  nouvelle 
affaire  du  sieur  Merle  sera  jugée  confor- 
mément à la  nouvelle  loi  sur  les  adjoints, 
dont  rassemblée  a décrété  , dans  cette 
même  séance  , les  quatre  articles  qui 
suivent  : 

« L’assemblée  nationale , ouï  le  rapport 
à elle  fait  par  son  comité  du  mémoire 
remis  par  M.  le  Garde-des-Sceaux  , et  de 
plusieurs  autres  adresses , concernant  des 
difficultés  élevées  sur  l’exécution  de  son 
décret  des  8 et  9 octobre  dernier,  touchant 
la  réformation  provisoire  de  l’ordonnance* 
criminelle  ; considérant  combien  il  importe 
qu’une  loi  si  essentielle  à la  sûreté  publique 
et  à la  liberté  individuelle  soit  uniformé- 
ment conçue  et  exécutée  par  ceux  qui  sont 
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chargés  de  l’appliquer , a décrété  et  décrété 
ce  qui  suit  : 

^ Art.  I.  Les  adjoints  seront  appellés 
au  rapport  des  procédures  sur  lesquelles 
interviendront  les  décrets. 

:»  Art.  II.  La  présence  des  adjoints  aura 
lieu  dans  tous  les  cas , jusqu’à  ce  que  les 
accusés  ou  l’un  deux  aient  satisfait  au 
décret,  ou  que  le  jugement  de  défaut  ait 
été  prononcé  contre  eux  ou  l’un  deux  ; et 
après  cette  époque  le  surplus  de  la  procé- 
dure sera  fait  publiquement , tant  à l’égard 
des  accusés  presens  , qu’à  l’égard  des  accu- 
sés absens  ou  contumaces. 

» Art.  III.  Nul  citoyen  ne  sera  contraint 
d’accepter  la  fonction  honorable  de  repré- 
senter la  commune  en  qualité  d’adjoint. 

>5  Art.  IV.  Les  officiers  du  ministère 
public  , ou  les  juges , feront  notifier , par 
un  écrit  signé  d’eux  au  greffe  des  munici- 
palités , l’heure  à laquelle  ils  devront  pro- 
céder aux  actes  pour  lesquels  ils  requièrent 
l’assistance  des  adjoints,  et  les  municipalités 
sont  chargées  de  pourvoir  à ce  qu’il  se 
trouve  toujours  des  notables  disposés  à 
remplir  ces  fonctions. 

Le  cinquième  article  étoit  conçu  en  ces 
termes  : 

« Si  les  adjoints,  ou  l’un  deux,  ne  se 
trouvent  pas  à l’heure  indiquée  à l’acte  de 
procédure  auquel  ils  ont  été  requis  d’assister , 
le  juge  procédera  audit  acte,  dans  lequel 
sera  fait  mention  expresse  de  sa  réquisition  , 
et  de  l’absence  des  adjoints  ; ou  de  Y un 
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cl’eux  ; ladite  mention  à peine  de  nullité.  » 

Cet  article  a été  l’objet  d’une  longue 
discussion  dans  laquelle  on  a apperçu  la 
nécessité  de  le  renvoyer  à un  nouvel  examen 
de  la  part  du  comité  de  sept  ; l’assemblée  a 
aiTSsi  renvoyé  à ce  comité  un  projet  d’ar- 
ticle proposé  par  M.  deBiozat,  pour  éviter 
les  obstacles  que  peut  présenter  la  répu- 
gnance de  quelques  adjoints  à se  rendre  a 
l’hôtel  du  juge  ; cet  article  étoit  conçu  en 
ces  termes  : 

« Il  ne  pourra  être  fait  à l’hôtel  du  juge 
aucun  des  actes  d’instruction  auxquels  les 
adjoints  devroient  être  appellés.  » 

Du  dimanche  2 .8  mars . Elections  mu~ 
nicipales.  » L’assemblée  nationale  , açrès 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
constitution  sur  les  difficultés  survenues  lors 
de  la  formation  de  la  municipalité  de  Verselle 
en  Franche-Comté  : 

^ Décrété  que  l’assemblée  tenue  dans  l’e- 
glise  de  S.  Eloi,  et  les  élections  qui  y ont 
été  faites  , par  le  résultat  desquelles  le  sieur 
Bretillota  été  nommé  maire  , le  sieur  Fleu- 
ry , procureur  de  la  commune , et  autres 
citoyens,  officiers-municipaux  et  notables, 
exerceront  les  fonctions  qui  leur  sont  at- 
tribuées ; leur  recommande  d’entretenir  la 
paix  , l’union  et  le  bon  ordre  parmi  les  ha- 
bitans  de  Verselle». 

Du  lundi  zc)  mars.  Dèpartemens . « L as- 
semblée nationale  , après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  commission  et  de  l'instruction 
données  par  le  roi  aux  commissaires  nom- 


mes  par  sa  majesté  pour  la  formation  des 
assemblées  primaires  et  administratives  , et 
sur  le  rapport  à elle  fait  par  son  comité  de 
constitution  ^ décrété  : 

cc  i?.  Que  les  pouvoirs  des  commissaires 
chargés  par  le  roi  de  surveiller  et  de  di- 
riger , pour  cette  première  fois  seulement  , 
conformément  au  décret  du  8 janvier  der- 
nier ^ la  formation  des  administrations  de 
département  et  de  district  , expireront  le 
jour  de  la  clôture  du  dernier  procès-verbal 
d’élection  des  citoyens  qui  composeront  lesdi- 
tes  administrations  ; 

^ 2°.  Que  les  commissaires  devant  déci- 
der provisoirement  les  difficultés  qui  sur- 
viendront dans  Je  cours  de  la  formation  des 
assemblées  primaires  et  administratives  , 
renverront  à l’assemblée  nationale  les  dif- 
ficultés majeures  qui  pourroient  survenir , 
et  dont  la  décision  ne  pourroit  être  dirigée 
ni  par  le  texte  ni  par  les  conséquences  né- 
cessaires des  décrets  de  l’assemblée  na- 
tionale y 

55  3°.  Que  le  comité  de  constitution  ayant 
été  autorisé  à donner  son  avis  sur  plusieurs 
difficultés  relatives  à la  formation  des  mu- 
nicipalités , et  à renvoyer  aux  assemblées 
de  département  les  difficultés  qui  tiennent 
à des  connoissances  locales  j ce  seront  ces 
assemblées  qui  prononceront  sur  toutes  les 
questions  survenues  à cet  égards  ou  qui  pour- 
ront survenir.  Les  commissaires  du  roi 
ne  pourront  en  connoître  sous  aucun  pré- 
texte y 
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4°.  « Que  les  commissaires,  avant  de  com- 
mencer leurs  fonctions,  prêteront  le  serment 
civique  devant  la  municipalité  du  lieu  où 
se  tiendra  l’assemblée  des  électeurs  du  dépar- 
tement 35. 

Du  mardi  jo  mars . F'majices.  33  L’as- 
semblée nationale  décrété  que  dans  la  Lor- 
raine , le  Barrois  et  les  Trois-Evechés  , les 
collecteurs  recevront  pour  comptant  les 
quittances  du  don  gratuit , en  déduction  de 
l’imposition  des  ecclésiastiques  pour  les  six 
derniers  mois  de  l’année  1789,  et  que  le 
présent  décret  aura  son  exécution  dans  tou- 
tes les  provinces  où  le  don  gratuit  a lieu  33. 

Ordre  judiciaire . M.  Duport  a fait  iecr 
ture  de  quelques  articles  qu’il  a annoncés 
comme  constitutionnels  , et  les  principes 
fondamentaux  , les  bases  premières  de  son 
projet  d’organisation  du  pouvoir  judiciaire. 
Ce  projet,  qui  a mérité  de  justes  applaudis- 
semens , à raison  des  excellens  principes 
de  morale  qui  en  sont  la  base  , et  de  la 
netteté  avec  laquelle  les  conséquences  y 
sont  déduites  , doit  être  médité  avec  la  plus 
grande  réflexion  , et  l’assemblée  en  a or- 
donné l’impression,  ainsique  des  articles  sux- 
vans  qu’il  a proposé  de  décréter  : 

33  L’assemblée  nationale  décrété  comme 
articles  constitutionnels  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

33  Le  roi  étant  le  chef  du  pouvoir  suprême, 
aucun  jugement  ne  pourira  être  exécuté 
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qu’en  son  nom  , et  par  des  officiers  qui 
tiennent  de  lui  leur  autorité; 

Art.  I I. 

>3  II  sera  institué  , dans  tout  le  royaume  , 
des  jurés  pour  décider  les  questions  de  fait, 
tant  au  civil  qu’au  criminel. 

Art.  I I I. 

55  En  conséquence  , aucun  jugement  ne 
pourra  être  rendu,  tant  au  civil  cju’au  -crimi- 
nel, que  les  laits  n’aient  été  préalablement 
convenus  par  les  parties  t ou  cfécidés  par  les 
jurés. 

Art.  I V. 

1 

55  Les  faits  ayant  été  convenus  entré  les 
parties,  ou  décidés  par  les  jurés,  le  jugement 
sera  rendu  par  des  juges  élus  par  les  citoyens 
pour  un  tems  déterminé. 

Art.  V. 

. 

>5  II  sera  désigné  dans  chaque  district  une 
ville  pour  y tenir  les  assises,  dans  laquelle 
ville  seront  établis  deux  officiers  de  justice 
qui  rempliront  alternativement  , l’un  les  " j 
fonctions  de  juges  d’assises  , et  l’autre  celles 
qui  doivent  être  exercées  sur  les  lieux , et 
qui  seront  déterminées. 

La  suite  à V ordinaire  prochain . 
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Np.  I X, 


AVIS, 


IVÎessieurs  les  abonnés  qui  n*ont  souscrit 


que  pour  trois  mois  sont  priés  de  vou- 
loir bien  renouveller  leur  abonnement.  Ils 
sont  avertis  que  le  seul  bureau  ou  l’oit 
souscrit  est  actuellement  rue  de  Savoye, 
n°.  10 , chez  M.  de  la  Bruyere . Pour  méri- 
ter de  plus  en  plus  la  confiance  de  MM.  les 
.Souscripteurs  ^ et  traiter  le  plus  de  matiefês 
qu’il  sera  possible  * les  Rédacteurs  se  sont 


Numéro  IX* 


A 


(O 

déterminés  à doubler  le  volume  et  les  livrai- 
sons dudit  Journal.  Ainsi  dès  le  premier 
Mai il  paroi  tra  régulièrement  deux  ibis  par 
semaine  au  lieu  dune.  Le  prix  de  la  sous- 
cription restera  toujours  le  même. 

Suite  de  la  Division  du  Royaume. 

, . «- 

# H est  divisé  en  6 districts  , dont  les  chef- 
lieux  sont  : Limoges  , le  Dorât,  Bellac , St - 
Junien  , St-Yriex , St-Léonard.  . 

Keserve  a la  ville  de  Bochechouart 
un  tribunal,  s’il  en  est  établi  dans  le  dis- 
trict. 

Départe7nent  des  Hautes-Alpes. 

Le  prëmîerê  assemblée  des  électeurs  de 
ce  département?  se  tiendra  à Chprges. 

Ils  y délibéreront  sur  le  choix  des  villes 
dans  lesquelles  1 assemblée  du  departement 
doit  alterner  , sur  l’ordre  de  cet  alternat , 
et  sur  la  fixation  du  directoire  qui  ne  doit 
point  alterner. 

Ce  département  est  divisé  en  4 districts,  ;• 
dont  les  clief-lieux  sont  : Gap,  Embrun* 
Briançon,  Serrés. 

Département  des  Hautes-Pyrénées. 

• ■ ’ • 4 

L’assemblée  de.  ce  département  se  tiendra  i 
à Tarbes. 

Il  est  divisé  eu  5 districts  , dont  les  chef- 
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lieux  sont  : Vie  , Bagnieres  , Argelos,  la 
Barthe  de  Nestes. 

Argelos  sera  seulement  siège  d’adminis- 
tration du  district  de  la  montagne  ; tous  les 
autres  établissemens  seront  à Lourde. 

L’assemblée  des  électeurs  du  district  des 
quatre  Vallées  se  tiendra  à la  Barthe  de  Nes- 
tes , et  y délibérera  sur  la  division  des  éta- 
blissemens. 

L’assemblée  de  département  délibérera 
s’il  est  convenable  de  former  un  sixième 
district  à Trie  , ou  dans  toute  autre  ville. 

Département  de  P Hérault. 

La  première  assemblée  de  ce  département 
se  tiendra  à Montpellier,  et  alternera  entre 
Béziers  , Lodève  , St-Pons  , Montpellier. 

Ce  département  est  divisé  en  4 districts  ", 
dont  les  chef-lieux  sont  : Montpellier,  Bé- 
ziers , Lodève , St-Pons. 

Département  de  Ville  et  Vilaine . 

L’assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
dans  la  ville  de  Bennes  ; il  est  divisé  en  9 
districts  , dont  les  chef-lieux  sont  : Bennes, 
‘St-Malo  , Dol  , Fougères,  Vitré,  la  Gucr- 
clie , Bain,  Redon,  Montfort. 

Département  de  P Indre'. 

L’assemblée  de  ce  département  se  tiendra, 
provisoirement  à Château-Roux , et  elle  dé- 

A 
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libérera  ai  elle  doit  rester  à Château-Roux  : 
pu  etre  transférée  à Issoudun. 

Ce  département  est  divisé  en  6 districts, 
dont  les  chef- lieux  sont  : Issoudun,  Château- 
Roux,  la  Châtre , Argenton  , le  Blanc,Châ- 
tillon-sui>  Indre . 

Les  villes  de  Vatan,  Valencey,  Busancois. 
Levron  , St-Benoît , Dusaut , St-Gaultiçr  , 
Aigurande  et  autres  , pourront  obtenir  le 
partage  des  etablissement  de  leurs  districts 
respectifs. 

Département  d'Indre  et  Loire . 

L assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
e Tours.  Il  est  divisé  en  7 districts , dont 
les  ^çhef  - lieux  sont  : Tours,  Amboise  , 
ChateaurRepaut,  Loche,  Chinon,  Preuilly. 
Langeais . 

5 il  est  établi  un  tribunal  dans  le  district 

7 i?Sea*s  y ^ sera  place  a BourgueiL 
Richelieu  sera  aussi  le  siège  d’un  des  éta- 
blissemens , si  rassemblée  nationale  le  iug$ 
çpnyenable.  • 

Département  de  d’Isere * 

La  premier^  assemblée  des  électeurs  de  ce 
departement  se  tiendra  à Mpirans.  . 

Ils  y délibéreront  sur  le  choix  des  villes 
dans  lesquelles  rassemblée  de  département 
dpit  alterner  , sur  l’ordre  de  cet  alternat,' 
et  sur  la  fixation  du  directoire  qui  ne  doit 
point  alterner  ^ 


en 

Ce  département  est  divisé  en  4 districts, 
dont  les  chef-lieux  sont  : Grenoble,  Vienne, 
St-Marcelin,  la  Tour-du-Pin. 


Département  du  Jura . 


L»  assemble©  et  le  directoire  de  ce  dépar- 
tement se  tiendront  alternativement  dans 
les  villes  de  1°.  Lons-le-Saunier , 2°.  Dole, 
30.  Salins , 40.  Poligny. 

L’assemblée  des  électeurs  se  tiendra  toi> 
jours  dans  la  ville  d’Arbois, 

Ce  département  est  divisé  en  6 districts , 
dont  les  çlief-lieux  sont  : Dole  , Salins  , 
Poligny  , Lons-le-Saunier  , Orgelet  , St- 
> Claude. 


Département  de  la  Manche. 

L assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
provisoirement  dans  la  ville  de  Coutances. 
Les  électeurs  délibéreront  si  l’assemblée  do 
département  alternera , et  si  Coutances  doit 
définitivement  en  demeurer  le  chef-lieu. 

Ce  département  esi  divisé  en  7 districts, 
dont  les  chef-lieux;  sont  : Avraneh.es,  Çou,- 
tances  , Cherbourg  , Valognës  , Carentan. 
St-Lô , Mbrtain.  b 

Les^  etablissemens  sont  fixés  proyisoirê^ 
ment  a Carentan.  Les  habitans  de  ce  district 
auront  la  faculté  çle  demander  d’autres  chef- 
lieux  d administration,  et  de  proposer  le  par-, 
pige,  de  l’administration  çt  de  la  justice. 


Liste  de  MM.  les  douze  Commissaires  nom- 
més pour  V aliénation  des  biens  doma- 
niaux et  ecclésiastiques ; 

M.  le  due  de  la  Rocliefoucault,  président* 
rue  de  Seine  , n°. 

MM.  Delley  d’Agier  et  Dupont  de  Ne- 
mours , secrétaires  , rue  du  Petit -Musc  > 
jlô.  10. 

M.  l’abbé  de  Montesquiou  , rue  de  Mon- 
sieur. 

M.  Bureau  de  Pusy,  rue  neuve  de  Luxem- 
bourg y n°.  36.  * 

M.  Merlin  , rue  St- Honoré n°.  5io. 

M.  de  Coutinie , abbé  d’Ablecourt , n/e- 
Royale,)  place  Louis  XV,  vis-à-vis  le  garde- 
meuble. 

M.  de  Kervelegan  , hôtel  de  la  Maiinç  > 
rue  G-aillon. 

M.  la  Vie  hôtel  d’ Antïn  , même  rue. 

M.  Boutteyille  du  Jvletz  , avocat  au- Parle- 
ment de  Paris,  rue  des  deux  Anges.  F . S.  G,. 

M.  le  baron  de  Menou , rue  des  Filles-St- 
Vhomà's , n°.  19. 

' M.  de  Kv  spolier,  hôtel  des  T rois-Evêchés „ 
même  rue . 

« #■ 

Les  municipalités  ou  particuliers  du 
royaume  qui  auroient  des  demandes  à faire 
ou  des  renseignemens  à donner  sur  les 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  , sont 
priés  d’adresser  leurs  paquets  à M.  le  P ré  si* 
dent  du  comité  poiM*  l’aliénatiom  des  biena 


domaniaux  et  ecclésiastiques,  Place-Ven- 

dôme , n°.  9. 

N.  B.  Les  députés  de  l’assemblée  natio- 
naie  11  ont  point  leurs  ports  francs  , lors- 
qu’on leur  écrit  individuellement.  11  faut 
leur  écrire  en  corps  de  députation  de  bail- 
liage de  province. 

' 

Exemple. 

A MM.  les  députés  du  bailliage  ou  de 
la  province  de  chez  M.  rue  de 

Alors  celui  de  MM.  les  députés  chez 
qui  le  paquet  sera  adressé  aura  son  port 
franc.  1 

LE  LIVRE  ROUGE, 

Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée 
Nationale. 


Elle  paroît  enfin  cette  liste  d’horreurs  et 
tî  infamies  ; cette  liste  exécrable  d’hommes 
corrompus  et  de  femmes  sans  mœurs , dont 
les  crimes  et  les,  bassesses  mis  au  grand  jour 
vont  enuu  recevoir  la  seule  récompensé 
dont  ils  etoient  dignes  , le  mépris  et  l’oppro- 
bre. Avec  quelle  audace  et  quelle  inhuma- 
nité les  sangsues  de  la  cour  s’abreuvoient 
de  la  sueur  du  peuple  ! avec'  quelle  iniquité 
on  y recompensoit  les  forfaits  et  les  bisses 
complaisances  ! quel  homme  assez  fiemna 
tique  pourra  jetter  un  œil  tranquille*  sur 
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ce  catalogue  impur  de  brigands  et  dé 
catins  ? 

Avec  quelle  voracité  ce  ramas  adultéré  se 
divisoit  les  revenus  dë  l’état , le  patrimoine 
du  pauvre  et  le  lruit  des  honorables  travaux 
du  laboureur  1 qu’on  me  pardonne  le  dé- 
sordre de  mes  idées  et  de  mon  style  en  laveur 
de  l’indignation  qui  s’est  emparée  de  moi  à 
l’aperture  de  ce  livre  iùfâme , indignation 
qui  passera  sans  doute  dans  l’ame  de  tous 
ceux  qui  auront  le  courage  de  le  lire. 

Le  livre  rouge  n’est  pas  le  seul  tegistrë  qüi 
contienne  les  preuves  de  l’avidité  des  gens 
en  faveur.  Les  travaux  continuels  aux* 
quels  le  comité  des  finances  se  livre  lui  dé- 
couvrent une  multitude  de  preuves  d’autres 
déprédations  qu’il  fera  successivement  con- 
noître.  Dans  un  momen  t où  là  nation  travaille 
à mettre  l’ordre  et  l’économie  dans  les 
finances , pour  soulager  le  peuple  j dans  un 
moment  où  le  peuple  porte  avec  con- 
fiance une  partie  de  son  nécessaire  autrésoi4 
public  , il  ne  faut  pas  lui  laisser  ignorer 
comment  les  ordonnances  de  comptant , 
irùaginées  pour  voiler  une  infinité  de  dé- 
penses qu’on  auroit  eu  honte  d’avouer , se 
portèrent , 

En  1779,  à 116,176,562  1.  14  s.  7 d.  (i)i 
En  1781,  à 91,971,413  1.  17  s.  6 d. 


( 1 ) Le  comité  n'a  pas  , en  cet  instant , sous  les  yeux 
ïâ  note  de  l’année  1780,  non  plus  que  celle  de  l’état 
complet  de  1788  et  1789, 

' 1 Eu 
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En  1781 , à 87,143,4^°  1»  2 s.  9 cl. . 

En  1783,  à i45,438,ii 5 1.  19  s.  9 cl. 

En  1784,  à 111,714,986  1.  14  s.  9 d. 

En  i785,  à 136,684,828  L 5 s.  2 d. 

En  1786  , à 87,958,401  1.  6 s.  7 d. 

En  1 787  , à 82,913,0 j5  L 16  s.  1 cl. 

; Il  faudra  mettre  sous  les  yeux  de  la  na- 
tion l’audace  des  ministres , dont  ' un  , com- 
blé des  grâces  du  roi,  et  jouissant  déjà  de 
98,622  livres  de  traitemens  et  pensions , 
après  avoir  obtenu,  le  17  mars  1785,  des 
pensions  pour  dix  personnes  de  sa  famille  ; 
après  avoir  ajouté,  de  son  autorité,  le  23 
avril , une  onzième  pension  en  faveur  d’un 
parent  qu’il  avoit  d’abord  oublié,  formoit 
encore , le  4 septembre  1787  , les  demandes 
suivantes:  Un  duché  héréditaire;  60,000  1. 
de  pension  ; i5,ooo  liv.  réversibles  à cha- 
cun de  ses  deux  ’enfans  ; une  somme  jiour 
l’aider  à arranger  ses  affaires.  Un  autre,  en 
se  faisant  honneur  dans  le  public , de  ne 
prendre  que  moitié  de  la  pension  de  20,000 1. 
qu’il  étoit  d’usage  d’accorder  aux  ministres, 
demancloit,  le  26  novembre  1788  , une  <juit-> 
tance  de  100,000  livres,  somme  dont  il  se 
trouvoit  débiteur  dans»  son  propre  départe- 
ment, sur  les  deniers  confiés  à sa  direction  , 
et  donnoit  pour  motif  de  sa  demande  , que 
ses  prédécesseurs  avoient  obtenu,  presque 
tous  les  ans , des  gratifications  de  80  et 
100  mille  livres. 

Il  faudra  que  l’on  sache  comment  quelques 
ministres  accord  oient  des  pensions  sans  la 
X luiiéro  IX.  S 
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volonté  , outre  la  volonté  , contre  la  vo- 
lonté du  roi;  que  l’on  apprenne  que  , leu 
février  et  le  27  mai  178!!,  des: ministres  fai- 
soient,  recevoir  au  trésor  royal,  par  leurs 
secrétaires,  des  sommes  pour  lesquelles  f or- 
donnance du  roi  ne  se  trouve  datée  que  de 
plusieurs  jours  après. 

Mais  les  travaux  du  comité  n’étant  pas 
encore  achevés,  à cause  des  détails  immen- 
ses que  les  recherches  entraînent , il  a be- 
soin du  temps  nécessaire  pour  mettre  ses 
résultats  en  ordre.  Rien  de  ce  qu’il  pourra 
connoître  ne  sera  soustrait  aux  yeux  de  la 
nation.  Il  ne  parlera  jamais  que  d’après  les 
pièces  ; il  11e  dira  jamais  que  lat  vérité  ; mais 
il  dira  toute  vérité  ; et  s’il  se  rencontroit  des 
obstacles  à ce  qu’il  connût  quelque  vérité, 
il  dénonceroit  ces  obstacles  à la  nation.  Le 
comité  pourra  faire  imprimer  un  jour  sa  cor- 
respondance , afin  que  le  public  sache 
quels  sont  les  ordonnateurs  qui  se  sont  em- 
pressés de  le  mettre  en  état  de  découvrir  les 
abus  ; et  quels  sont  ceux  qui  se  sont  vaine- 
ment flattés  de  conserver,  sous  un  voile 
obscur  , des  détails  qu’il  étoit  apparemment 
de  leur  intérêt  de  laisser  ignorer. 

' Description  ctU  Livre  Rouge. 

Ge  livre  est  un  registre  de  dépense,  com- 
posé de  122  feuillets  , relié  en  maroquin 
rouge.  On  a employé  , pour  le  former»,  du 
papier  de  Hollande  , de  la  belle  fabrique  de 
D.  et  de  C.  fUauvv,  dont  la  devise,  empreinte 


((il') 

-élans  le  papiér  , est  pro  patria  et  liben - 
tate. 

Les  dix  premiers)  feuillets  renferment  des 
dépenses  relatives  au  régné  Louis  XYT.  ; les 
trente-deux  qui  suivent  appartiennent  au 
-régné  du  roi;  le  surplus  est  en  blanc.  Le 
premier  article,  en  date  du  19  ma[S  1774 -, 
porte  20.0, ooq  livres  pour  une  distribution 
faite  aux  pauvres  à l’occasion  de  la  mort  du 
fen  rç>i.  Le  dernier  article  , en  date  au 
16  août  1789,  énonce  la  somme  de  7,600  L 
pour  un  quartier  de  la  pension  de  madame 
d’Ossun. 

Cliaque  article  de  dépense  est  écrit  de  la 
main  du  contrôleur -général  , et  ardiaaive- 
ment  paraphé  de  la  main  du  roi.  Le  para» 
Æ est,  une  L avec  une  barre  au.-dessous. 
Ainsi  le  livre  porte  suc'cessivemént  l’écrittire 
de  M.  l’abbé  Terray,,  de  M.  Turgot  , de 
M.  dp  Clugni,  de  Mi  Necker  , M.  Joly  de 
Fleuri,  de  M.  d’Ormesson  , de  M.  de  Ga- 
lonné , de  M.  de  Foûrqueux,  de  Ivl.  Lam- 
bert , et  de  M.  Necker  (1).  En  générai  les 

• • jf 

— - ~ 

,r  . r/l  . J f 

( î ) Il  est  impossible  de  suivre  le  détail  de  ces  opera- 
tions avec  quelque  intérêt , sans  avoir  sous  les  yeux  l’é- 
poque précise  à laquelle  les  ministres  des  finances,  sous 
- Louis  XVl , ont  succédé  les  uns  aux  autres. 

À Tavénemert  du  roi  ad  trône,  M.  l’abbé  Terray  étoit 
contrôleur  général,  depuis  le  23  décembre  1769. 

# ç‘i 

Le  24  août,  1774.  M;  Turgot  •- 

Le  20  mai  1776.,  M.  de  GUigny. 

octobre  177 6.  M.  faboureau  des  Réaux. 


(î2) 

articles  écrits  de  la  même  maiil  soritsous  uttfc 
même  suite  ne  numéros  ; et  lorsque  l’admi- 
nlstrateur  cesse  d’être  en  fonction  , il  y a 
un  arrêté  quelquefois  de  lu  main  du  roi, 
quelquefois  de  la  main  du  ministre  , avec  la 
signature  entière  du  roi.  C’est  parmi  les  ar- 
ticles du  temps  de  M.  Turgot,  de  M.  de 
Clugni , de  M.  de  Fleuri , qu  il  s’en  trouve 
quelques-uns  non  paraphés. 

La  première  communication  du  Livre 
Rouge  a été  donnée  au  comité  des  pen- 
sions, chez  M.  Necker,  en  présence  de  M.  de 
Montmorin , le  i5mars  après  midi.  M.  Necker 
ayant  rappellé  au  comité  le  désir  que  le  roi 
avoit  qn’on  ne  prît  pas  connoissance  de  la 


Le  2 juillet  1777. 


1781. 

1783. 

Le  $ u o membre  1783. 
Le  8 avril  1787. 

Le  3 mai  1787. 

Le  31  août  1787. 


Le  27  août  1788. 


M.  Necker,  nommé  conseiller 
des  finances  , er  directeur- 
général  du  trésor  royal  , au 
mois  d’octobre  177 6;  et  nom- 
mé directeur-géuéral  des  fi- 
nances le  2 juillet  1777  , M. 
Taboureau  des  Réaux  ayant 
donné  sa  démission. 

M.  Joly  de  Fleury. 

M.  d’Ormesson. 

M.  de  Galonné. 

M.  de  Fourqueux. 

M.  de  Viiledeuil. 

M.  Lambert.  M.  l’archevêque 
de  Toulouse  , principal  mi- 
nistre des  finances,  congédié 
le  15  août  1788. 

M-  Necker,  ministre  d’état  * 
directeur  général  des  finan- 
ces; depuis,  premier  minisfre- 
des  finances. 


( i3  ) 

dépense  de  son  aïeul , les  membres  du  co- 
mité , fidèles  aux  principes  de  rassemblée 
nationale  , s’abstinrent  de  porter  un  œil  cu- 
rieux sur  cette  dépense  ; et  commencèrent 
la  lecture  du  livre  au  premier  article' du 
régné  actuel. 

La  lecture  finie,  le  comité  demanda  que 
le  livre  lui  fût  envoyé  au  lieu  de  ses  assem- 
blées , pour  y être  examiné  librement  , et 
pour  que  les  membres  du  comité  pussent 
prendre  toutes  les  notes  quïls  jugeraient  à 
propos.  On  consentit  que  la  seule  portion 
qui  avoit  rapport  au  régné  de  Louis  ^ XV  > 
fût  scellée  d’une  bande  de  papier.  L’envoi 
demandé  aeujieu.  Le  comité  a d’abord  fait 
l’examen  le  plus  attentif  de  la  forme,  et  de 
l’état  du  livre;  et  après  s’être  assuré  qu’il 
étoit  dans  son  intégrité  et  sans  altération  p 
il  en  a fait  le  dépouillement  qui  va  sui- 
vre. 

b ' ' - ' ■ . . s \ 

N.  B.  Jaloux  de  renfermer  dans  notre 
journal  tout  ce  qui  peut  contribuer  à l’ins- 
truction et  à l’utilité  publique , nous  nous 
sommes  déterminés  à imprimer  en  entier 
le  livre  rouge , pour  la  comodité  de  MM.  les 
souscripteurs:  on  le  trouvera  dans  le  pro- 
chain numéro  de  notre  jeurnal. 
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Êclaircissemens  très-authentiques  sur  îe prô^ 

jet  DE  CONTRE  RÉ  SOLUTION  du  COTîite  de 

Mailleb ois , sur  les  manœuvres  perverses 
des  cours  de  Turin , Madrid , Naples > etc.. 

r t extrait  d’une  lettre  de  Turin  , 23  mars  1 790. 

j II  faut  que  vous  sachiez , mou  cher  ami^ 
qu’on  intrigue  et  qu’on  machine  toujours  à 
la  cour  de  Turin  contre  les  opérations  de 
l’aSsembléo  nationale  pt  la  constitution  fran- 
«çoise,  et  yoici  de  nouvelles  démarches  qui 
.ont été  faites  récemment.  Quelques-unes  fort 
connues  dans  les  cercles  de  cour , les  autres 
sont  tenues,  secrettes* 

Le  5 de  ce  mois,  un  exprès  arrivé  de 
JRaris  , ( un  soi-disant  chevalier  de  bonne ,) 
•présenta  à M,  le.pomte  d’ Artois  un  projet 
de  contre-révolution  en  France  , combiné 
par  M.  de  Maillebois  , qui  se  proposoitpour 
,en  dirige^  Ve^ci^tjipn,  On  proppsoit  au 
.prince  d’engager  le  roj  de  Sardaigne  a four- 
nir 2.5  mille  hommes  , une  somme  de  6 à 7 
millions  ou  tout  au  moins  son  cautionne- 
ment. 

On  vpuloit  encore  que  M.  le  comte  d’Ar- 
tois engageât  les  rois  dp  ÜSfaples  et  d’Espa- 
gne à concourir  pour  un  subside  d’argent,  et 
le  plutôt  possible , afin  de  commencer  dans 
deux  mois  l’exécution  du  projet.  On  devoit 
former  dans  25  mille  hommes  trois  divisions  , 
dont  une  entrer  oit  en  Dauphiné , par  Embrun , 
la  deuxieme  dans leLyonnois , parla  Sayoie^ 


y 

et  la  troisième  en  Provence,  par  Nice.  Oit 
se  faisoit  fort  de  déterminer  MM.  Mounier 
et  Lally-Tollendal(  qu’on  disoit  y être  très- 
disposés  ) a rédiger  un  ^manifeste  propre  à 
faire  une  grande  impression  sur  les  peuples  , 
sous  couleur  d’exciter  leur  amour  pour  la 
personne  du  roi  et  dont  le  moindre  effet 
seroit  de  les  jetter  dans  l’incertitude  sur 
la  légitimité  et  futilité  de  la  nouvelle  consti- 
tution. On  promettoit  en  outre  défaire  pré-1 
céder  le  départ  de  l’armée  piémontoise  par 
un  déluge  de  brochures  adressées  aux  trou- 
pes , aux  citoyens  de  tous  les  états , aux 
ouvriers  sur-tout , et  aux  domestiques.  On 
assuroit  qu’on  en  avoit  en  réserve  une 
immense  quantité  plus  propres  les  unes  que 
les  autres  à soulever  le  peuple  et  à le  déta- 
cher de  la  constitution.  On  offroit  aussi  de 
continuer  les  moyens  déjà  pris  de  faire  dis- 
paroître  le  numéraire  , de  suspendre  les 
travaux  et  de  multiplier  dans  la  capitale  le 
nombre  de  mendians  et  de  vagabons  qui  s’y 
rendent  de  toutes  parts. 

On  disoit  dans  ce  mémoire  que  l’armée 
se  grossiroit , chemin  faisant , par  tous  les 
mécontens  du  Dauphiné  , du  Lyonnois  et 
de  la  Provence.  Que  pour  y parvenir  plus 
sûrement  et  plus  promptement , on  avoit  un 
certain  nombre  de  gens  affidés  qui  agiroient 
clandestinement , et  distribueroient  à pro^ 
pos  de  l’argent , soit  aux  peuples , soit  aux 
troupes  d’ordonnanoe  ; que  les  armées  ainsi 
grossies  s’avanceroient  vers  le  point  central 
qui  seroit  la  ville  de  Lyon , oit , sans  beau* 


( ) 

coup  de  difficulté  , un  parti,  qui  y est  déjài 
très-nombreux  , et  qui  attend  ie  moment 
favorable,  s’augmenteroit  beaucoup  avec  de 
l’argent,  malgré  l’échec  que  ce  parti  y avoit 
eu  au  commencement  de  février.  On  faisoit 
pareillement  un  très- grand  fond  sur  les 
troupes  et  officiers  qui  servent  en  Provence 
et  sur-tout  à Marseille , et  on  assuroit  que 
plusieurs  d’entr’eux  étoient  contraires  à la 
contistudon. 

M.  de  Maillebois  oxfroit  de  se  rendre  à 
Genève  et  d’envoyer  à la  république  de 
Hollande  la  démission  de  sa  place  et  de 
son  gouvernement  de  Bréda,  mais  il  vouloit 
qu’on  lui  assignât  par  compensation  un  service 
à Turin.  Les  choses  ne  se  décident  pas  ici 
si  promptement.  M.  le  comte  d’Artois  répon- 
dit d’abord  à la  personne  qui  appbrtoit  le 
plan  et  qui  étoit  chargée  de  le  négocier  , 
qu’il  ne  voudroit  entrer  dans  aucun  p ojet 
qui  auroit  pour  base  une  guerre  civile  ; qu’il 
étoit  bien  à Turin  ; qu’il  y attendroit  le 
résultat  des  événements  ; que  cependant  il 
prendront  le  projet  en  considération . Le  plan 
du  comte  de  Maillebois  n’a  pas  été  adopté 
pour  le  présent,  parce  qu’on  n’a  pas  jugé 
les  conséquence  favorables  ; d’ailleurs  il 
exigeoit  en  outre  quelque  mille  louis  comp- 
tant pour  son  déplacement  ; ce  qui  est  une 
difficulté  ; et  le  cautionnement  de  plusieurs 
millions  en  étoit  une  bien  plus  grande 
encore. 

On  a répondu  finalement  à l’envoyé  quil 
auroit  fallu  commencer  par  disposer  les 

choses 
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choses  dans  quelques  provinces  à une  irisur- 
rection  et  la  conduire  à V éclat.  Que  pour 
lors  ; peut-être  on pour  mit  agir.  Que  a ail- 
leurs il  faudrait  Beaucoup  de  temps  pour 
négocier  et  obtenir  les  secours  Napolitains , 
Espagnols  9 Allemands  3 ce  qui  n’est  pas 
encore  avancé , quoiqu'on  y travaille  et 
qu’on  ne  désespéré  point  d’y  réussir. 


L’exprès  est  reparti  : et  voici  les  moyens 
qu’on  lui  a rernis » 

Il  faut  d’abord  qu’on  trouve  le  moyen  de 
Faire  rapprocher  du  roi  et  de  la  cour  de 
France  le  comte  de  Mailiebois,  de  détermi- 
ner le  roi  et  le*  parisiens  par  des  cabales 
bien  combinées  et  par  de  l’argent  semé  à 
propos  dans  le  peuple^  à porter  à la  place  de 
M.  de  la  Fayette,  qu’il  faut  faire  ensorte  dé 
rendre  suspect  au  roi  et  à la  capitale  , le 
comte  de  Mailiebois  , dont  on  connoît  la 
vigilance  et  l’activité. 

Si  on  ne  peut  pas  réussir  de  ce  côté-là , 
on  pourroit  au  moins  faire  en  sorte  de  pro- 
mettre à M.  de  Mailiebois  le  ministère  de 
la  guerre,  ouïe  commandement  d’une  prin- 
cipale province , dont  on  formeroit  les  gar- 
nisons , avec  des  troupes  que  l’on  pourroit 
peu-à-peu,  et  moyennant  de  l’argent , atta- 
cher au  parti  ; et  en  attendant  on  prépare- 
roit  les  secours  du  dehors  pour  venir  à L’ap» 
pui  de  l’insurrection  entière. 

On  charge  aussi  l’envoyé  <ïe  faire  Jouer 
tous  lès  ressorts  possibles  pour  éloigner  dea 

Numéro  IX,  C 
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affaires  étrangères  M.  le  comte  deMontmo- 
rin,  dont  on  ne  peut  rien  espérer  , et  de  ne 
négliger  rien  pour  faire  perdre  au  roi  la 
confiance  qu’il  paroît  avoir  en  M.  de  Lian- 
court. 

On  espere  aussi  qtiele  départ  de  M.  Necker 
pour  les  eaux,  avant  que  le  public  soit  tran- 
quillisé sur  les  finances , pourra  favoriser  la 
contre-révolution . 

On  recommande  expressément  aux  amis 
du  parti  de  maintenir  le  plus  qu’il  sera 
possible  l’inquiétude  sur  les  finances  , la 
défiance  des  opérations  de  l’assemblée  à cet 
égard , d’éloigner  ses  délibérations  sur  cet 
objet,  de  faire  naître  des  incidens,  car  on 
compte  beaucoup  sur  un  discrédit  prolongé. 

On  engage  à multiplier  les  brochures,  à 
profiter  de  la  liberté  de  la  presse  , pour 
semer  les  bruits  les  plus  al  arm  ans  et  pour 
portér  le  peuple  à se  soulever  contre  l’as- 
semblée nationale  et  la  constitution. 

Voilà  le  plan  , mon  cher  ami  ; il  paroît 
bien  vague  , mais  il  prouve  au  moins  que 
lesprojets  de  contre-révolution  ne  soAt  point 
imaginaires  et  que  les  ennemis  de  la  consti- 
tution ont  des  projets  bien  détestables. 

Les  vigueries  et  communautés  de  Pro- 
vence sont  inondées  de  feuilles  imprimées , 
sorties  de  Nice  en  Piémont.  Cette  feuille 
contenant  une  demi -feuille  d’impression, 
porte  ce  t*  tre  : Avis  intéressant  aux  tré- 
soriers de  la  province  de  Provence  , avec 
cette  épigraphe  ; de  par  le  roi  , tout  pour 
le  roi;  le  roi  captif f rien  pour  personne*  Cep 


{ !<rï 

écrit  répond  sur  celte  question  : les  tré- 
soriers des  vigueries  doivent-ils  porter  à la 
caisse  du  trésorier  général  des  états  de  Pro- 
vence , ou  garder  entre  leurs  mains , les 
deniers  provençaux  des  impôts  ? On  sent  que 
l’auteur  du  pamphlet  est  d’avis  que  le& 
trésoriers  des  vigueries  détiennent  l’argent. 
Chacun  en  droit  soit , parce  que*  dit-il  entre 
autres  sophismes. , la  constitution  de  la.  pré- 
tendue nationale  assemblée  doit  ê-tre  accepté 
par  les  états  de  Provence.  Il  finit  par  deman- 
der quel  est  le  trésorier  de  vi  guerie  qui  osera 
dégarnir  sa  caisse?  Et  il  répond,  celui  qui 
aura  la  bonne  volonté  de  payer  deux  fois  1 
ce  n’est  qu’une  pécadilie  des  mille  et  une 
scélératesses  des  aristocrates. 

Extrait  d' une  lettre  de  Turin  , du  27  Mars 

l79°* 

( On  observe  qu’elle  n'est  pas  de  la  même 
main  que  la  précédente , N°.  a3  ). 

L’auteur  du  projet  est  M.  de  Maillebois*. 
général  au  service  de  Hollande  , actuelle- 
ment à Paris.  11  avoit  été  proposé,  au  roi  par 
Mj.  le  comte  d’A... . pour  commander  l’ar- 
mée du  mois  de  juillet  ; mais  le  roi  était,  dé- 
cidé pour  M.  de  Broglie. 

Il  étoit  dit  dans»  le  plan  formé  ,rqne  s’il 
étoitaccepté  , on.lui  auroit  fourni  denxmille 
louis  qu’il  se  serait  retiré  à Geneve.,  que 
delà  il  auroit  envoyé  sa  démission  en  Hoir 
lande  , sur  l’assurance-  qu'on  lui  eût  donné* 
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la  place  de  g en  es  al  au  service  de  Sardaigne  , 
en  tout  événement  que  la  réussite  de  F af- 
faire eût  manqué  en  France.  Vous  sentez 
bien  que  toi  t cela  formoit  de  grande  diffi- 
cultés, soit  pour  l’argent  , soit  pour  décider 
lé  gouvernement  à lui  donner  une  place 
de  général . Les  autres  parties  du  plan  n’é- 
toient  pas  non  plus  à portée  du  gouverne- 
ment , soit  parce  qu’il  n’y  avoit  pas  les  vingt* 
cinq  mille  hommes  de  troupes,  n’y  l’argent  y 
( c’est-à-dire  quatre  à cinq  millions  ) , ni  la 
disposition  au  cautionnement. 

Après  beaucoup  de  pour-parlers  et  de  con* 
/ère  ne  es  entre  les  princes  frac  cois  et  leurs 
conseils  , on  s’est  réduit  à renvoyer  le  por- 
teur du  plan  , disant  que  les  circonstances 
n’étoient  pas  encore  assez  favorables  ; qu’il 
eût  fallu  commencer  par  s’assurer  de  l’in- 
surrection de  quelques  provinces  pour  avoir 
un  point  fixe  ,.  comme  !a  Picardie l’Artois  y 
le  Languçdoc  , la  Provence.  Il  paroît  qualçs 
vues  sur  le  Lyon n ois  n’étoient  plus  favora- 
bles ; mais  que  les  démarches  pour  tâcher 
de-  disposer  à une  insurrection  exigeoient 
du  temps  et  des  ménagemens.  Qu’en  atten- 
dant qu’on  eût  tâché  de  ménager  des  res- 
sources pécuniaires  à Naples , et  ent  Es- 
pagne, et  des  secours  auprès  des  princes mé- 
contens .d’Allemagne  ,.  ilfalloit  pour  le  pré- 
sent agir  par  tous  les  moyens  possibles  à 
Paris  pour  rapprocher  du  roi  M.  de  Mail- 
lehoïs,  lui  faire  goûter  ses  conseils;  et,  s’il 
©toit  possible , de  le  faire  entrer  au  conseil 
du  roi , pour  qu’il  pût  peu  à peu  diminuer 
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sa  confiance  en  MM.  de  la  Fayette  et  de 
Liancourt  , et  afin  de  conduire  M.  de  Mail- 
le bois  , au  département  de  la  guerre. 

/ JL  O # ,-r 

Que  si  tout  cela  n’étoit  pas  possible  , il 
falloit  tâcher  au  moins  de  lui  faire  prendre 
du  service  en  France  , et  de  lui  donner  le 
commandement  d’une  province  où  il  pour- 
roit  disposer  les  choses  à une  insurrection 
de  son  gré  ; ce  qui  est  sûr  , c’est  que  cette 
cour  n’adoptera  jamais  aucun  projet  d’ac- 
tion. On  se  tient  dans  l’inaction  pour  des 
affaires  urgentes  et  plus  intéressantes  pour 
le  pays  , jugez  si  l’on  en  sortiroit  pour  une 
cause  éi ranger e dont  l’issue  seroit  infini- 
ment douteuse,  et  qui  , ne  réussissant  pas,- 
seroit  la  plus  ruineuse  pour  ce  pays  ; le 
point  le  plus  essentiel  est  de  surveiller  toutes 
les  démarches  du  fromage  Hollandois  qui 
remuera  ciel  et  terre  , et  en  tâchant  de  con- 
noître  ses  allures , on  pourra  aisément  con- 
noître  les  projets  qui  se  formeront  à mesure 
des  circonstances:  Celui  qui  a présenté  le 
projet  est  un  officier  françois  dont  je  pour- 
voit vous  dire  le  nom  une  autre  fois  , il 
est  reparti  depuis  huit  jours.  Il  y a ici  un 
M.  Barthez,  deMontpellier  , frere  du  mé- 
decin , qui  est  un  agent.  Il  va  et  vient  en 
Provence  et  en  Languedoc  , pour  tâcher  de 
disposer  à un  parti.  Je  ne  crois  pas  jusqu’à 
présent  que  Fon  ait  rien  d’assez  satisfaisant. 
Le  grand  espoir  est  dans  la  banqueroute 
qu’ils  annoncent  comme  sûre  , tout  haut. 
Je  vous  le  répété  , il  faut  suivre  de  près  le 
Hollandois  dans  toutes  ses  démarches.  Comj> 

' i V ' ” ■ * '■  ' Tç  . '»  - 


( 22  ) 

tez  sur  l’exactitude  de  ces  notions  comme  je 
le  fais  sur  votre  discrétion  , pour  n’être  pas 
compromis  et  pour  continuer  peut-être  à 
avoir  des  notions  ultérieures  que  je  ne  man- 
querai pas  de  vous  donner. 


Eettre  de  M,  Etienne  , Ingénieur > au 
Rédacteur  de  ce  Journal, 

Mo  NSIEÜR, 

Un  grand  nombre  d’ouvriers  , la  plupart 
jeunes  et  dont  les  forces  paroissoient  être 
engourdies  par  la  mîsere  , m’arrêterent 
mardi  dernier  sur  les  nouveaux  boulevards 
et  me  demandèrent  si  je  ne  m’appellois  pas 
Etienne  et  si  je  n’étois  pas  ingénieur  ? Je 
répondis  affirmativement  à l’une  et  à l’autre 
question.  L’un  d’entr’eux  s’écria  aussi -tôt, 
vous  êtes  administrateur  au  département  des 
travaux  publics  , procurez-nous  de  l’ouvra- 
ge. Je  leur*  dis  que  je  n’avois  point  cet 
honneur , et  que  bien  loin  de  pouvoir  fa- 
voriser leur  demande,  j’étois moi-même  sans, 
emploi  : mon  homme  sortit  aussi-tôt  dé  sa 
poche  un  arrêté  du  département  des  tra- 
vaux publics , signé  , Etienne  de  la  Rivière  > 
pour  m’y  faire  voir , disoit-il,  ma  signature; 
je  l’eus  bientôt  détrompé  en  lui  assurant 
que  ces  deux  mots  , Etienne  et  de  la  Ri- 
vière , ne  faisoient  qu’un  seul  et  même  nom  ; 
je  tâchai  ensuite  de  les  consoler  et  de  les 
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exhorter  à la  tranquillité.  C’est  bon  à dire  , 
me  dit  l’un  d’entr’eux  , peintre  de  profes- 
sion et  dont  l’éducation  me  parut  avoit  été 
soignée  ; mais  la  patience  ne  nourrira  pas 
nos  femmes  et  nos  enfans  ; la  patience  , la 
faim  et  la  misere  commencent  à nous  la 
faire  perdre  : si  nous  demandons  du  travail , 
on  a de  prétextes  spécieux  pour  nous  en  re- 
fuser -T  si  nous  implorons  quelques  secours, 
nous  sommes  refusés  par  des  prétextes  plus 
spécieux  encore.  Dans  cette  dure  alterna- 
tive , quel  parti  pouvons-nous  prendre  ? 
faut-il  dire  que  nous  préférons  un  esclavage 
tranquille  à une  liberté  orageuse  et  qui  nous 
fait  mourir  de  faim  ! Ah  î sans  doute , si 
un  pareil  langage  sortoit  de  notre  bouche, 
nous  serions  bientôt  accusés  d’être  les  vils 
agents  de  l’aristocratie  renaissante , ce  ne 
seroit  point  assez  pour  nous  d’être  les  vic- 
times de  la  faim  , nous  deviendrions  encore 
le  déplorable  objet  de  la  fureur  des  citoyens 
riches  et  aisés  , on  ne  considérerait  plus 
que  c’est  le  manque  de  travail  qui  nous  fait 
murmurer , nous  serions  punis  comme  si 
nous  avions  tendu  des  bras  robustes  et  pa- 
resseux pour  importuner  la  charité  publi- 
que. On  ne  se  souviendrait  pas  que  la  mi- 
sere , lorsqu’elle  est  accompagnée  de  l’im- 
possibilité de  pouvoir  la  bannir , rend  tout 
légitime  ; que  tout  homme  qui  est  pressé  par 
des  besoins  physiques  est  nécessité  à les  sou- 
lager, et  qu’il  acquiert  un  droit  naturel  sur 
le  superflu  que  ses  concitoyens  appellent 
leurs  propriétés. 
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Je  voits  avoue,  Monsieur,  je  ne  sus  que 
répondre  à un  pareil  discours;  je  me  con- 
tentai de  dire  que  Padministration  manquoit 
d’argent  pour  pouvoir  occuper  un  nombre 
si  considérable  d’ouvriers  ; eh  bien,  me  dit-il, 
si*  on  ne  trouve  aucun  moyen  d’occuper  le 
peuple  , de  lui  procurer  du  pain , de  l’ar- 
racher de  l’oisivetc  et  des  désordres  qui  en 
sont  inséparables , qu’on  renverse  l’autel  et 
l’idole  de  la  liberté.  On  manque  de  moyens, 
dites  - vous  ; eh  ! que  n’accepte  - t - on 
celui  que  vient  de  proposer  M.  Brûlée , la 
construction  du  canal  national  de  Paris  ; 
ce  projet,  dont  l’exécution  est  aisée,  offre 
les  plus  grands  avantages  : il  favorise  le 
commerce  et  l’agriculture  , augmente  la  va- 
leur des  propriétés  , embellit  la  capitale  , 
occupe  utilement  trente  mille  ouvriers  , leur 
dte  tout  prétexte  de  mal  faire , et  imprimé 
tout-à-coup  à la  France  le  caractère  de 
grandeur  et  de  majesté  dont  elle  est  sus- 
ceptible. M.  Brûlée  a déjà  applani  toutes  les 
difficultés  quiauroient  pu  se  rencontrer  dans 
l’exécution  de  son  projet,  il  ne  demande 
à la  nation  aucun  impôt  ni  aucune  avance, 
il  ne  demande  aucun  privilège  , la  seule 
sanction  de  l’assemblée  nationale  lui  suffit , 
des  capitalistes  françois  et  étrangers  lui  of- 
frent les  fonds  nécessaires , parce  qu’ils  au- 
ront une  sûre  garantie  sur  le  canal  na- 
tional. 


NOUVELLES 
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NOUVELLES  ETRÀN GERES. 

Personne  né  désiré  plus  que  moi  F exact  i- 
Ride  au  paiement  de  la  contribution  patrio- 
tique ; j y ai  satisfait  en  vous  envoyant  des 
effets  pour  y56  Ingres»  Je  crois  que  je  serai, 
par  quelque  note  du  registre  , à l’abri  d’une 
demande  à venir  , quand  on  forcera  les  pa- 
resseux ; j’ai  dit  avec g vérité  que  je  n’avois 
que  cela  en  France  ; de  ce  que  j’ai  encore 
en  Pologne  , je  donnerois  avec  plaisir  le 
tiers  du  capital  : si  quelque  moyen  me  fair 
soit  rentrer  le  tout.  Vous  m’avez  toujours 
témoigne  trop  d’estime  pour  n’être  pas  perr  ' 
suadé  que  vous  prenez  intérêt  à ma  santé 
qui  sera/ dieu  merci , toujours  exempte  de  la 
peste  qui  régné  ici  : le*climat  de  Nice  est  un 
paradis  terrestre  pour  l’hiver  ; mais  mal- 
heureusement cinquante  et  quelques  famil- 
les de  soi-disant  françois  sont  venues  l’em- 
pester de  leurs  principes  de  rage  anthpatriotp 
que  ; on  ne  peut  se  faire  d’idée  des  horreurs 
dont  leur  conversation  se  nourrit  du  matin  au 
soir.  Selon  eux  il  n’y  a plus  que  des  hommes 
à pendre  à l’assemblée  nationale  , excepté 
l’abbé  .Maury  et  compagnie  ; le  tiers  - état 
est  le  plus  vil  et  le  plus  méchant  peuple  de 
la  terre  , le  roi  ....  l’horreur  me  saisit  , lé 
Discours  de  ce  bon  Roi  et  l’Adresse  aux  Pro^ 
vinces  sont  des  coups  de  foudre  qui  , en  les 
pulvérisant  , excite  leur  rage  , qui  ne  pro- 
duira, j’espere,  qu’une  derniere  convulsion. 
Comme  citoyen  je  donnerois  mon  dernier 
Numéro  IX.  D 
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écu  , polir  que  l’assemblée  nationale  prît  des 
mesures  pour  faire  cesser  ce  scandale  en  fai- 
sant rentrer  tous  ces  hommes  que  la  passion 
aveugle,  ou  les  bannir  à jamais  ; leur  cor- 
respondance de  Turin  , de  Suisse  et  de  Pa- 
ris , entretient  le  feu  dans  les  têtes  exaltées  , 
dans  un  pays  dangereux  par  la  haine  et  la 
jalousie  qu’ils  nous  portent.  Heureusement 
qu’ils  n’ont  pas  plus  les  moyens  de  nuire 
•que  tout  cet  amas  de  mauvais  François  trans- 
fuges qu’ils  carressentj  pour  leür  argent  qui 
sort  de  Paris  ; tous  vos  libelles  , Sabatier 
et  autres  de  cette  classe.,  sont  en  vénération’ 
ici  , ce  sont  leurs  livres  de  prières  ; des  ducs , 
des  princes  , évêques  , marquis  , Comman 
deurs  , comtes  etc.  etc.  etc.  voilà  les  per- 
sonnages ; en  tr 'autres  âmes  perverses  , un 
Lafare  , un  abbé  Papou  , pensionnaire  de 
Provence,  pour  un  mauvais  ouvr  age  sur  cette 
province  , ce  sont  bien  les  plus  incendiaires 
sujets  de  toute  l’aristocratie.  Les  parlemen- 
taires d’Aix  joueut  aussi  leur  rôle  , sur-tout 
un  conseiller  Fabri  : je  crois  que  sans  com- 
promettre personne  il  seroit  urgent  que  les 
papiers  publics  comme  le  Point  du  Jour  et  le 
journal  de  Paris  portassent  que  l’assemblée 
nationale  va  s’occuper  de  1 indécence  des 
propos  déshonnêtes  contre  la  nation  , que 
beaucoup  de  François  tiennent  dans  l’étran- 
ger etsur-  tout  à Nice  , qu’elle  sera  nécessi- 
tée à établir  des  moyens  de  faire  cesser  ce 
scandale  ; vous  agirez  selon  votre  sagesse 
quoi  que  je  ne  crains  personne  de  ces  gens 
là  en  France  ; mais  ici  ils  peuvent  tout , 
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Y arbitraire  est  à leurs  ordres,  et  la  surprise  est 
leur  fort  ; ils  en  ont  donné  plusieurs  exem- 
ples cet  hiver,  cette  raison  rq.’a  éloigné  de 
eur  société  ; mais  je  n’ignore  aucuns  de 
eurs  propos  : dans  les  femmes  une  seule 
dame  de  Sade  vaut  quatre  conseillers  de 
parlement. 

J’ai  reçu  une  lettre  de  votre  beau  - frere  > 
qui  m’annonce  le  nouvel  état  de  son  épouse^ 
cela  est  une  preuve  de  santé  , je  lui  en  fais 
mon  compliment  : et  suis  avec  considération 
distinguée  , Monsieur , V.  T.  H.  serviteur 
etc.  etc. . * . 

Nice,  ce  25  février  1790. 

m» , 'xoTii  •.  r ■ v!  ■’  v fia 

Monsieur, 

Puisque  je  vous  ai  donné  déjà  un  petit 
échantillon  de  nos  honnêtes  gens  de  Nice  r 
votre  patriotisme  et  le  mien  m’obligé  h 
vous  ajouter  encore  quelques  mots.  La  nou- 
velle de  la  fin  bien  méritée  de  Favras  a excité 
les  convulsions  et  les  propos  les  plus  indé- 
cens au  bureau  général  de  l'aristocratie, 
chez  la  duchesse  de  Ho...  On  y a çlit  qu’il 
y é toit  mort  en  héros  et  martyr  de  vos  opi- 
nions. Le  journal  de  Paris  est  venu  à leur 
appui  , vu  qu’il  paroît  mettre  en  doute  si 
cette  mort  étoit  méritée  ( cet  article  ra’a 
surpris  ) ; leur  agitation  est  très-grande.  Le 
domestique  et  Lafaré  va  quelquefois  à Avi-- 
gnon  pour  l’impression  des  libelles  , on  en 
imprime  ici- et  à Monaco  . Un- conseil  1er  Fer- 
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Je  m’étois  proposé  de  mettre  fin  à mes 
avis  y comptant  que  vous  êtes  assez  instruit  ^ 
mais  mon  patriotisme  souffre  ; encore  Quel- 
ques anecdotes.  Madame  de 
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van  y coopéré  aussi  ; madame  de  Ro...  a dît 
en  compagnie  chez  elle  ( où  il  se  trouvoit 
un  honnête  homme  % qui  m’a  rendu  une 
partie  de  leur  conversation  ) ; que  leurs, 
correspondais  de  Marseille  et  Àix  leur  man- 
daient que  l’on  pourrok  encore  faire  quel- 
que chose,  qu’ils  aur oient  facilement  une 
partie  dupeuple , mais  qu’ils,  avoient  besoin 
d’un  peu  de  force.  Ce  sont  ses  termes  à la 
lettre  ; vous  voyez  , monsieur  combien  Nice» 
Turin,  la  Suisse , persistent  à troubler  le 
royaume  ; pensez-y  , le  sûr  moyen  de  faire 
cesser  ces  malheurs  , c’est  de  couper  les  vi- 
vres à ces  gens-là  , sans  quoi  vos  travaux 
rencontreront  toujours  des  obstacles  invin- 
cibles. Madame  de  Sade  présenta  hier  au 
bureau  la  liste  des  surnom§  donnés  aux  mem- 
bres de  l’assemblée  : vous  concevez  ce  que 
cela  peut  être..  Je  crois  que  , pour  remplir 
pies  devoirs  de  citoyen  , je  vous  ai  assez,  ins-i 
fcruit.  Je  laisse  le  reste  à votre  sagesse # 
n’ayant  d’autres  vues  que  la  tranquillité  de 
ma  patrie  : si  cependant  vou$  avez  besoin 
encore  de  quelques  lignes,  demandez,.  Mort* 
^dresse , poste  restante  , à Antibes. 

Nke , ce  ic  mars 
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lettre  chez  madame  de  Rohan  , d’un  député 
de  l’assemblée  : elle  porte  le  décret  pour  la 
tranquillité  des  provinces , produit  bien  des 
motions,  les  débats  sont  violera;  j’cspere 
qu’ils  produiront  une  division  qui  ramènera 
les  choses  à l’ancien  système  ; le  conseiller 
Ferran  est  de  retour,  du  2,  de  Monaco. 
J’étois  persuadé  que  ce  voyage  auroit  en- 
fanté une  brochure  ; aussi  le  3 il  a paru  la 
réponse  à l’adresse  aux  provinces  , de  l’as- 
semblée ; cet  ouvrage  est  en  colonnes  , im- 
primé à Monaco.  M.  Lafare  en  est  le  col- 
porteur , toujours  comme  reçu  de  Paris  ; la 
troisième  lettre  d’un  commerçant  à un  cul- 
tivateur , les  actes  des  apôtres.  ; on  croit 
tout  cela  fabriqué  à Nice  , et  digne  du  feu. 
Un  certain  colonel  du  régiment  de  Port- 
au-Prince  , à qui  M.  de  la  Fayette  a rendu 
des  services  pour  son  avancement  , a été 
à Nice  quelques  temps  avec  madame  de 
Rohan  , c’est  un  esprit  bien  ^nnemi  dé  la 
révolution  ; ses  propos  étqient  à la  vérité 
d’un  fou  mais , capable  de  tout , en  par- 
lant de  Paris  ^ de  l’assemblée  et  de  la  garde 
nationale,  il  disoit:  je  vais  à Paris  , sij’a- 
vois  huit  hommes  de  mon  régiment  , je 
voudrois  mettre  tous  ces  gens-là  à la  raison 
à commencer  par  le  '‘général.  H a été  en 
effet  à Paris.  Je  suis  fâché  si  on  n’y  a pas 
su  cette  anecdote  ; M.  de  la  Fayette  auroit 
pu  Ipi  demander  s’il  avoit  amené  ses  huit 
hommes  : au  reste  je  le  crois  capable  d’a- 
voir dit  du  mal  à Paris  de  madame  de  Rohan 
et  avoir  agi  contre  la  chose  publique.  Si 


MUNICIPALITÉS. 

-F  Commune  <%e  P ans.  On  se  rappelle  que 
M.  de  ta  Grey , avocat  en  parlement,  com- 
missaire général , inspecteur  de  la  garde 
nationale  parisienne  , administrateur  de 
l’hôpital  militaire  du  Gros-Caillou,  l’un  des 
représenta  ns  de  la  commune  , etc.  avoit 
été  tellement  compromis  par  les  manœuvres 
-sourdes  et  perfides  de  quelques  hommes  dont 
le  seul  mérite  est  de  calomnier  , que  cet 
honnête  citoyen  se  vit  sur  le  point  d’ex- 
pier cruellement  son  zèle  , et  d’être  (tran- 
chons le  mot  ) pendu  à la  lanterne  dudit 
hôpital,  par  deux  ou  trois  cents  fâcheux* 
ameutés  par  ses  ennemis ► 
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l’on  vouîcît  croire  ces  gens-là  , la  banque 
route  seroit  assurée  et  la  France  anéantie» 
nos  petits  gentiilatres  sont  tousincendaires  > 
il  en  est  pourtant  quelques-uns  dont  le 
fond  est  encore  français  ; mais  ils  tiennent 
à l’amour  - propre  ; et  comme  ils  sont  dé- 
sœuvrés , et  que  quatre  ou  six  viperes  les 
tiennent  enhaleine  toute  la  journée  au  foyer 
général , leur  but  est  toujours  le  même  : 
brisez  ce  foyer  de  malheur  et  vous  avance- 
rez la  tranquillité  ; je  crois  avoir  rempli  ma 
tache  de  citoyen  , je  m’en  rapporte  à votre 
sagesse,  je  fais  le  serment  civique,  et  je 
prie  Dieu  pour  les  bons  citoyens  de  rassem- 
blée nationale. 


Nice , ce  4 mars  1790. 
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M.  de  la  Grey  vient  d’être  juge  par  le 
châtelet , tribunal  indiqué  par  la  commune 
pour  connoître  cette  affaire.  ( Voyez  /’ arti- 
cle des  tribunaux ). 

MM.  les  représentai  de  la  commune 
ont  discuté  pendant  plusieurs  heures  si 
M.  de  la  Grey,  leur,  collègue  , calomnié, 
persécuté,  volé,  emprisonné,  mais  inno- 
cent, irrépréhensible  , bon  patriote  et  hom- 
me éclairé  , étoit  digne  de  siéger  parmi 
l élite  respectable  des  citoyens  de  la  capitale , 
au  .milieu  des  cinq  à six  cents  provisoires.  On 
a vu  le  moment  où  la  négative  alloit  être 
adoptée,  si  l’équité,  le  civisme  et  l’éloquence 
de  M.  Thuriot  de  la  Rosfere  n’eût  terrassé 
les  vils  délateurs  de  M.  de  la  Grey , qui , à 
la  honte  des  mœurs,  siègent  dans  1 aréopage 
municipal  ; enfin , cet  honnête  homme  alloit 
recevoir  une  marque  soîemnelie  de  la  justice 
et  de  l’estime  publique,  l’orsque  deux  hérauts 
d’armes  ont  annoncé  une  visite  bien  inté- 
ressante , c’etoit  M.  Bailli,  maire  provisoire, 
qui  venoit  assister  à l’inauguration  splen- 
dide de  son  buste  dans  la  grand  Valle  de  la 
commune.  On  sent  bien  qu’un  citoyen  oppri- 
mé , vexé  , déshonoré  par  deux  ou  trois 
bandits  , a été  bientôt  effacé  de  la  mémoire 
à l’aspect  d’une  figure  de  marbre. 

Marseille . 

Le  district  des  Augustins  n’est  pas  le  seul 
qui  ait  rendu  publiques  ses  réclamations 
par  la  yoie  de  l’impression  , relativement  au 
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N°.  i o du  Mercure  de  France.  Le  district  de 
l’Hôtel-Dieu  , quinzième  section  , a pris  une 
.pareille  délibération  et  a conclu,  comme 
celui  des  Augustins,  à la  brûlure,.  Le  district 
des  Capucins  -,  deuxieme  section  , avec  une 
même  manière  de  voir  , a pris  cependant 
des  conclusions  différentes  et  plus  modérées; 
il  s’estbornéà  dénoncer  l’auteur  et  l’ouvrage 
à la  commune  , pour  qu’à  son  tour  elle  les 
dénonce  à qui  de  droit  , et  principalement 
à la  commune  et  aux  districts  de  Paris. 

On  avoit  répandu  que  ce  mois  devoit  voir 
éclore  une  nouvelle  contre-révolution  ; où 
onfixoit  même  l’époque  au  24  mars.  Grâces 
au  ciel  le  23  , le  24  , le  25  et  le  26  se  sont 
écoulés  sans  la  moindre  apparence  de  dan- 
ger ; et  sans  la  malheureuse  et  imprudente 
affaire  de  M.  d’Ambert , Te  mois  de  mars  au- 
.roit  été  un  des  plus  tranquilles  que  nous 
ayions  passés.  Il  est  à desirer  que  ceux  qui 
suivront  soient  également  paisibles,  afin  que 
les  arméniens,  les  manufactures,  les  fabri- 
ques et  les  atteliers  reprennent  quelque  ac- 
tivité ; dans  une  ville  qui  ne  tire  ses  ri- 
chesses que  du  commerceront  souffre  quand 
le  commerce  languit. 

On  a mis  l’hôtel  de  la  commune  à l’abri 
d’une  attaque  imprévue;  j’ignore  si  les  bruits 
de  contre-révolution  qui  avaient  circulé  ont 
donné  lieu  à ces  précautions.  On  a placé 
dans  l’intérieur  de  l’hôtel  quelques  obusiers 
pt  quelques  pièces  de  campagne. 

M.  d’Ambert,  colonel  du  régiment  Royal- 
Ja-Marihe  , est  toujours  détenu  à la  ville. 

C’est 
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t’est  à l'occasion  de  cette  détention  cjue  , 
sur  un  réquisitoire  de  M.  Dagevilie  , pro- 
cureur du  roi  de  la  police,  on  a rendu 
l'ordonnance  suivante  ; 

Nous  •,  officiers  municipaux  , lieutenans- 
généraux  de  police  de  cette  ville  de  Mar- 
seille * en  conseil,  ordonnons  que  le  procès- 
verbal  du  corps  municipal  , du  21  de  ce 
mois  , sera  joint  à la  procédure  ; qu'extrait 
dudit  verbal , celui  de  la  garde  nationale 
de  poste  à la  porte  d’Aix , du  20  de  ce  mois, 
de  la  réquisition  en  plainte  du  procureur 
du  roi,  du  présent  cahier  d’information, 
de  notre  décret  de  soit-montré  au  procu- 
reur du  roi  , des  conclusions  d'icelui  , et 
notre  présente  ordonnance  , serpnt  envoyés 
à Nosseigneurs  de  l’assemblée  nationale  , 
pour  par  eux  être  ordonné  ce  qu’il  appar- 
tiendra , tant  sur  le  tribunal  qui  doit  con- 
noître  de  la  procédure,  que  sur  les  pour- 
suites à faire;  et  néanmoins  ordonnons  que 
M.  d Ambert  sera  sous  la  garde  et  sauve- 
garde de  la  municipalité  , avec  défenses  à 
tous  qu’il  appartiendra  d’attenter  à ladite 
garde  et  sauve-garde,  à peine  detre  déclarés 
pei  turbateurs  du  repos  public  , et  respon- 
sables des  troubles  auxquels  cet  attentat 
pourroit  donner  lieu,  et  de  tout  ce  que  de 
droit  ; et  ce  jusqu  a qu  il  ait  été  statué  par 
Nosseigneurs  de  l’assemblée  natiouale  ; or- 
donnons en  outre  que  les  conclusions  du 
procureur  du  roi  et  notre  présente  ordon- 
nance seront  communiquées  àM.  de^Miran 
commandant  des  troupes  réglées  à Mar- 
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seille  , pour  qu’il  en  commisse  les  motifs 
et  les  dispositions;  ordonnons  de  plus  que 
les  conclusions  et  ordonnance  seront  impri- 
mées , affichées  et  proclamées  par-tout  où 
besoin  sera , pour  que  connoissance  soit 
donnée  .à  tous  les  citoyens  des  mesures 
prises  pour  allier  ce  qu’on  doit  à la  justice 
et  ce  qui  est  dû  aux  satisfactions  réclamées, 
et  pour  que  personne  n’en  prétende  cause 
d’ignorance.  Fait  à Marseilles  , dans  la  mai- 
son commune  et  chambre  du  conseil , le  20 
mars  1790.  Signés j Merle,  Mouraille,  J.  F. 
Liêutaud  et  Arnavon  , officiers  municipaux, 
lieutenan s-généraux  de  police. 

Proclamation  de  la  municipalité , en  date 
du  26  mars  1790  , qui  invite  tous  les  citoyens, 
au  nom  de  l’honneur  et  de  la  patrie  , à 
s’incorporer  dans  la  garde  nationale  provi- 
soirement créée  par  la  commune.  — Invite 
les  capitaines  à ne  recevoir  dans  leurs  com- 
pagnies que  des  personnes  connues  , domi- 
ciliées et  de  bonnes  mœurs. Ordonne  que 

chaque  compagnie  ne  pourra  être  composée 
de  plus  de  cent  hommes.  — Qu’il  n’y  sera 
point  reçu  de  citoyen  âgé  de  moins  de  dix- 
liuit  ans.  — Invite  les  personnes  incorporées 
à porter  le  pouf  national  comme  une  mar- 
que de  leur  état. 

Par  une  seconde  proclamation  faite  le 
même  jour  , il  a été  enjoint  à l’ancienne 
garde  de  remettre  à la  maison  commune  les 
Jtisils,  gibernes,  sabres  et  tambours  dont 
elle  avoît  été  pourvue.  Quant  aux  volontai- 
res qui , de  l’anciéune  garde  ont  passé  dans 
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Celle  qui  existe  actuellement  , et  qui  ont 
des  armes  appartenant  à la  commune  , il 
suffira  qu’ils  en  fassent  leur  déclaration. 

De  Marseille  le  5 avril.  Le  conseil  géné- 
ralement assemblé  a arrêté  que  fa  vian.de- 
de  boucherie  seroit  complettement  libre  pour 
lé  distribution , la  vente  et  le  prix  ,.  sous 
l’inspection  cependant  de  la  police  , .relati- 
vement à la  qualité  ; il  fut  encore  délibéré 
qu’on  établiroit,  pour  cet  objet,  un  marché 
public  , dont  le  premier  seroit  tenu  le  mardi 
saint.  Que  les  jeux  de  hasard  seroient  défen- 
dus , et  notamment  ceux  que  des  person- 
nes désœuvrées  tienneut  dans  les  carrefours 
et  places  publiques  ; la  même  ordonnance 
enjoint  dë  fermer  les  cafés  et  les  maisons  ou 
l*on  donne  à jouer,  l’hiver  é dix  heures, 
et  l’été  à onze.  Injonction  aux  personnes  qui 
sont  attachées  à la  nouvelle  garde  nationale 
de. mettre  l’aigrette  dë  plume,  marque  dis- 
tinctive de  leur  état,  et  défense-  à ceux  qui 
ne  sont  pas- dé  cette  garde  de  porter  cette 
aigrette.  Défense  à tous,  boulangers  de  Fabri- 
quer du  pain  à café  et  du  pain  de  luxe'  ; a 
tous  particuliers  d’en  acheter,  à peine  dè 
3oo  lxv.  d’amende,  tant  pour  les  uns  que 
poür  les  autres. 

De  Normée  en  Champagne  y le  l 'avril.  Xa 
paroisse  dë  Normée  s’est  assemblée  dérnîêre-- 
mentpour  former  sa  municipalité.  Les  parois- 
siens,  fraternellement  réunis  dans  leur  église, . 
ont , conformément  aux  décrets  de  F assem- 
blée nationale,  nommé  leur  président  rieur" 
choix  a tombé  sur  11x1  honnête  M feb'isr  & 

E.  2,/ 
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l’endroit. . ce  Comment,  Messieurs,  se  sont 
aussi-tôt  écriés  quelques  gentillâtres  du  lieu  , 
qui  s’étoient  rendus  à l’assemblée  générale 
pour  tâcher  d’y  troubler  l’harmonie  ; com- 
ment, dans  un  instant  ou  les  parlemens  sont 
en  aussi  mauvaise  odeur , vous  mettez  à 
votre  tête  un  président  a mortier  î >5  Cette 
plaisanterie  a failli  coûter  cher  à ses  auteurs  , 
qui  n’ont  dû  leur  salut  qu’à  la  fuite  la  plus 
prompte.  La  commune  / pour réparer  l’injure 
laite  au  président  qu’elle  s’étoit  choisi,  l’a 
nommé  maire , à l’unanimité  des  suffrages*. 

j D'  mie  ns. 

L’ancien  comité  municipal  de  cette  ville 
avoit  donné  des  ordres  à plusieurs  compa- 
gnies de  la  milice  citoyenne  ; avant  d’obeir, 
les  officiers  en  examinèrent  la  nature  , et 
crurent  y découvrir  de  l’injustice  : ils  cesr 
serent  de  respecter  une  autorité  qui  leur  pa- 
roissoit  ne  pas  se  respecter  elle-même.  Les 
sentimens  du  peuple  se  partagèrent  ; l’àdmi- 
nistration  eut  des  adversaires  et  des  partisans  ;, 
elle  publia  un  arrêté  qui  , loin  de  remédier 
au  mal , ne  £t  au  contraire  que  l’augment  er  , 
parce  qu’il  tendoît  à inculper  directement  ou 
indirectement  plusieurs  Citoyens . La  nouvelle 
municipalité,  désirant  maintenir  entre  tous  la 
paix  et  l’union , a déclaré  nul  & comme  non  - 
avenu  l’arrêté  et  tous  autres  actes  contraires 
à Fesprît  de  concorde  que  ces  officiers  ont 
annoncés , invité  tous  e t chacun  des  membres 
de  la  milice  nationale  à persévérer  dans  sa 
soumission  aux  décrets  de  l’assemblée * et 


leur  attachement  au  salut  de  la  ville.  Cette 
conduite  modérée  a fait  le  plus  grand  plaisir 
à tous  les  militaires  de  la  ville  d’Amiens , 
qui  ont , à l’unanimité  , voté  une  adresse  de 
remerciaient  à MM.  leurs  officiers  munici- 
paux , dans  laquelle  ils  promettent,  en  faveur 
de  l’acte  paternel  qui  vient  d’être  publié  , 
d’oublier  jusqu’au  désir  d’obtenir  une  justice 
égale  aux  persécutions  qu’ils  avoient  éprou- 
vées. 

De  Grenoble . 

M.  Mounier,  qui,  suivant  l’opinion  de 
ceux  qui  ont  vécu  le  plus  familièrement  avec 
lui , ne  mérite  ni  tout  le  bien  ni  tout  le  mal 
qu’on  a dit  de  lui , se  voyant  hors  d’état 
d’influer  sur  la  nouvelle  administration  par 
ses  écrits , veut  la  défendre  par  son  courage  : 
il  s’est  enrôlé  dans  la  garde  nationale  de 
Grenoble,  moins  pour  déclamer  de  beaux  dis- 
cours que  pour  donner  de  grands  exemples. 
Personne  ne  le  remplace  quand  il  est  question 
de  monter  la  garde.  Un  de  nos  amis  a vu  sous 
les  armes  cet  homme  célébré , et  nous  a dit 
que  , dans  sa  maniéré  de  faire  l’exercice  , il 
y avoit  un  mélange  de  zele  et  de  gaucherie 
qui  faisoit  plaisir  à tout  le  monde. 

Ordonnance  de  Mrs . tes  Maire  et  Officiers 

Municipaux  de  Toulouse  , du  2.3  mars 
17 9° ' 

Police  municipale.  Qui  condamne  le  nonv 
mé  J oseph  Bonnefoy  , aveugle , colporteur  ^ 
à tenir  prison  close  pendant  le  temps  et 
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ferme  de  huit  jours , pour  avoir  colporté  , 

veuclu  et  distribué  un  écrit  diffamatoire  et 

séditieux , intitulé  : JJon  patriotiqüe  , ou 

nouvelle  adresse  aux  Militaires  et  à tous 

les  citoyens  François  : ledit  écrit  commen- 
ce O 7 

<çant  par  ces  mots  , le  Roi  est  aux  fers  , 
et  finissant  par  ceux  ci  : et  voilà  justement 
ce  qd ou  veut  ; lui  fait  défenses , ainsi  qu’à 
tous  autres , d’imprimer  , vendre  ou  colpor- 
ter de  semblables  ouvrages  , sous  peine 
d’être  extraordinairement  poursuivi  , etc. 


Réponses  faites  par  le  comité  de  constitua 
tion  aux  questions  proposées  par  la  nou - 
veLle  municipalité  de  Grenoble . 

i°.  En.  cas  de  démission  des  officiers  mu- 
nicipaux élus,  avant  la  prestation  du  ser- 
ment et  de  Finstaflation  r ce  n’est  ni  le  cas 
d’une  nouvelle  élection,  ni  Gelui  du  rempla- 
cement par  les  notables.  Les  élus  au  troi- 
sième scrutin  , qui  ont  le  plus  de.  voix  après 
le  dernier  des  officiers  municipaux.,  doivent 
succéder  aux  places  vacantes.  2°.  Le& nota- 
bles , tant  qu’ils  ne  sont  que  notables  , 
peuvent  rester  officiers  de  la  garde  natio- 
nale , car  ils  n’en  sont  pas  exclus  par  les- 
décrets.  3°.  Les  notables  ne  peuvent  refuser 
d’entrer  dans  le  corps  municipal , dans  le 
cas  où  ils  y sont  appelles  , à moins  qu’ils 
ne  donnent  leur  démission  dè  la  place  de 
notables*.  4°*  Les  notables  doivent,  prêter  le 
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■serment  comme  les  officiers  : celui  qui  refii- 
seroit  de  le  prêter  devroit  être  rayé  de  Aa 
liste;  et  comme  ils  sont  en  grand  nombre, 
l’esprit  du  décret  est  que , sans  les  rempla- 
cer , on  se  contente  de  ceux  qui  restent. 
Fait  au  comité  de  constitution  , le  28  février 
1790.  Signé,  Target , le  Chapelier, 

GARDE-NATIONALE. 

Extrait . Bordeaux  , le  7.6  mars, 

Xes  détachemens  du  régiment  de  Cham- 
pagnef que  les  ordres  du  roi,  secondant  leur 
patriotisme  , avoient  portés  dans  la  Haute- 
’Guienne,  le  Quercy  et  lieux  circonvoisins, 
pour  y concourir  avec  les  milices  nationales 
au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique  , 
troublée  par  une  horde  de  brigands  , et  le 
pauvre  peuple  séduit  et  ameuté , sont  de  re- 
tour dans  notre  ville  depuis  ce  matin.  Des 
députations  de  différens  corps  de  l armée 
patriotique  Bordeloise  ont  été  au-devant 
d’eux  sans  autre  armée  que  l’épée.  La  rencon- 
tre s’est  faite  à une  lieue  environ  de  la  ville, 
et  chaque  volontaire  patriote  s’est  hâté  de 
soulager  du  poids  de  leur  havre-sac  ces  bra^ 
ves  militaires  , à qui  le  désir  de  . rentrer  dans 
■une  ville  où  ils  sont  justement  estimés  et  ché- 
ris avoit  fait  oublier  les  fatigues  d’une 
expédition  qui  coûtoit  à leur  cœur , et  là 
longueur  de  ia  route  sablonneuse  qui  con- 
duit de  Bordeaux  à Castres , lieu  de  leur 
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derniere  couchée . A neuf  heures  et  demie 
du  matin  une  colonne  d’infanterie  , sur  trois 
hommes  de  hauteur  ( le  deuxieme  rang 
formé  par  le  régiment  de  Champagne , les 
premier  et  troisième  par  les  volontaires  de 
l armée  Bordelaise  ) a débouché  par  la  porte 
d’ Aquitaine  ; et  après  avoir  traversé  la  ville , 
aux  applaudissemens  d’un  peuple  immense  , 
qui  faisoit  retentir  les  airs  des  cris  , vive  la 
nation  ! vive  le  roi  / vive  Champagne  ! cette 
colonne aparadé  le  long  des  promenades  pu- 
bliques , du  cours  et  du  faubourg  des  Char- 
trons , et  est  allée  se  mettre  en  bataille  sur 
la  place  d’arme  intérieure  du  Château-Trom- 
pette ; et  là , aussi-tôt  que  les  soldats  du  ré- 
giment de  Champagne  ont  eu  déposé  leurs 
armes , que  dans  la  route  ils  avoient  con- 
fiées aux  volontaires  patriotes  empressés 
de  les  soulager , ces  mêmes  volontaires  se 
sont  divisés  en  plusieurs  sections , et  ont 
conduit  dans  les  meilleures  auberges  de  la 
ville  les  officiers  et  soldats  du  régiment 
de  Champagne. 

TRIBUNAUX. 

Nous  sentons  de  plus  en  plus  la  nécessité 
de  donner  de  l’extension  à notre  Journal*, 
afin  de  traiter  à fond  les  matières  les  plus 
intéressanses.  Ainsi , à compter  du  premier 
du  mois  prochain , il  paroîtra  deux  fois  par 
semaine.  Alors  nous  pourrons  satisfaire  tout 
le  monde. 

Nous 
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Nous  sommes  forcés  à renvoyer  l’urticlé  dès; 
tribunaux  au  prochain  Numéro  , vu  Y abon- 
dance et  l’importance  des  correspondances 
dont  nous  avons  inséré  Y extrait. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Art.  VI. 


y>  Il  sera  établi  dans  les  mêmes  villes  un 
officier  destiné  à exercer  les  fonctions  de  la 
partie  publique.  ...  d 

Art.  VIL 

• i : iO 

35 Les  jugemens  des  juges  d’assises  pourront 
être  revus  par  des  grands  juges,  et  lorsque 
ces  jugemens  auront  été  rendus  contre  la  te- 
neur précise  de  la  loi,  ils  seront  par  eux  cas- 
sés et  renvoyés  à d’autres  juges  d’assises. 

Art.  VI  IL 

Les  grands  juges  seront  élus  alternati- 
vement dans  les  départemens  ; ils  seront 
çommuns  à tout  le  royaume  , et  se  trans^ 
porteront , pour  rendre  leurs  jugemens  , 
dans  les  chef-lieux  d’arrondissement  qui  se- 
ront désignés  à cet  effet. 

Art.  IX. 

33  Dans  chacun  dêsdits  chef-lieux  d’arron- 
dissement il  sera  établi  un  officier  civil , 
pour  faire  devant  les  grands  juges  les  rap- 
Numéro  IX.  F 


( 42  ) 

ports  des  affaires  dont  la  révision  aura  été 
demandée  , et  un  officier  nommé  par  le  roi, 
chargé  de  faire  exécuter  tous  les  jugemens 
qui  auront  été  rendus  dans  toute  retendue 
de  l’arrondissemaut. 

Art.  X. 

» Les  juges  ne  pourront  s’arroger  aucune 
fonction  publique  autrd  que  celles  qui  leur 
seront  expressément  attribuées  par  la  cons- 
titution , sous  peine  de  forfaiture  ; et  ils 
seront  tenus , sons  la  même  peine,  de  trans- 
crire immédiatement  et  sans  observations  , 
et  d’exécuter  et  faire  exécuter  sans  délai, 
en  ce  qui  les  concerne  , tous  les  décrets  du 
corps  législatif. 

Art.  X I. 

» Il  sera,  en  outre,  établi  dans  chaque 
canton  un  arbitre  ou  juge  de  paix , chargé 
spécialement  de  concilier  les  parties.  Ce.juge 
sera  susceptible  des  diverses  fonctions  qui 
lui  seront  attribuées,  soit  par  cette  conven- 
tion , soit  par  les  législatures  , sans  pouvoir 
jamais  devenir  un  élément  ou  un  dégré  de 
la  justice  contentieuse. 

» L’assemblée  nationale  se  réserve  de  dé- 
créter  incessamment  les  dispositions  de  dé- 
tail nécessaires  à la  pleine  et  entière  exé- 
cution des  articles  constitutionnels  contenu# 
4ans  le  présent  décret 

M.  Chabrou . » Je  propose  qu’avantde  pas- 
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ger  aux  détails  de  l’ordre  judiciaire , il  soit 
décrété  : 

» i°.  Que  la  justice  sera  rendue  par  des 
juges  d’assises  et  des  jurés. 

>3  2°.  Que  le  roi  ne  doit  par  intervenir  dans 
la  nomination  des  juges 

» 3°.  Que  le  peuple  ne  doit  pas  prendre 
part  à l’institution  des  procureurs  du  roi. 

33  4°.  Que  lestribunaux  seront  périodique- 
ment régénérés  par  des  élections  populaires. 

33  5°.  Que  dans  la  nouvelle  organisation 
de  l’ordre  judiciaire,  il  n’y  aura  pas  de  dé- 
grés -de  jurisdiction. 

33  6°.  Que  les  tribunaux  ordinaires  seront 
rendus  propres  à connoître  de  toutes  les 
matières  , ensorte  qu’il  n’y  ait  aucuns  tribu- 
naux d’exception. 

33  Et  je  lais  la  motion  qu’il  soit  nommé  un 
comité  de  législation  , qui  sera  chargé  de 
dresser  un  plan  général,  d’en  faire  le  rap- 
port a l’assemblée j de  le  remplir  successive- 
ment après  qu’il  aura  été  approuvé , et  de 
remettre  son  travail  , dans  quelqu’état  qu’il 
se  trouve  lorsque  , la  constitution  étant 
achevée  , la  présente  session  finira  à la  lé- 
gislature qui  viendra  prendre  place  x>. 

Du  mercredi  31  mars . Féodalité . ~ XIV. 
Toute  redevance  ci-devant  payée  par  les 
habitans,  à titre  d’abonnement  des  banna- 
lites,  delà  nature  de  celles  ci-dessus  suppri- 
mées sans  indemnité,  et  qui  n’étoient  point 
dans  le  cas  des  exceptions  portées  par  l’ar- 
ticle precedent^  est  abolie  et  supprimée  sans 
indemnité  3>. 

F z 


( 44  ) 

».XV.  L’assemblée  nationale  fait  défenses 
aux  ci-devant  banniers  d’attenter  à la  pro- 
priété des  moulins  , pressoirs , fours  , et 
autres  objets  de  la  bannalité  desquels  ils  sont 
affranchis  par  l’art.  XIV;  met  ladite  pro-  ' 
prieté  sous  la  sauve- garde  de  la  loi , et  en-* 
joint  aux  municipalités  de  tenir  la  main  à 
ce  qu’elle  soit  respectée. 

« XVI.  Toutes  les  corvées,  à la  seule  ex- 
ception des  réelles  , sont  supprimées  sans 
indemnité  , et  ne  seront  réputées  corvées 
réelles  que  celles  qui  seront  prouvées  être, 
dues  pour  prix  de  la  concession  de  la  pro- 
priété d’un  fonds,  ou  d’un  droit  réel  ». 

» XVII.  Toutes  sujétions  qui  par  leur 
nature  ne  peuvent  apporter  à celui  auquel 
elles  sont  dues  aucune  utilité , sont  abolies, 
et  supprimées  sans  indemnité  ». 

» XVIII.  Lorsque  les  possesseurs  des  droits 
conservés  par  les  Art.  VII,  VIII,  IX,  XIII 
et  X\T  ci-dessus  ne  seront  pas  en  état  de 
représenter  de  titre  primitif,  ils  pourront  y 
spppléér  par  deux  reconnoissances  confor- 
mes , énonciatives  d’une  plus  ancienne  , 
non  - contredites  par  des  reconnoissances 
antérieures  , données  par  la  communauté 
des  habitans,  lorsqu’il  s’agira  de  droits  gé- 
néraux , et  par  les  individus  intéressés,  lors- 
qu’elles concerneront  des  droits  particuliers* 
pourvu  qu’elles  soient  soutenues  d’uue  pos- 
session actuelle , qui  remonte  , sans  inter- 
ruption, à 4°  ans,  et  qu’elles  rappellent, 
spit  les  conventions  , soit  les  concessions 
mentionnées  dans  lesdits  articles  ». 
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» Le  droit  de  triage,  établi  par  Fart.  IV du 
titre  XXV  de  l’ordonnance  des  eaux  et  fo- 
rêts de  1669  , est  aboli  ». 

Voici  une  partie  des  décrets  iciidus  pen- 
dant la  huitaine . JDu  dimanche  7 mars  17 ÿo* 
cc  L’assemblée  nationale  a décrété  que  les 
fonds  disponibles  étant  actuellement  dans 
la  caisse  patriotique,  et  qui  y seront  portés 
à l’avenir  , seront  employés  à payer  les  ren- 
tes de  5o  liv.  et  au-dessous , perpétuelles 
ou  viagères  , qui  sont  dues  à des  personnes 
qui  ne  paient  que  6 liv.  de  capitation,  et 
au-dessous  ». 

« Et  pour  effectuer  cet  emploi,  l’assem- 
blée nationale  ordonne  que, dan  s la  huitaine, 
les  trésoriers  des  dons  patriotiques  appel- 
leront les  syndics  des  payeurs  de  rentes  de 
l’hotel-de-ville  de  Paris  ; qu’ils  se  concerte- 
ront avec  eux  pour  la  forme  , la  mesure  et 
la  comptabilité  du  versement  des  fonds  entre 
leurs  mains , et  qu’ils  rapporteront  un  pro- 
jet de  décret  sur  la  forme  , la  mesure  et  la 
comptabilité  dudit  versement  ». 

cc  L’assemblée  nationale  décrété  qu’elle 
s’occupera  constamment  de  la  discussion  des 
finances  durant  trois  jours  de  la  semaine, 
savoir  : les  vendredi,  samedi  et  dimanche  ; 
décrété  aussi  que  le  comité  des  finances 
donnera  son  avis,  jeudi  prochain,  sur  le 
mémoire  remis  hier  par  le  premier  ministre 
des  finances , et  sur  l’adresse  présentée  par 
la  commune  de  Paris  ». 

JDu  lundi  8 mars  ijgo  , neuf  heures  du 
matin,  cc  Aiq\  IL  Et  sont  présumées  telles, 
sauf  la  preuve  contraire  : 
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»i9.  Toutes  les  redevances  seigneuriales 
annuelles  , en  argent , grains,  volailles  , 
cire  , denrées  ou  fruits  de  la  terre  , servis 
sous  la  dénomination  de  cens  , censives  , 
sur-cens , capcasal , rentes  féodales , seigneu- 
riales et  emphytéotiques  , champart , tas- 
que  , terrage  , agrier,  comptant , soëte  , dî- 
mes inféodées  , corvées  réelles  , ou  sous 
toute  autre  dénomination  quelconque  , qui 
ne  se  paient  et  ne  sont  dues  que  par  le  pro- 
priétaire ou  possesseur  d’un  fonds,  tant  qu’il 
est  propriétaire  ou  possesseur  , et  à raison 
de  la  durée  de  sa  possession. 

» z°.  Tous  les  droits  casuels  qui,  sous  les 
noms  de  quint , requint  , treizième  , lods  et 
treizains , lods  et  ventes  , ventes  et  issues  , 
mi-lods  , venterolles  , reliefs  , relevbisons , 
plaids  et  autres  dénominations  quelconques , 
sont  dûs  à cause  des  mutations  survenues 
dans  la  propriété  ou  la  possession  d’un  fonds, 
par  le  vendeur  , l’acheteur  , les  donataires  , 
les  héritiers  et  tous  autres  ayant  cause  du 
précédent  propriétaire  ou  possesseur. 

y.  Les  droits  d 'acapte  et  & arriéré  acapte , 
et  autres  semblables,  dûs  à*la  mutation  des 
ci-devant  seigneurs  ». 

cc  L’assemblée  nationale  délibérant  sur  les 
adresses  et  pétitions  des  villes  de  commerce 
et  de  manufactures  , et  sur  les  pièces  nou- 
vellement arrivées  de  Saint-Domingue  et  de 
la  Martinique , à elle  adressées  par  le  mi- 
nistre de  la  Marine  ; 

» Déclare  que , considérant  les  Colonies 
comme  une  partie  de  l’empire  franc  ois  , et 
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désirant  les  faire  jouir  des  fruits  de  l’heu- 
reuse  régénération  qui  s’y  est  opérée , elle 
n’a  cependant  jamais  entendu  les  compren- 
dre dans  la  constitution  qu’elle  a décrétée 
pour  le  royaume  , et  les  assujettir  à des  loix 
qui  pourroient  être  incompatibles  avec  leurs 
convenances  locales  et  particulières  ; 

« En  conséquence  elle  a décrété  et  décrété 
ce  qui  suit  : 

» Art.  L Chaque  Colonie  est  autorisée  à 
faire  connoître  son  vœu  sur  la  constitution , 
îéi  législation  et  l’administration  qui  con- 
viennent à sa  prospérité  et  au  bonheur  de 
ses  habitans,  à la  charge  de  se  conformer 
aux  principes  généraux  qui  lient  les  Colo- 
nies a la  Métropole,  et  qui  assurent  la  con- 
servation de  leurs  intérêts  respectifs. 

35  H.  Dans  les  Colonies  où  il  existe  des 
assemblée  coloniales  librement  élues  par  les 
citoyens,  ces  assemblées  seront  admises  à 
exprimer  le  vœu  de  la  Colonie  ; dans  celles 
où  il  n’existe  pas  d’assemblées  semblables  , 
il  en  sera  formé  incessamment  pour  remplir 
les  mêmes  fonctions. 

» III.  Le  roi  sera  supplié  de  faire  parvenir 
dans  chaque  colonie  une  instruction  de 
1 assemblée  nationale,  renfermant  iQ.  les 
moyens  de  parvenir  à la  formation  des  as- 
semblées coloniales  dans  les  colonies  où 
il  n en  existe  pas  ; 2°.  les  bases  générales 
auxquelles  les  assemblées  coloniales  de- 
vront se  conformer  dans  les  plans  de  cons- 
titution qu’elles  présenteront. 

33  IV*  Les  plans  préparés  par  lesdites  as- 
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semblées  coloniales  seront  soumis  à l’assem- 
blées nationale,  pour  être  examinés  , dé- 
crétés par  elle , et  présentés  à l’acceptation 
et  à la  sanction  du  i oi. 

» V.  Les  décrets  de  l’assemblée  nationale, 
sur  l’organisation  des  municipalités  et  des 
assemblées  administratives  , seront  envoyés 
auxdites  assemblées  coloniales,  avec  pouvoir 
de  mettre  à exécution  la  partie  desaits  dé- 
crets qui  peut  s’adapter  aux  convenances 
locales , sauf  la  décision  définitive  de  l’as- 
semblée nationale  sur  les  modifications  oui 
auront  pu  y être  apportées,  et  la  sanction 
provisoire  du  gouvernement  pour  l'exécu- 
tion des  arrêtés  qui  seront  pris  par  lesdites 
assemblées  administratives. 

„ VI.  Les  mêmes  assemblées  en (Dmcûront 
leur  vœu  sur  les  modifications  qui  - pour- 
voient être  apportées  au  régime;  prohibitif 
du  commerce  entre  ies>  colonies -et  la  métro- 
pole, pour  être,  sur  leurs  pétitions,  et  après 
avoir  entendu  les  représentations  du  com- 
merce françois statué  par  rassemblée  natio- 
nale ainsi  qu’il  appartiendra.  ' ‘ 

' La,  suite  à V ordinaire  prochain . 

N\  B.  Comme  le§s  séances  tenues  depuis 
notre  dernier  hyitrébb  ont  été  employées  aux, 
discussions  sur  l’admission  des.  jurés  au 
civil  et  au  criminel , et  qu’il  n’y  a encore 
rieii  de  décrété  à cet  égard  , nous  nous  pro- 
mettons de  donner  un  supplément  dans  la 
semaine  , pour  faire  eonnoître  a nos  Lec- 
teurs les  raisons  pour  et  contre  alléguées 
par  les  deux  partis  de  l’assemble e. 


COURRIER  DE  LA  PATRIE, 
o u 

JOURNAL  DES  MUNICIPALITÉS  ; 

Assemblées  administratives , Districts  , Tri- 
bunaux et  Garde  nationale  de  France . 


Par  J.  B.  de  la  Reynie. 


■■  - 

N°.  X. 


Jeudi  i $ Avril  ijÿo. 


AVIS. 

JVÎessieurs  les  abonnés  qui  n’ont  souscrit 
que  pour  trois  mois  , sont  priés  de  vou- 
loir bien  renouveller  leur  abonnement.  Ils 
sont  avertis  que  le  seul  bureau  où  l’on 
souscrit  est  actuellement  rue  de  Savoye, 
nQ.  10  , chez  M.  de  la  Bruyere . Pour  méri- 
ter de  plus  en  plus  la  confiance  de  MM.  les 
Souscripteurs  , et  traiter  le  plus  de  matières 
qu’il  sera  possible,  les  Rédacteurs  se  sont 
Numéro  X A 
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déterminés  à doubler  le  volume  et  les  livrai- 
sons dudit  Journal.  Ainsi,  dès  le  premier 
Mai , il  paro$tra  régulièrement  deux  fois  par 
semaine  au  lieu  d une.  Le  prix  de  la  sous- 
cription restera  toujours  le  même.  Fatigués 

DES  RETARDS  QU’ÉPROUVE  LES  LIVRAISONS  , 
ILS  VIENNENT  PRENDRE  DES  MESURES  CER- 
TAINES POUR  LIVRER  A LA  POSTE  AVEC  LA 
PLUS  GRANDE  EXACTITUDE  AU  JOUR  INDIQUÉ. 

Suite  de  la  Division  du  Royaume* 
Département  des  Landes • 

L’assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
provisoirement  à Montvde-Marsan. 

Les  électeurs  proposeront  un  alternat, 
s’ils  le  jugent  convenable  aux  intérêts  du 
département. 

Ce  département  est  divisé  en  4 districts 
dont  les  chef-lieux  sont  : MoiU-dé-Marsan* 
St-Sever,  Tartas,  Dax. 

S’il  est  établi  up  tribunal  dans  ce  dépar- 
tement, il  sera  placé  à Dax. 

Departement  du  Loir  et  du  Cher. 

L’assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
dans  la  ville  de  Blois.  Il  est  divisé  en  6 dis- 
tricts, dont  les  chef-lieux  sont  : Blois,  Ven- 
dôme, Romorantin , Montdoubleau , Mers  , 
Siint-Àignan. 

Le  tribunal  qui  pourra  être  établi  dans  lç 


district  de 
trichard. 
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Saint-Aignan,  sera  fixé  à Mont- 


Département  de  la  Loire  Inférieure. 


L’assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
à Nantes. 

Il  est  divisé  en  9 districts,  dont  les  chef- 
lieux  sont.  : Nantes  , Ancenis  , Ciiâteaft- 
B riant,  Blain , Savenai , Ciisson,  Guerrande 
Pain  bœuf,  Macliec  oui.  J 


Département  du  Loiret.  * 


L’assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
à Orléans  ; il  est  divisé  en  7 di  stricts,  dont 
les  chef-lieux  sont  : Orléans  , BeaugeîLci  , 
Neuville  , Pethiviers. , Montaigis  , "Gien  * 
Boiscominun. 

Les  .électeurs  du  département  examine- 
ront s’il  est  plus  avantageux  de  placer  Je 
district  de  Boiscommu  dans  la  ville  de  Loris* 
ou  de  faire  partager  les  établissements  à ceVe 
derniere,  en  la  détachant  du  district  de  Mon - 
targis;  ils  délibéreront  aussi  sur  le  partage  des 
établissemeus  dans  le  district  de  Pethiviers,. 
et  sur  la^  distribution  de  ceux  <pni  seront 
détermines  par  la  constitution , dans  les  dif- 
ferentes villes  du  département. 


Département  du  lot. 

L assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
a Cahors. 


A z 

\ 
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Il  est  divisé  en  6 districts  , dont  les  chèf- 
lieux  sont  : Caliors  , Mantauban , Lauzerte, 
Gordon  , Martel , Figeac. 

Les  électeurs  délibéreront  sur  Futilité  ou 
les  inconvéniens  de  la  division  de  ce  dé- 
partement en  un  plus  grand  nombre  de 
district. 

Les  établissemens  du  district  de  Lauzerte 
seront  partagés  avec  Moissac.  Les  électeurs 
indiqueront  celle  des  deux  villes  dans  la- 
quelle il  sera  fixé  ; de  maniéré  que  Moissac 
soit  le  chef-lieu  de  district  ou  le  siège  de 
la  jurisdiction. 


Département  du  Lot  et  Garonne . 


La  première  assemblée  de  ce  département 
se  tiendra  àAgen,  et  alternera  dans  les  villes 
qui  en  seront  jugées  susceptibles  par  les 
électeurs  , qui  pourront  néanmoins  propo- 
»er  la  fixation  du  chef-lieu. 

Ce  département  est  divisé  en  9 districts  , 
dont  les  chef-lieux  sont  : Agen,  Nérac,  Cas- 
tel- Jaloux  , Tonneins  , M armait  de  , Ville- 
neuve  , Valence  , Monflanquin  , Lausun. 


Départemeiit  de  la  Lczere . 

La  première  assemblée  de  département  se 
tiendra  à Mende,  et  pourra  alterner  avec 
Marvejoîs. 

Ce  département  est  provisoirement  divisé 
en  7 districts , dont  les  chef- lieux  sont  : 
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Mende- , Marvejols  , Florac  , HangOgne  , 
Villefort,  Meirveys,  St-Cliely.  _ 

Les  électeurs  délibéreront  si  1 etablisse- 
ment du  district,  indiqué  à St-Chely , sera 
placé  à Malzieu. 

Département  de  la  Marne. 

' I 

L’assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
provisoirement  dans  la  ville  ée  Clialons- 
sur-Marne  , et  les  électeurs  délibéreront  Si 
elle  doit  alterner. 

Ce  département  est  divisé  en  6 districts , 
dont  les  chef-lieux  sont  : Châlons  , Rheims, 
Sainte-Méneliould,  Vitri-le-François , Eper- 
nay , Sezanne. 

Dèpartejneîit  de  la  Mayenne . . 

L’assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
à Laval  , sauf  à placer  , s’il  y a lieu , les 
autres  établissent  en  s nui  pourroient  etre  dé- 
crétés par  l’assemblee  nationale,  dans  les 
villes  de  Mayenne  et  Ghateau-Gontier. 

Ce  département  est  divisé  en  7 districts , 
dont  les  chef-lieux  sont  : Errtée,  Mayenne  , 
Lassay  , Sainte-Suzanne  , Laval  , Craoii , 
Château-Gontier. 

La  ville  de  Vilaine  pourra  partager  les 
établissent  ens  avec  Lassay,  mais  Lassay  con- 
servera l’option. 

La  ville  d’Evron  partagera  aussi  avec  celle 
de  Sainte- Suzanne,  et  aura  l’option. 


(6) 

Dépouillement 

5 

BU  Livre  Rouge. 

Le  total  des  sommes  portées  suri  e Livre 
JnePUls  le  mai  1774y  jusqu’au  16 
i deiî789  ’ monteâ227>9M>7i<>  liv.  10  sols 

■»  ^e.tota^  Peut  ^tre  distribué  sous  plusieurs 
taifs^ltreS>  C^°nt  °n  c*onnera  ensuite  les  dé- 

Auac  freres  Roi . 

&°ns , gratifications . 

Pensions  et  traitemens. 

'Aumônes. 

Indemnités,  avances  et  prêts . 
■Acquisitions  , échanges. 

Affaires  de  finances . 

■Affaires  étrangères  et  postes . 

JJepenses  diverses. 

dépenses  personnelles  au  Roi  et  à laReine. 


Chapitre  pr 


EMIE  R. 


Aux  freres  du  Roi. 

1 774-  ( i3  Juin ) A M.  leCte  d’Artois,  pour 
la  finance  d un  Régiment  de  dra- 

,§°J?S' • ih  0,000 1. 

1770.  Ordonnance  de 
secours  extraor- 
dinaire au  trésor 


De  cette  part. . . i5o,ooo  I, 


l 
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Repart. 


de  Monsieur,  par 
ordre  du  roi.  . . . 

Paye  au  trésor 

de  Monsieur, par 

ordre  du  roi.  . . , 
# ( Sans  date  du 
jour , mais  après 
le  mois  de  novem- 
bre) A Monsieur, 
7 millions , dont 
cinq  payables  en 
contrats , et  deux 
payables  comp- 
tant en  20  mois.  . 
J783.AM.  le  Cted’Ar- 
lois  , quatre  mi-* 
lions , dont  deux 
payables  dans  les 
douze  mois  de 
1784, et  deux  dé- 
jà acquitéspar  les 
anticipations  du 
prince  au  trésor 
royal.  ........ 

A Monsieur 

pour  lui  £^,3 
5oo,ooo  livres  de 
rente  viagère  t 
conformément  à 


. i5o,ooo  L 


200,000 
4^ 0)000 


7>°  00,000 


4^000,000 


De  cette  part...  u,8o0looo  1. 


« , 


la  décision  de  sa 
majesté,  du  21 
décembre  1783...  5, 000, 000 

1785.  AM. le Cte d’Ar- 

tois deux  mil- 
lions six  - cpnts 
mille  liv.  paya- 
bles dans  les  dix 
mois  1785  , sui- 
vant la  décision 
du  roi  , du  28  de- 
cembre  1783 2,600,000 

1786.  Ordonnance  de 
onze  cents  soixan- 
te 4 mille  deux 
cents -onze  livers 
treize  sous  six  d. 
pour  couvrir  le  tré- 
sor royal  de  pa- 
reille somme  qu’il 

payee  au  trésor 
de  Monsieur , par 
décision  du  trois 

mars  1782 1,164,211 1.  i3  S.  6 d, 

1 A M.  le  Cte  d’Ar- 
tois, deuxmillions 
six  centsmille  liv. 
payables  dans  les 
douze  mois  de  _ 

j De  cette  part ...  2.o;564>2,ii,fci3  s.  <^d< 


\ 
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Report 1.  i3s.6d, 

1786,  suivant  la 
décision  du  roi, 
du  2.8  décombre 

1783 2, 600, 000 

1787.  AM.  le Cte d’Ar- 
tois , comme  des- 
sus , payable  dans 
les  douze  mois  de 
l’année  1787.  . . . 2,600,000 
A M.  le  Cte  d’Ar- 
tois , comme  des- 
sus, payable  dans 
les  douze  mois  de 
l'année  1788.  . . . 2,600,000 

Total 28,364,21 1 1 . i3s.  6d. 


( Le  comité  ayant  démandé  et  reçu  , le  a'8  mars  dcr- 
«lier  , la  décision  du  28  décembre  1783  , croit  devoir  la 
la  joindre  ici , avec  le  mémoire  sur  lequel  elle  a -été 
donnée.  ) 

Travail  du  z8  décembre  1783. 

J’ai  l’honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de 
votre  majesté  deux  mémoires  qui  lui  ont  été 
présentés  par  M.  le  comte  d’Artois  ; le  pre~ 
mier  , pour  demander  un  secours  de  quatre 
millions  dans  le  courant  de  l’année  1784  ; et 

le  second  , pour  obtenir  que  votre  majesté 
veuillebien  statuer  définitiyement^ur  la  libé- 
ration totale  clé  ses  dettes. 

Numéro  X . g 
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Suivant  les  états  successivement  remis 
à votre  majesté  parM.  le  comte  d’Artois , 
tes  dettes  se  divisent  en  deux  classes  : i°.  les 
dettes  exigibles  ; 2?.  les  rentes  viagères  et 
constituées. 

La  masse  totale  de  la  première  classe  , 
c’est-à-dire  , des  dettes  exigibles , y com- 
pris; 4,400,000  liv.  d’anticipations  , montoit 
originairement  à la  somme 
de  i8,5oo,ooo  liv. 

Votre  majesté- a bien  voulu 
faire  payer  à M.  le  comte  d’Ar- 
tois en  1781 i,5oo,oool. 

En  1782 4,000,000 

Et  en  1783  ...  2,000,000 

7,500,000  L 
Sur  cette  somme 
il  y a eu  deux  mil- 
lions employés  au 
paiement  des  ren- 
tes viagères  et 
constituées  en 

1782  et  1783*,  ci  à 
déduire . 2,000,000 

Reste 5,5oo,ooo  1. 

qui  ont  éteint  pareilles  som- 
me de  dettes  exigibles,  dont 
2,400,000  liv.  d’anticipations, 

<ci . . . •««  .......  .......  5,5  00,000  L 

Reste  à payer  en  dettes 

De  cette  part*  .....  5,5oo,ooo  L 
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Report 


5,5oo,oooï* 


exigibles,  y compris  le  restant 
des  anticipations  de  deux  mil- 
lions , ci 1 3, 000,000  \ 

La  seconde  classe  des  dettes 
consiste  dans  908,700  liy.  de 
rentes  viagères , et  de  plus 
en  74,640  liv.  de  rente  au 

{)rincipal  de  seize  cent  mille 
ivres  , remboursables  par 
tiers  en  1789  , 1790  et  1791  , 
ci . 1,600,000  I* 


Total  général  des  dettes 
échues  et  rentes  remboursa- 
bles qui  restent  à payer  au 
moment  actuel,  non  compris 
les  rentes  viagères . 14,600,000  L 


M.  le  comte  d’Artois  demande  que  votre 
majeté  veuille  bien  ordonner  que  ces  qua- 
torze millions  six  cents  mille  livres  qu’il 
restera  devoir  au  3i  décembre  1783,  tant 
en  capitaux  exigibles  , qu’en  anticipations 
et  rentes  remboursables , lui  soient  payés 
dans  les  termes  les  moins  éloignés  quel’orare 
des^  finances  fde  votre  majesté  pourra  le 
permettre  ; et  il  représente  que  si  ces  termes 
étoient  portés  au-delà  de  cinq  ans  y il  en» 
résulteroit  des  poursuites  contre  lui  de  la 
part  de  ses  créanciers , d’autant  plus  justes  r; 
que  ces  mêmes  sommes  leur  sont  dues  de— 

B* 


/ 
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puis  six  ans  , et  que  son  administration  nra 
pu  obtenir  qu’avec  peine  do  nouveaux 
délais. 

IVL  le  comte  d’Artois  demande  aussi  que 
votre  majesté  veuille  bien  lui  faire  payer  le 
montant  de  se6  rentes  viagères  , payable 
moitié  en  janvier  et  février  de  chaque  an- 
née , et  l’autre  moitié  en  juillet  et  août,  sui- 
vant le  détail  au  vrai  qui  en  sera  fourni 
jusqu’à  leur  extinction  par  son  trésorier , 
et  visé  par  le  sur-intendant  des  finances. 

M.  le  comte  d’Artois  sollicite  également 
des  bontés  et  de  la  justice  de  votre  majesté  , 
la  rentrée  dans  les  adjudications  des  bois- 
dé  Champagne , dont  la  propriété  lui  appar- 
tient , et  dont  il  n’avoit  consenti  de  remettre 
la  jouissance  entre  les  mains  de  votre  ma- 
jesté , que  comme  un  garant  de  la  résolution 
qu’il  avoit  annoncée  de  ne  point  abuser  de 
s£s  bontés. 

Enfin,  M.  le  comte  d’Artois  représente 
que  ce  qu’il  demande  aujourd’hui  , n’est 
(pie  l’exécution  de  la  promesse  que  votre 
majesté  a bien  voulu  lui  faire  , non-seule- 
ment de  faire*  payer  ses  dettes,  mais  de  le 
mettre  à portée  de  n’en  plus  contracter  à 
l’avenir..  Il  ajoute  que  depuis  deux  ans  3es 
recettes  et  dépenses  sont  balancées , de 
maniéré  qu’il  n’a  besoin  d’aucune  augmen- 
tation annuelle  pour  sa  maison  ; que  son 
seul  objet  est  la  libération  de  ses  dettes  ï 
que  toutes  les  sommés  qui  lui  ont  été  ac- 
cordées , n’ont  servi  qu’à  en  diminuer  la. 
masse , ainsi  qu’il  en  a justifié  à votre  ma- 


r 
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jesté  par  les  états  qu’il  lui  a présentés  à la 
lin  de  chaque  année  ; et  qu’il  demande  à 
prouver  également  à votre  majesté , par  les 
états  annuels  qu’il  lui  remettra,  que  les  nou- 
veaux secours  qu’il  sollicite  no  seront  em- 
ployés qu’à  la  libération  successive  et  totale 
de  ses  dettes  . en  même  temps  , que  votre 
majesté  aura  la  certitude  que  depuis  le  mois 
de  septembre  1781  , il  n’en  a point  contracté 
de  nouvelles. 

Sur  quoi,  le  controleur  général  àl’lionneur 
d’observer  à votre  majesté  , qu’ilestàdesirer 
qu’elle  veuille  bien ‘prononcer  sur  les  deux 
mémoires  de  M.  le  comte  d’Artois  , par  une 
seule  et  même  décision;  en  effet,  s’il  im- 
porte à la  tranquillité  de  ce  prince  , de 
pouvoir  prendre  avec  ses  créanciers  des  ar- 
rangemens  qui  assurent  leur  paiement  > 
il  n’est  pas  moins  essentiel  pour  l’ordre  que 
votre  majesté  à intérêt  de  maintenir  dans 
ses  finances  , que  toutes  les  administrations 
particulières  qui  correspondent  à son  trésor 
royal  , soient  tellement  dirigées  qu’elles  ne 
puissent  en  troubler  le  service  par  des  de- 
mandes imprévues. 

En  réunissant  dans  un  même  résultat 
tous  les  objets  de  demandes  de  M.  le  comte 
d’Artois  , il  s’agit  , pour  mette  ce  prince  à 
l’abri  des  poursuites  de  ses  créanciers , de 
pourvoir  au  paiement  des  14,600,000  livres 
de  dettes  exigibles  et  remboursables  à dif- 
férentes époques,,  et  au  paiemen  t de  74,640  L 
de  rentes  constituées , et  de  908,700  livres 
de  rentes  viagères. 
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1°.  Il  me  paroît  indispensable  d’accorder 
à M.  le  comte  d’Artois  un  secours  de  quatre 
millions  pour  le  service  de  l’année  1784.  Un 
million  servira  au  paiement  des  rentes  viager  es 
et  constituées,  et  les  trois  autres  millions,  dont 
un  pour  satisfaire  aux  condamnations  pro- 
noncées au  parlement,  et  les  deux  autres 

})Our  éteindre  les  anticipations  , réduiront 
es  quatorze  millions  six  cents  mille  livres 
de  dettes  exigibles  et  de  rentes  rembour- 
sables , à onze  millions  six  cents  mille 
livres. 

J e crois  devoir  observer  à votre  majesté  , 
à l’égard  de  ces  quatre  millions  , que  les 
deux  destinés  à éteindre  les  anticipations 
ne  sont  plus  à fournir,  parce  que,  dans  le 
fait,  le  trésor  royal  a retiré  pour  pareille 
somme  d’assignations  de  l’administration, 
de  M.  le  comte  d’Artois;  au  moyen  de  quoi,, 
il  n’y  aura  à donner  que  les  deux  autres 
millions  pour  les  rentes  viagères  et  les  con- 
damnations au  parlement,  lesquels  encore: 
ne  seront  payables  que  de  mois  en  mois  , 
jusqu’à  la  lin  de  l’année  prochaine  , de  ma- 
niéré que  le  service  du  trésor  royal  n’en 
souffrira  pas. 

Au  lieu  de  diviser  en  cinq  années  ulté- 
rieures, comme  le  demande  M.  le  comte 
d’Artois,  le  paiement  des  11,600,000  livres; 
restans , dont  dix  de  dettes  échues  , et 
1,600,000  livre  de  principal  de  rente  rem  - 
boursables par  tiers  en  1789,  1790  011791 
il  me  paroitroit  convenable,  pour  soulager 
d’autant  plus  les  finances  de  votre  majesté*. 
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de  ne  payer  ces  11,600,000  livres  qu’en  sept 
années  , savoir  : 

En  1785  ....  1,600,000  liv. 

En  1786  ....  1,600,000 
En  1787  ....  1,600,000 
En  1788  . . . • 1,600,000 
En  1789  ....  1,600,000 
E11  1790  ....  1,600,000 
En  1791  ....  2,600,000 


Total...  . 1 1,600,000 

Chacune  de  ses  sommes  payables  en  es- 
peces , dans  les  mois  de  mars,  avril , mai  , 
juin,  septembre,  octobre,  novembre,  et 
décembre  , à raison  d’un  huitième  , c’est-à- 
dire  , à raison  de  200,000  livres  par  chacun 
desdits  huit  mois  pour  les  six  premières 
années,  et  de  260,000  livres  pour  la  derniere; 
et  les  efiéts  sur  le  trésor  royal,  payables 
auxdites  échéances  , seront  remis  pour  cha- 
que année  , à l’administration  de  M.  le 
comte  d Artois , au  mors  d’octobr,e  qui 
précédera  chacune  desdites  années. 

>.  Il  paroît  également  nécessaire  de  pour- 
voir au  paiement  des  rentes  viagères  et  cons- 
tituées , qui  font  partie  de  l’état  des  dettes 
fourni  par  M.  le  comte  d’Artois.  Le  paie- 
ment pourra  en  être  fait  à l’administration 
de  ce  prince  , à chaque  sémestre  dans  les 
mois  de  janvier,  février,  juillet  et  août 
de  chaque  année  , suivant  l’état  détaillé  qui 
en  sera  remis  au  trésor  royal  pour  l’année 
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1785  , et  suivant  l’état  des  extinctions  , ou 
un  certificat  négatif  à chaque  sémestre  des 
années  ultérieures,  jusqu’à  l’extinction  totale 
de  ces  rentes. 

4°.  Enfin  le  même  sentiment  qui  engage 
votre  majesté  à venir  au  secours  de  M.  le 
comte  d’Artois , paroît  devoir  la  porter  à 
ne  point  insister  sur  la  cession  des  bois 
de  Champagne  , dont  la  propriété  est  le 
seul  patrimoine  que  ce  prince  p uisse  laisser 
à ses  enfans  ; e.  lorsque  votre  majesté  s’est 
déterminée  à faire  des  acquisitions  au  profit 
de  Monsieur  , il  est  naturel  de  croire  qu’elle 
ne  voudra  pas  priver  M.  le  comte  d’Artois 
de  celles  qu’il  lui  sont  utiles;  en  conséquence, 
il  sera  donné  ordre  à l’administration  des 
domaines  et  bois,  pour  qu’elle  laisse  jouir 
ce  prince  des  deux  dernieres  adjudications 
et  des  suivantes. 

Votre  Majesté  apperçoit  que  , par  cet 
arragement , la  libération  totale  de  M.  le 
comte  d’Artois  se  trouve  divisée  en  deux 
parties  , dont  l’une , qui  est  celle  des  dettes 
exigibles,  montant  à 14  millions  600  mille 
Üv.  , ne  sera  acquittée  qu’en  huit  années; 
et  l’autre  , consistant  en  rentes  viagères  , 
s’éteindra  successivement  en  vingt-cinq  ou 
trente  ans , suivant  le  cours  ordinaire  des 
probalilités  : en  sorte  qu’on  peut  dire  avec 
vérité  que  l’acquittement  total  ne  s’effec- 
tuera que  dans  l’espace  de  trente  années, 
çe  qui  me  paroît  conforme  au  désir  de  votre 
majesté.  Elle  voit  aussi  qne  les  huit  années 
qui  termineront  la  libération  absolue  de  M. 

le 
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le  comte  d'Artois  seront  infiniment  moin9 
fortes  que  celles  qui  precedent  ; et  qu’au 
moyen  de  l’attention  de  diviser  le  secours 
de  chaque  année  en  douze  paiemens , dont 
les  plus  considérables  n’excéderont  jamais 
rz5o,boc  liv.  par  mois,  cet  arrangement  sera 
moins  onéreux  au  trésor  royal. 

Si  vQtre*ûajesté  approuve  ces  dispositions, 
ainsi  qu'elle  m’a  déjà  fait  l’honneur  de  me  le 
dire,  je  la  supplie  de  les  revêtir  de  son  ap- 
probation , ainsi  que  les  conditions  qu’elle 
m'a  chargé  d’y  ajouter  ; savoir  : 

x°.  Que  le  secret  absolu  séra  gardé  sur  lo 
détail  dq  présent  arrangement. 

2°.  Que  popx  s'assurer  que  lés  finances  «de 
M.  le  comte  d’Artois  ne  retomberont  plus 
d'ans  le  même  dérangement , ët  ne  pourront 
plus  , en  aqcuu  cas  , devenir  à charge  au 
trésor  royal,  ce  prince  s’occupera  des  moyens 
de  prévenir  tout  excédent  de  dépense  , et 
même  de  préparer  des  ressources  pour  l’ave- 
nir , par  la  plus  grande  attention  à diminuer 
les  dépenses  des  différents  departemens  cfe 
sa  maison , et  notamment  de  l’écurie  , qui 
doit  être  réduite  à son  état  originaire.  , 

3°.  Qu’au  iqêpie  effet , M.  le  comte  d’Ar- 
tois continuera  de  remettre  chaque  année,  à 
votre  rpaj^ste,  un  état  de  ses  recettes  et  dé- 
penses. ,?;/ 

4°.  Que  M.  le  comte  d’Artois  ne  pourra 
faire  aucune  acquisition  de  terres , sans  le 
consentement  de -votre  majesté. 


Numéro  X% 


, (iS)  . _ f 

Au  bas  est  écrit , de  la  main  du  roi  : Ap* 
prouvé  les présentes  propositions . 

Par  ampliation 
Signé  j de  Cal  on  ne. 

Tour  copie , GojÏrd. 

[ Voyez  l’état  des  dépenses  fixes  , pag.  5o; 
Les  portions  des  rentes  constituées  par  M.  le 
comte  d’Artois , y sorit  évaluées  à 1,000,000 1.: 
c est  sans  doute  cè  mil  lion  qui,  réuni  aux 
^seize  cents  mille  livrés  payables  par  chaque 
année  , formé  le  total  des  deux  millions  six 
cents  mille  livres  énoncés  au  Livre  Rouge 

C H A f I T R E II. 

Dons  , Gratifications . 

( .1.5  juin)  À M.  de  Bois- 
? gelin , gratification.  . . 3, 000  SC 

( 2 9 î uin  ) A M . le  duc  de 

Frohsac.  i5,ooo 

. ' ( 37  juillet  ) 'AM.  le  duc 

4 ; * Maurépa-s  , frais  de 

' son  établissement  . . 60,000 

Idem,  Aux.Carmelites  de 
f t 1 'fi  Dieppe , pour  100  1.  de 

rente  à 4 pour  100  . • * 2,5 00 

( 21  août  ) A M.  de  Dur- 

De  cette  part ; .....  85,5oo  1. 


i 
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Report . . • • . 85*5000  L 

fort  Léobard.  ......  6,ooa 

Idem.  Au  sieur  Habort  * 

apothicaire 3,ooo 

Idem.  AM.deVergennes, 
pour  son  retour  de  Suè- 
de   .- 5 0,000 

Idem.  Au  même  , pour 
frais  de  son  établisse- 
ment   .i  .....  . 100*000 

( 4 sept.  ) A M.  de  Mi- 
roménil , frais  de  son 

établissement . 100,000 

2775.  (10  septem.  ) A madame 
comtesse  d’Artois , pré- 
sent . . .........  . : . 24*000 

(iéroctob.)  A Mesdames, 
donduprixdeBellevue . 754,387  i5 
1776.  (17  août  ) A madame 
comtesse  d’Artois , pré- 
sent  24,000 

1778.  ( i5  février)  Présent  pour 

lanaissancedeM.  le  duc  , 
de  Berri 24,000 

1779.  Au  sieur  Gourdin,  pour 

lui  aider  à acheter  la 
charge  du  sieur  Gasse  ..  i5,po» 

1780.  AM.  du  Vergier,  grati- 

% fication  au  porteur  ._ . . . 3o^ooo 

Ordonnance  au  porteur  , 

De  cette  par ...*..  1,31 2,8871.  içs~ 

C 3 

/ 


Report . 1,212,837*1.  1 5 s.  d. 

deihandée*  par  M.  le 
garde-des-sceaux  ....  12,000 

1781.  (29  juillet)  A-madame  la 

comtesse  de  Màurepas , 
ordonnance  de 166.666  i3  4 

(2septem.)  Ordonnance  - 
payable  à l’ordre  de 
M . le  premier  president, 
demandée  par  M.-  le 
garde-des  sceaux  ...  ; 18,060 

1782.  A M.  de  Sandricourt , 

gratification  extraordi- 
naire pour  incendie  . . 12,006 

Ordonnance  au  porteur 
de  douze  ^ent  mille  liv. 
à laquelle  somme  sa 
majesté  a fixé  le  prix 
de  l’engagement  de  la 
comté  de  Fenestrange 
accordée  à M.  le  duc 
de  Polignac t, 206,666 

Ordonnance  auporteur, 
de  60, 000  iiv;  en  con- 
trats viagers  de  Mars 
1781  , pour  servir  de 
retraite  au  sieur  G on- 
net  , 'et  le  mettre  en 
état  de  payer  ses  dettes . 

Ordonnance  de  6,ooo  1. 


De  cette  part "2,621,498  8 4 


Report ..  •••>•*••  2,621,498  8 s.  4 d- 

en  faveur  de  M.  de 
Spon,  prem.  président 
du  conseil  de  Colmar.  . 6,000 

Ordonnance  de  285,oool. 
pour  acquitter  la  pro- 


meus à la  paix  ; ladite 
ordonnance  , payable 
en  contrats 


Ordonnance  au  porteur, 
pour  M.  le  premier  pré- 


sident , remise  à M.  le 
garde-des-sceaux.  ...  j 500 
1782.  Au  sieur  le  Riche,  or- 
donnance au  porteur 
pour  être  convertie  en 
rente  viagères  pour 
servir  de  retraite  ....  20  00c 

1780.  A madame  la  comtesse  * 
d’Artois  , à cause  de 
son  accouchement . . . nnr 
A M.  le  prince  de  Sou-  4’ 
bise , pour  remise  des 
trois  quarts  des  lods  et 
ventes  dus  par  lui,  pour 
raison  des  seigneuries 
de  Roubois  et  de  Ci- 


De  cette  part ......  2,957,99  8 4 


Report ......  . '2,657,993  8 s.  4 d. 


soin  g qu’il  a vendues  ,* 
Au  sieur  le  Clerc , or- 
donnance au  porteur  , 
pour  remise  des  trois 
quarts  du  marc  d’or  , 
dû  par  ledit  sieur  admi- 
nistrateur de  la  loterie 
royale  de  France  * . . . 
Au  sieur  Deperier  , or- 
donnance pour  remise 
Sur  21,000  liv.  de  droit 
de  marc  d’or  , dû  par 
ledit  sieur  , pour  con- 
firmation de  noblesse.. 
Aux  Carmélites  de  Mou- 
lins , remise  des  droits 
d’amortissement  „ . ..  _ 
Idem . Ordonnance  de 
quinze  mille  liv.  au 
' porteur , à l’ordre  de 
M.  le  premier  président 
du  parlement  de  Paris  , 
selon  un  bon  du  roi  , 
remis  par  M.  le  garde- 

des-sceaux ...  ."  . ' 

Idem . Ordonnance  au 
porteur  , pour  la  sç- , 
conde  année  du  se- 


9,000 


9,675 


i5,oo® 

438  6 a 


000 


fj  ! > 


He  cette  part ....  . 1 ■*:  3>oq7^ii  *5 
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Reporr . 3,007,111!.  i5  s. 


cours  de  2,0,000  liv. 
accordée  pendant  trois 
ans  à madame  la  com- 
tesse de  Lametli , par 
décision  du  roi  du  8 
novembre  1782 20,000 


De  cette  part 3,140,173  L i5  s. 


( T]  n’a  pas  été  trouvé  , dans 
le  Livre  , de  note  du  pre- 
mier paiement  ). 


Dettre  adressée  à M.  de  la  Reynie,  rédac- 
teur de  ce  Journal . 


Monsieur, 

^ ^ V 

L’impartialité  dont  vous  faites  profession, 
me  fait  espérer  que  vous  voudrez  bien  in- 
sérer, dans  vos  prochaines  feuilles  , la  no- 
tice suivante. 

Je  Tlionneur  d’être  , etc* 

, le  duc  de  Liancourt» 

Lettre  à MM du  Comité  des  pensions » 

Apprenant , .messieurs  , que  mon  nom  se 
trouve  sur  le  Livre  Rouge  , pour  une  spirç- 
îne  de  370,000  liv. , relative  à la  vente  d une 
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forêt  qui  appartenait  à madame  de  Lian- 
court , je  m’empresse  de  joindre  ici  l’ex- 
plication , au  moins  telle  que  je  la  conçois  , 
car  n’ayant,  dieu  merci,  eu  jamais  le  be- 
soin ni  la  disposition  de  recourir  aux  bon- 
tés du  roi , pour  aucun  traitement , pen- 
sion ou  gratification  quelconque  , je  ne 
poûvois  me  douter  de  trouver  mon  nom  dans 
ce  livre  qui  me.sembloit  n’avoir  que  cette 
destination. 

* Si  vous  croyez  $ messieurs  , devoir  ren- 
dre publiques  les  dépenses  du  Livre  Rouge  , 
j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  rendre 
en  même  temps  publique  çette  petite  ex- 
plication. 

J’ai  l’honneur  d’être,  avec  un  sincere  atta- 
chement , messieurs  , votre  très-humble  et 
très- obéissant  serviteur  , 

3LE  DUC  DE  LlANCOURT. 

Le  5 avril 

La  forêt  de  Camors  rapportant  , par  une 
estimation  de  dix  années  de  revenu  , \o}ooo 
liv.  à M.  et  à madame  de  Liancourt,  le  roi 
en'  a , par  un  bon  du  1 mai  1785  , fixé  le 
prix  à i,5oo,ooo  liv.  , les  frais  de  la  vente 
en  dedans.  Ces  frais  sont  droits  de  lods  et 
vente  pour  M.  le  duc  de  Rohan  , et  autres 
frais  de  procès-verbaux  , de  contrôle , etc. 
M.  et  madamë  dé  Liancourt  consentirent 
•à  ce  prix  et  à ces  conditions  , moyennant 
la  somme  de  1,200,000  livres  seroit  payée 

en 
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en  argent,  parle  trésor  royal , en  six  années , 
et  qu'il  seroit  fait  du  reste  i5,ooo  1.  de  renté 
viagère  à chacun  de  leurs  deux  cadets. 

11  parut  qu’il  étoit  de  l’intérêt  du  roi 
de  consentir  à cet  arrangement.  Sa  majesté  y 
souscrivit. 

M.  deLaincourtales  contrats  del’hôtel-de- 
ville.  Il  ignore  dans  quelle  forme  les  fonds  en 
ont  été  faits. 

Le  duc  de  Liancourt, 

Le  5 avril  ijÿû. 

MUNICIPALITÉS. 

i • 

Commune  de  Paris.  Un  employé  aux  bar- 
rières ayant  été  insulté  sous  Vlx abit  de  gre~ 
nadier  national  , on  demande  s’il  ne  seroït 
pas  à propos  de  déclarer  que  les  employés  aux 
barrières  ne  pourraient  exercer  leurs  fonc- 
tions avec  leur  habit  militaire, afin  sur  tout  que 
le  même  homme  ne  parût  point  exécuter 
militairement  des  fonctions  civiles.  Ils  sont 
citoyens  , citoyens  actifs , enrôlés  dans  la 
garde  nationale;  leurs  fonctions , quoique 
désagréables  , ne  peuvent  paroître  deshon- 
norantes  chez  un  peuple  libre  , qui  libre- 
ment crée  ces  fonctions  et  en  sent  la  né- 
cessité , ainsi  pensent  ceux  qui  s’opposent  à 
la  proposition  ; mais  on  a été  bien  aise  avant 
de  prononcer,  d’avoir  l’avisdeM.le  comman- 
dant général , bon  juge  en  matière  d’honneur 
et  de  délicatesse  militaire. 

Num  éro  X. 


D 


( ) 

Notice  des  principales  ordonnances  , sen- 
tences et  jugemens  qu’ils  ont  îrendus  depuis 
le  commencement  de  cette  année. 

Ordonnance  de  police  municipale  fait  def- 
fence  aux  voituriers  de  charger  dans  leurs 
charettes  plus  d’une  voie  de  bois.  Sentence 
du  22  j anvier  1790  a condamné  un  marchand 
de  bois  à cinquante  livres  d’amende  pour 
être  contrevenu  aux  ordonnances  et  réglé- 
mens.  Ordonnance  de  police  municipale  , 
ordonne  à tous  propriétaires  de  voitures , de 
faire  mettre  sur  leurs  charettes  , une  plaque 
de  fer  blanc  , sur  laquelle  seront  inscrits 
leurs  noms  , demeures  et  le  numéro  qui  leur 
aura  été  donné  au  greffe  de  Fhotel-de- 
ville  ; leur  fait  deffenses  de  se  servir  de  gens 
vulgairement  connus  sous  le  nom  de  cher~> 
cheurs  ; comme  aussi  à tous  charetiers , leurs 
femmes , filles , commis  ou  autres , de  s’as- 
socier entr’eux  pour  attendre  les  acheteurs, 
ni  de  recevoir  des  marchands  aucunes 
gratifications  , par  eux  nommées  Nivety  etc. 
Sentence  du  tribunal  municipal  du  deux 
mars  , condamne  un  marchand  de  bois  à 
200  livres  d’amende  , pour  un  déficit  d’un 
huitième  trouvé  dans  une  voie  de  bois  , pour 
avoir  refusé  de  rétablir  ce  déficit , et  avoir 
injurié  un  commis  mouleur  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions. 

De  Marseille  $ avril.  Le  décret  de  Fasse  m 
blée  nationale,  sanctionné  par  le  roi,  ( qui 
ordonne  que  les  prisonniers  détenus  dans 
les  forts  à la  suite  des  procédures  prévô- 
taies,  seroient  transférés  auxprisons-royanx, 
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avant  été  reçu  à Marseille  , a de  suite  été 
mis  à execution.  Jeudi,  dernier  ce  transe 
marcliement  s est  affectue  dans  le  meilleur 
ordre,  et  sans  qu’il  ait  occasionné  le  moin- 
dre trouble  ; la  garde  nationale  a seule  ac- 
compagné les  prisonniers.  Une  partie  d’en- 
tr  eux  est  sortie  le  même  jour  pour  rentrer 
dans  le  sein  de  leurs  familles. 


Avis  de  la  Municipalité  de  Metz . 

L erreur  de  quelques  particuliers  malheu- 
reusement secondée  par  ceux  qni  auroient 
du  protéger  la  liberté, a amené  la  contrainte 
sur  le  marché  de  cette  ville,  le  mardi  3o  du 
mois  dernier. 

En  écartant  les  acheteurs  par  la  force  , on 
est  parvenu  à ne  pas  laisser  les  propriétaires 
ou  cultivateurs  maîtres  de  déterminer  le  prix 
auquel  ils  consentiroient  de  vendre  leurs 
denrees 


Si  la  municipalité  eût  été  avertie  à temps 
elle  eut  employé  tous  les  moyens  nui  sont 
entre  ses  mains  pour  prévenir  cette  dan- 
gereuse injustice  ; elle  n a pu  que  la  réparer 
autant  qu’il  étoit  en  elle  , et  pourvoir  en 
meme  temps  a ce  que  les  mêmes  inconvé- 
mens  ne  pussent  se  présenter  à l’avenir. 

Elle  est  assurée  d’être  parvenue  à les  pré- 
venir , et  le  repentir  de  ceux  qui  ont  causé 
le  desqrare  augmente  encore  sa  confiance. 

• , . invite  donc  sous  sa  garantie  les  pro- 
prietaires ou  cultivateurs  d’amener  leurs 
denrees  sur  les  marchés  de  Metz  ; elle  leur 
promet  sûrete  , liberté  et  protection . 

D * 


( a»  ) 

D’Angers  , le  10  avril.  L’esprit  public  se 
forme  , Tes  lumiçres  s’étendent , et  les  bons 
principes  se  propagent.  Déjà  Paris , Soissons, 
Senlis , et  plusieurs  autres  villes  du  royaume, 
viennent  d’adhérer  au  pacte  fédératif  de  la 
Bretagne  et  de  l’Anjou. 

Le  2 6 du  mois  dernier,  nds  députés  extraor- 
dinaires ont  été  présentés  à la  commune  de 
Paris  parM.de  laFayette.Ilsontditque  c’étoit 
aux  vainqueurs  de  la  Bastille  , aux  nobles 
appuis  de  la  liberté  françoise,  qu’ils  venoient 
offrir  leur  acte  fédératif  comme  un  hom- 
mage des  sentimens  d’estime  et  de  recon- 
noissance  qui  leur  étoient  si  justement  dus. 
Qu  ils  étoient  infiniment  sensibles  à l’adhé- 
sion fraternelle  qu’ils  avoient  donnés  à une 
coalition  qui  va  devenir  la  sau  ve-garde  de 
l’empire  ; qu’ils  les  prioient  de  croire  qu’ils 
verroient  toujours  les  François  de  la  Bretagne 
et  de  l’Anjou  disposés  à marcher  avec  eux 
contre  les  ennemis  de  la  révolution  et  de  la 
liberté. 

M.  le  président  a répondu  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

« Vous  avez  donné  un  grand  exemple  à la 
France.  Deux  provinces  considérables  ont 
formé  entr’elles  une  sainte  confédération 
contre  les  ennemis  du  bien  public  , pour 
assurer  cétte  liberté  qui  connoît  les  bornes 
prescrites  par  la  loi  , et  qu’autprise  la  cons- 
titution actuelle  de  l’état  ». 
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» Votre  génie , messieurs  , vous  avoit  de- 
vancé dans  cette  assemblée.  Il  éclairoit  nos 
délibérations , et  nous  rendions  hommage  a 
votre  sagesse  , sans  savoir  si  nous  aurions 
l’avantage  de  vous  recevoir  ».  , 

» Oui  , messieurs,  nous  avons  adhéré  par 
une  délibération  du  22  de  ce  mois  , à votre  s 
pacte  fédératif.  Nous  avons  fait  plus  , nous 
avons  arrêté  que  cette  adhésion  seroit  en- 
voyée à toutes  les  sections  de  la  capitale  , 
pour  les  engager  à s’y  joindre.  Ainsi  le  vé- 
ritable esprit  de  patriotisme  gagnera  de  pro- 
che en  proche.  Ainsi  commence  à se  tonner 
cette  grande  chaîne  dont  vous  avez  saisi  , 
pour  ainsi  dire  , le  premier  anneau  ,.  et  qui 
réunira  , pour  le  commun  bonheur  , tous 
les  peuples  de  cet  empire. 

Cérémonie  du  serment  civique  , cl  Heims. 
Le  dimanche  7 mars  derniers  fut  indiqué 
pour  la  prestation  du  serment  civique  de 
cette  ville.  La  cérémonie  se  fit  sur  la  place 
de  la  Couture  où  toute  la  garde  nationale  , 
composée  d’environ  2000  hommes,  se  rendit 
à trois  heures  de  l’après-midi  : elle  se  par- 
tagea en  deux  rangs  pour  recevoir  le  corps 
municipal  qui  lui  ht  prêter  le  serment  ainsi 
qu’à  tout  le  peuple  qui  étoit  présent.  Une 
musique  guerriere  se  fît  entendre  pendant 
cette  cérémonie , et  le  bruit  du  canon 
célébra  cette  fête  patriotique.  Mrs  les  offi- 
ciers municipaux  , accompagnés  de  la  garde 
nationale , se  rendirent  ensuite  à la  cathé- 
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drale,  où  l’on  chanta  le  Te  Deum  en 
actions  de  grâces.  Cette  journée  se  termina 
•U“maÜOn  générale.  Au  lieu 
nrknS  de  JaT  °n  Préféra  de  d^Arer  deux 

pusonmers  détenus  pour  dettes 

La  façade  de  l’hôtel  de  ville  fut  illuminée, 
n y plaça  des  décorations  et  des  inscrip- 

r^n/r^t  été  Préparées  pour  la  mai- 
son de  M.  le  maire , le  jour  de  sa  procla- 
m. tlon  ’ mais  dont  l’emplacement  ne  per- 
mit pas  en  partie  de  faire  usage:  Voici 
la  seule  qui  put  être  placée  au-dessus  de  sa 
porte  : c était  un  tableau  transparent,  re- 
présentant les  armes  de  la  ville , surmontées 
d une  couronne  royale  , au-dessous  duquel 

Rémois**  VCrS  ^ ^ °Uan§e  du  Maire  et  des 


département. 

Du  District  de  Sens  ; Commissaires-Elec- 
l’0r£anisation  de  département 

MM.de  Chambonas,  maire  ; Campenon , 
iils  , avocat , subsitut  du  procureur  de  la 
commune;  Desmaisons,  l’aîné  , conseiller, 
notable  ; Lemoine , avocat,  officier  munici- 
pal \ Lornisset  ( Joseph)  bourgeois  ; Guille- 
mard,  libraire  , notable  ; Salgues  , prêtre 
professeur  d’éloquence  ; Fouet,  marchand, 
notable  ; Bonne  tat,  cultivateur,  officier  mu- 
in01  w ; Drege  , prote  d’imprimerie  , nota- 
ble ; nativeau , marchand  de  bois,  notable  ; 
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Douine  , procureur  ; Garnier,  marchand  , 
notable  ; Rabin  , le  jeune,  bourgeois,  no- 
table; Bonnerot,  avocat  ; de  Loménie,  coad- 
juteur de  l’archevêché  de  Sens , et  lié  tard , 
procureur. 

Canton  de  V 4ron , 8 électeurs. 

MM.  Jacques  Grenet , marchand  de  vin, 
maire  de  Véron;  Pierre  Grenet,  marchand 
de  vin  , maire  de  Passy  ; Denis  Chicouet , 
passeur  et  maire  de  Rozoy:  François  Truchy, 
laboureur  à Marsangy  ; Antoine  Failliot , la’ 
boureur  à Etigny  ; Sébastien  Grenet , mar- 
chand de  vin  , à Marsangy  ; Jean-Baptiste 
Barbier  , maire  de  Mâlay  - le  - Vicomte  ; 
Jacques  Perrot,  laboureur  à Mâlay-le- Vi- 
comte. 

Canton  de  Saint- Clément , 6 électeurs. 

IVÎ1VI.  Châtelain  du  Chesnoy  , bourgeois 
de  la  paroisse  de  Paron  ; Jean-Baptiste  Al 
beaux,  marchand  et  maire  à Saint-Clément; 
Jean-Baptiste  Masson  , receveur  à Soucy  ; 
Edm eSavary,  maréchal  et  maire  à Soucy  • 
Jean  Gagé,  maire  et  garde-port  à Paron 
et  Charles  Dubois  , marchand  à Saint-Denis. 

Canton  de  Sergiues , 9 électenrs. 

MM.  Jacques- Joseph  Eliaux  et  Jèan 
Berlin,  bourgeois  à Sergines  ; Louis-An- 
toine Lamy  et  Edme  Brissot,  bourgeois  à 
Courlon  ; Louis  Lamy  , fermier  à Vinneuf; 
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Antoine  Savaurat , fermier  , paroisse  de 
Vertilly  ; Edme  Moreau  , procureur  fiscal  à 
Compigny  ; Pierre  Boursier  , laboureur  à 
Pailly  , et  Julien  Chênauæ  , fermier  au 
Plessis-du-Mée. 

Canton  de  Pont-sur-  Yonne , 10  électeurs. 

MM.  P ré aw- Valois  , marchand  à Pont  ; 
Louis  Huré y aubergiste  de  la  Corne,  à Pont; 
Choie t y maire  à Villemanoche  ; Brunei , 
seigneur  en  partie  et  maire  de  Serbonne  ; 
Edme-Laurent  Mercier,  et  Berlin  , labou- 
reurs à Michery  ; de  Chambouzon,  bourgeois 
à Gizi  ; Pierre  Boucher , laboureur  à Evry  ; 
Longuet 9 notaire  à Saint-Sérotin  ; et  Epoi - 
gny -,  propriétaire  et  maire  àNailly. 

Cautonde  Thorigny  , 8 électeurs* 

MM.  Guillemin  , maire  à Fleurigny  ; 
Jean  Thorailler , maire  à Thorigny;  André 
Thouailles , laboureur  à Voisines;  Bertrand, 
receveur  de  la  terre  de  Launay,  maire  à Saint- 
Martin-sur-Oreuse  5 Vincent  Bourgoin , fer- 
mier à Launay  ; Jean  Baptiste  Hadard , la- 
boureur à Grand  - le  - Bocage  ; François 
d9 Huy elle  , huissier  à S ain t - Maurice-amg- 
Riches-Hommes  , et  François  Lorne  . chi- 
rurgien audit  Saint-Maurice . 

• Canton  de  Villeneme  - la  - Cuyard , 

10  électeurs. 

MM.  Gratery  , notaire  à Villeneuve-la 

Guyard 
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Guyard  ; Lorillon , notaire  à.  Villeblevin 
Navare  , laboureur  à Viiletliierry  ; Jirois  > 
laboureur,  paroisse  de  Viiletliierry;  Quezu * 
dot  y marchand  à Lixy  ; Tonnellier , André 
Audebeau  et  Pierre  Bouchet  y tous  trois 
laboureurs  à la  Chapelle-Champigny  ; Jean 
La  mi , laboureur  à Champigny  , et  Pierre 
Richard , marchand  audit  lieu. 

Canton  de  Chéroy  y 8 électeurs. 

MM.  Despommiers  > gouverneur  et  maire 
de  Chéroy  \ iriainault , greffier  et  maire  à 
Vallery  ; Tenard , laboureur  à Dollot  ; Ber- 
tin y marchand  et  maire  à Brannay  ; Boulleyy 
laboureur  à Saint-Valérien  ; B once  y mar- 
chand de  bois  à Fouchères  ; Soufflet , mar- 
chand à Montacher;  Delajeon , marchand 
et  maire  à la  Belliole. 

Canton  de  Villeneuve- V Archevêque  , 

10  électeurs . 

MM.  Villers , marchand  de  bois  à Ba- 
gneaux;  Crespin  Tricher 9 laboureur  àLailly; 
Louis  Simonnet  y laboureur  à Courgenay  ; 
Nioréy  laboureur  à Flacy  ; Boulard  y mar- 
chand aux  Sieges  ; Jean  Huys y bourgeois  » 
Foissy  ; Gérard , laboureur  aux  Siégé  ; 
Darde  y marchand  à Theil  ; Fiayé  et  Begue>\ 
bourgeois  à Villeneuve. 

C a 71  ton  d’ T grislle-  le-Bo  cage  y j électeurs , 

MM.  Pierre  Rousseliny  àEgriselles;  Bon - 
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jQW'&e  Subligny  ; Louis  Cotty  de  Savigny 
üardoum  & Foyen,  de  Collemiers  ; Jean 
Gagé  et  F radin  , de  Gron , tous  laboureurs. 

GARDE -NATIONALE. 

~ Extrait  d'une  lettre  d*  adhésion  de  la 
milice  nationale  dé  Dijon  a la  cbhfédéj'ation 
proposée  par  le  régimen  t national  de  Gre- 
noble. Dijon  , le  24  mars  1790.  ^ Nous 
nous  hâtons  de  vous  annoncer  que  nos 
esprits  , nos  cœurs  , seront  présents  à ce 
traité  solemnel  d’.un  association  formée  par 
le  patriotisme  le  plus  pur,  et  dont  le 
triomphe  de  la  liberté , la  conservation  des 
loix , le  respect  des  propriétés  .,  le  bonheur 
et  rla  gloire  de  la  patrie,  seront  les  saints 
objets.  Nous  prononcerons  tous  avec  vous, 
le  serment  d’être  toujours  hdeles  à notre 
bon  roi  ; de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir 
l’executiou  de  tous  les  décrets  de  l’au- 
guste assemblée  des  représentants  de  la 
nation  Françoise , de  mourir  pour  la  défense 
de  cette  constitution  qui  doit  combler  l’a- 
bvme  des  maux  où  le  despotisme  nous  avoit 
plongés  -h  Et  s’il  s’élève  parmi  vous  des 
ennemis  de  la  patrie  ; si  leurs  complots  par- 
viennent à acquérir  quelque  consistance  , à 
alarmer  les  bons  citoyens  ; si  vos  forces 
n’étoient  pas  suffisantes — Alors  vous  verrez 
notre  jeunesse  , ardente  à signaler  son  cou- 
rage , voler  sur  vos  traces,  partager  vos 
périls,  et  vaincre  avec  vous:». 

Etc  irait  du  procès-verbal  d'adhésion  dç 
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la  milice  nationale  de  Saint-Malo  , en 
Bretagne , à la  confédération  proposée  par 
le  régiment  national  de  G-reno ble . Cette 
milice  a pris  les  armes  pour  cet  acte  d’adhé- 
sion. Il  a été  prononcé  un  discours  par 
leur  colonel , à tout  le  régiment.  Çe  discours 
porte,  entr’autres,  comme  mol  ifs  d’adhérer, 
que  les  ennemis  de  la  révolution  ne  sont 
pas  terrassés  ; que  l’instant  ou  nous  nous 
trouvons  aujourd’hui  e$t  peut  - être  le 
.plus  critique  et  le  plus  terrible  ; que  le 
nerf  de  l’état  est  épuisé  ; que  les  finances  et 
le  crédit  semblent  fuir  chaque  jour;  que 
notre  unique  espérance  est  dans  la  sage 
prévoyance  des  peres  de  la  patrie  et  dans 
.notre  amour  pour  la  liberté  : ce  contribuons 
( a-t-il  dit  en  finissant  ) de  nos  fortunes  et  de 
notre  vie  , au  salut  de  l’état  ».  -h  Ce  discours 
fini , un  cri  général  d’adhésion  à la  fédé- 
ration de  Grenoble , s’est  fait  entendre  , et 
l’on  a juré  de  secourir  les  vrais  amis  de  la 
révolution.  Le  tout  s’est  passé-  dans  l’église 
Saint  - Sauveur  , où  étoient  rangées  eu 
bataille  les  17  compagnies  de  ce  régiment*. 

T R I B U N A U X. 

Châtelet . L’affaire  des  sieurs  abbé  Dou- 
glas , Delivron  , Reynier  , Canonne  et  la 
demoiselle  de  Bissi,  vient  d’être  jugée  provisoi- 
rement 9 c’est-à-dire,  qu’on  a mis  les,  accu- 
sés en  liberté.  Ils  avoient  été  dénoncés  à ce 
tribunal  par  le  comité  das  recherches  de  la 
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telet  dans  plusieurs  jugemens  de  cette  espa- 
ce , qu’il  a rendus  , nous  croyons  pouvoir 
observer  que  l’accusation  intentée  à ces  pri- 
sonniers , avoit  beaucoup  de  rapport  à celle 
dont  a été  victime  l’infortuné  Favras  ; celle 
dont  on  chergeoit  le  sieur  Canonne  , pat 
exemple. 

Le  siëur  Canonne  est  un  ces  intriguans 
dont  les  grandes  villes  et  sur-tout  la  cour  , 
sont  toujours  empoisonnés  : hommes  prêts 
à tout  entreprendre  , à tout  oser  ; ils  guê- 
tent  sans  cesse  l’occasion  favorable  de  se 
faire , ce  qu’ils  appellent  , un  état.  Nous 
pourrions  en  nommer  ici  quelques  milliers 
de  gens  de  cette  sorte  ; mais  nous  nous 
contentons  d’indiquer  un  soi-disant  cheva- 
lier de  la  Piade  , un  comte  de  Chamborand 
et  le  sieur  Canonne  , tous  trois  réunis  aux 
coaccusés  ci-dessus  dénommés  pour  opérer 
la  contre-révolution. 

Nous  avons  en  ce  moment  sons  les  yeux 
les  pièces  du  procès  fait  au  sieur  Canonne  ; 
nous  allons  les  examiner  avec  impartialité, 
et  nous  en  donnerons  le  résultat  dans  notre 
prochain  n°. 

Le  même  tribunal  a aussi  converti  en  as- 
signé pour  être  oui  ÿ le  décret  porté  contre 
M.  de  la  Grey , commissaire  général  de  la 
garde  nationale  parisienne  , administrateur 
cle  l’hôpital  militaire.  Voici  un  âpperçu  de 
cette  affaire  qui  prouve  combien  le  citoyen 
vertueux  trouve  d’obstacles  à vaincre  lors*- 
qu’il  yeut  opérer  le  Bien. 
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Lê  sîëûr  Delagrey  fut  au  moment  de  la 
révolution  élu  président  du  district  des 
Carmes.  Il  s'y  distingua  par  son  patriotisme , 
sa  prudence  et  sa  fermeté.  Il  a été  trois  fois 
sans  brigue  et  sans  cabale  élu  premier  repré- 
sentant de  ce  district , à la  ville. 

Il  y a défendu  les  droits  de  la  commune 
avec  fermeté  : a-t-il  fallu  un  homme  pour 
des  expéditions  périlleuses  ? On  l’a  toujours 
Vu  le  premier  levé  pour  demander  à y être 
-employé  ; a~t  il  fallu  commander  des  déta- 
chement pour  approvisionner  la  capitale 
dans  les  temps  les  plus  difficiles  ? il  l’a  fait 
avec  honneur  et  désintéressement.  Son  dis- 
trict le  nomma  son  représentant  au  comité 
militaire  , où  il  a partagé  les  travaux  pour 
l’organisation  de  l’armée  parisienne. 

Lorsqu’il  fut  question  de  renvoyer  les 
vingt  mille  ouvriers  de  Montmartre , il  fut 
tin  des  commissaires  employés  à cet  effet , 
‘•et  cette  mission  fut  remplie  avec  sagesse.  A 
la  tête  de  l’armée  parisienne  , le  5 octobre  , 
•il  fut  un  des  deux  commissaires  qui  accom- 
pagnèrent M.  de  la  Fayette  chez  le  roi  k 
Versailles. 

Lors  de  la  formation  des  départemens  de 
la  municipalité,  il  fut  élu  , par  son  district  , 
•son  administrateur  , puis  premier  assesseur 
du  département  de  la  garde  nationale , et  eii 
cette  qualité  commissaire  des  guerres , fonc- 
tion pénible  et  coûteuse. 

En  qualité  de  conseiller  administrateur, 
-on  lui  donna  l’administration  de  l’hôpital 
-militaire. 
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Cet  établissement  , acheté  du  corps  des 
ci-deyant  gardes-françoises , étoit  régi  par 
quatre  sergens  de  ce  corps  ; ils  occupoient 
les  places  d’économe  , sous-économe  , insr 
pecteur  et  commandant  de  la  garde. 

Il  ne  fut  pas  long-temps  à s’apercevoir  des 
abus  nombreux  qui  régnoient  dans  tous  les 
genres  ; défaut  de  police,  défaut  d’économie, 
consommation  arbitraire,  gaspillage  étoient 
l’ouvrage  des  gens  exploitant  cette  adminis- 
tration ; il  sentit  bien  que  les  chefs  l’écarte- 
roient  le  plus  qu’ils  pourroient  de  laeonnois- 
sance  approfondie  de  la  gestion  intérieur  de 
cet  hôpital  ; il  résolut  d’y  venir  occuper 
l’appartement  destiné  à l’administrateur;  là, 
soir  et  matin , la  nuit  même  , il  faisoit  ses 
observations  et  ses  notes. 

Il  recueillit  assez  pour  faire  un  travail , 
un  plan  de  bonification  qui  s’élève  à soi- 
xante-quinze mille  livres  par  an  , par  les 
suppressions  , retranchemens  nécessaires  ; 
il  dç-voit  sortir  une  vingtaine  d’employés 
inutiles  , mauvais  , dangereux  ou  ignorans. 

On  se  défioit  de  la  vigilante  activité  de 
l’administrateur  ; on  forma  en  secret  le  pro- 
jet de  le  perdre  ; on  prit  pour  prétexte  spé- 
cieux des  livraisons  publiques  de  quelques 
effets  appartenans  à l’hôpital  , qu’il  rempla- 
qoit  en  argent , ou  valeur  estimée  ; et  cela 
par  le  ministère  même  des  principaux  emr 
ployés. 

Le  3i  décembre  1789 , parut  le  jour  le  plus 
propre  à leurs  desseins  : les  conjurés  écrivi- 
rent une  lettre  au  corps-de-garde  national  dm 
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Gros-Caillou , pour  faire  arrêter  une  voiture 
de  fermier,  où  il  y avoit  des  effets  appartenans 
au  sieur  administrateur , et  dans  laquelle  il 
avoit  été  mis  furtivement  et  à son  insu  un  bar- 
reau de  vin  et  autres  comestibles  ; alors  ladite  ; 
voiture  ayant  été  arrêtée  , elle  fut  conduite 
à l’iiôtel  ae  la  mairie  ; la  main-levéen  en  fut 
sollicitéer . M . Delagrey,  et  il  l’obtint  le  même 
jour.  Mais  c’était  à la  personne  du  sieur  Dele- 
greyqu’onen  vouloit.  On  aimoit  mieux  leVoir 
périr  que  d’être  exposé  plus  long- temps  à ses 
ennemis  , à ses  examens  , à ses  recherches  ; 
le  soir  du  3i , il  rentre  à l’hôpital  Vers  les; 
sept  heures  du  soir  ; il  lit  faire  quelques  vé- 
rifications , tant  à la  cuisine  qu’aux  écuries  ; 
et  rentra  chez  lui  : les  conjurés  se  disper- 
sèrent alors  dans  toutes  les  chambres  des 
soldats  , et  les  engagèrent  à venir  s’emparer 
dudit  sieur  : sur  le  champ  , quatre  cents* 
hommes  remplirent  la  taour  principale  et: 
proposèrent  de  mettre  l’administrateur  à la 
lanterne  ; quelques  personnes  , qui  n’étoient 
pas  du  complot,  vinrent  le  prévenir  du  dan- 
ger auquel  il  étoit  exposé  , et  rengagèrent 
de  fuir  pendant  qu’il  en  étoit  temps  encore  ; 
il  refusa  de  le  faire  , ôta  sa  robe  de  chambre 
et  se  mit  en  habit  d’ordonnance.  Le  bruit- 
augmentait,  la  cloche  sonnoit  l’alarme  ; on 
revint  à la  charge  pour  l’engager  à fuir  : il 
répondit  qu’il  ne  savoit  pas  fuir  ; qu’il  étoit 
à son  poste , et  qu’il  arriveroit  ce  qu’il  pour-; 
roit  : un  instant  après  , des  soldats  déser- 
teurs se  présentent  à l’entrée  de  l’escalier 
et  veulent  monter  ; on  leur  fait  des  représen- 
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tâtions  ; ils  n’écoutent  rien  que  leur  foreur  ; 
il  entrent , au  nombre  de  cinquante  ou  en- 
viron , dans  l’appartement  de  l’administra- 
teur , lui  font  des  reproches  vagues  qui  tom- 
bent sur  ce  qu’on  leur  a retranché  le  rôti  à 
volonté  ; sur  ce  qu’on  ne  les  laisse  plus  sor*? 
tir  ; sur  ce  que  les  commis  , inürmiers  et, 
quelques  garçons  chirurgiens  se  plaignent 
aussi  de  quelques  suppressions  et  retranche^ 
mens  : l’administrateur,  bravant  toute  espece 
de  menaces  et  incapable  de  terreur  , leur 
répond  sur  tous  lesMarticles  et  les  convainct  : 
alors  , il  leur  reproche  leur  insubordination  ; 
mais  ces  gens  animés  par  des  agens  secrets 
qui  s’étoient  partagés  dans  toutes  les  cham- 
bres pour  exciter  les  soldats  à l’insurrection  , 
lui  disent  impérieusement  et  eu  le  menaçant* 
il  faut  eue  vous  descendiez  vous  expliquer, 
devant  nos  camarades  ; il  leur  répondit  qu’il 
ne  s’y  refusoit  pas  ; qu’ils  n’avoient  qu’à 
former  un  quarré  ; qu’il  ne  craignoit  point 
les  explications  : il  descendit  alors  au  milieu 
d’une  haie  de  cent  cinquante  hommes  , pour 
aller  au  milieu  de  deux  cents  qui  étoient 
dans  la  cour  ; là  il  fut  fait  diverses  motions  ; 
les  unes  , qu’il  falloir  le  mettre  à la  lanterne: 
sans  explication  ; les  autres , qu’il  falloit  le 
désarmer , le  mettre  à la  salle  de  discipline  ; 
d’autres  enfin  , qu’il  falloit  le  mettre  aux 
arrêts  et  le  garder  à vue.  A tous  ces  çpmpli- 
mens , T administrateur , ferme  et  n’ayant  pas 
donné  un  seul  signe  de  frayeur  , leur  parla 
avec  force  et  énergie  , et  il  fut  délibéré  par 
quelques  gardes  françoises  * plus  sages  et 
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plus  modérés  , qu’il  falloit  le  laisser  à sa 
'chambre  et  l’y  garder  jusqu’au  lendemain  : 
cet  avis  passa  au  grand  regret  de  quelques 
déserteurs  , et  vingt-quatre  hommes  furent 
d’abord  nommés  pour  former  sa  garde  inté- 
rieure , puis  douze  , enfin  six  restèrent  et 
passèrent  la  nuit  dans  sa  chambre  , armés  de 
sabres  et  de  bâtons. 

Il  se  coucha  tranquillement  , et  fortifié 
par  le  sentiment  intime  de  sa  conscience , 
il  ne  fut  point  abattu  par  les  dangers  de  la 
•suite  d’une  insurrection  aussi  forte  , dune  in- 
subordination aussi  punissable. 

Le  lendemain  1er  de  l’an  1790  , environ 
huit  heures  du  matin  , arrive  un  aide- de- 
camp  de  M.  de  la  Fayette , avec  l’ordre  du 
général  pour  appaiser  cette  insurrection  qui 
“Venoit  de  reprendre  des  forces  , par  les 
insinuations  perfides  des  auteurs  de  la  pre^ 
miere  scene  ; cet  officier  qui , soit  dit  pour 
son  honneur,  étoit  dirigé  parla  crainte  des 
insurgens  , donna  un  certain  crédit  aux 
allégations  des  mal-intentionnés  , et  sa  pré- 
sence ne  servit  à rien  autre  chose  qu’à  ag- 
graver l’état  de  l’administrateur. 

Il  fut  assez  ignorant  pour  accréditer  pu- 
bliquement l’accUsation  , en  établissant 
pour  secrétaire  l’un  des  commis  , l’un  des 
insurgens  les  plus  coupables  ; il  vaut  ainsi 
quelques  dépositions  auxquelles  il  avoitl’air 
d’applaudir  , quand  elles  portoient  un  ca- 
ractère d’insigne  méchanceté  ; il  ignoroit 
donc  , cet  officier , que  l’administrateur  , 
représentant  de  la  commune  n’étant  pas  jus* 
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îiciable  delà  jurisdiction  militaire,  et  queson 
rôle  étoit  forcé,  mais  on  peut  être  militaire* 
quoique  Ton  ne  soit  pas  doué  d’aucun  autre 
mérite. 

g;  L’administrateur  réclama  et  demanda  à 
aller  à la  mairie  .,  pour  s’expliquer  sur  une 
affaire  aussi  extraordinaire.  On  procéda  à 
ce  tribunal  de  police  , d’une  maniéré  aussi 
incorrecte  ; on  fit  venir  des  accusateurs  et 
dénonciateurs  au  nombre  de  neuf,  qui  étoient 
les  principaux  auteurs  de  l’insurrection  ÿ 
gens  à gage  de  l’hôpital  , et  mécontens  de 
la  vigilance  de  l’ administrateur  ; ils  se  con- 
certèrent, et  déposèrent  ingLobo\  l’admi- 
nistrateur les  récusa  tous  , et  répondit  som- 
mairement  à leurs  inculpations  d’une  ma- 
niéré précise. 

A neuf  heures  du  soir  enfin , on  annon- 
ça à l’administrateur  l’audience  du  maire  $ 
après  quelques  demandes  et  une  conversa- 
tion vague  , le  sieur  St.  Demaire  proposa 
comme  un  moyen  à l’administrateur  de  se 
rendre  volontairement  à l’abbaye  , pour  atten- 
dre la  décision  de  cette  affaire  ; le  maire  y 
applaudit  ainsi  que  le  sieur  de  St-Martin  et 
Bonvalet,  qui  étoient  présens.  Le  seul  M. 
de  la  Fayette  garda  le  silence  le  plus  pro- 
fond,et  1 administrateur  interpréta  ce  silence 
comme  une  négative  absolue.  La  permission 
d’entrer  à l’abbaye  fut  signée  pour  le  lende- 
main huit  heures  ; l’administrateur  sortit  eti 
fut  consulter  quelques  amis  qui  furent  d’a- 
vis du  silence  de  M.  de  la  Fayette,  et  qui 
le  déterminèrent  facilement  à éviter  labbaye* 
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lieu  destiné  aux  ennemis  du  bien  public  , auæ 
ennemis  de  la  révolution  pour  laquelle  le 
sieur  de  la  Grey  avoit  sacrifié  ses  intérêts  r 
sa  santé  , sa  fortune.  Il  se  rendit  chez  lui 
rue  de  Tournon  ; et  le  lendemain  il  en 
sortit  à huit  heures  pour  se  rendre  à la 
commune;  mais  comme  elié  ne  s’assemblé 
qu’environ  les  dix  à onze  heures  du  matin  , 
il  falloit  attendre  l’heure  pour  s’y  rendre 
et  exiger  1 qu’on  l’entendît  sur  la  nature  des 
plaintes  qu’il  avoit  à former  lui-même.. 

Mais  à huit  heures  un  quart  tous  les 
limiers  de  l’ancienne  police  étoîent  déchai- 
nés  , chacun  avoit  un  intérêt , celui  d’ar- 
rêter et  incarcérer  radininistrateur  de  l’ordre 
ou  du  maire  , ou  dès  administrateurs  ou 
des  représentans  de  la  commune. 

De  sorte  que  des  le  deux  janvier  il  avoit  été 
perquis  avec  grand  scandale  , par-tout  où  on 
croyoitle  pouvoir  saisir  ; on  mit  de  suite  les 
scéllés  sur  son  appartement  rue  de  Tournon, 
sur  cehli  de  l’hôpital  qu’il  occupoît  ; on 
Tenvoya  perquerîr  avec  un  détachement  de 
cavalerie  à fix  lieues  de  Paris  à sa  campagne  ; 
on  le  fit  perquerir  à cinquante  lieues  de  Paris 
par  un  détachement  dè  cavalerie  de  20  hom- 
mes conduit  par  là  maréchaussée  enfin  on 
déploya  contre  lui  les  formes  usitées  pour  re- 
couvrer les  hommes  dangereux,  lës.scélérats 
déterminés  , lés  criminels  delèze-nation  : il  y 
avoit  contre  lui  bien  de  P animosité’  et  le  désir 


d’unegrande  vengeance  . Enfin  il  échappa  au 
tribunal  de  l’inquisition;  et  sans  sortir  de  Paris? 
il  trouva  un  asylë  respectable  même  pour  ses» 
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ennemis  qui  ne  respectent  rien. 

Il  écrivit  au  sieur  Maire , au  sindic  de  la 
commune  qu’il  se  justifieroit  facilement  dès. 
le  cinq. 

Le  huit  ou  le  neuf  il  fut  dénoncé  ait 
châtelet  par  les  sindics  de  la  commune  ; des 
témoins  furent  entendus  le  3o  ; décret  d’a- 
journement. Il  ne  lui  fut  point  signifié.  Le 
9 février  il  se  présenta  librement , demanda 
un  commissaire  rapporteur  , M.  Baron  , 
conseiller,  fut  nommé,  il  lui  lut  les  char- 
ges, le  10,  le  n,  il  subit  un  premier  inter- 
rogatoire public.  Jusqu’au  2.3  mars  il  ne  put 
subir  son  deuxieme  interrogatoire  , quoiqu’il 
i ait  sollicité  de  toutes  les  maniérés  les 
sceles  avoit  été  levés  après  deux  mois  ; et 
comme  tout  est  particulier  dans  son  affaire", 
la  principale  fenêtre  de  son  appartement  à 
1 hôpital , fut  trouvé  ouverte  , et  il  en  a été 
rapporté  acte. 

Enfin,  d’après  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  clu  roi , qui  a vu  les  pièces  du 
procès  trouvées  sous  les  seéliés  , il  a été 
renvoyé  en  état  d’assigné  pour  être  oui,  et 
en  conséquence  a lui  permis  de  reprendre 
ses  fonctions  par  jngemens  de  M.  le  lieute- 
nant criminel , du  26  mars  dernier. 

Voilà  où  en  est  cette  affaire  peu  connue 
dans  ses  véritables  détails. 

Il  est  bien  singulier  que  dans  un  tems  on 
Fon  vient  de  conquérir  sa  liberté  , où  les 
droits  de  Piiomme  sont  établis  d’une  maniéré 
positive,  dans,  un  temps  où  tout  citoyens  à 
droit  a la  protection  de  la  loi,  on  transgresse 
tout-a-la  fois  contre  uû  citoyen  irréprocha^ 
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ïde , qui  s’est  distingué  par-tout  dans  la  révo- 
lution , çontre  un  citoyen  domicilié  revetu 
de  la  confiance  d’un  district  , contre  un 
administrateur.  Les  jours  de  la  tirannie  ne 
sont  donc  pas- encore  effacés  ; il  y a.  donc 
encore  un  nouveau  mode  de  persécutions , 
de  vexations. 

Les  représentans  de  la  commune  , ou  les 
administrateurs  , ou  le  maire  sont  coupa- 
bles de  vexations  , ou  cet  administrateur  est 
criminel  : il  se  réserve  d’istruire  le  public 
et  la  religion  des  60  districts  sur  cette  affaire  ; 
il  est  instant  de  veiller  à la  sûreté  indivi- 
duelle des  citoyens  , et  l’arbitraire  ne  doit 
plus  exposer  un  citoyen  au  caprice  , à la 
jalousie  , à l’intrigue  de  quelques  ennemis 
obscurs , forts  de  leur  nombre  et  qui  n’ose- 
roient  paroître  au  grand  jour. 

( Cet  article  nous  a été  communiqué ) . 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Les  discussions  sur  l’admission  des  jurés, 
ont  été  interrompues  par  une  infinité  de 
subterfuges , de  manœuvres,  et  enfin  par 
un  coup  d’éclat  auquel  on  étoit  bien  éloi- 
gné de  s’attendre.  Le  clergé  qui  , dans  la 
nuit  du  4 août  avoit  paru  si  docile , si  con- 
ciliant et  presque  citoyen  , ce  clergé  dont 
quelques  membres  avoient  eux-mêmes  offert 
les  possessions  immenses  , les  vastes  do- 
maines qui  les  éloignoient  trop  de  l’esprit 
de  l’évangile  ; eh  bien  ! ce  clergé , après 
avoir  consenti,  j’aî  presque  dit,  rendu  le 
décret  édifiant  et  solemnelle,  qui  investit  la 
nation  des  biens  ecclésiastiques , s’est  avisé 
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de  se  repentir  au  moment  où  ces  biens* 
«.11  oient  combler  l’abyme  creusé  au  trésor 
public,  par  les  dissolutions  et  les  brigand 
dages  des  rois  et  des  ministres.  Voyez  à 
quel  sujet  les  noirs  ( c’est  ainsi  qu’on  a sur- 
nomme le  parti  contraire  aux  amis  de  læ 
constitution  ) se  sont  soulevés. 

M.  Barer  de  Vieuzac , membre  du  comité 
des  domaines  , a alors  fait  un  rapport  sur 
la  vente  des  biens  appartenans  à lacouronne> 
qu’il  a fait  monter,  sans  y comprendre  les- 
forêts  à 1 22,  millions  ; et  l’on  a décrété  qu’il' 
seroit  imprimé  avec  celui  qu’on  se  proposoit 
de  faire  sur  les  apanages.  Puis  M.  Marti- 
neau a pris  la  parole,  pour  prouver  qu’il' 
falloit  fabriquer  pour  Boo  millions  d’assis 
gnats  , dont  le  cours  seroit  forcé  et  sans- 
intérêt.  Ensuite  , M.  Prieur  a observé  qu’on- 
ne-  pouvoit  faire  sur  cela  une  opération  as- 
surée , sans  mettre  dans  les  mains  de  la  na- 
tion tous  les  biens  du  clergé;  et  il  demandoit 
qu’on  décrétât,  dans  la  séance  , et  s’en  dé- 
semparer, les  trois  premiers  articles  du  pro- 
jet du  comité  des  dîmes.  Cette  proposition , 
fortement  appuyée  par  M.  Barnave  , a été' 
combattue  par  MM.  Voidel  , Cazalès , Fré- 
teau  et  Lametli  l’aîné  ; et  l’assemblée  l’a 
ajournée  à demain. 

L’étendue  de  cet  important  projet , nous 
force  à le  renvoyer  au  n°.  prochain 

Ce  projet  sage.,  modéré  et  qui  seul  peut 
couvrir  ce  gouffre  horrible  sur  lequel  porte- 
la  grande  machine  de  l’état , a été  conxbatttn 
avec  fureur  par  quelques  honorables  mem- 
bres.. 
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! Aujourd’hui  12.  Après  l’installation  de 
M.  de  Bannay  ^ dans  le  fauteuil  de  la  pré- 
sidence , les  complimens  d’usage  , M. 
Bouche  s’est  plaint  de  l’inexécution  de  là 
plupart  des  décrets  de  l’assemblée  nationale* 
et  particuliérement  de  celui  qui  ordonne 
aux  directeurs  des  monnoies  de  fournir  l’état 
des  vaisselles  qui  ont  été  portées  à leurs 
hôtels...  bientôt  on  a passé  à l’ordre  du  jour. 
MM.  les  curés  Dillon  et  Grégoire  ont 
commencé  par  démontrer  la  nécessité  de 
laisser  des  fonds  territoriaux  aux  pasteurs  des 
campagnes  et  aux  évêques  un  parc  , ect.  M. 
l’abbé  Monnay,  après  avoir  confirmé  la  nation 
propriétaire  des  biens  du  clergé  , prouvé 
que  le  salut  de  la  patrie  en  dépend  , et 
qu’elle  seule  peut  en  disposer  , a conclu  avec 
ses  respectables  confrères  ; et  M.  Chassey* 
membre  du  comité  des  biens  ecclésiastiques  > 
qui  a dit  que  l’intention  dudit  comité  étoit 
de  laisser  aux  pasteurs  les  fonds  territoriaux 
qu’ils  passedent,  c’est  alors  que  l’orage  s’est 
manifesté  du  côté  droit  de  la  salle.  MM. 
l’abbé  Brevard  et  l’arclievêque  d’Aix , après 
un  long  discours  tendant  à établir  que  les 
prêtres  seuls  dévoient  admistrer  les  biens 
qu’ils  possèdent , et  M.  l’arcbevêque  d’Aix 
sur-tout  s’est  plaint  d’abord  de  l’abîme  où 
Rassemblée  veut  précipiter  les  prêtres  de 
l’église  gallicane  ; il  a rappellé  les  assurances 
qu’on  donnoit  au  clergé  de  ne  point  attem- 
ser  à leurs  droits  , pour  les  inviter  à se 
réunir  aux  communes  ; la  promesse  qu’on 
avoit  faite  de  les  considérer  comme  sacrés  ; 
tout  ce  qui  s'est  passé  à Versailles  sur  les 
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dîmes , et  à Farclievêché  sur  la  propriété 
des  biens  du  ci-devant  clergé.  L’honorable 
membre  ajoutoit  que  la  nation , malgré  le 
décret  du  2 novembre  , n’est  point  proprié- 
taire des  biens  de  l’église  ; qu’on  ne  peut 
procéder  à leur  aliénation,  sans  avoir  épuisé 
les  formes  canoniques  et  civiles  qui  sont 
d’usages  ; qu’une  telle  disposition  seroit  con- 
traire à l’esprit  des  décrets,  qui  ne  donnent 
à la  nation  que  le  droit  d’inspection  sur  ces 
biens  ; qu’on  ne  peut  d^ailleurs  juger  le  cler- 
gé sans  l’entendre  ; qu’il  est  en  état  de  dé- 
montrer que  l’invasion  que  propose  le  comité 
est  impossible  ; qu’il  en  seroit  de  la  France 
comme  autrefois  de  l’Espagne,  qui  négligea 
sont  agriculture  , dès  qu’elle  eut  découvert 
les  mines  du  Potosi  , et  que  la  nation  , 
croyant  posséder  le  Pérou  , se  livreroit  à 
l’indolence  et  à l’inaction  ; que.,  comme  l’ob* 
servoit  un  ancien  évêque,  on  peut  bien  ôter 
aux  prêtres  leur  bien,  mais  qu’ils  ne  le  don-* 
neront  point  ; que  la  religion  sainte  que 
professe  la  France  , laquelle  se  gouverne 
d’une  maniéré  fixe  et  invarible  , s’oppose  à 
ce  qu’on  dispose  ainsi  de  ses  propriétés,  sans 
les  formalités  qu’elle  à prescrites  ; que  , de 
même  que  tout  ce  qui  la  concerne  a été  e£* 
fectué  parles  deux  puissances  réunies,  ecclé- 
siatique  et  civile, rien  ne  peut  être  détruit  de 
ce  qui  tient  à son  régime  , sans  le  concours 
des  deux  puissances  ; et  que  Henri  VIII,  tout 
tyran  qu’il  fut , n’osa  s’opproprier  les  biens 
de  l’église  anglicane,  sans  le  consentement, 
vrai  ou  fictif,  de  ceux  auxquels  ils  apparte- 
noient. 


COURIER  de  la  patrie, 
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AVIS. 

Ç>EL'X  de  MM.  nos  abonnés  qui  n’ont  foulent 
que  pour  trois  mois.,  font  priés  de  renouvelle* 
leur  abonnement.  Fatigués  des  retards  qu’éprour 
voient  les  livraifons  de  ce  journal,  indignés  de 
l’inexaftitude  & de  l’infidélité  du  chef  du  bureau, 
en  qui  nous  avions  mis  aveuglérfient  notre  con- 
fiance , nous  avons  pris  le  parti  de  nous  char- 
ger nous  - mêmes  de  l’expédition.  Nous  avons 
trop  à nous  louer  de  l’indulgence  & des  encou- 
ragemens  dont  le  ptiblic  a bien  voulu  nous  prq- 
Numéro  XL  A 
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honorer , pour  ne  pas  faire  tous  nos  efforts  pour 

y répondre.  r 

Nous  allons  donner  une  première  marque  de 
notre  zele  en  faifant  deux  livraifons  de  notre 
jourral  par  femaine  au  lieu  d’une , & lorfque 
i abondance  des  matières  l’exigera  , nous  donne- 
rons des  supjilc'mens  : en  conféquenc,  le  XIIe  N° 
paroîtra  mardi  prochain , & le  XIIIe  vendredi. 

Le  prix  relie  toujours  le  meme.  MM.  les  Souf- 
cnpteurs  qui  foufcriront  pour  une  année  , rece- 
vront gratis  la  carte  gravée  de  leur  département, 
divifé  par  cantons,  diilriâs,  &c.  Les  perfonnes 
qui  n’auront  pqint  foufcrit  pour  une  année,  la 
payeront  fix  livres.  On  s’abonne  à Paris,  en 
notre  bureau  feulement , rue  de  Savoie,  n°.  io; 
& en  province , chez  tous  les  libraires  & direc- 
teurs  des  polies , en  ayant  foin  d’affranchir  Je 
port  des  lettres  & de  l’argent. 


Suite  de  la.  division  du  Royaume. 


DÉPARTEMENT  DE  MAINE  ET  LOIRE. 

..  La  première  affemblée  de  ce  département  fe 
tiendra  à Angers  , enfuite  alternativement  à Sau- 
mur  & à Angers , à moins  qu’elle  ne  juge  l’ai- 
ternat  contrai* e a l’intérêt  de  ce  département. 

Il  ell  divifé  en  3 diftri&s , dont  les  chefs-lieux 
font:  Angers  , Saumur.  Baugé  , Châteauneuf, 
Segre  , Saint-Florent , Chollet,  Vihiers. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEURTE. 

La  première  affemblée  de  ce  département  fe 
tiendra  a Nanci;  & enfuite  les  féances  alterne- 
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ront  avec  Lunéville.  Cet  alternat  n’eft  décrété 
que  provifoirement. 

Il  eit  divife  en  9 diitri&s,  dont  les  chefs-lieux 
font  ; Nanci , Lunéville  , Blafmonc , Saarboum 
Dieufe  , Vie  , Pont-à-Mouffon  , Toul , Vezlife 

. L’affemblée  de  diftriâ  n’ellque  piovi  foirement 
a Vie. 

L’aflemblée  du  département  propofera  des  dif- 
pofitions  définitives , telles  que  Vie  ne  réunisse 
pas  deux  érablifïemens. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEUSE. 


L’afiëmblée  & le  direfioire  de  ce  département 
fe  tiendront,  pour  1a  première  fois , dans  la  ville 
de  Bar.  Ils  alterneront,  de  4 ans  en  4 ans  , entre 
Bar  & Saint-Mihiel  ; & dans  le  cas  où  il  feroit  éta- 
bli un  tribunal  luprême  de  judicature  dans  ce 
departement,  la  ville  de  Bar  aura  l’option  : l’al- 
ce^era  * en  abandonnant  l’un  des  deux 
etablilîcmens  à la  ville  de  Saint-Mihiel. 


Ce  departement  efi  divifé  en  8 diftriâs,  dont 
les  chefs-lieux  font  : Bar-lc-Duc  , Gondrecourt. 
Commercy,  Saint-Mihiel,  Verdun,  Clemont, 
ktain , Stenai. 


Ces  diftrifts  pourront  être  réduits  à quatre  à 
a prochaine  légiflature  , fur  la  demande  du  dé- 
partement. 

Lss  établiflemens  feront  partagés  entre  Gon- 
drecourt  & Vaucou leurs,  Clermont  & Varennes, 
Mont-Medi  & Steoai  ; I option  refervée  à Gon- 
arecoiirt , Varennes  ce  Stenai. 
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DÉPARTEMENT  DU  MORBIHAN. 

L’alfemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à 
Vannes. 

Il  ef:  divile  en  9 diftriâs , dont  les  chefs-lieux 
font:  Vannes,  Aurai  ,Hennebon,  le Faouet;  Fon* 
tivy , Joffelin  , Ploermel , Rochefort , la  Roche- 
Bernard.  3 

Le  didricl  efl  établi  provifoirement  à Aurai. 

L’affemblée  de  département  propoiera  celle 
des  deux  villes  d’Hennebon  ou  l’Orient , qu’elle 
croira  devoir  être  chef-lieu  de  ce  di&riâ. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOZELLE. 

L’afTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans 
la  ville  de  Metz  ; il  eft  divifé  en  9 diftri&s,  dont 
les  chefs-lieux  font  : Metz,  Longwy  provifoire- 
ment, Briey  , Thionviile  , Saar-Louis  provifoi- 
rement s Boulay  , Sarguemines , Bitche  ^ Mo-, 
rhangcû 

Bouzon  ville,  Villers-la*Montagne  StLonguyon 
pourront  obtenir  les  tribunaux  ^ s’il  en  eit  fixé 
dans  le-3  dxfbricb  de  Saar-Louis  ou  Longwy. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

L’affemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans 
la  ville  de  Douai. 

Il  eit  divifé  en  8 difhiéts,  dont  les  chefs-lieux 
font  : Valenciennes , le  Quefnoi,  A vefnes,  Cam- 
brai , Douai  , Lille  , Hazebrouck  , Bergues. 

Les  villes  de  Valenciennes , Avefnes,  le  Quef- 
noi , Cambrai,  Lille  & Douai , réuniront  PAd- 
miniftration  8t  la  juitice. 
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Bailleul  fera  le  fiége  de  juftice  , s’il  en  eft  éta- 
bli dans  le  diftria  dTiazebrouck. 

Les  élefîeurs  du  diftria  de  Bergues  délibére- 
ront il  le  liège  de  la  juftice  doit  être  placé  a 
Bergues  ou  à Dunkerque. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  NIEVRE. 

L’affemblée  de  ce  département  fe  tiendra  i 
Nevers.  11  eft  divifé  en  9 diftnâs , dont  les  chefs- 
lieux  font:  Nevers , Saint-Fierre-le-Moutiers » 
Decife,  Moulins-en-Gilbert , Château-Chinon , 
Cot-bigni  , Clamecy  , Cofne  , la  Charité. 

DÉPARTEMENT  DE  L’OISE. 

La  première  afiemblée  de  ce  département  fe 
tiendra  dans  la  ville  de  Bauvais  , &.  pourra  pio- 
pofer  , dans  le  cours  de  fa  fellion  3 le  lieu  ou  fe- 
ront convoquées  les  fui  vantes , ii  elle  ne  juge  pas 
qu’elles  doivent  être  continuées  à Bauvais. 

Ce  département  eft  divifé  en  9 dîftri&fN  dont 
les  chefs-lieux  sont  : Beauvais,  Chaumont,  Giand- 
Villiers-,  Breteuil , Clermont , Senlis , Noyon  9 
Compiegne  ^ Crepy. 

DÉPARTEMENT  DE  L’ORNE. 

L’aiTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans 
la  ville  d’Alençon  ; il  eft  divifé  en  6 diftriâs  , 
dont  les  chefs  - lieux  font  : Alençon  , D omirent , 
Argentan  , Laigle  , Bellefme  , Mortagne. 

DÉPARTEMENT  DE  P ARf 

L'aifemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans 


De  cette  part. 
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la  ville  de  Paris.  Il  eft  divifé  en  3 diilri&s,  dont 
les  chefs  - lieux  font  : Paris , Saint-Denis  , le 
Bourg-la-Reine. 

Res  diitrifts  de  Saint- Denis  & du  Bourg-la- 
Reine  feront  feulement  adminiÆratifs;  La  fuite 
a i ordinaire  prochain. 


SUITE 

du  Livre  Rouge. 

RePort 3^140,273 1. 15  f.  »ds 

30  Nov.  Ordonnance 
au  porteur  de  cent 
cinquante-huitmille 
neuf  cents  quatre- 
vingt-treize  livres  i 
pour  Je  prix  des  per- 
les , diamans  & bi- 
joux de  Madame  la 
princeffe  Chriihne, 
remis  à la  Reine  par 
M.  de  la  Galaiziere , 
en  vertu  de  la  déci- 
sion du  Roi 1 5 8,993 

Idem . Ordonnance 
au  porteur,  pour  re- 
mife  de  droits  de 
lots  & ventes , dus 
par  M.  le  Maréchal 

de  Soubife 1 5,163  8 6 
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Report 


3,3i4,43o1.  3 f.  6d. 


1784.  Pour  les  dettes  de 
la  princefîe  Chrif- 


d’Angivilliers , POur 


100,000 


cents  mille  livres 
pour  fecours  accor- 
dé par  le  Roi  à M. 
de  Saint-PrieR  Ris  , 
adjoint  de  fon  pere 
a l’Intendance  rie 
Languedoc;  ladite 
Tomme  payable  en 
cinq  années  fur  l’em- 
prunt de  la  Pro- 
vince. . , 
Ordonnance  de 
1 5?ooo  livres,  à l’or- 
dre de  M.  le  pre- 
mier Prélïdent  du 
parlement  de  Paris , 
en  exécution  d’un 
bon  du  Roi  remis 
par  M.  le  Garde- 
des-Sceaux 


A Madamela 


com- 


\ 


\ 
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Report.  .....  $,779'> 

teffe  de  Lameth  , 
comme  deffus.  . . 20,000 

1785.  Ordonnance  dé 
quatre  cents  mille 
liv.  pour  différentes 
remifes  accordées 
pendant  l’an  1784 , 
fur  des  offices  va- 
cans  & de  nouvelle 

création 400,000 

Ordonn.  de  deux 
cents  mille  livres  au 
porteur,  payable  en 
quatre  ans , pour  fe- 
cours  accordés  par 
le  Roi  àM.  de  Sarti- 
nes,  pour  l’aider  àfe 
libérer  de  fes  dettes.  200,000 
I785-  Ordon.de  quatre- 
vingt  mille  livres 
pour  compietter  les 
cent  foixante  & dix 
mille  livres  accor- 
dées par  le  Roi  à Ma- 
dame laducheffe  de 
Grammomt  , pour 
prix  d’un  domaine 

enRouergue, qu’elle 
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vient  de  remettre  à 
Sa  Majeflé  , & dont 
la  finance  n’a  été  li- 
quidée qu’à  foixante 
dix  mille  livres.  . 80,009 

Ordonnance  de 
quinze  mille  livres , 
à Tordre  de  M.  le’ 
premier  préfident*. 
comme  defius . . . 

786.  Accordé  par,  le 
Roi,  à titre  d’avance 
pour  la  conftniôion 
d’un  nouvel  arêôftat . 
à M.  de  Montgol- 
fier,  par  décifion  du 
12  Avril  1786.^.  / 40,ppo^. 

Pour  le  capital* 
d’uné  rente  viagère 
r de  quarante  mille*1  • ’ 
livres , de  f édit  de 
Janvier  1782 , ac- 
cordée par  le  Roi  à 
M.  le  Rhingrave  de 
Salm  , fur  la  deman- 
de de  M.  le  comte 
deVergennes  . . . 400,000 

Ordonnance  de 


r\ 
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f«pt  cents  quarante 
mille  livres  pour  le 
capital  d’une  rente 
viagère  de  60,000 
livres, fans  retenue,  f:  : 
dans  l'emprunt  de 
Mars  1781 , fur  les 
têtes  des  fleur  & 
dame  de  Long- 
champ  : décifion  du 
Roi , du  30  Avril 

1786.  • 740,000 

Pot  de  vin  du  bail 

des  Fermes 300,000 

1788.  ( 28  Oâobre  ) A 
M.  de  Lamoignon, 

Garde-des-Sceaux  f 
gratification ....  200,000 


; 

Total  du  Chapitre  II.  6,174,793  l9  10 
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C H A P I T R E III. 

PENSIONS  ET  TRAITEMENS. 

K 

1784.  ( 8 Juin  ) A M.  le 
Maréchal  de  Biron , 

lix  mois 20,000  1.  f,  d» 

(12  Juillet)  AM. 
le  Comte  de  la  Mar- 
che , quartier  d’A- 

vril ; . 12,500 

Idem . Au  Duc  do 
la  Vrillière  , aug- 
mentation de  trai- 
tement pour  fix 

mois 1 5,000 

Idem.  A M.  de  la 

Bove  , fix  premiers  ; \ 1 

mois  1774.  ....  5,000 

(21  Août)  A M.  le 
Monnier,  pour  gra* 
tifîcation  annuelle, 
échue  le  premier 

Août  1774 20,000 

(2  O&obre)  A M. 
de  Maupeou , pen- 
fion  lufpendue  d’a- 
près la  Déclaration 

d’ Avril  1759 12,000 

Idem . Au  même. 


De  cette  pan  . • • 84,500 

B % 
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pour  autre  penlion.  20,000 

Idem.  Au  Comte 
de  la  Marche,  quar- 
tier de  Juillet.  . . . 12,500 

, X 16  Oâobrt)  A - . 

Madame  du  Def- 
fant , fix  mois  de 
penfion.  3,000 

Idem. 'A  Madame  ‘ 
de  Pile,  penfion.  . 12,000 

1775.  ( 6,  Août  ) M.  le 

Mounier 20,000 

Idem.  M.  de  Mau* 
peou, première  & fe* 
conde  perdions.  . . . 32,000 

1776.  (4  Août)  M.  le 

Mounier 20,000 

( 8 Septembre  ) 

A Madame  la  Corn-- 
telle  d’Albarai , pen- 
lion  par  décifion  du 
premier  Septembre- 

1776 . : 60,000 

Idem.  A Madame 
la  Marquife  de  Cler- 
mont - Tonnerre , 
gratification  par  dé— 

p.  n sni:  ni 

De  cette  part  . . . 264,000 
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cilion  du  premier 
Septembre  1776.  . 12,000 

1776.  ( 1 5 Sept.  ) M.  de 
Maupeou,  premiers 

&L  fécondé  penfions.  32,000 

1 777.  (16  Août  ) M.  le 

Monnier 20,000 

Idem.  La  Marquife 
de  Clermont-Ton-* 

n erre 12,000 

Idem.  M.  de  Mau- 
peou  32,000 

Idem.  LaComtelTe 
d’Albani 60,000 

1778.  ( Sept,  ) Madame 

d’Andlau  , pen- 
lionfecrete 6,000 

Idem.  M.  le  Mon- 

nier 20,000 

Idem . Madame,  la 
Comtefle  d’Albani.  60,000 

Idem.  La  Marquife 
de  Clermont  - Ton- 
nerre. . . . , . . • 12,000 

1779.  Madame  d’An- 
dlau   ' 6,000 

La  Marquife  de 
Clermont-Tonnerre  12,000 


De  cette  part  . . . 548,000 


La  Comteffe  d’Al* 
bani 


60,000 


1780.  Madame  dJAn- 
dlau . 


6^000 


M.  le  Duc  de  Vil- 
leqüier,  penfiondu 
15  Juin  au  31  Dé- 
cembre 1779.  . . 4.  8,125 

La  Comteffe  d’Al- 
bani 60,000 

1781. (11  Février  ) M. 

leDucdeVillequier  15,000 

Idem . Madame 

d’Andlau 6,000 

Idem . M.  le  Prince 
de  Condé,  Ordon- 
nance au  porteur 
pour  gratification 
annuelle  accordée 
par  décifion  du  14 
Janvier  1781.  . . . 25*000 

Idem . La  Comteffe 
d’Albani. 60,000 

1782.  ( i<p  Janvier)  M. 

le  Prince  de  Condé, 
Ordonnance  au  por- 
teur 25,000 


De  cette  part  ...  813*125 
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r ( 13  Février)  Ma- 
dame d’Andlau. . . 

Idem.  M.  le  Duc 
de  Villequier,  . . . 

( 17  Mars)  A Ma- 
dame d’Ofiun , 
Dame  d’atours  delà 
Reine, pour  fa  table. 


6,000 

15.000 

b 

20.000 


f. 


iir 


d* 

> 

j 
- » 

i. 

; 


De  cette  part  . . . 854,125 


MUNICIPALITÉS. 


Commune  de  Taris . Enfin , le  bufte  de  M. 
Bailly  vient  d’être  inauguré  avec  la  pompe  & la 
magnificence  qu’exigeoit  le  nom  de  l’homme 
îllulire  dont  il  reprélente  l’image.  La  préfence 
de  madame  de  la  Fayette , de  madame  Bailly* 
les  tymbales,  trompettes,  tambours  des  ci-devant 
gardes  françoifes , ne  contribuoient  pas  peu  à 
cette  folemnité.  Cependant , comme  tous  les 
préparatifs  avoient  été  faits  à l’infu  de  MM.  les 
repréfentans  de  la  commune , que  MM.  les  re- 
préfentaris  de  la  commune  fe  plaignent  amère- 
ment de  ce  que  M.  Bailly  a porté  la  parole  â 
la  tête  de  la  députation  des  diftri&s,  qui  ont 
demandé  à l’aflfemblée  nationale  leur  perma- 
nence aâive , de  longs  détails  ont  retardé  cette 
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fplendide  cérémonie.  La  falle  de  la  commune 
eft  décorée  des  bulles  du  roi , de  MM.  Necker 
& la  Fayette.  Nous  ne  pouvons  pas  sans  blesser 
la  décence  traiter  le  buiie.de  M.  le  maire  avec 
plus  de  diftin&ion  que  les  buftes  du  roi , de 
M.  de  la  Fayette  & de  M.  Necker , dit  M. 
Girand  , 8c  vous  lavez  MM.  qu’ils  ont  été 
placés  entre  deux  féanees  fans  appareil.  Cette 
motion  a été  appuyée  par  MM.  Bofquillo^, 
l’abbé  Mullot , ex-préfident , & plulieurs  autres 
efprits  fages.  Mais  le  parade  M.  Bailly.,  c’eft- 
à-dire  , lès  afpiranS"  à la  future  municipalité , l’a 
emporté  , 8c  le  marbre  ador^a  été  reçu  par  une 
députation  de  là  commune  , accompagné  de 
MM.  les  élefteurs , placé  au-deffous  de  l’effigie 
attendriffante  du  roi  des  François , 8c  en  regard 
à celui  de  M.  le  commandant  général. . - 
Cette  cérémonie  a été  fuivie  d’une  autre  non 
moins  intéreffante  , quatre  damés  ont  reçu  la 
médaille  de  bonnes  citoyennes. 


Lettre  de  M.  C amusa  t , Député  à V Assemblée  Na- 
tionale* & Maire  de  Troyes  , adressée  à ses  Con- 
ç- 
oit oyens  & aux  Electeurs  des  Districts  & Dépar- 

temens  , du  5 Àyiil  1790. 

De  Troyes  ,15  Avril. 

•••'  ••  . ' v rA  eh 

Le  falut  de  l’état  8c  des  intérêts  du  peuple  font 
Bôhjet  confiant  de  mes  foins.  8c  de  mes  inquié- 
tudes. Ce  zèle  n’a  point  la  fource  dans  un  devoir 

flérile 
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flérile  qui  femble  m’impofer  les  places  dont  je 
fuis  revêtu,  mais  il  eft  l’effet  de  l’amour  de  la 
patrie  , de  ce  fentiment  impérieux  auquel  toutes 
mes  facultés  fe  livrent  avec  tranfport.  La  pro- 
chaine organifation  des  diftri&s  8c  départemens 
échauffe  mon  courage  8c  reveille  toutes  mes 
craintes.  Les  ennemis  du  bien  public  n’ont  point 
encore  abandonné  leurs  idées  , 8c  voici  l’époque 
où  ils  vont  mettre  en  jeu  tous  les  refforts  de 
l’intrigue  8c  de  la  cabale.  C’efl  donc  à vous 
MM. , de  prévenir  les  coups  qu'ils  fe  propo- 
fent  à porter  dans  l’ombre  8c  le  lilence  , quoi- 
qu’ils affe&ent  de  publier  que  la  contre-révo- 
lution foit  impodible.  Cet  aveu  dénué  de  fin- 
cérité  n’a  d’autre  but  que  de  détourner  les  re- 
gards de  ceux  qui  éclairent  leurs  démarches  ; car 
des  projets  infenfés  nourriffent  encore  leur  ef- 
poir , 8c  chaque  jour  découvre  les  traces  de  quel- 
ques complots.  Soyez  donc  MM. , dans  une  fur- 
veillance  continuelle , dépouiiîez-vous  fur-tout 
de  l’efprit  de  parti  pour  procéder  aux  choix  des 
nouveaux  adminiftrateurs , 8c  ne  voyez  que  la 
vertu  8c  les  talens , afin  de  les  honorer  dans  vos 
fuffrages.  Les  places  ont  befoin  d’être  occupées 
par  des  hommes  fages  8c  modérés , des  hommes 
qui  ne  cherchent  point  à abufer  de  leur  pouvoir , 
qui  maintiendront  la  liberté  dans  les  véritahles 
limites  , des  hommes  enfin  qui  auront  toujours 
été  les  zélés  défenfeurs  des  principes  8c  des  dé- 
crets de  l’affemblée  nationale , autrement  des 
malheurs  incalculables  feroient  la  fuite  nécef- 
faire  de  votre  indifférence  dans  les  élevions, 
8c  femblable  au  phénix , le  defpoùfme  renaîtroit 
de  fa  cendre. 


c 
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C’eft  pour  votre  tranquillité  particulière  , mes 
chers  concitoyens,  que  je  forme  des  vœux,,  c’eft 
a vos  âmes  fenhbles  que  je  dois  communiquer 
ma  follicitude  fur  le  fort  d’une  ville  infortunée  , 
où  j ai  vu  fubfiùer  encore  le  germe  de  la  divi- 
fion.  Il  efl  temps  de  rappeller  au  milieu  de  nous 
cette  concorde  fi  eflentielle  à notre  repos.  Il  eft 
temps  que  de  nouveaux  troubles  ne  viennent 
pas  agiter  nos  trilles  foyers.  Effaçons  l’oppro- 
bre qui  afouillé  l’enceinte  de  nos  murs.,  repre- 
nons enfin  nos  anciennes  mœurs , &.  jaloux  de 
rétablir  a notre  egard  l’opinion  publique , mon- 
trons que  nous  fornmes  encore  dignes  de  cette 
renommée  précieufe  que  nous  avoir  acquife  dans 
l’efprit  de  tous  les  étrangers  la  bonté  & la  dou- 
ceur naturelle  à notre  caraéfère. 



Municipalité  d'Angers . 

Le  mercredi  7 de  ce  mois , la  municipalité  de 
la  ville  d’Angers  a tenu  une  aflemblée  générale 
& publique , préfidée  par  M.  Turpin. 

MM.  de  Houllieres  ,,  maire,  Defmé  du  Puy- 
Girault  & Deîaunay  l’aîné  j nommés,  par  le  roi, 
commilfaires  pour  la  formation  du  département 
de  Maine  & Loire  „ font  entrés  dans  la  chambre, 
du  confeil.  M.  le  préfident  les  a invité  de  pren- 
dre féance  à fa  droite  & à fa  gauche. 

Leâure  faite  de  leurs  commiflions , M.  De- 
launay  le  jeune,  avocat,  procureur  de  la  com- 
mune, adreffant  la  parole  a MM.  les  commif- 
faires,  a dit  avec  cette  éloquence  naturelle  & no- 
ble qui  caraâïérifent  toutes  fesprodu&iom  : 
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Messieurs, 

Les  importa  ns  travaux  qui  vous  sont  confies 
arrêtent  fur  vous  les  regards  de  tous  les  François 
du  département  de  Maine  & Loire.  Vous  êtes 
chargés  de  diriger  les  afiemblées  primaires,  & 
de  préparer  l’organifation  des  diftérens  corps  ad- 
miniitratifs  ; vous  venez  au  milieu  de  nous  an- 
noncer  à vos  freres  & à vos  amis  une  miffion  , 
I en  roi  du  defpotifme  & la  confolation  des  bons 
citoyens. 

. ^otre  prefence  fait  naître  l’efpérance  d’un  ave- 
nu heureux  ; elle  répand  autour  d’elle  çette  tran- 
. quillité  , dont  il  eft  temps  enfin  que  nous  jouif- 
fions.  Plus  les  fondions  que  vous  allez  remplir 

°nt  r!Î— ' ^CS  ^ délicates  » P^us  nous  avons  à 
nous  féliciter  ou  choix  , qui  en  a remis  l’exercice 
entre  vos  mains. 

Votre  amour  pour  la  chofe  publique , Mei- 
lleurs , nous  eft  connu.  Ces  jours  de  troubles  & 
d anarchie  , qui  ont  défolé  le  plus  beau  des  em- 
pires , font  devenus  le  creufet  où  les  âmes , 
vraiment  républicaines  , ont  achevé  de  s’épurer. 
Ces  jours  ont  été  l’écueil  des  réputations  injufte- 
ment  méritées  ; mais  ils  ont  été  des  jours  de 
triomphe  pour  vous  & font  pour  nous  le  gage 
de  votre  patriotifme.  & 

, voyez  l’afhuence  de  nos-  concitoyens 

a l*I!e  Varice  municipale  que  vous  rendez  fi  inté- 
re flante  ; vous  les  voyez  applaudir  au  choix  de 
vos  personnes  ; les  témoignages  de  joie  & d’ef- 
time  qu  ils  vous  font  paroître  , vous  ne  les  de- 
vez qu’à  l’expreffion  dufentiment&  à vos  vertus. 

S il  eff  flatteur  pour  notre  municipalité  , mes 

C 2 
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chers  concitoyens , d’être  le  point  de  ralliment 
des  éle&eurs  du  département , cet  honneur  ne 
doit  pas  nous  livrer  à une  fécurité  dangereufe. 
Que  leurs  perfonnes  foient  refpeâées  dans  nos 
murs.,  &confacrons  nos  veilles  à leur  repos. 

11  n’eft  pas  un  feul  de  vous  qui  ne  concourre 
avec  fes  chefs  municipaux  au  maintien  de  l’ordre, 
& ne  punifle  Finfrafteur  des  loix  facrées  de 
rhofpitalité  ; il  n’eft  pas  un  feul  qui  ne  dénonce 
tout  mauvais  citoyen  afîez  hardi  pour  attenter  à 
la  fureté  de  nos  compatriotes  en  trompant  notre 
vigilance. 

Cette  réunion  fi  précieufe  de  vos  freres  & de 
vos  amis , anive  lentement  au  gré  de  vos  delirs. 
Il  eh  du  devoir  de  mon  minidere  de  l’accélérer 
en  me  rendant  à vos  vœux  , & de  requérir  la 
tranfcription  fur  vos  regiitres  des  commifdons 
de  MM.  de  Iloulliercs , maire  , & Delaunay 
l’aîné,  avocat  d’Angers  ; de  M.  Defmé  du  Puy- 
Girault , ancien  lieutenant  de  police  de  la  ville 
de  Saumur  , & leur  prédation  de  ferment  civi- 
que , 1$  tout  conformément  aux  décrets  de  l’af- 
fembîée  nationale. 

M.  le  préhdent  a enfulte  expofé  en  peu  de 
mots , mais  avec  vérité  de  dignité  a MM.  les 
commifîaires , l’importance  des  intérêts  qui  leur 
font  confiés  & la  fatisfa&ion  de  la  province  fur 
leur  nomination. 

MM.  les  Commidaires , 

De  grands  intérêts  vous  font  confiés , 5c  nous 
publions  hautement  qu’ils  ne  pouvoient  l’être  à 
des  mains  plus  dignes. 


( 21  ) 

La  commiffion  importante  dont  vous  êtes 
honorés , eft  un  hommage  dû  à vos  vertus , & 
votre  acceptation  vous  donne  les  plus  grands 
droits  à notre  reconnoiifance. 

Déjà  vous  avez  rendu  à la  province  des  fer- 
vices  inappréciables;  perfuadés  auffique  fonfalut 
doit  être  le  fruit  du  choix  qu’on  a fait  de  vous, 
nous  nous  fommes  livrés  aux  tranfports  de  la 
joie  la  plus  vive. 

Vous  entrez  , Meilleurs  , dans  une  carrière 
difficile  ; mais  votre  sageffe  & votre  patriotifme 
font  pour  nous  de  fûrs  garans  , que  malgré  1» 
malheur  des  temps,  vous  la  fournirez  avec  avan- 
tage, & que  vous  porterez  par- tout  l’ordre  Sc  la 
lumière. 

Enfin , c’eft  un  des  momens  qui  nous  flattent 
le  plus  que  celui  de  voir  M.  Defmé  prendre 
féance  parmi  nous , 6c  de  recevoir  le  ferment 
civique  de  trois  commiffaires  qui,  à tant  de 
titres,,  nous  font  infiniment  chers. 

L’affemblée,  par  des  applaudiffemens  réitérés, 
a témoigné  combien  les  paroles  que  M.  le  préli- 
dentadreffoit  à MM.  les  commiffaires,  & particu- 
liérement à M.  Defmé , étoient  l’expreffion  des 
fentimens  de  tous  les  citoyens.  La  joie  qui  fe 
manifeiloit  fur  tous  les  vifages  , eft  un  préfage 
heureux  des  avantages  que  nous  devons  efpérer 
d’un  choix  fi  conforme  au  vœu  général. 

M.  Defmé  a demandé  la  parole  6c  a dit  : 

Messieurs, 

Le  décret  de  l’affemblée  nationale  du  29 
du  mois  dernier,  qui , entr’autres  dïfpofitions  3 
impofe  aux  commiffaires  du  roi , avant  de  com- 
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mencer  leurs  fonctions , le  devoir  de  prêter  le 
ferment  civique  , me  favorife  particuliérement. 

Il  m’eil  en  effet  „ Meffieurs  bien  doux  de 
venir  depofer  dans  votre  lein  , par  un  ferment 
folemnel , mes  principes  les  plus  intimes  ; ils 
(ont  iur  tous  les  points  fembiables  aux  vôtres  : 
& pouiToient-ils  être  différens  ! J’appartiens  à 
,urie  cité  qui  fut  toujours  patriote,  <k  où  dans  tous 
les  temps , j’ai  reçu  des  exemples  auxquels  je  re- 
porte à l’entier  les  fuccès  que  j’ai  pu  quelquefois 
obtenir  dans  les  différentes  fondions  publiques 
dont  j’ai  été  chargé.  J'en  reçois  une  recom- 
. penle  trop  étendue  par  la  commiifion  que  m’a 
coni orée  fa  majeflé,  fur  fhonorable  témoignage 
de  nos  repréfentans  : elle  s’accroît  encore  par 
mon  alfociation  à deux  collègues , dont  les  fen- 
timens  &.  les  vertus  honorent  cette  grande  ville , 
& leur  méritent  le  fuffrage  de  tous  leurs  con- 
. citoyens. 

En  vous  parlant,  Meffieurs,  de  ma  patrie 
dont  les  intérêts  me  font  facres  je  fuis  éloigné 
. de  me  regarder  ici  comme  dans  une  terre  étran- 
. gere  ; &.  h ce  lieu  même  me  rappelle  avec  un 
grand  plailir  les  féances  de  nos  affemblées  pro* 

, vinciales  , premier  effai  de  i’heureule  révolution 
qui  vient  de  s’opérer , mon  cœur  me  rappelle 
. encore  mieux  les  bontés  & les  attentions  que 
jJai  reçues  dans  cette  ville , lorique  dans  le 
cours  de  nos  travaux , j’y  fus  frappé  de  ma- 
ladie. 

Je  me  regarde  donc  ici , Meffieurs  , comme 
, au  milieu  de  mes  freres  & de  ma  famille  ; j’en 
éprouve  tous  les  fentimens  , puiffai-je  obtenir 
’ les  vôtres  ! 
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Oui,  Meffieurs,  j’en  fuis  profondément  per- 
fuadé.,  nous  ne  formerons  bientôt , & pour  ainfi 
dire,  qu  une  même  cite  : le  même  efprit  régnera  ' 
dans  ce  département,  les  intérêts  y feront  com- 
muns ; aucune  ville,  aucune  municipalité  ne  s’ifo- 
leront.  Si  cette  capitale  a des  avantages  de 
cich elfes  , de  population  , d’établiffemens  pu- 
blics , elle  s emprelfera  de  les  partager  avec  les 
autres  villes  du  département,  autant  quelles- en 
feront  fufceptibles , ou  de  les  y faire  participer  : 
de  cette  maniéré , les  avantages  en  proportion 
des  charges  fe  communiqueront  à tous  les  points. 

11  fera  beau,  Meffieurs,  ce  grand  exemple 
d union  fraternelle  ; il  appartient  au  départe- 
ment de  Maine  & Loire  de  le  donner  : l’amé- 
mte  de  fes  habitans leurs  vertus  patriotiques, 
le  choix  libre  (k  réfléchi  de  vos  perfonnes 
comme  celui  fait  dans  les  autres  municipalités, 
l’ont  préparé. 

Apres  avoir  en  1 honneur  Meffieurs  , de  vous 
expofer  mes  fentimens  & mes  principes , je  ne 
puis  mieux  finir,  qu’en  jurant  en  vos  mains  de 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  confikution  du 
royaume  , d’être  fidele  a la  nation,  à la  loi  & 
au  roi , & de  remplir  avec  zeîe  & courage  les 
fonctions  civiles  Ôc  politiques  qui  me  font 
confiés. 

Ce  difcours  a produit  l’effet  que  devoit  en 
attendre  M.  Defmé  , d’après  Timpreffion  que 
fa  préfence  avoit  faite  dans  l’affemblée.  Les  "té- 
moignages de  la  joie  publique  ont  retardé  pen- 
dant quelques  ^ temps  la  prefiation  du  ferment 
civique,  qui  n a pu  avoir  lieu  qu’après  de  longs 
appiaudksemenf.  1 b 
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T ferment  Drêté  conformement  aux  decrets 
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que  fes  vertus 
noroient.  M. 
féance. 


A Messieurs  les  Maire  & Officiers  Municipaux 
de  Tulle. 

Vous  remontre  le  procureur  de  la  commune  , 
que  tandis  que  les  bons  citoyens  de  la  France 
s’empreffent  de  toutes  parts  de  prêter  le  ferment 
civique , notre  ville  qui  a donné  dans  tous  les 
temps  les  plus  grandes  preuves  de  fidélité  & de 
patriotifme  ; qui , feule  , par  la  force  des  les . 
armes  & au  péril  de  fa  vie , a lu  maintenir 
ou  rétablir  dans  les  campagnes  voifines  la  tran-  j 
quillité  publique  ; qui  par  fa  lituation , fes  pré- 
rogatives &.  fes  opinions , eft  faite  pour  donner 
l’exemple , doit  également  s’empreffer  de  ma- 
nifefter  par  une  cérémonie  religieufe  , la  purete 
de  fes  intentions. 

Le  remontrant  fait  que  les  citoyens  de  cette 
ville  n’ont  pas  befoin  d’être  excités  à fe  con- 
former  aux  décrets  de  l’affemblée  nationale , a 
l’exécqtion  defquels  le  bonheur  & la  gloire  de 
la  nation  & du  roi  font  fi  étroitement  lies. 

Mais  il  fait  en  même-temps  qu’il  eft  fouvent 
néceffaire  pour  rétablir  le  calme  dans  toutes  les 
parties  de  l’empire,  de  manifeftet  les  opinions 

* r\o  rf-t  rMll  I PfPS  - 
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de  contenir  IeS  mal-intentionnéf  & a fi!  P h 
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faifant  oublier  les  maux  na/T  Peiment  <3UI>  en 
roïfme  du  liecle  préfenc  &lc-  iT  ’.annonce  l’he- 
i venir.  P C & le  bonhe^‘  des  fiecles 

• Partant  » Ie  remontrant  réauiert  a,™,  r • 
invitation  à tous  les  citoyens  dePnn  f n UnC 
lexe  de  cette  ville  ^ - \ & oe  1 auî|e 

çi-deffus  , en  ÏZnrtiï™  F**'  le  ferment 
infcrits  fur  un  reeiftre  ^ e'jIr*  ,noms  feront 

MM.  les  officiersSmunicipaux<  f ’ ^ ^ 
perfonnellement  prêté  r,f  j ’ ,pres  avoir 
pour  ladite  re'cepuon  m,  .1°^  )eur ’f«nce 

ment,  favoir  : depuis  les  neuf  hT*  UfA!nEic- 
jufqu’à  midi  & Jlni  ; à u , wUies  du  matin 

UU  «4  htrï  Pd  Sf  rxàhe“[es  de  -'-e'e 

-blé.  Et  pour  que  ceuxTquj  ’lrouT""' 
firmites  ne  permettront  pÆ fe& '1“ 

tendu  caufe  d’ignorance  ll^f  1 "j®"  foit  Pre’- 

h prai™  rÆ^Ti  T 
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tervenir  feront  imprimés , puDlies  ôt  amenés  uans 

les  lieux  accoutumés.  v . VAt 

A Tuile , ce  3 mars  1790.  Signe  LRIVAL  , 
procureur  de  la  commune.  . 

Soit  fait  comme  eft  requis  par  le  procureur 
de  la.  commune  ; néanmoins  , attendu  que  la 
preftation  de  ferment  à laquelle  les  citoyens 
font  invités  , pourrait  occasionner  de  la  conm- 
fion,  il  a été- arrêté  quelle  aurait  lieu  dans  les 
différons  diftriâs  de  cette  ville  ; lavoir , lundi 
prochain,  qu’on  comptera  huit  du  courant  , dans 
l’éeiife  des  récollets , à deux  heures  de  relevee  ; 
dans  celle  des  feuillants  le  mardi  fu.vant  , dans 
celle  des  carmes  le  mercredi , le  tout  a la  meme 
heure  ; & qu’à  cette  fin  les  officiers  municipaux 
fe  rendront  aux  divers  diftriâs  les  jours  & heures 
indiqués.  A Tulle  , le  3 mars  1790. 

Sî&vé  Melon  de  Pradoux  , maire;  Villeneuve  , 
Laborderie;  Sclafer  de  Chabrinhac  ; Faugey- 
ron  ; Lacofte  ; Mefnager  , Pretre  ; Meynard  ; 

Sudour.  , . rr 

Villeneuve,  secrétaire- greffier. 

Copie  de  la  lettre  écrite  le  7 mars  1 790 , jpar 
M.  le  président  de  1‘ assemblée  nationale  , a la 
garde  nationale  de  la  ville  de  Tulle. 

L’affemblée  nationale  me  charge  , Meilleurs, 
de  vous  témoigner  fa  fatisfaâion  de  votre  con- 
duite également  fage  & prudente  ; les  troubles 
qui  régnoient  dans  le  bas  Limouhn  , avoien 
excité  fa  follicitude.  L’affemblée  nationale  a 
appris  avec  un  fenfible  plaifir , que  la  tran- 
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quillité  étoit  rétablie  dans  cette  partiè  du 
royaume  6c  que  c’étoit  à votre  zele  6c  à votre 
courage , que  cet  heureux  retour  à la  paix 
étoit  dû  : c’eft  une  juiiice  que  l’affemblée  na- 
tionale vous  rend  par  mon  organe  , & elle  a 
ordonné  qu’il  feroit  fait , fur  fon  procès-verbal, 
une  mention  honorable  de  votre  patriotifme. 

Je  fuis  , Meilleurs  votre  très  - humble  6c 
très  - obéi  (Tant  ferviteur.  S igné,  L’ABBÉ  DE 
Momtesquiou  , préiident  de  TafTemblée  na- 
tionale. 

Paris,  le  7 mars  1790. 

Et  plus  bas  est  écrit  : Garde  nationale  de  la 
ville  de  Tulle. 


Concarneau  en  Bretagne  , 28  Mars  1790. 

Le  nommé  Klifien , homme  fans  mœurs , 
çil  venu  fe  fixer  ici  dans  une  auberge.  Depuis 
ce  temps  il  a occaiionné  tant  de  troubles  „ que 
la  municipalité  a été  obligée  de  le  chaifer  de 
la  ville  6c  banlieue.  Il  a fait  différentes  a Sem- 
blées de  matelots , leur  infinuant  de  ne  pas 
porter  la  cocarde , 6c  de  refufer  de  monter  la 
garde  par  l’appât  de  leur  faire  avoir  la  choque 
à bon  marché,  par  la  faveur  de  M.  de  Tinte- 
niac  , gentilhomme  breton  , dont  la  bourfe 
ef 1,  dit-il , à leur  fervice.  Il  les  a engagé  à députer 
vers  ce  Tinteniac  , & il  a été  convenu  que  le 
10  cet  ariftocrate  fe  rendroit  ici  pour  conférer 
avec  le  corps  des  matelots  affemblé  dans  le  plus 
grand  nombre  poffible. 

D 2 


, !ec*ItfieIu!'  de  Tinteniac  accompagné 

e -Klifien , Ion  chien  couchant , s’eft  déclaré 
le  protedeur  des  matelots  : il  leur  a dit , que 
Ion  intention  étoit  de  faire  un  fonds  conjointe- 
ment avec  la  noblefle  bretonne , pour  acheter 
toute  la  choque  & la  leur  faire  diftribuer  à prix 
coûtant  ; qu’en  conféquence  , il  alloit  fe  rendre 
a 1 ans  pour  y folhciter  le  privilège  exclufif 
des  achats  & des  ventes  de  cette  marchandée.  ' 
( Ceft  une  mife  de  hors  de  5 à 600,000  liv.  ) 
V • prouve  quh!  y a un  motif  bien  puiffans  pour 
taire  fixer  aux  gentilshommes  bretons  leur  bien- 
séance fur  des  matelots , de  préférence  à leurs 
vallaux  , qu  ils  laiffent  manquer  de  tout.  Il  pa- 
roitda^  quils  veulent  fe  choilîr  un  point  de 
raniment  pour  fe  procurer  des  fecours  , tant 
par  mer  que  par  terre  , & que  Concarneau  a 
paru  leur  offrir  tous  les  avantages , cette  ville 
ayant  quatre  cents  marins  forts  & vigoureux. 
Huit  jours  avant  cette  affemblée,  les  marins  fé- 
duns  ont  voulu  caffer  leurs  officiers  pour  en 
nommer  d’autres  plus  commodes  aux  vues  de 
leurs  bienfaiteurs. 

Un  frere  Arfau , capucin  du  couvent  de  Chau- 
mont fe  permet  les  forties  & les  motions,  tant 
dans  le  cloître  que  dans  la  ville  (&  fans  doute 
If"5  le  Çonfeffiona!  ) contre  la  cenflitution  & 

1 allemblee  nationale,  i Q tticlts» 

Un  lieurMuüer,  banquier  de  Fribourg’,  éta- 
bli a x ans,  introduit  dans  le  royaume  des  pièces 
étrangères  qui  n’ont  que  5 fols  de  valeur  numé- 

dc^Frapee^  ^ paffer  P°Ur  deS  Pieces  de  6 fols 

L'abbé  de  Caionne  étant  le  4 avril  10  heures 
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du  matin,  chez  un  Libraire  de  Douai,  en  frac 
gris  , bottines  & cheveux  liés  en  queue,  a deffein 
d exciter  par  des  rapports  calomnieux , l’affem- 
blee  nationale  de  fes  membres  les  plus  patriotes, 
& ayant  entame  avec  délices  eette  matière  de- 
vant beaucoup  deperfonnes , a été  obligé  de  fe 
réfugier  a Cambrai , dont  il  a écrit  une  lettre 
très- touchante  le  lundi  de  Pâques , fans  doute 
apres  «être  reconcilié  avec  Dieu , la  vérité  & 
le  patriotifme. 

Condé  1 6 Mars . 

L'opinion  que  l’on  cherche  à opérer  une 
con tre- révolution  par  les  frtmtieres  étoit  déve- 
nue ici  une  certitude,  on  avoit  annoncé  que 
dimanche  dernier  le  régiment  de  Brie  devoir 
piller  & incendier  la  ville.  Les  habitans  confter- 
nes  «voient  réfolu  d’ôter  au  lieutenant  de  roi 
les  clefs  de  la  ville,  & ils  fe  difpofoient,  en  bons 

citoyens  a depaver  les  cours  & les  chambres. 
Les  chaffeurs  de  Brie  ont,  dit-on,  offert  de 
e joindre  a la  garde  nationale.  Les  habitans 
d u„  village  voihn  ont  auffi  offert  des  fecours. 

e J.our  fatal  a™vé,  le  major  du  régi- 
ment  & le  lieutenant  de  roi  ont  écrit  à la  ville: 
les  officiers  municipaux  ont  répondu,  & ces 
trois  lettres  ont  été  imprimées  pour  calmer  l’in- 
quietude  Les  officiers  de  la  garde  nationale  ont 
ete  dans  les  quartiers  viliter  les  compagnies  du 
régiment,  les  affurer  qu’on  n’ajoutoit  pas  foi 
au  bmit  injurieux  & leur  demander  la  conti- 
nuation de  leur  amitié.  Quelques  douzaines  de 
grenadieis  de  voient  manœuvrer  , dit-on  , ce 
meme  jour  dans  le  château , pour  la  fatisfaâion 
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- du  duc  d’Harcourt  ; mais  cela  n’a  pas  eu  lieu.  La 
£ardé  nationale  a recommencé  de  monter  la 
garde  la  nuit  aux  portes  de  la  ville  , ce  qui  avait 
malheureusement  cefle  depuis  qnelques  mois. 

Il  y avoit  déjà  quelque  temps  qu’on  annonçoit 
la  déreâion  de  l’armée  ; ceux  qui  la  défirent  af- 
Futoient  que  déjà  quelques  régimens  s’étoient 
déclarés. 

Il  paroît  certain  qu’on  cherche  à féduire  les 
troupes.  Le  meilleur  moyen  d’empêcher  le  fuc- 
cès  de  leurs  coupables  deffeins , feroit  de  donner 
des  chefs  fûrs  à l’armée  ; car,  que  pouvons-nous 
attendre  des  officiers  a&uels , en  grande  partie. 
Beaucoup  font  les  ennemis  de  la  nation.  Les 
mauvais  citoyens  annoncent  ici  depuis  quinze 
jours,  la  banqueroute  comme  certaine  8c  très- 
prochaine.  On  ajoutoit  que  le  roi  devoit  aller  à 
Rambouillet , 8c  Fafifemblée  nationale  à Dreux. 
Même  propos  fernés  à Lille. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Mardi  13.  Ce  matin  le  bruit  d’une  contre-ré- 
volution > d’un  embrâfement  univerfel  efi  ve- 
nu glacer  tous  les  citoyens  d’effroi:  MM.  le  maire 
8c  le  commandant  général  ont  mis  fur  pied  toute 
l’armée  parifienne.  Six  millehommes  ont  entouré 
la  falle  des  états  ; d’épaiffes  8c  fréquentes  pa- 
trouilles ont  remplies  le  jardin  des  Tuilleries  8c 
les  rues  adjacentes.  Eh  ! de  quoi  s’agiffoit-il  ? de 
là  fuite  de  la  difcuffion  ouverte  dans  la  féance 
d’hier.  On  prétend  qu’il  s’efi  tenu  dans  la  nuit  un 
comité  fecret  aux  Capuçins  ; que  MM.  l’abbé 
Masry , d’Efpréménil,  Foucault,  Ozalès,  Mont- 
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laufier  8c  Mirabeau  le  cadet , ont  été  choifis  pour 
porter  la  parole  dans  cette  grande  caufe  , & de 
protefier  au  nom  du  clergé  & de  tous  leurs  com- 
mettans , contre  tout  décret  rendu  à leur  préju- 
dice. Ce  conciliabule  , dont  on  n’a  aucune  certi- 
tude , a fervi  de  prétexte  à la  marche  de  l’armée 
& à un  fcandaie  bien  plus  grand  encore,  à l’arme- 
ment de  tous  les  députés  des  deux  partis.  Je  eau- 
fois  avec  un  des  honorables  membres  , Iqrfque 
les  dix  heures  ont  fonnées  ; u Je  vous  quitte m’a- 
t-il  dit,  je  vais  prendre  che?y  moi  mes  pistolets 
pour  me  rendre  à l’assemblée.  La  féance  a été  des 
plus  bruyantes,  la  minorité  de  l’afiemblée  , c'eit- 
à-dire  les  Noirs , fc  font  plaints  avec  quelque 
raifon  , que  leurs  fufFrages  n’étoient  pas  libres  au 
milieu  des  foidats.  « L’affemblée  n’eft  pas  libre  , 
a dit  M.  de  Foucault , 8c  avec  cette  véhémence 
qu’on  lui  connoît  8c  qui  défigne  un  peu  plus  que 
de  la  mauvaife  humeur , il  promettoit  à l’éternel 
de  le  prouver  à la  France.  J’ajoute  qu’en  me  fer- 
vant  des  mêmes  termes  qu’qn  avoit  employés  le 
13  juin  envers  le  roi,  ilpouvoità  M.  Bailly  & à 
M.  de  la  Fayette;  à l’un  , faites  retirer  ces  ci- 
toyens dont  la  foule  nous  infpire  de  la  défiance  ; 
à l’a-utre  , éloignez  ces"  foidats  qui  fe  font  empa- 
rés du  temple  de  la  liberté  ; la  province  que  je  re- 
préfente , ne  m’a  pas  dit  de  délibérer  au  milieu  dq 
tumulte  des  armes  ; 8c  fi  vous  avez  accumulé  ces 
troupes  pour  notre  falut , vous  deviez  au  moins 
nous  en  prévenir.  M.  Foucault  finifioit  par  nous 
apprendre  qu’il  n’a  jamais  eu  peur  , 8c  que  rien 
nJa  pu  l’effrayer  ; 8c  il  demandoit  qu’à  l’exemple 
du  parlement  d’Angleterre,  les  .troupes  fuflent 
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biKonîe'015  “““  ^ °Ù  ^ Faffem- 

M.  delà  Fayette  , après  laprononciationdudé- 
eret  , a repcndü  avec  autant  de  fageffe  que  de 
modeftie  a cette  obfervation  très-déplacée.  Il  a 
dit  que  M.  le  maire  l'ayant  inftruit  des  inquié- 
tudes qu  ayoïent  quelques  citoyens  fur  la  fûreté 

fl!l’ lnqnletUdeS,  qU’11  "e  cr°yolt  pourtant 
pas  fondées , 1 a voit  chargé  d’augmenter  le  nom- 
bre décidais  citoyens  dont  l’affemblée  a bien 
voulu  s environner.  « Je  fuis  heureux  , a dit  l’ho- 
norab.e  membre,  de  trouver  l’occafîon  de  renou- 
veler ici  a 1 affemblée  nationale  l’affurance  qu’il 
n y a pas  un  leul  foldat  citoyen  qui  ne  foit  prêt  à 
verfer  jufqu  a la  dermere  goutte  de  (on  fang 
poui  le  maintien  de  la  conftitution  , pour  attirer 
la  liberté  de  fes  délibérations  , & garantir  la  li- 
berté perfonnelle  de  chacun  de  fes  membres  ». 

r •“*  di  ,,°£ 3 vive  & fermée  plufieurs 
fois,  enfin  , 1 affemblee  a rendu  le  décret  fuivant 
fur  la  religion  catholique , apoftolique&  romaine, 
quon  avoir  pris  pour  prétexte , pour  parvenir  à 

faiI,e ,1e ^,oquer  les  decrets  antérieurs  fur  les  biens 
ecclenalfiques. 

, ” L’affemblée  nationale,  confide'rant  qu’elle 
n a lk  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  â exercer  fur 
les  confciences  & fur  les  opinions  religieufes , & 
que  la  majefie  de  la  religion  , & le  refpeâ  qui  lui 
eft  du  , ne  permettent  point  qu’elle  devienne  le 
iujet  d une  deliberation  , confidérant  que  l’atta- 
chement de  1 affemblée  nationale  au  culte  catho- 
lique , apoftohque  & romain  ne  fauroit  être  mis 
en  doute  au  moment  où  ce  culte  va  être  mis  au 

rang 
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rang  des  premières  dépenfes  de  l’état , & où,  par 
un  fentiment  unanime  , elle  a expofé  fes  fenti- 
mens  de  la  maniéré  qui  puifle  le  mieux  convenir 
à la  dignité  de  la  religion  8c  au  cara&ere  de  l’aD 
femblée nationale,  décrété  qu’elle  ne  peut  ni  ne 
dc?it  délibérer  fur  la  motion  propofée,  Sc  qu’elle 
va  reprendre  l’ordre <iu  jour  concernant  les  biens 
eccléfiaftiques  ». 


Biens  ci-devant  ecclesiastiques . Art.  I.  « L’^d- 
miniftration  des  biens  déclarés , par  le  décret  du 
2 novembre  dernier  être  à la  difpofition  de  la 
nation , fera  ce  demeurera  , dès  la  préfente  année  , 
confiée  aux  aiTemblées  de  département  & de 
diftrid  , ou  à leur  directoire , fous  les  réglés , les 
exceptions  8c  les  modifications  qui  feront  expli- 
quées. 

II.  Dorénavant,  & à compter  du  premier  jan- 
vier de  la  préfente  année , le  traitement  de  tous 
les  eccléfiaftiques  fera  payéenargent,  aux  termes 
& fur  le  pied  qui  feront  inceffamment  fixés.  Néan- 
moins , les  curés  de  campagne  continueront  d’ad- 
miniftrer  provifoirement  les  fonds  territoriaux  at- 
tachés à leurs  bénéfices , à la  charge  d’en  com- 
penfer  les  fruits  avec  leur  traitement , 8c  de  faire 
raifon  du  furplus  s’il  n"y  a lieu. 

III.  Les  dîmes  de  toutes  efpeces , abolies  par 
l’article  V du  décret  du  4 août  dernier  & jours 
fuivans , enfembje  les  redevances  8c  droits  qui  en 
tiennent  lieu.,  mentionnées  audit  décret , comme 
auffi  les  dîmes  inféodées , appartenant  aux  laïcs  , 
à raifon  defquelles  il  fera  accordé  une  indemnité 
aux  propriétaires  fur  le  tréfor  public,  cefferont 
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tentes  d’être  perçues,  a compter  du  premier  jan- 
vier 1791  , & cependant  les  redevables  feront  te- 
nus de  les  payer  à qui  de  droit  exa&ement , la 
préfente  année,  comme  par  le  paffe  ; a defaut  de 
quoi  ils  y feront  contraints. 

IV.  Dans  l’état  des  depenfes  publiques  de  cha- 
que année , il  fera  porté  une  fomme  fufbfante 
pour  fournir  aux  frais  du  culte  de  la  religion  ca- 
tholique, apoÜolique  & romaine,  à l’entretien  des 
minières  des  autels,  au  loulagement  des  pau- 
vres , & aux  penfions  des  eccléliailiques , tant  lé- 
culiers  que  réguliers , de  maniéré  que  les  biens 
qui  font  mentionnés  au  premier  article  , puifféwt 
être  dégagés  de  toutes  charges , & employés  par 
le  corps  lëgiilatif  aux  plus  grands  & aux  plus  pref- 
ïans  befoins  de  l’état.  La  fomme  nëceffaire  au 
lervice  de  l’année  1791  fera  inceflamment  déter- 
minée ». 

Pendant  la  féance , M.  le  préfident  a lu  une  let- 
tre de  M.  l’archevêque  de  Paris,  par  laquelle  il 
marquoit  que  fa  fanté  l’avoit  obligé  de  fe  retirer  à 
Àix  en  Savoie;  qu’il  demandoit  à l’affemblée 
d’y  relier  encore  quelque  temps  ; qu'îl  viendroit 
enfuite  fe  réunir  à la  diete  augufie,  & qu’en  atten- 
dant il  lui  demandoit  la  permiflion  de  prêter  fort 
ferment  civique. 


Art.  I.  « A compter  de  la  préfente  année  les 
dettes  du  clergé  font  réputées  nationales  : le  tréfor 
public  fera  chargé  d’en  acquitter  les  intérêts  & 
les  capitaux. 

La  natioli  déclare  quelle  regarde  comme  créan- 
ciers de  l’état , tous  ceux  qui  julliheront  avoir  lé* 


gaiement  contraôé  avec  le  clergé  , & qui  feront 
porteurs  de  contrats  de  rentes  allignés  fur  lui.  Elle 
leur  affe&e  &;  hypotheque  en  conféquence  toutes 
les  propriétés  & revenus  dont  elle  peut  difpofèr  > 
ainfi  qu’elle  le  fait  pour  toutes  fes  autres  dettes. 

IL  Les  biens  eccléfiaftiques  qui  feront  vendus 
& aliénés  ^ en  vertu  des  décrets  des  19  décembre 
1789  & 17  mars  dernier,  font  affranchis  6c  libérés 
de  toute  hypothèque  de  la  dette  légale  du  clergé , 
dont  ils  étoient  ci-devant  grevés , & aucune  op- 
pofition  à la  vente  de  ces  biens  ne  pourra  être  ad- 
mife  de  la  part  defdits  créanciers. 

III.  Les  affignatû  créés  par  les  décrets  des  19 
& 21  décembre  17-89  , auront  cours  de  monnaie 
entre  toutes  les  perfonnes  du  royaume , & feront 
reçus  comme  efpeces  fonnantes  dans  toutes  les 
cailles  publ  ques  & particulières  ». 


: Assignats  Nationaux . « IV.  Au  lieu  de  cinq 
pour  cent  d’intérêt  par  chaque  année  , qui  leur 
étoient  attribués*  il  ne  leur  fera  plus  alloue  que 
trois  pourcent,  à compter  du  15  avril  de  l’arj- 
née  préfent,  & les  rembourfemens  , au  lieu  d’ê- 
tre différés  jüfqu’aux  époques  mentionnées  dans 
lefdits  décrets,  auront  lieu  fuccefïivernent  par 
la  voie  du  fort , auilitôt  qu’il  y aur4  une  fomm-e 
d’un  million  réalifée  ea  argent,  fur  les  obligations, 
données  par  les  municipalités  pour  les  biens 
quelles  auront  acquis  , St  en  proportion  des  ren- 
trées de  la  contribution  patriotique  des  années 
1791  & 1792.  Si  les  paiemens  avaient  été  faits 
en  affignats,  ces  ai  iignat*  feraient  bru  lés  pubii- 
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quement , ainli  qu’il  fera  dit  ci-après , & l’on 
tiendra  feulement  regiftre  de  leurs  numéros. 

V.  Les  aiïignats  feront  depuis  1000  jufqu’i 
200  livres.  L'intérêt  fe  comptera  par  jour;  l’af- 
fîgnat  de  rooo  livres  vaudra  un  fol  huit  deniers 
par  chacun  jour;  celui  de  300  livres  6 deniers  ; 
celui  de  200  liv.  4 deniers. 

, VI.  L’aiiigriat  vaudra  chaque  jour  fon  princi- 
pal, plus  i’iiiierèt  acquis , & on  le  prendra  pour 
cette  femme.  Le  dernier  porteur  recevra  au 
bout  de  l’année,  le  montant  de  l’intérêt  qui  fera 
payable  à jour  fixe  par  la  caille  de  l’extraordi- 
naire , tant  à Pans  que  dans  les  différentes  villes 
du  royaume. 

VII.  Pour  éviter  toute  tlifcutïion  dans  les  paie- 
mens , le  débiteur  fera  joujours  obligé  de  faire 
l’appoint.,  & par  conféquent  de  fe  procurer  ta 
numéraire  d’argent  née elïalre  pour  folder  exac- 
tement la  Tomme  dont  il  fera  redevable. 

VIII.  Les  aiïignats  feront  numérotes,  il  fera  fait 
mentioh  en  marge  de  l’intérêt,,  journalier,  Sc 
leur  forme  fera  réglée  de  la  maniéré  la  plus  com- 
mode &c  la.  plus  sure  pour  la  circulation  , ainli 
qu’il  fera  ordonné  par  l’Affemblée  nationale. 

IX.  En  attendant  que  la  vente  des  biens  natio- 
naux , qui  .feront  délignés,  foit  effe&uée  , leurs 
revenus  feront  verfés,  fans  délai,  dans  la  caille 
de  l’extraordinaire  pour  être  employés , déduc- 
tion faite  des  charges , .aux  paiemens  des  intérêts 
des  aiïignats;  les  obligations  des  municipalités 
pour  les  objets  acquis , y feront  dépofés  égale- 
ment j & è mefure  des  rentrées  des,  deniers , par 
les  ventes  que  feront  lefdites  municipalités  de  ces 
biens  ; ces  deniers  feront  verfés  fans  retard  6c  fans 
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exception  , leur  produit  & celui  des  emprunt» 
qu’elles  devront  faire , d’après  les  engagement 
qu’elles  auront  pris  avec  l’AfTemblée  nationale, 
ne  pouvant  être  employés  , fous  aucun  prétexte, 
qu’à  l’acquittement  des  intérêts  defdits  afîignats 
& à leur  rembourfement. 

X.  Les  ; flignats  emporteront  avec  eux  hypo- 
theque,, privilège  & dclégation  fpéciale , tant  fur 
le  revenu  que  fur  le  prix  defdits  biens , de  forte 
que  l’acquéreur  qui  achètera  des  municipalités  , 
aura  le  droit  d’exiger  qu’il  lui  foit  légalement 
preuve  que  fun  paiement  fert  à diminuer  d’au- 
tmt  les  obligations  municipales,  & à éteindre 
une  fomrne  égale  d’afîignats  : à cet  effet  les  paie- 
mens  feront  verfés  à la  caille  de  l’extraordinaire, 
qui  en  donnera  fon  reçu  à valoir  fur  l’obligation 
de  telle  ou  telle  municipalité. 

XI.  Les  400  millions  d’ailignats  feront  em- 
ployés , premièrement,  à l’échange  des  billet*  de 
la  cai ITe  d’efeompte  , jufqu’à  concurrence  des 
fommes  qui  lui  font  dues  par  la  nation  „ pour 
le  montant  de<s  billets  qu’elle  a remis  au  tréfor 
public  , en  vertu  des  décrets  dé  l’Alfemblée  na- 
tionale. Le  furpius  fera  verfé  fucceflivem'em  au 
tréfor  public,  tant  pour  éteindre  les  anticipations 
à leur  échéance  , que  pour  rapprocher  d’un  fe- 
meltre  les  intérêts  arriérés  de  la  dette  publique, 

XII.  Tous  les  porteurs  des  billets  de  la  caille 
d’efeompte  feront  échanger  ces  billets  contre  des 
alligats  de  même  fomme , à la  caille  de  l’extraor- 
dinaire , avant  le  15  juin  prochain  , &à  quelque 
époque  qu’ils  fe  présentent  dans  cet  intervalle , 
l’adignat  qu’ils  recevront  portera  toujours  intérêt 
à, leur  profit  à compter  du  15  avril.  Mais  s’ils  le 


préfentoient  après  l’époque  du  1 5 juin , il  leur  fera 
fait  le  décompte  de  leur  intérêt , â partir  du  1 5 
avril , jufqu’au  jour  où  ils  le  préfenteront. 

XIII.  L’intérêt  attribué  à la  cailîe  d’efcompte 
fur  la  totalité  des  affignats  qui  dévoient  lui  être 
délivrés , ceffera  à compter  de  ladite  époque  du 
1 5 avril,  & jl’Etat  fe  libérera  totalement  avec  elle 
par  la  (impie  reffitution  fuccelîive  qui  lui  fera 
faite  de  fes  billets,  jufqu’à  concurrence  de  la 
fomme  fournie  en  ces  billets. 

XIV.  Les  affignats  à cinq  pourcentquela  caille 
d’efcompte  juflifrera  avoir  négociés  avant  la  date 
du  préfent  décret,  n’auront  pas  cours  de  monr.oie» 
mais  feront  acquittés  exactement  aux  échéances, 
à moins  que  les  porteurs  de  ces  affignats  ne  pré- 
féraffentde  les  échanger  contre  les  affignats-mon- 
noie.  Quant  à ceux  qui  le  trouveront  entre  les- 
mains  des  administrateurs  delacajlTed'eicompte, 
ils  feront  remis  à la  caille  de  1 extraordinaire  , 
pour  être  brûlés  en  préfence  des  commiffaires 
qui  feront  nommés  par  rAifemblée  nationale, 
& qui  en  dreffieront  procès-verbal. 

XV.  Le  renouvellement  des  anticipations  fur 
les  revenus  ordinaires  celfera  entièrement  du  jour 
où  les  affignats  leur  feront  fubffitués;  ceux-ci 
feront  donnés  en  paiement  aux  porteurs  def- 
dites  anticipations , à leur  échéance. 

XVI.  Le  receveur  de  l’extraordinaire  fera  au- 
torifé  jufqu’à  la  délivrance  des  affignats , à endof- 
fer,.fous  ia  furveiliance  de  quatre  commiffaî  ies 
de  l’Affemblée , les  billets  de  ia  caifle  d’eicompce 
dedines  à être  envoyés  dans  les  provinces  , en  y 
inlcrivant  ces  mots  : promesse  . e fournir  en  assi- 
gnats ;Sc  ladite  promeffe  aura  cours  comme  ahignat 
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à la  charge  cTêtre  endoiies  de  nouveau  paf  ceux: 
qui  les  transmettront  dans  les  provinces  , 5c  qui 
les  feront  circuler  : toutes  leidites  promciîes 
feront  retirées  aufli-tôt  après  la  fabrication  de» 
âliignats. 

XVII.  Il  fera  préfenté  inceiTamment  à rAfTem- 
blée  nationale  , par  le  comité  des  finances , u» 
plan  de  régime  oc  d’adminiüration  de  la  caifï’e  de 
l’extraordinaire,  pour  accélérer  l’exécution  du 
prefent  décret  ». 


» L’a  (Te  m blé  e nationale  ayant,  par  le  décret 
de  ce  jour  , ordonné  que  les  billets  de  caiiTe  d’ef- 
compte  feront  remplaces  par  des  alïignats  portant 
Intérêt,  à trois  pour  cent,  à partir  du  15  de  ce  mois, 
5c  que  lefdits  billets  de  la  caiiTe  d’efcompte  tien- 
troient  lieu  de  ces  adignats  julqu’à  leur  fabrica- 
tion , a décrété  £c  décrété  : 

» Qu’aucune  émiiiion  nouvelle  des  billets  de 
la  caifle  jdéfcoinpte  ne  pourra  être  faite  d’ici  à 
nouvel  ordre  , fans  un  decret  de  l’affemblée , 5c 
autrement  qu’en  préfence  de  fes  commilfaires. 

» Qu’en  préfence  des  commifîaires  del’afTem- 
blée  , il  fera  remis  dans  le  jour  au  trefor  public  * 
par  les  adrninillrateurs  delacaiffe  defcompte.,  20 
millions  en  billets  , qui  feront  employés  aux'dé- 
penfes  publiques , ôt  tiendront  lieu  des  aiîignats 
décrétés  par  le  décret  du  16  avril  1790;  lefqtiels 
viqgt  millions  ne  porteront  aucun  intérêt  en  fa- 
veur de  la  caiiTe  d’efcpmpte  ». 


I 
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CONTRIBUTIONS. 

» i°.  Tous  les  habitaas  de  la  ville  de  Paris  in- 
diiLriclcment  feront  compris  dans  le  même  rôle  , 
pour  Pimpciition  ordinaire  de  1790  ; Sc  que  lorf- 
que  le  contribuable  n’aura  pas  de  voiture , le  mon* 
tant  de  fa  location  fera  Punique  bafe  delà  fixation 
de  la  taxe.  20.  Que  cette  taxe  fera  réglée,  favoir 
pour  les  loyers  au-defTous  de  500  livres,  à neuf 
deniers  par  livre  , depuis  500  livres  jufqu’à  700 
livres , à raifon  d’un  fol  pour  livre;  & depuis  700 
livres  Ôc  au-deflus  j à raifon  du  quinzième  de  la 
location;  Scies  deux  fols  pour  livre , additionnels 
feulement , au  lieu  de  quatre  fols  pour  livre  qui 
étoient  ci-devant  perçus.  L’impolition  des  jour- 
naliers fera  réduite  à 24  fols , au  lieu  d’une  livre 
16  fols  qu’ils  fuppo soient  ci-devant.  30.  Il  ne  fera 
dérogé  à cette  bafe  de  fixation  qu’à  l’égard  des 
contribuables  ay a nt voiture,  le fquels  ne  pourront 
être  impofés  à moins  cîe  150  livres,  s’ils  n’ont 
qu’un  cheval,  6c  à 200  livres,  s’ils  en  ont  deux  ; 
le  tout  en  principal , & à la  charge  qu’on  préfé- 
rera ia  baie  da  la  location  , s’il  en  réfuîtoit  une 
plus  forte  femme  40.  11  fera  ajouté  à chaque  cote 
aimi  réglée,  à l’exception  des  loyers  au-deflbus 
de  5oolivres , 2 fols  pour  livre  jufqu’â  700  livres, 
& 4 fols  pour  livre  au-deffus  de  700  livres , poux 
tenir  lieu  de  la  taxe  à laquelle  les  dotneftiques 
étoient  ci-devant  impofés.  50.  Les  rôles  d’impo- 
fition  feront  arretés  Ôc  rendus  exécutoires , fui- 
yantee  quis’eit  pratiqué  en  1789.  Les  contribua- 
bles qui  auront  des  réclamations  à faire  relative- 
ment à leur  taxe,  fe  pourvoiront,  jufqu’à  ce  qu’il 

en 
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en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  comité  de* 
importions,  préfidé  par  le  maire , ou  , enfon  al> 
fence  , par  le  lieutenantde  maire,  lequel  fiatuera 
provifoirement  &.  fans  frais , fuivant  le  décret  du 
15  décembre  1789». 


» L/affemblée  a ordonné  que  le  prix  de  la  jour- 
née de  travail  demeurera  tel  qu’il  a été  fixé  parles 
officiers  municipaux;  & que  le  décret  du  2 fé- 
vrier dernier , qui  déclare  citoyens  aftifs , tous 
ceux  qui  rempliffent  une  profeffion,  dans  les 
pays  où  il  n’y  a pas  d’impoiitions  dire&es , ne  peut 
s’appliquer  à la  ville  de  S.  Jean-de-Luz  où  il  y a de 
telles  impofitions  ; déclare  que  les  fils  de  famille 
auxquels  leurs  parens  auront  cédé , par  a&e  au- 
thentique , antérieurement  aux  éleÔions  , une 
propriété  à laquelle  feroit  attachée  la  taxe  déter- 
minée par  les  décrets  de  l’aflemblée  nationale , 
feront  citoyens  aélifs.  Ordonne  en  conféquenee 
qu’il  fera  inceflamment  procédé  dans  une  affem- 
blée  convoquée  par  les  officiers  municipaux  , à 
l’éle&ion  régulière  des  membres  qui  doivent  for- 
mer la  nouvelle  municipalité  ». 

Départemens  & Districts . 

««  L’aflemblée  nationale  déclare  que  les  aflem- 
» blées  qui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation 
» des  corps  adminifiratifs , dans  lès  département 
» & dans  les  diftriâs , ne  doivent  point , dans 
» ce  moment , s’occuper  de  l’éle&ion  de  nou- 
» veaux  députés  à l’affemblée  nationale  ; quev 
» cette  éleâion  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfquç 
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w la  conftitution  fera  prête  à être  achevée  ; & 
» qu’à  cette  époque  , qu’il  ell  impofhble  de  dé- 
» terminer  précilément , mais  qui  elf  très-rap« 
» piochée , l’afTemblée  nationale  fuppliera  le  roi 
>>  de  faire  proclamer  le  jour  où  le»  affembléei 
» éleâives  fe  formeront  pour  élire  la  première 
» légiflature  ; déclare  auiïi  qu’attendu  que  les 
commettans  de  quelques  députés  n’ont  pu  leur 
» donner  le  pouvoir  de  ne  travailler  qu’à  une. 
» partie  de  la  eoiifhtution  ; qu’attendu  le  ferment 
» prêté  le  20  juin  par  les  repréfentans  de  la  na- 
» tion , & approuvé  par  elle  , de  ne  fe  féparer 
» que  lorfque  la  conihtution  fera  achevée  , elle 
» regarde  toujours  fubfiftans  les  pouvoirs  de  ceux 
» dont  les  mandats  paroîtroient  limités  à un  ter- 
» me  ; elle  confidere  la  claufe  limitativexomme 
* ne  pouvant  avoir  aucun  effet;  ordonne  que 
» fon  préfident  fe  retirera.*  dans  le  jour,par- 
» devers  h roi , à l’effet  de  préfenter  le  préfent 
» décret  à fa  fanftion  „ & de  fupplier  fa  majeffé 
» de  donner  desordres,  pour  qu’il  foit  envoyé , le 
plutôt  poffible  , aux  commiffaires  nommés 
» pour  la  formation  des  département  , afin  qu’ils 
» en  donnent  eonnoiffance  aux  alTembiées  élec- 
33  torales  ». 


Art.  V.  » Il  n’y  aura  aucune  diftin&ion  entre 
cet  objet'  de  fervice  ( i)  , & les  autres  dépenfes 
publiques.  Les  contributions  feront  proportion- 
nées j de^maniéie  à y ^pourvoir , 8c  la  répartition 
en  fera  faite  fur  la  généralité-  du  royaume  , ainfi 
qu’il  fera  inceffamment  réglé  par  l’affemblée 
nationale. 

. — ; — ; — - — * — , — y .. 

(i)  Le  f&aire  des  prêtres  & les  frais  du  cake. 
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^ I.  « Il  feia  incessamment  procède  par  les 
assemblées  adminiftratives  , à la  liquidation  des 
dîmes  inféodées , & de  maniéré  que  l’indemnité 
des  propriétaires  foit  assurée,  avant  l’époque  à 
laquelle  leurs  dîmes  cesseront  d’être  perçues. 

VII.  « Sont  & demeurent  exceptés  quant  à 
préfent  des  difpolitions  de  l’article  I du  préfent 
décret  (i),  1 ordre  de  Malte,  les  fabriques  , les 
hôpitaux , les  maifons  & établissemens  de  charité 
& autres  où  font  reçus  les  malades  , les  collèges 
et  maifons  d inititucion  & de  retraite  , adminif- 
t.ecs  par  des  eccleliaHiques  ou  des  corps  fécu- 
hers , ainiî  que  les  maifons  des  religieùfes  oc- 
cupées  à l’éducation  publique  & au  foulagement 
des  malades , lefquels  continueront , comme  par 
le  passé  jufqu’à  ce  qu'il  en  ait  été  autrem  ent 
ordonné  par  le  corps  légillatif,  d’adminiftrer  leà 
bæns,  & de  percevoir,  durant  la  préfente  an- 
née feulement , les  dîmes  dont  ils  jouissent, 
auf  à pourvoir  , s il  y a lieu  , à l’indemnité  que 
pourrait  prétendre  l’ordre  de  Malte , & à fub- 
vemr  aux  befoins  que  les  autres  établissemens 
éprouveraient  par  la  privation  des  dîmes. 

VIII.  « Tous  les  ecclélîaftiques , corps  mai- 
fons ou  communautés  de  l’un  ou  de  l’autre  fexe, 
autres  que  ceux  exceptés  par  les  articles  précé- 
dens  ; continueront  de  régir  & exploiter , durant 
la  prefente année,  les  biens  8c  dîmes  qui  ne  feront 
point  donnés  à ferme  , à la  charge  d’en  verfer  les 
produits  entre  les  mains  du  receveur  de  l'assem- 


(i)  Celui  ^ui  met  les  biens  du  ci-devant  clergé  dans 
Ifes  mains  de  la  nation.  ° 

F z 
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blée  de  diftria.  Ils  feront  même  autorifés  à re- 
tenir le  traitement  qui  leur  aura  ete  accorde.  A 
l’égard  des  objets  donnés  à bail  ou  ferme  , les 
fenniers  k locataires  feront  tenus  de  verfer  les 
loyers  ou  fermages  dûs  pour  les  fruits  & revenus 
de  h préfente  année,  auffi  dans  la  caisse  du  dif- 
tria ; lès  comptes  defdits  eccléfiaftiques , maifons 

& communautés  , & ceux  de  leurs  locataires  Sc 

fermiers , feront  communiques  préalablement 
la  municipalité  du  lieu  , pour  être  enfuite  véri- 
fiés & appurés  par  les  assemblées  admmiftratives 

ou  leur  diredoire.  ‘ , 

IX.  «‘Ils  feront  tenus  pareillement  , eux  , -eur 

fermiers,  régisseurs  ou  prépofés,  ainfi  que  tous 
ceux  qui  doivent  des  portions  congrues , de  les 
acquitter,  durant  la  préfente  annee  , comme  par 
le  passé , Sc  d’acquitter  toutes  les  autres  charges 
u&meî.  même  le  terme  de  1.  conmtaK» 
patriotique  «du.  le  prem.e,  de  ce  »»;  ■ defaut 
de  quoi,  ils  y feront  contraints  ; St  il  leur  feja 
tenu  compte  de  ce  qu’ils  auront  paye,  amli  qu  il 

^P^xTlcs  baux  à ferme  des  dîmes , tant  eccle- 
fiaftiques  qu’inféodées  , fans  mélange  d autres 
biens  ou  droits  , feront  & demeureront  refibes 
| l’expiration  de  la  préfente  annee  , fans  auae 
indemnité  que  la  reftitution  des  pots-de-v  n , 
celle  des  fermages  légitimement  paves  d avance 
k la  décharge  de  ceux  non  payes , le  tout 

prorata  de  la  non-jouissance.  ...  , 

P Quant  aux  fermiers  qui  ont  pris  a bail  des 
dîmeï,  conjointement  avec  d’autres  biens  ou 
droits  , fans  diftinaion  de  prix  , ils  pourront  feu- 
lement demander  réduaion  de  leurs  pots-de-vm. 
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loyers  Sc  .fermages  , en  proportion  de  la  valeur 
des  dîmes  dont  ils  cefferont  de  jouir,  fuivant 
l’eftimation  qui  en  fera  faite  par  les  affernblées 
adminiflratives  ou  par  leurs  directoires,  lur  les 
obfervations  des  municipalités. 

XL  « Auiïi-tot  la  publication  du  préfent  de- 
cret, les  aflemblées  du  diftria  , ou  leurs  direc- 
toires feront  fans  frais  un  inventaire  du  mobilier, 
des  titres  Sc  papiers  dépendans  de  tous  les  bé- 
néfices , corps  , maifons  oc  corfimunautéfi  da 
l’un  ou  l’autre  fexe  , compris  au  premier  article , 
qui  n^uront  pas  été  inventories  par  les  muni- 
cipalités , en  vertu  du  décret  du  20  mars  der- 
nier , fauf  auxdites  affemblees  à commettre  les 
municipalités  pour  les  aider  dans  ce  travail  ; Sc 
les  uns  6c  les  autres  fe  feront  également  remettre 
les  inventaires  faits  dans  les  bénéfices,  à mefure 
de  la  mort  de  chaque  titulaire  ». 


NOUVELLES  DES  PROVINCES* 

Estrepagny  yprès  Glsors  > 7 avril.  M.  Pagmerc* 
Pun  des  fermiers  de  ce  bourg  , affeâé  de  ce  que 
plusieurs  particuliers  ne  pouvoient  acheter  le 
bled  au  prix  qu’il  fe  vendoit  à la  halle  , leur  a 
laiffé  hier  le  lien  au  prix  qu’ils  ont  eux-même» 
fixé.  CetaCle  de  patriotifme  n’eid  pas  refeé  lans 
récompenfe.  La  garde  nationale  de  ce  bourg* 
commandée  par  M.  de  S.  Pair , lui  a auili-tot  dé- 
cerné une  couronne  civique,  compofée  d’épis 
de  bled  enlacés  de  rubans.  Ce  généreux  citoyen 
a été  conduit  , la  couronne  fur  la  tête  St  un  bou* 
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quet  à la  main,  par  toute  la  place  du  marché 
qui  tenoit  alors , toujours  accompagné  des  hon- 
neurs militaires.  Tel  eft  le  fruit  delà  révolution 
que  vient  d’opérer  l’afTemblée  nationale. 


LYON. 

Meilleurs  les  maire  Sc  'officiers  municipaux  fe 
font  a Semblés  ce  matin  (13  avril)  £c  fe  font 
occupés  de  ramener  la  décence  & la  tranquillité 
dans  notre  fpe£tacle.  Ils  ont  fait  reconnoître  une 
vérité  qui  contribuera  beaucoup  au  fuccès  de 
leurs  vues  : c’efi  que  le  commandant  général  de 
la  milice  nationale  eit  le  premier  anneau  du  pou- 
voir militaire  & que  de  lui  feul  doivent  émaner 
tous  les  ordres  que  la  garde  nationale,  le  guet, 
&.  toutes  les.  troupes  établies  dans  cette  ville  , 
auront  à exécuter.  Le  régiment  de  Sonnemberg, 
fuiffe , en  garnifon  à Lyon , s’ell:  empreffé  de 
rendre  hommage  à cet  arrangement.  De  maniéré 
que  c’eft  aux  foins  de  M.  Dervieu.,  commandant 
♦général  de  la  garde  nationale  , qu’eft  commife 
l’exécution  de  toutes  les  ordonnances  que  la 
municipalité  a renouvellées , & qu’elle  fera  à 
l’avenir  pour  la  police  des  fpe&acles. 

La  municipalité  , en  pourvoyant  à leur  tran- 
quillité ^ a auffi  repris  fur  leur  adminifiration 
d’anciens  droits  üfurpés  par  de  grands  noms , 
à l'ombre  de  grandes  autorités.  Le  gouverneur 
ne  difîera  plus , de  cent  lieues , des  ordres  inté- 
refles  : nos.  plaifirs  ne  feront  plus  affervis  à des 
tributs  levés  à fon  profit  & de  fes  gens , & l’heu- 
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reufe  influence  de  l’autorité  municipale  viendra 
faire  ceffer  tous  les  abus  qui  jetoient  des  entra- 
ves & fouvent  la  diviflon  entre  les  directeurs  des 
fpeCtacles  de  cette  ville , les  aôeurs  & autres 
intérefles. 


Le  foir  ^ le  confeil  général  de  la  commune  s’eft 
aflemblé  , & M.  Dupuis  , fon  procureur  , a pro- 
noncé un  difcours  dont  les  bornes  de  nos  feuilles 
ne  nous  permettent  pas  d’inférer , mais  qui  a 
fait  le  plus  grand  effet  fur  les  auditeurs. 


Extrait  (Tune  % lettre  de  Rennes  , 
du  13  Avril  ijyo. 

Le  procureur  du  roi  de  Rennes  , le  fleur 
Drouin,  vient  par  attachement  pour  l’ariflo- 
cratie  dont  il  efl:  le  bas  valet , de  confolider  à 
demeure  le  mépris  public  dont  il  efl:  fl  jufle- 
ment  couvert  depuis  deux  ans.  Ayant  reçu 
vendredi  dernier  une  lettre  de  M.  le  garde- des- 
fceaux  , qui  lui  marquoit  que  vu  l’ancienneté 
des  affaires  des  26  & 27  janvier  1788.,  il  croyoit 
à propos  de  faire  ouvrir  les  portes  à l’accufé 
détenu  dans  cette  affaire  , le  fleur  Drouin  , fans* 
confulter  la  compagnie  , a fait  fortir  cet  accufé 
nomme  Helandais.  Auffi-tôt  qu’on  en  fut  înf- 
truit,  le  cri  d’improbation  fut  général , le  peuple 
vouloit  le  lanterner;  les  jeunes  gens  & la  garde 
nationale  lui  ont  fait  lignifier  de  ne  plus  repa- 
roitre  avec  la  cocarde  nationale.  La  municipalité 
ce  foir  affemblée  fur  cette  affaire , a unanime- 
ment fur  les  conclufions  de  M.  Gandon , pro- 
cureur-fyndic  y arrêté  de  dénoncer  demain  M.  le 
garde- des- fceaux  & le  fleur  Drouin  à.  l’aflem- 
blee  nationale  3 &.  d’ecnre  à MM.  les  députés 
de  la  province,  pour  qu’ils  ayent  à folliter  le 
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plus  prompt  jugement  du  maffacre  des  26  & 
£7,  fait  par  la  nobleffe  bretonne  en  1788.  Le  pré- 
fixai s’affemble  ce  matin  pour  exclure  , dit -on  , 
fon  procureur  du  roi  - de  1 audience  & de  la 
chambre  commune. 

De  Reims  en  Champagne. 

? rîmes  proposées  pour  V approvisionnement  des 
grains  sur  les  Marchés  de  cette  ville . 

La  délibération  du  comité  permanent  établi 
en  cette  ville  , avoit  propofé  une  fomme  de 
1200  liyres  pour  former  cinq  primes  deffinçes 
aux  cinq  perfonnes  qui  auroient  fourni  les  plus 
grandes  quantités  de  grains  fur  les  marchés  de- 
puis le  o feptembre  1739  jufqu’au  10  mars  179°. 
La  délivrance  de  ces  primes  a été  faite  , le  la- 
medi  iode  ce  mois,  dans  l’ordre  fui  vaut;  celle 
de  360  livres  a été  adjugée  au  iieur  Famelard  , 
de  Saint-Thomat  ; la  fécondé  de  300  livres  au 
fieur  Choie  e,  l’aîné,  de  Saint-Erme;  la  troi- 
lîeme  de  240  livres  , au  Iieur  Desbordeaux  de 
Grand-Lup  ; la  quatrième  de  180  livres  au  Iieur 
Hou, lier,  de  Neufchâtel;  & h cinquième  de 
120  livres  , au  fieur  Tiercelet , du  nierne  lieu. 

Ces  cinq  particuliers  ont  formé  entre  eux  la 
fomme  de  5 54  livres,  qu’ils  ont  remifç  pour  être 
employée  aux  travaux  de  charité. 

Pour  juftifier  la  conduite  de  MM-  les  anciens 
officiers  municipaux  de  celte  ville  , relativement 
â l’achat  des  grains  pendant  le  cours  de  1 annee 
derniere,  nous  publierons  dans  les  feuilles  lui- 
vantes  , l’extrait  de  la  . lettre  qu’ils  ont  adrellee 
le  9 -novembre  1789.,  ;à  M.  Necker,  dttt&'ut 
générai  finances. 


COURIER  DE  LA  PATRIE, 

O U 

JOURNAL  DES  MUNICIPALITÉS, 

Assemblées  administratives  , Districts  * Tribunaux 
& Garde  nationale  de  France . 

Par  J.  B.  DE  LA  R E Y N I E. 


N°.  X I I. 


Mardi  27  Avril  1790. 


AVIS. 


C^EUX  de  MM.  nos  abonnés  qui  n’ont  foulent 
que  pour  trois  mois,,  font  priés  de  renouveiier 
leur^abonnement.  Fatigués  des  retards  qu’éprou,-? 
voient  les  livraifons  de  ce  journal,  indignés  de 
l’inexa&itude  & de  l’infidélité  du  chef  du  bure.au, 
en  qui  nous  avions  mis  aveuglément  notre  con- 
fiance , nous  avons  pris  le  parti  de  nous. char- 
ger nous  - memes  de  l’expédition.  Nous  avons 
trop  à nous  louer  de  l’indulgence  & des  encuu- 
ragemens  dont  Je  public  a bien  voulu  nous 
Numéro  XII,  A 
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honorer , pour  ne  pas  faire  tous  nos  efforts  potif 
y répondre. 

Nous  allons  donner  une  première  marque  de 
notre  zélé*  en  faifant  deux  liVraifons  de  notre 
jouirai  par  femaine  au  lieu  d’une  , 8c  lorfque 
l’abondance  des  matières  l’exigera  , nous  donne- 
rons des  supplcmens  : en  conféquence,  le  N°.  XIII 
paroîtra  vendredi  prochain. 

Le  prix  refie  toujours  le  même.  MM.  les  Souf- 
cripteurs  qui  foufcriront  pour  une  année  , rece- 
vront gratis  la  carte  gravée  d'e  leur  département , 
divifé  par  cantons,  diflricls,  8cc.  Les  perfonnes 
qui  n’auront  point  foufcrit  pour  une  année.,  la 
payeront  lix  livres.  On  s’abonne  à 'Paris,  en 
notre  bureau  feulement,,  rue  de  Savoie,  n°.  ioj 
& en  province  , chez  tous  les  libraires  6c  direc- 
teurs des  polies , en  ayant  foin  d’affranchir  le 
port  des  lettres  6c  de  l’argent. 


Suite  de  la  ^division  du  Royaume . 

DÉPARTEMENT  DU  PAS  DE  CALAIS. 


Les  éleêfeurs  de  ce  département  fe  réuniront 
dans  la  ville  d’Aire  : ils  délibéreront  fur  le  lieu  de 
leurs  affembléês  fubféquentes  _,  6c  fi Tétabliffe- 
ment  de Taffembléé  de  département.,  fixée  f>ro- 
vifoirement  à'  Arras , fera  définitif 

Il  efl  divifé  êh  8 diilriêls , dont  les  chefs-lieux 
font  : Arras  „ Calais  Saint-Omer,  Béthune .,Ba- 
peaume  , Saint-Poï , Boulogne  , Montreuil. 
Réferve  â Hefdin  l’établïffèment  du  tribunal , 

s’il  eh  eft  placé  dansde  diftrià  de  Montreuil. 

i i -V  . 
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DEPARTEMENT  DU  PUY-DE-DOME. 

La  j^smiere  afTemblee  de  département  fe  tien- 
dra dâns  la  ville  de:Clérmont  ; & dans  le  cas  où  il 
ferait  établi  un  tribunal  fupérieur  dans  ce  depar- 
tement,, il  fera  délibéré  par  les  ëîéâeurs  du  dé- 
partement, s’il  convient  de  le  placer 'dans  la  ville 
de  Clermont j par  préférence  à celle  de  Riom  , au- 
quel cas  Padmiîiiftration  feroit  fixée  dans  la  ville 
de  Riom. 

Ce  département  dft  dlviféen  8 diftriâs',  dont 
les  chefs-lieux  font  : Clermont , Riom  ^ Âmbert^ 
Thiers , î {foire , BefTe  , Billom  , Montaigü. 

’ LeséleReurs  du  département  détermineront  fi 
Paffemblée  de  diftrift,  indiquée  provifoirement 
a Belfe  , doit  être  fixée  , par  préférence  , à la 
Tour  ou  à Tauves.  - 

La  demande  de  la  ville  d’Aigué-Pe.rfe , fera 
pfifé  On  confidération  , lors  de  l’établifienient  des 
tribunaux. 

-i.o  î ■ >. . ■ / < r . . ..  . , . 

DÉPARTEMEMT  DES  PYRÉNÉS  ORIENTALES. 


L afTemblee  de  ce  département  fe  tiendra  à 
Perpignan.  Il  eft  diVîfé  en  3 diflriSs , dont  les 
chefs -lieux  font  : Perpignan , Ceret , Prades.  ■' 

DÉPARTEMENT  DE  RHONE  ET  LOIRE. 

. L’aflemblée  de  cc  département  fe  tiendra  pro- 
vifoirement dans  la  ville  de  Lyon  , alternera 
enfuite  dans  les  villes  de  Saint-Etienne  , Mont- 
brifon,  Rouanne  Sc'ViÜefranche  ; à moins  que 

'A  2 
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les  éleveurs  ne  préfèrent  d’en  fixer  définitive- 
ment la  réfidence. 

Ce  département  eft  divifé  en  6 diftrijfts , qui 
font  : la  ville  de  Lyon  , la  campagne  diSLyon  , 
Saint-Etienne  , Montbrizon  , Roanne  , Ville- 
franche. 

L’assemblée  du  difirift  de  la  campagne  fe  tien* 
dra  dans  ‘la  ville  de  Lyon. 

DÉPARTEMENT  DE  SAONNE  ET  LOIRE. 

Les  éleâeurs  de  ce  département  fe  réuniront 
à Mâcon  , pour  y nommer  les  membres  de  Paf- 
femblée  de  département  j ils  fe  retireront  enfuit e 
dans  le  chef-lieux  de  l’un  des  diftrifts , autres  que 
ceux  de  Mâcon  & Chalons , pour  y délibérer  fur 
le  lieu  des  féances  des  afiemblées  fubféquentes. 

La  première  aflemblëe  fe  tiendra  provifoire- 
ment  à Mâcon. 

Ce  département  eft  divifé  en  7 diftriQs  * dont 
les  chefs-lieux  font  : Mâcon,  Chalons,  Louhans , 
Autun,  Bourbon-Lanoi , Charolles  , & provifoi- 
arement  Semur  en  Brionnois. 

Les  élefteurs  propoferont  celle  des  deux  villes 
de  Semur  & Marcigny  , dans  laquelle  le  difttift 
doit  être  fixé  ; & dans ,1e  cas  où  Semur  conferve- 
roit  le  diftriâ , Marcigny  aura  le  tribunal. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SARTE. 

L’afiemblée  de  cç  département  fe  tiendra  dans 
la  ville  du  Mans.  Il  eft  divifé  en  9 diftri&s  , dont 
les  chefs  - lieux  font  : le  Mans  , Saint-Calais  , 
Château  - du  - Loir , la  Flèche,  Sablé  , Sillé  le  - 
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Guillaume , Frenay  - le  - Vicomte , Mamers , la 
Ferté-  Bernard. 

L’affemblée  nationale  prendra  en  confidéra- 
tion  la  demande  des  députés  du  Haut-Maine,  re- 
lativement au  nombre  & à l’emplacement  des  tri- 
bunaux de  Juflice. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE  ET  DE  L’OISE. 

L’afTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans 
la  ville  de  Verfailles.  Il  eil  divifé  en  9 diftri&s, 
dont  les  chefs-lieux  font  provifoiremeut  : Ver- 
failles  , Saint-Germain,  Mantes,  Pontoife , Dour- 
dan  , Montfort , Etampes  „ Corbeil , Goneffe. 

Rambouillet  fera  le  fîégc  de  la  jurifdi&ion  du 
diftrid  de  Dourdan. 

DÉPARTEMENT  DE  SEINE  ET  MARNE. 

La  première  affemblée  de  ce  département  fe 
tiendra  à Melun  : il  y fera  délibéré  li  les  fui- 
vantes  continueront  d’y  avoir  lieu  , ou  fi  elles  fe- 
ront tenues  dans  d’autres  villes. 

Ce  département  eft  divifé  en  5 diflri&s,  dont 
les  chefs-lieux  font  : Melun  , Meaux  Provins  , 
Nemours,  Rofoy. 

Coulommiers  aura  le  tribunal  de  juftrce,  s’il  en 
eft  fixé  un  dans  le  diflrid  dp  Rofoy. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE  INFÉRIEURE. 

L’affemblée  de  cëldépartementfe  tiendra  dan» 
la  ville  de  Rouen,  h Ai 
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Il  éft  divifé  en  7 difiri&s , dont  les  chefs-lieux 
font  : Rouen , Caudebec , Montivilliers , Cany  , 
Dieppe  , Neufchâtel , Gournai. 

Les  villes  de  Fécamp,  d’Eu  & Aumale*  pré- 
fenteront  à Taflemblée  des  élefteuirs  de  ce  dépar- 
tement leurs  réclamations  . Sc  -les  éleftetirs  pro- 
poferont  à l’affemblée  nationale  les  changemens 
on  modifications  qu’ils  jugeront  convenables. 

Les  éleâeurs  du  diftriâ  de  Montiviliers  délibé- 
reront fur  la  fixation  du  chef-lieu  de  diftriél, 
entre  les  villes  du  Havre  & Montiviliers. 

X.és:  villes  de  ce  département  pourront  pré- 
tendre à la  répartition  des  établifiemens , qui  fe- 
ront déterminés  par  la  conftitution. 


S JL  !t<  T_  E 


du  Livre  Rouge. 


'Report.  ....  • 854,1251.  >>  f.  »d. 

flJlY  i'..  il’-'  : 2 u U; iJ' 

1782,-  Idem.  A M.  Thief; 
ri  , pour  fi x mois  de 
l’indemnité  à lui  ac- 

' ^ J-  cordée  en  attendant  • 

qu’il  ait  un  fou*  d’iri-  1 - . - - ^ 

térêt  dans  la  Régie 

des  Domaines.  A-  ^'4,000 


, ; t r ; v,  .7 

De  cette  part*  . . 858,125 


.1 
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*Wn 858,125!.  f. 


d. 


Idem.  Madame  la 
Comtefïe  d’Albani. 

1783- Madame  d’Offun. 

M.  le  Duc  de  Vil- 
lequier , du  icr  Jan- 
vier au  14  Avril 

1782 

Ordonnance  au 
porteur  en  faveur 
du  fieur  Panchaud , 
pour  l’année  1783  , 

& fix  premiers  mois 
1784,  d’un  traite- 
ment annuel  de 
J 8,000 1. , en  vertu 
de  dé  ci/ion  du  Roi , 

30  Décembre  1781. 

Madame  la  Com- 
te (Te  d’Albani  . 

M.  Thierri .... 

Madame  d’O/Tun. 

Madame  d’An- 

dlau 

M.  le  Prince  de 

0 ' ••••••  25,000 

1784.  M.  Panchaud,  fix 

de/.ni*i;smois  1783-  9,000 
M.  Thierri . . . . 4,00o 


60,000 

10,000 


4*333  6 S 


27.000 

60.000 

4.000 
1 0^000 

6.000 


De 


cette 


Part.  . . 1,077,458  6 8 


( 3 

Report * 

Madame  la  Com- 
tette  de  Brionne , 
fîx  mois  de  traite- 
ment annuel  de 

20.000  liv.  . . , . 
Madame  la  Com- 
mette d’Albani  . . . 

1785.  Madame  la  Com- 
tette  de  Brionne  . . 
Ordonnance  de 

15.000  liv.  pour  les 
ttx  premiers  mois 
1785  j de  la  gratifi- 
cation de  20,000 1. , 
ci-devant  accordée 
à Madame  la  Com- 
te (Te  d’Oflun,à  la- 
quelle Sa  Majetté  a 
ajouté  cette  année 

10.000  livres  en  fa- 
veurde  M.  d’Ottun , 
par  décifion  du  2 
Janvier  1785.  . . . 

Madame  d’An- 

dlau 

M.  le  Comte  d\AI* 
bani,  pour  fix  mois 


) 

,077,4581.  6 f.  8d. 

1 0.000 

60.000 

10.000 


15,000 

1 

6,000 


De  cette  part.  . . 1,178,458  6 8 

de 


N. 


J 
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de  la  penfion  à lui 
accordée  par  déci- 
sion du  Roi , du  12 
Septembre  1784.  . 
M.  le  Prince  de 

Condé.  * 

LefieurPanchaun. 
M.  le  Comte  de  la 
Tour- d’Auvergne , 
pour  penfion  a lui 
accgrdée  par  S.  M. 
Madame  la  Com- 
tefife  d’Offun.  . . . 

Madame  laCom- 
tefle  de  Brionne  . . 
Le  Comte  d’Al- 

bani  . 

LefieurPancKaud. 
La  ComtefiTe  d’Al- 

bani 

Î786.  Au  Prince  Maxi-  • 
milien  des  Deux- 
Ponts  , fix  derniers 
mois  1785  du  trai- 
tement annuel  de 
40,000  livres  accor- 
dé par  le  Roi  à com- 


1,178,4581.  6L  8 d» 

30^000 

25.000 

1 8.000 

w 

8,000 

15.000 

10.000 

30.000 
9^000 

60.000 


De,  cette  pan  . . . 1,383,458  6 8 

B 


1 
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. 4 . 1,383^4581.  6 f.  8 d. 


mencerdu  premier 
Juillet  1785.  . . . 20,000 

Le  Comte  d’Al- 

bani . . 30,000 

Madame  la  Com- 
te (Te  d’Oiïun.  * . . 15,000 

Madame  la  Com- 
te ffe  de  Brionne  . . 10,000 

M.  le  Prince  de 

Condé K 25,000 

Madame  d’An-  \ 

dlau  6,000 

LefieurPanchaud.  9^000 

Le  Comte  de  la 
Tour  -d'Auvergne.  8,000 

La  Comtefîe  de 

Brionne 10,000 

Le  Prince  des 
Deux-Ponts ....  20,000 

LefieurPanchaud.  9,000 

La  Comtefle  d’Of- 
fun . 15,000 


1787.  Madame  la  Com- 

telTe  d’Albani  . . . 60,000 

Le  Comté  d’Al- 
bani   30^000 

Le  Prince  des 
Deux-Ponts  ....  20,000 


. 1,370,458  6 8 


De  cette  part 


( ” ) 


Report  .....  .1,370,458].  6 (.  8 d. 


Madame  la  Com- 
te ffe  de  Brionne  . . 10,000 

La  ComtefTe  d’Of- 

^un 15,200 

LefieurPanchaud.  9,000 

La  CotntefTed’An- 

dlau 6,000 

M.  le  Prince  de 

Condé 25,000 

Le  Comte  de  la 
Tour  - d’Auvergne.  8,000 

Le  Comte  d’Al- 

bani  30,000 

Madame  la  Com- 
te lTe  de  Brionne.  . 10,000 

Le  Prince  des 
Deux-Ponts  ....  20,000 

La  ComtefTe  d’Of- 

^un 15,000 

Le  fieurPanchaud.  9,000 

Le  Comte  d’Al- 

kani 30,000 

La  ComtefTe  d’Al- 

bani  . .♦ 60,000 

La  ComtefTe  d’Of- 
Tun.  ........  15,000 

Le  Prince  des 
Deux-Ponts  ....  20,000 


De  cette  part  . . . 1,652,658  6 8 
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Report 1,652,658  1.  6 f . 8 d. 

1788.  ( 12  Janvier  ) Ma- 
dame la  Comteffe 

de  B nonne 10,000 

Idem . La  Comteffe 

d’Andlau 6,ooo 

( 30  Mars  ) Le 
Comte  d’Albani , 
jufqffà  l’époque  de 

fa  mort , arrivée  le  — ' 

31  Janvier 23,000 

(13  Avril  ) Le 
Comte  de  la  Tour- 
d’ Auvergne  ....  8,000 

Idem.  La  Comteffe 
d’Offun , pour  por- 
tion de  traitement 
de  30,000  1.  â elle 
conlervée , à comp- 
ter du  20  Février 
1788  , jour  du  décès 

du  Marquis  d’Offun.  10,883  1.  6 f . 8 d. 

Idem, . M.  le  Prince 

deCondé 25,000 

( 29  Juin  ) Ma- 
dame la  Comteffe 
d’Offun  ......  15,000 

( 23  Juillet  ) Le 

Recette  part  . . . 1,814,541  13  4 


Report 


y :+: y,  * 

( y ) 

1,514,541 1.  13  f.  4<1. 


Prince  des  Deux- 

Ponts  

Idem.  La  Comte ffe 

de  Brionne 

Idem.  La  Comteffe 

d’Albani 

Idem.  Le  Prince 
des  Deux-Ponts . . 
Idem.  La  Comte  fie 

de  Brionne 

1780.  ( 18  Janvier  ) La 
Comteffe  d’Offun.  * 
Idem.  La  Comteffe 

d’Andlau 

( Ier  Février)  La 
Comteffe  de 

Brionne 

(26  Avril  ) Le 
Comte  de  la  Tour- 
d’Auvergne  .... 

( 16  Août  ) La 
Comteffe  d’Offun. 


20.000 

10.000 

60.000 

40.000 

10.000 
7,500 

6.000 

2.000 

8.000 
7,500 


Total  du  Chapitre  III.  2,221,541 1.  13  f.  4d. 


• • 
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CHAPITRE  IV. 


AUMONES. 

1774.  C r9  Mai  ) Aux 

pauvres  de  Paris  . . 200,000 

1779.  A la  Reine,  pour 
des  aumônes  diftri- 
buÉ  ies  à Verfailles. . 24,000 

Au  peuple , à l’en- 
tré du  Roi  à Paris.  15,000 
1782.  Pour  femblable 

diftribution  ....  15,000 

% „ 

Total.  ....  254,000 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Jeudi , 22  avril.  Un  membre  du  comité  de 
liquidation  a fait  le  tableau  de  l’arriéré  des  dé* 
penfes  du  garde  - meuble , pendant  les  années 
1788  & 1789  ; & de  set  état , il  réfulte  que  l’ar- 
riéré de  la  première  année  eft  de  1 19327  livres  , 
& celui  de  l’année  fuivante  , de  494312  liv.  10  f. 
fans  y comprendre  une  fournie  de  64428  livres, 
qui  forment  l’état  des  dépenfes  qui  „ en  1789, 
ont  été  faites  par  l’assemblée  nationale.  Le  comité 
propofoit  de  fixer  ainfi  cet  arriéré  , & d’en  dif- 


; 

)■ 
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traire  la  fomme  employée  pour  l’assemblée  na- 
tionale , fuivant  l’article  IV  du  décret  du  2 jan- 
vier; 8c  l’assemblée  a adopté  ce  calcul,  fondé 
d’ailleurs  fur  les  états  fournis  par  M.  Thierry  de 
Villedavray,  & vifés  parM.  de  Saint- Prieh.  Mais 
M.  Bouche , perfuadé  qu’il  ne  fuffifoit  pas  de 
donner  l’état  actuel  du  garde-meuble , mais  qu’on 
doity  ajouter  un  compte  exa£l  de  l’adminiflration 
de  ce  département , depuis  la  mort  du  feu  roi  ^ 
a fait  décréter  « que  l’assemblée  charge  fon  co- 
mité de  liquidation  de  lui  faire  le  rapport  de  l’ad« 
miniffiation  du  garde-meuble  de  la  couronne , 
depuis  le  10'  mai  1774,  jufqu’à  ce  jour. 

M.  de  Beauinetz  a lu  ici  les  differens  articles 
décrétés  hier,  fur  la  junfprudence  criminelle;  8t 
fa  rédaftion  ayant  été  adoptée  unanimement , il 
en  eft  refulté  le  décret  fuivant,  que  M.  le  prési- 
dent a été  chargé  de  porter  dans  le  jour  à la 
fan&ion  du  roi. 

« L’assemblée  nationale  , oui  le  rapport  à elle 
fait  par  fon  comité  du  mémoire  remis  par  M.  le 
garde-des-fceaux  8c  de  plufieurs  autres  adresses , 
concernant  des  difficultés  élevées  fur  l’exécution 
de  fon  décret  des  8 8c  9 oâobre  dernier , tou- 
chant la  réformation  provifoire  de  l’ordonnance 
criminelle  ; confidérant  combien  il  importe  qu’une 
loi  fi  essentielle  à la  sûreté  publique  & à la  liberté 
individuelle  , foit  uniformément  conçue  8c  exé- 
cutée par  ceux  qui  font  chargés  de  l’appliquer,  a 
décrété  8c  décrété  ce  qui  fuit  : 

I.  » Les  adjoints  doivent  être  appellés  au  rap-< 
port  des  procédures  fur  lefquelles  interviendront 
les  décrets. 

IL  » La  préfence  des  adjoints  aura  lieu  dans 
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tous  les  cas , jufqu’à  ee  que  les  accufes  ou  l’un 
d’eux  aient  fatisfaît  au  décret , ou  quele  jugement 
de  défaut  ait  été  prononcé  contre  eux  ou  l’un 
d’eux  ; & après  cette  époque  le  furplus  de  la 
procédure  fera  fait  publiquement , tant  à l’égard 
des  accufes  préfens  , qu’à  l’égard  des  accufés 
abfens  ou  contumaces. 

III.  » Nul  citoyen  ne  fera  contraint  d’accepter 
la  fonâion  honorable , de  repréfenter  la  com- 
mune en  qualité  d’adjoint. 

IV.  » Les  juges  feront  notifier  aux  greffes  des 
municipalités  l’heure  à laquelle  ils  devront  pro- 
céder aux  a$es  pour  lefquels  ils  requièrent  l’afïif- 
tance  des  adjoints , & les  municipalités  feront 
chargées  de  pourvoir  à ce  qu’il  fe  trouve  tou- 
jours des  notables  difpofés  à remplir  cette  fonc- 
tion. 

V.  » Si  les  adjoints  ou  l’un  dJeux  ne  fe  trouvent 
pas  à l’heure  indiquée , à l’afte  de  procédure 
auquel  ils  auront  été  requis  d’affifrer,,  le  juge, 
pour  procéder  audit  aâe  , fera  tenu  de  nommer 
à leur  place  un  ou  deux  dans  les  notables  du 
confeil  de  la  commune;  &,  s’ils  ne  comparoif- 
fent  pas  , le  juge  pafTera  outre  à la  confe&ion 
dudit  a&e  , en  faifant  mention  de  fa  réquihtion., 
de  l’abfence  des  adjoints , ou  de  l’un  deux , de 
la  nomination  fupplétive  par  lui  faite  , & de  la 
non  comparution  des  notables  du  confeil  de  la 
commune  ; ladite  mention  , à peine  de  nullité. 

VI.  » Les  adjoints  qui  feront  parens  ou  alliés 
des  parties , jufqu’au  quatrième  degré , devront 
fe  récufer  ^ & le  juge  fera  tenu  d’avertir  à chaque 
-aâe  , les  adjoints  de  cette  obligation , & de  leur 
déclarer  les  noms , furnoms  & qualités  des 

plaignans  * 
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plaignans , ainfi  que  des  accufés  qui  fe  trouve- 
ront dénoncés  dans  la  plainte  , à peine  de  nullité, 
fans  qu’on  puiffe  néanmoins  déclarer  nul  l’a&è 
auquel  des  pàrens,  avertis  par  le  juge  , auroient 
affilié  comme  adjoints  , en  diffimulant  leur  qua- 
lité , ou  faute  d’avoir  la  connoiffance  de  leur 
qualité  de  parens  de  l’une  des  parties.  Le  juge 
renouvellera  cet  avertiffement  à l’adjoint , cha- 
que fois  qu’un  nouvel  adjoint  comparoîtra  dans 
l’affaire.  Il  fera  fait  mention  qu’il  n’y  pas  lieu 
à faire  de  récufation  des  adjoints  , fur  leur  pa- 
renté avec  lés  officiers  du  miniffere  public. 

VII.  » Lorfqu’un  aéte  d’inftru&ion  ne  fe  fera 
que  par  le  juge  feul , accompagné  du  greffier , 
les  adjoints  qui  y affilieront  /prendront  féance , 
après  le  juge  , au  même  bureau.  Si  l’affe  fe  fait 
en  la  chambre  du  confeil  & le  tribunal.affemblé , 
les  adjoints  prendront  féance  au  banc  du  mi- 
niilere  public.,  âc  après  lui. 

VIII.  >7  II  ne  fera  donné  aucun  confeil  à l’ac- 
cu fé  ou  aux  accufés  contumaces  ou  abfens. 

IX.  » Il  ne  fera  délivré  par  le  greffier  qu’une 
feule  copie  fans  frais  & fur  papier  libre  de  toute 
la  procédure,  quand  bien  même  il  y auroit  plu- 
lieurs  accufés  qui  requerroient  ladite  copie  ; & 
elle  fera  remife  au  confeil  de  l’accufé  , ou  à 
l’ancien  d’âge  des  confeils  s’il  y en  a plufieurs. 
Pourront  néanmoins  les  autres  accufés  fe  faire 
expédier  telles  copies  qu’ils  voudront „ en  payant 
les  frais  d’expédition. 

X.  » Lorfqw’il  y aura  plufieurs  accufés , cha- 
cun d’eux  fera  interrogé  féparément,  & il  ne  fera 
point  donné  copie  des  interrogatoires  fubis  par 
les  autres , à ceux  qui  feront  interrogés  les  der- 
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niers  , fi  ce  n’eft  après  qu’ils  auront  eux-mêmes 
fubi  leur  interrogatoire. 

XI.  » Toutes  les  procédure#  au  petit  criminel., 
faites  jufqu’à  ce  jour , foit  qu’on  y ait  admis  ou 
non  les  formes  prononcées  par  les  décrets  des 
8 oc  9 novembre , ne  pourront  être  arguées  de 
nullité , fi  les  autres  formes  prefcrites  par  les  or- 
donnances y ont  été  employées. 

XII.  » A l’avenir  tous  les  procès  de  petit  cri- 
minel feront  portés  & jugés  à l’audience  ; & 
l’affemblée  déroge  , ce  fujet.,  à toute  jurif- 
prudence  réglemens  contraires  ». 


Chasses.  « L’aflfemblée  confidérant  que  par 
l’article  III  de  fes  décrets  du  4 août  jours 
fuivans  , portant  l’abolition  des  capitaineries ,, 
elle  s’eft  réfervé  de  pourvoir , par  des  moyens 
compatibles  avec  le  refpeèt  qu’exigent  la  pro- 
priété & la  liberté  , à la  confervation  des  plai- 
firs  perfonnels  de  fa  majefté  ; 

» Confidérant,  en  outre,  tqu’elle  ne  peut  fatis- 
faire  le  defir  qu’elle  a d’affurer  les  jouifiTances 
qui  peuvent  intérefiTer  le  roi , qu*autant  que  fa 
majefté  elle-même  en  aura  déterminé  l’étendue  : 

» A décrété  & décrété  que  fon  préfident  fe 
retirera  dans  le  jour  pardevers  le  roi , pour  fup- 
plier  fa  majefté  de  faire  connoître  à l’affemblée 
nationale  les  limites  des  cantons  qu’elle  veut 
fe  réferver,  exclufivement,  pour  le  plaifir  de  la 
chaffe. 

» L’affemblée  nationale  confidérant  que  par 
fes  décrets  des  4,6,7,8&ii  août  1789, 
elle  a aboli  le  droit  exclufif  de  la  chaffe  , & 
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rendu  à tout  propriétaire  le  droit  de  détruire 
ou  faire  détruire  , fur  fes  possédions  feulement , 
toute  efpece  de  gibier , fauf  à fe  conformer  aux 
loix  de  police,  qui  pourroient  être  faites  relati- 
vement à la  fûreté  publique  ; mais  que  par  un 
abus  répréhenftble  de  cette  difpolition,  la  chasse 
eft  devenue  une  fource  de  défordres , qui , s’ils 
fe  prolongeoient  davantage  , pourroient  devenir 
funeftes  aux  récoltes , dont  il  eft  li  inftant  d’af- 
furer  la  confervation  ; qu’il  s’eft  également  intro- 
duit dans  la  pêche  une  licence  dont  il  eft  impor- 
tant d’arrêter  le  cours /a,  par  provifion  , & en 
attendant  que  l’ordre  de  fes  travaux  lui  permette 
de  plus  grands  dévcloppemens  fur  cette  matière , 
décrété  & décrété  ce  qui  fuit  : 

I.  « Il  eft  défendu  à toutes  perfonnes  de  chasser, 
en  quelque  temps  &•  de  quelque  maniéré'  que 
ce  foit  ^ fur  le  terrein  d’autrui , fans  fon  confen* 
tement , à peine  de  20  livres  d’amende  envers  la 
commune  du  lieu , êc  d’une  indemnité  de  10  liv. 
envers  le  propriétaire  des  fruits , fans  préjudice 
de  plus  grands  dommages-intérêts,  s’il  y échéoit. 

» Défenfes  font  pareillement  faites , fous  ladite 
peine  de  20  liv.  d’amende,  aux  propriétaires  ou 
poftefteurs  , de  chafïer  dans  leurs  terres  non 
clofes , même  en  jachères , à coçnpter  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  décret,  jufqu’au  pre- 
mier feptembre  prochain  , pour  les  terres  qui 
feront  alors  dépouillées , pour  les  autres  terres 
jufqu’après  la  dépouille  entière  des  fruits  ; fauf, 
à chaque  département,  à fixer  pour  l’avenir  les 
temps  dans  lefquels  la  chafte  fera  libre  dans  fon 
arrondiftement  aux  propriétaires  ou  poflefleurs 
fur  les  terres  non -clofes. 
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II.  « L’amende  éc  l’indemnité  ci-defius,  pro- 
noncées contre  ceux  qui  chaîneront  furie  terrein 
d’autrui  ^ feront  portées  refpeélivement  à 30  <k 
1 5 livres , lorfque  le  terrein  fera  clos  de  mur 
ou  de  haie  , & à 40  & 2oliv.  dans  le  cas  où  le 
terrein  clos  tiendroit  à l’habitation  du  proprié- 
taire ou  polTeffeur  de  ce  terrein. 

III.  » Le  contrevenant  qui  n’aura  pas.,  huitaine 
après  la  lignification  du  jugement , fatisfait  à l’a- 
mende prononcée  contre  lui , fera  contraint  par 
corps  , & retenu  en  prifon  pendant  vingt  quatre 
heures;  pour  la  fécondé  fois,  pendant  huit  jours 
& pour  la  troifieme  & ultérieure  contravention , 
pendant  trois  mois. 

IV.  » Dans  tous  les  cas , les  armes  avec  lefquel- 
les  la  contravention  aura  été  commife , feront 
confifquées , fans  néanmoins  qu^en  aucun  cas  , 
les  gardes  puiffent  défarmer  perfonne. 

V.  » Les  peres  & meres  répondrontdu  délit  de 
leurs  enfans , mineurs  de  vingt  ans„  non  mariés 
& domicilié  avec  eux , fans  pouvoir  néamoins 
être  contraints  par  corps. 

VI.  » Les  délinquans,  inconnus  eu  étrangers 
du  royaume ^ ou  déguifés  ou  mafqués,  pourront 
être  arrêtés  fur  le  champ  , à la  réquifition  des 
municipalités. 

VIL  » Les  peines  6c  contraintes  ci  - defifus 
feront  prononcées  fommairement  & à l’au- 
dience , par  la  municipalité  du  lieu  du  dé- 
lit, fauf  l’appel,  ainfi  qu’il  a été  réglé  par  le 
décret  de  l’AfTemblée  nationale,  du  21  mars 
dernier.  Elles  ne  pourront  l’être  que  fur  la  plainte 
du  propriétaire  ou  autres  parties  intérefiees  , 
d’après  le  rapport  des  gardes-mefïiers , bangârds 
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ou  g a/d  es  - c h a m p ê t r es  ; & même  dans  de  cas  où 
Ion  atiroit  chailé  dans' le  temps  prohibé,  fur  la 
feule  pour  fui  te  du  procureur  de  la  commune. 

V 111.  >>  A cet  effet,  chaque  municipalité  efï  au- 
tOiiiee  a établir  au  moins  un  garde  - meflier 
bangard  ou  garde-champêtre  , dans  la  forme’ 
prescrite  par  les  anciens  réglemens , & il  fera 
libre  a chaque  propriétaire  d’en  établir  un  ou 
plusieurs,  en  les  faifant  recevoir  & afferme  mer 
par 'la  municipalité. 

IX  >»  Lefdits  rapports  feront  ou  dreffés  par  écrit, 
ou  faits  de  vive  voix  au  greffe  de  la  municipa- 
lité , dans  ce  dernier  cas , le  fecrétaire-greffier 
ên  tiendra  regiftre  ; & , dans  l’autre,  ils  feront 
affirmes  entre  le»  mains  d’un  officier  municipal, 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit , qui  en  fera 
i objet  ; fcc  ils  feront  foi  de  leur  contenu  jufou’à 
la  preuve  du  contraire  , qui  pourra  être  admife 
par  1 mlcripnon  de  faux. 

X.  v)  il  pourra  être  fuppléé  aux  rapports  , par  la 
ciepofition  de  deux  témoins. 

XL  » Il  eft  libre  à tout  propriétaire  ou  poffeffeur 
de  chaffer  oc  rame  chaffer  en  tout  temos , & no- 
nobflant  l’article  premier  du  préfent  décret,  fur 
les  lacs  & étangs ‘ & dans  celles  de  fes  poffeffions , 
qui  lont  leparées  par  des  murs  ou  des  haies  vives , 
des  héritages  d’autrui. 

XII.  » Pourra  également  tout  propriétaire  ou 
poffeffeur , dans  le  temps  prohibé  par  ledit  ar- 
ticle , chaffer,  fans  chiens  courans , dans  fes  bois 
oc  rorets. 

XIII.  » Il  eft  pareillement  libre  en  tout  temps 
au  proprietaire  ou  poffeffeur,  même  au  fermier, 
de  détruire  legibier,  dans  fes  recoltesnon  clofes. 
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en  fe  fervant  de  filets  ou  autres  engins , qui  ne 
puiffent  nuire  aux  fruits  de  la  terre  ; comme  auffi 
de  repoufler  , avec  des  armes  a feu  , les  betes 
fauves  qui,  fe  répandroient  dans  fes  récoltés  ». 

Ce  décret  étoit  fuivi  d’un  article  également 
provifoire  fur  la  pêche;  mais  l’affemblée  a fen- 
fément  jugé,  qu’ayant  des  chofçs  importantes  qui 
doivent  fixer  fon  attention , elle  devoir  ajourner 
ce  réglement. 


Vendiedi  1 3 avril.  Domaines.  L aflefnblee 
nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  des 
comités  des  domaines  & eccléfiaftique , déclare 
qu’il  doit  être  permis  à l’acquéreur  du  quart  de 
îéferve  de  l’abbaye  de  S.  Ouen  de  Rouen,  de 
continuer  & de  parachever  l’exploitation  de 
ladite  réferve  , à la  charge  par  lui  de  veriei 
dans  la  caiffe  de  l’adminiftration  des» domaines, 
ce  qui  rafle  dû  fur  le  prix  de  la  vente , aux 
termes  portés  par  le  contrat  du  1 5 janvier  1780  ; 
fauf  aux  adminiftrations , dans  le  reffort  def- 
quelles  les  bois  dont  il  s’agit  font  fitués , à pour- 
fuivre  par  les  voies  de  droit  contre  le  cardinal 
de  Loménie,  la  reftitution  des  fommes , qu’il  peut 
avoir  perçues  fans  caufes  légitimes , 6c  en  vertu 
d’un  titre  illégal  ». 

M.  Dupont  a lu  fept  articles , qui  terminent 
la  férié  fur  la  gabelle.  Cinq  ont  été  décrétés, 
& deux  ajournés.  La  longueur  des  cinq  pre- 
miers  nous  oblige  à les  renvoyer  à demain.  Puis 
il  a été  décrété , fur  la  motion  de  M.  de  h che- 
ville » que  le  comité  des  finances  propofera , tous 
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trois  femaines  un  plan  propre  à rapprocher  les 
paiemens  de  l’hôtel-de-ville , de  maniéré  que, 
dès  le  mois  d out,  on  paye  les  fix  premiers  mois 
de  1790.  Enfuite  M.  Tronchet  a propofé  fon 
plan  de  rachat  des  droits  féodaux.  Ce  projet  n’a 
trouvé  de  contradiâeurs  que  dans  quelques  noirs, 
tels  que  MM.  Foucault , Loys  & l’évêque  de  ’ 
Nîmes  , qui  prétendoient  qu’il  alloit  détruire 
1 agriculture  & ruiner  les  feigneurs.  L’hiftoire  de 
ce  qui  s’eft  pafle  en  pareil  cas , en  Savoye  , lorf- 
qu’en  i774  Je  roi  de  Sardaigne  a fait  la  meme 
operation,  a un  peu  tranquillifé  les  efprits;  & 

1 on  a décrété  les  cinq  articles  fuivans. 


Rachat  des  droits . I.  « Tout  propriétaire  pourra 
racheter  les  droits  féodaux  & cenfuels , dont  fon 
fonds  eft  grevé , encore  que  les  autres  proprié- 
taires , de  la  même  feigneurie  ou  du  même 
canton  , ne  voulurent  pas  profiter  du  bénéfice 
du  rachat , fauf  ce  qui  fera  dit  ci-après , à l’é- 
gard  des  fonds  chargés  de  cens  ou  redevances 
iohdaires* 

IL  » Tout  propriétaire  pourra  racheter  lefdits 
droits  , à raifon  d’un  fief  ou  d’un  fonds  parti- 
culier , encore  qu’il  fe  trouve  pofleder  pîufieurs 
fiers ^ ou  pîufieurs  fonds  cenfuels,  mouvans  de 
la  meme  feigneurie , pourvu  néanmoins  que  ces 
fonds  ne  foient  pas  tenus  fous  de*  cens  & rede- 
vances  folidaires , auquel  cas  le  rachat  ne  pourra 
etre  divifé. 

III.  >>  Aucun  propriétaire  de  fiefs,  ou  fonds 
cenluels , ne  pourra  racheter  divifément  les  char- 
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gês  &.  redevances  annuelles , dont  le  fief  ou  le  fonds 
eil  grevé,  fans  racheter  en  même  temps  les  droits 
ceniuels  cl  éventuels. 

IV.  » Lorfqu’un  fonds  tenu  en  fief  ou  en  cenfi  ve, 
& grevé  de  redevances  annuelles  folidai res , fera, 
poifédé  par  piufieur co- propriétaires , l’un  d’eux 
ne  pourra  point  racheter  divifément  lefdites  re- 
devances au  propata  de  la  portion  dont  il  efttenu, 
fi  ce  n’eft  du  confentement  de  celui  auquel  la 
redevance  eft  due , lequel  pourra  refufer  le  rem* 
bourfement  totale  en  renonçant  à la  fohdité  , 
à l’égard  de  tous  les  co-débiteurs.  Quand  le  re- 
devable aura  fait  le  rembourfement  total.,  il  de- 
meurera fubrogé  aux  droits  du  créancier , pour 
les  exercer  contre  fes  co-debiteurs , a la  charge 
de  ne  les  exercer  que  comme  pour  une  fini, pie 
rente  foncière , 6c  fans  aucune  fohdité  ; & cha- 
cun dé»  .autres  co-débiteurs  pourra  racheter  à vo- 
lonté fa  portion  divifément. 

V.  » Pourra  néanmoins  le  co^proprietaired  un 
fonds  grève  de  redevances  folidaires , ca  rache- 
tant, ainfi  qu’il  vient  d’être  dit,,  la  redevance 
entière,  ne.  racheter  les  droits  cafuels  que  fur 
fa  portion  , fauf  au  propriétaire  "du  fief  à conti- 
nuer de  percevoir  les  même  droits  cafuels  fur 
lès  autres  parties  du  fonds , 6c  fur  chacune  d elles 
divifément  „ lorfqu’il  y.  aura  lieu , jufqu’à  ce  que 
le  tâchât  en  ait  été  fait  ». 


Samedi  & Dimanche.  L’affenîblee  à Tendu  des 
décrets  fur  les  impofitions , les  droits  féodaux  6c 
les  polies , qn’il  nous  efi  impollible  dinféier 
dans  le  préfent  Numéro. 

MUNICIPALITES. 
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MUNICIPALITÉS. 


Commune,  de  Pcnis . La  mort  du  célèbre  abbé 
de  l'Epée  , inftftuteur  royal  des  lourds  & muets 
de  naiffance  , créateur  de  l'art  fublime  & pro- 
fond , 

« De  peindre  la  parole  & de  parler  aux  yeux  ». 

avoit  nécelTité  un  remplacement  difficile.  Les 
repréfentaqs  de  la  commune  avoientdéiigné,  pour 
le  fucceffeur  provifoire  de  ce  favant , un  abbé 
Maffe  , fon  dilciple.  Des  bruits  défavorables , 
tant  fur  la  conduite  de  cet  eccléfiaffique  que  fur 
fes  talens , lui  avoient  nui  auprès  de  fes  futurs 
éleves , de  forte  qu’ils  avoient  refufé  de  rece- 
voir fes  leçons.  Ces  refus  ont  été  motivés  à la 
commune  , & après  de  vifs  débats  pour  h.  contre 
M.  l’abbé  Maffe  , M.  Mulot,  ami  auffi  chaud  que 
zélé  patriote  , avoit  obtenu  un  décret  municipal, 
portant  que  fans  avoir  égard  aux  réclamations  , 
M.  l’abbé  Maffe  feroit  provisoirement  inftallé 
dans  la  place  d’inffituteur  des  fou  rds  & muets , 
& qu’il  ctoit  ordonné  aux  éleves  de  le  reconnoître 
à ce  titre.  Les  éleves  obje&ant  toujours  l’inca- 
pacité de  M.  Maffe , ont  demandé  un  autre  dif- 
ciple  de  M.  de  l’Epée,  eccléiiaffique  qui  a la 
connoiffance  des  hommes  ,des  lettres  & des  arts, 
joint  les  lumières  les  plus  étendues  dans  l’éduca- 
tion des  fourds  & muets;  c’eft  M.  l’abbé  Slcard  , 
infbtuteur  des  fourds  & muets,  établi  à Bordeaux 
fous  les  aufpices  de  M.  l’archevêque.  Ce  choix 
qui  honoroit  également  & le  protecteur  ^ dont 
les  jours  font  marqués  par  des  bienfaits  & de 
nouvelles  preuves  de  patriotifme.,  ôc  l’infhtuteur 
Numéro  XII.  D v 
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qui  s’arrachoit  au  doux  6c  paifible  commerce  de» 
Mufes,  pour  cultiver  une  fcienxe  aride  6c  infi- 
pide,  qu’il  a portée  à la  plus  grande  perfe&ion, 
avoit  déterminé  celui  des  autres  dilciples  de 
M.  de  l’Epée.  Ils  ont  demandé  à grands  cris  & 
obflinément  M.  l’abbé  Sicard  , comme  feul  ca- 
pable de  les  infiruire.  --  Tranquille,  fatisfait  de 
faire  le  bien , d’enrichir  Ton  art  de  nouvelles 
découverte , M.  labbé  Sicard  goutoit  les  dou- 
ceurs de  l’amitié  6c  de  la  bienfailance , fans  s’oc- 
cuper de  fon  avancement , 6c  moins  encore  de 
calomnier  des  ooficurrens  , comme  le  zélé  M. 
Mulot  avoit  voulu  le  faire  entendre.  Enfin  M.  Si- 
card a été  demandé  par  MM.  le  garde-des- 
Sceaux  , Bailly  6c  la  Fayette,  pour  occuper  la 
place  de  M.  Mafife.  Mais  plus  jufie  que  fes  pro- 
tecteurs , il  n’à  voulu  rien  devoir  à la  faveur , 
ni  à l’mitié  de  fes  anciens  condifciples  ; 6c  n’a 
voulu  accepter  la  place  qu’on  lui  offroit,,  qu’a- 
près  l’avoir  obtenue  par  la  fupériorité  de  fes 
talens  fur  fon  compétiteur.  Voilà  les  ennemis,  les 
feuls  réels  qu’avoit  à combattre  le  fieur  abbé 
Mafife. 

En  conféquence  le  concours  a été  indiqué , 
les  juges  étoient  les  membres  des  académies  des 
fciences , des  infcriptions  6c  ' belles-lettres  les 
rninifires  , plufieurs  députés  de  l’affemblée  na- 
tionale ou  de  la  commune.  M.  Maffe,  convaincu 
de  fon  infériorité , a jugé  à propos  de  ne  pas 
offrir  fa  fcience  en  fpeâacle  il  ne  s’eff  point 
trouvé  au  concours.,  6c  M.  Sicard  a été  nommé 
par  acclamation  , 6c  confirmé  par  le  roi , infti- 
tuteur  royal  des  lourds  6c  muets.  Les  amis  de 
M.  Sicard  y perdront  fans  doute  , mais  la  grande 
famille , tous  les  françois  y gagneront. 
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Aujourd’hui  M.  Mafle  fe  prélente  à la  com- 
mune de  Paris , comme  un  homme  dépouillé  de 
sa  propriété-,  comme  fi  les  grandes  places  dé- 
voient toujours  être  le  prix  de  l’intrigue  & de  la 
médiocrité;  il  ofe  réclamer,  à titre  de  penfion, 
les  appointerons  attachés  à cette  place  , au’iî 
s elt  lui  - même  déclaré  incapable  d’occuper  • 
nous  attendons  avec  impatience  quel  fera  le  dé- 
cret que  prononcera  à ce  fujet  la  Commune'. 


Suite  des  travaux  du  Tribunal  delà  Municipalité. 

. ^ne  Sentence  du  9 janvier,  condamne  un  par- 
ticulier a 100  hv.  d’amende,  pour  être  contre- 
venu aux  ordonnances  & 'réglemens  concernant 
les  jeux  de  hazard.  Une  fentence  du  tribunal 
de  police,  du  16  janvier  1790,  condamne  trois 
particuliers  a 3000  hv.  & 50  liv.  d’amende 
pour  erre  contrevenu  aux  réglemens  concernant 
les  loteries  étrangères  & clandeftines. 

Le  19  février  dernier,  le  tribunal  de  la  mu- 
nicipalité a rendu  une  ordonnance  concernant 
Lpohce  des  cours  & remparts,  & tout  ce  qui 
eu  relatif;  des  fentences  du  23  décembre  1780 
& 30  janvier  1790,  ordonnent  de  porter  hon- 
neur & refpeâ  aux  commiflaires  des  diftrifïs  • 
la  première  condamne  à un  mois  de  prifon 
en  1 hôtel  de  la  Force  une  dame  G . . . . pour 
avoir  injurié  & menacé  de  la  maniéré  la  plus 
reprehenfibJe , les  membres  du  comité  d’un 
îitiict  ; la  leconde,  condamne  un  procureur 
au  parlement  à 100  liv.  d’amende  pour  même 
élit,  & la  troifieme  , condamne  un  grand- 
maître  des  eaux  & forêts  à 50  liv.  d’amende 
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pour  avoir  manqué  de  porter  honneur  &c  révé- 
rence au  comité  du  diflnêl  S.  Koch.  Un  Juge, 
ment  du  tribunal  de  police  du  io  mars  1790, 
condamne  à ico  liv.  d amende  un  particulier 
pour  avoir  manqué  de  porter  honneur  &.  révé- 
rence à la  garde  nationale.  Des  jugemens  du 
tribunal  de  police  des  3 février  & 16  mars  der- 
nier condamnent  deux  particuliers  pour  être 
contrevenus  aux  arrêts  , ordonnances  ôc  regle- 
mens  de  police  , contre  la  proftitution  & ceux 
qui  la  favonfent , en  100  liv.  d amende  chacun^ 
8c  ordonne  que  l’un  deux  gardera  piifon  à 
l’hôtel  de  la  force  , jufqu’au  payement  de  ladite 
fomme. 


De  Lille.  Les  dernieres  lettres  de  Brabant  n’an- 
noncent que  confulion  , diffention  , & rien  de 
certain,  touchant  ce  qui  fe  paffe  à l’armée.  Les 
unes  font  fuir  Vandernoot , & les  autres  le^met- 
tent  à La  tête  d’un  peuple  fanatique,  qui  s arme 
pour  exterminer  les  prétendus  traîtres  a la  patrie. 
Le  général  de  Sckoenfeldeft  entré  dans  Namur  à la 
têt2°de  6,ooo  hommes , 8c  il  a été  reçu  aux  accla- 
mations du  peuple > tandis  que  le  brave  Vandei- 
meersch , n’agueres  fon  idole  , a été  contraint  de  fe 
fouflraire  par  la  fuite  à la  fureur  de  ce  peuple  lu- 
perftitieux  8c  inconfiant;  enfin  rien  de  certain  , 
fînon une  anarchie  & une  lutte  impuifiantedu  parti 
patriotique  contre  le  parti  oligarchique,  tout  puif- 
fant  chez  les  Belges  fuperftitieux.  Outre  les  écrits 
incendiaires  que  ce  parti  fait  diflribuer  gratis  a 
ce  peuple  malheureux , afin  d’entretenir  fa  haine 
contre  les  bons  citoyens,  le  département  gene- 
ral de  la  guerre  vient  d’y  ajouter  un  avis  qu  il 
a fait  publier  d’autorité.  Il  contient  une  relation 
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de  ce  qui  s’ert  parte , dit-on , à Namur.  Il  y eft 
dit  entr’autre  que  les  officiers , fous  les  ordres 
du  général  V andermeersch , après  s’être  permis 
une  art'ociation,  que  Ton  traite  de  criminelle,  ont 
eu  Taudace  d’arrêter  M.  de  Wlsbcck , député  du 
Hainaut  au  congrès  SOUVERAIN,  de  s’emparer 
de  fes  dépêches  audit  congrès  8c  leur  donner  une 
publicité  fcandaleufe  ; qu’ils  ont  exigé  de  MM. 
Delrio  de  Sourdcau  8c  Lecoq  * députés  du  con- 
grès, 6c  qui  exerçoientle  pouvoir,  de  n’envoyer 
aucune  eftafetts  8c  de  ne  fe  mêler  de  rien  , les 
menaçant, en  cas  de  refus.,  qu’ils  ne  répondoient 
pas  deux  ; que  ces  mêmes  officiers  fe  font  per- 
mis de  s’emparer  du  bureau  de  la  porte , d’en 
ouvrir  toutes  les  lettres , même  celles  du  congrès 
6c  aux  états-généraux , celles  des  états  de  Namur 
où  ils  font  en  garnifon.  Si  Ion  n av oit  pas  * ajoute- 
t-on  , les  preuves  de  faits  aussi  affreux  , on  ne 
les  croiroit  pas  ; une  chose  bien  plus  remarquable 
encore , c est  que  le  général  Vandermeerfch ,,  non- 
seulement  n ait  empêché  ces  attrocités  mais  qiiil 
ose  les  avouer  ; les  appuyer  publiquement  comme 
il  Va  fait  dans  les  circonstances  aussi  fâcheuses 
pour  V armée. 

Hier,  vers  les  deux  heures  de  l’après-midi , à 
la  citadelle  * les  régimens  du  Colonel-Général 
infanterie  , 6c  chafieurs  à cheval  de  Norman- 
die , qui  font  réunis  depuis  la  fatale  journée  du  8 , 
fe  formèrent  en  bataillon  carré  fur  la  place 
d’armes.  Après  un  ban , on  leur  fit  le&ure  de 
l’ordre  du  Roi  apporté  par  un  courier.  Cet  ordre 
étoit  relatif  à M.  le  marquis  de  Livarot , détenu 
prifonnier  dans  cette  fortereffe.  Il  enjoigniot  à ce 
général  de  fe  rendre  fur  le  champ  à Paris  „ pour 
rendre  compte  de  fa  conduite  à r&fiemblée  na- 


\ 
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tionale  , au  roi  Sc  au  miniftre.  Immédiatement 
après , M.  le  marquis  de  Livarot  eft  monté  en 
voiture  & a pris  la  route  de  la  capitale.  Les  quatre 
régimens,qui  compofent  notre  garnifon  a&uelle , 
ne  pouvant  plus  s’impathifer  enfemble  après  la 
rixe  qui  les  a divifés  fi  inhumainement.,  partiront 
mercredi  prochain.  Colonel-Général  fe  rendra  à 
Dunkerque  la  Couronne  à Béthune , Royal-des- 
Vaifieaux  à Meziere,  & les  chaffeurs  de  Nor- 
mandie à Philippe  ville.  Les  régimens  qui  vien- 
dront les  remplacer  & compofer  la  garnifon  de 
Lille  , font , Beaujolois , en  garnifon  à Dun- 
kerque , Brie  à Condé , Dillon , à Bergues , & 
Colonel-Général-cavalerie,  à Sedan.  Puifle  ce 
mouvement  rétablir  l’ordre  & la  tranquillité  fi 
defirables , & tous  les  vœux  feront  exaucés. 


De  Toulouse.  MM.  les  officiers  municipaux  de 
cette  ville , nous  donnent  un  grand  exemple  de 
ce  que  peut  fur  un  peuple  loyal  &c  ami  de  la  li- 
berté , l’amour  du  bien  public  & de  Tordre. 
Vous  allez  en  juger,  Monfieur„  par  les  pièces 
fuivantes  : 

Ordonnance  de  MM.  le?  maire  & officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Touloufe  , du  8 avril 
1790  , fur  la  police  extérieure  du  fpe&acle  , &c. 
&c.  &c. 


P roclamation  de  MM.  les  maire  & officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Toulouse  , du  10  avril 
1790  , concernant  les  légions  & les  citoyens 
actifs  de  ladite  ville. 


Les  officiers  municipaux  jufiemeftt  émus  de 
la  délibération  prife  le  7 du  courant,  par  la 


( 31  ) 

fécondé  légion  de  St.  Barthelemi,  ont  pris,  dans 
leur  fageffe^les  mefures  convenables  pour  faire 
réprimer  un  a£te  fi  injurieux  à la  municipalité 
& aux  citoyens  dont  ils  exercent  les  pouvoirs. 

Mais  plus  touchés  encore  des  conféquences 
véritablement  dangereufes  &c  alarmantes  , qui 
pourroient  réfulter  d*un  pareil  écart , ils  s’em- 
preffent  de  rappeller  ici  les  principes , à la  fidé- 
lité de  leurs  concitoyens , 8c  de  prendre  les 
mefures  néceffaires  pour  prévenir  de  nouvelles 
atteintes  au  repos  8c  à Tordre  public. 

Déclarent  en  conféquence  , conformément  à 
l’article  V du  décret  de  l’assemblée  nationale , 
du  2 février , fan&ionné  le  3 , que  nulle  com- 
pagnie armée  , milice  bourgeoife  ou  garde  na- 
tionale , ne  doit  fe  mêler  directement,  ni  indi- 
rectement de  Fadminiftration  municipale  ; faifons 
défenfe  à ladite  fécondé  légion  de  St.  Barthe- 
lemi, 8c  à tous  autres,  de  sJaffembler,  pour  aucun 
objet  relatif  à ladite  adminiftratioa , à peine  de 
défobéiffance. 

Lettre  à M.  de  la  Reynie  , Rédacteur  de  ce  journal* 
Vivcrols , 1 6 avril  1790. 

MONSIEUR, 

Le  profpettus  du  courier  de  la  patrie,  pour 
lequel  nous  avons  foufcrit , invite  les  officiers 
municipaux  ^ à vous  faire  parvenir  leurs  arrêtés  3 
délibérations  8c  le  réfultat  de  leurs  opérations  pa- 
triotiques ; nous  nous  ernprefïons  de  correfpon- 
dre  à cette  invitation. 

Les  anciens  officiers  municipaux  de  ce  bourg 
de  Viverols,,  ayant  fixé  le  mercredi  des  cendres 
pour  la  nomination  des  nouveaux  officiers  , tous 
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les  citoyens  aâifs  fe  rendirent  dans  l’églife  des 
pénitens,  lieu  indiqué. 

M.  Granet , avocat , ne  vouloit  pas  s’y  rendre, 
parce  qu’il  éroit  dans  les  liens  de  deux  décrets 
d'ajournemens  perfonnels  ; mais  comme  tous 
les  habitans  connoiffoient  l’irijuftice  de  ces  deux 
décrets,  & l’efpnt  patriotique  de  M.  Granet, 
ils  le  folliciterent  fi  fort , qu’ils  l’engagerent  à 
fe  rendre  à Faffemblée, 

Le  lieur  Calemard  du  Geneftoux  , gendre  du 
fieur  Gouhert  ( le  premier  lieutenant  & le  fé- 
cond bailli  de  la  juftice  feigneuriale  de  Viverols , 
l’un  6c  l’autre  auteurs  des  décrets  furpris  contre 
M.  Granet  „ l’un  & l’autre  décrétés  de  prise  de 
corps , comme  prévenus  d’avoir  suborné  des  té- 
moins contre  M.  Granet)  ne  manqua  pas  d op- 
pofer  à M.  Granet , qu’il  ne  pouvoit  pas  être  ci- 
toyen a&if.  Cette  motion  fut  univerfellement 
improuvee  ; il  fut  répondu  au  fieur  Calemard  du 
Geneftoux  , que  cette  motion  étoit  encore  plus 
déplacée  dans  fa  bouche  que  dans  celle  de  tout 
autre;  que  fi  quelqu’un  pouvoit  être  préfumé 
Coupable , ce  ne  pouvoit  être  que  lui , Genef- 
toux , &c  fon  beau-pere  , comme  prévenus  du 
crime  de  fubornation  ; que  les  décrets  de  l’af- 
femblée  nationale,  ne  permettent  d’oppofer 
d'autre  motif  d’exclufton , qu’ils  expriment 
nommément  & qu’ris  laiffent  d’ailleurs  le  droit 
à chaque  affemblée  de  juger  de  la  validité  des 
titres  de  chaque  citoyen.  En  coniequence  il  fut 
décidé  que  M.  Granet  étoit  citoyen  aftif. 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


De  l’ïmrr.  de  P.  André,  Imprimeur  du  D:ftn&  de  f Abbaye 
S.  Germain-des-Prés,  rue  de  Savoie, N°.  ic. 
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& Garde  nationale  de  France . 

Par  J.  B.  D E L A R e Y N I E , de  la  fociété. 
des  amis  de  la  conflitution. 


N°.  XII  I. 

— — — — 

V tndredi  30  Avril  1790. 


AVIS. 

Ceux  de  MM.  nos  abonnés  qui  n’ont  foufcrit 
que  pour  trois  mois,  font  priés  de  renouveller 
leur  abonnement. /Fatigués  des  retards  qu’éprou- 
voient  les  livraifons  de  ce  journal,  indignés  de 
1 inexa&itude  & de  1 infidélité  du  chef  du  bureau, 
en  qui  nous  avions  mis  aveuglément  notre  con- 
fiance , nous  avons  pris  le  parti  de  nous  char- 
ger nous  - mêmes  de  l’expédition.  Nous  avons 
trop  à nous  louer  de  l’indulgence  & des  encou- 
ragemens  dont  le  pûblic  a bien  voulu  nous 
Numéro  XIII.  A 
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honorer , pour  ne  pas  faire  tous  nos  efforts  pour 

y répondre. 

Nuus  allons  donner  une  première  marque  de 
notre  zele,  en  faifant  deux  livraifons  de  notre 
■journal  par  femaine  au  lieu  d’une , & Iorfque 
l’abondance  des  matières  l’exigera  , nous  donne- 
rons des  sùpplémens  : en  coniéquence,  leN°.  XiV 
paroîtra  mardi  prochain. 

Le  prix  refie  toujours  le  meme.  MM.  les  Souf- 
cripteurs  qui  foufcrirônt  pour  une  année  , rece- 
vront gratis  la  carte  gravée  de  leur  département, 
divifé  par  cantons,  dulri&s,  &c.  Les  perfonnes 
qui  n’auront  point  foulcrit  pour  une  année,  la 
payeront  fix  livres.  On  s’abonne  à Paris,  en 
notre  bureau  feulement , rue  de  Savoie,  n°.  io; 
8c  en  province  ,chcz  tous  les  libraires  & direc- 
teurs des  pofles , en  ayant  foin  d’affranchir  le 
port  des  lettres  &.  de  l’argent. 

11  faut  adrefTer , franc  de  port , tout  ce  qui  a 
rapport  à la  redaétion  & aux  foufcriptions  de  ce 
journal,  à M.  de  la  Bruyere  , aide-major  de  la 
garde  nationale,  rue  de  Savoie,  n°.  io. 

Fin  de  la  division  du  Royaume . 

DÉPARTEMENT  DES  DEUX  SEVRES. 

L’afTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  al* 
ternativement  dans  les  villes  de  Niort,  Saint- 
Maixant  & Parthenay  ,en  commençant  par  Niort. 

La  première  affemblée  de  Pce  département 
pourra  propofer  de  la  fixer  dans  l’une  de,  ces  trois 
villes . ou  dans  toute  autre. 
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Ce  département  ed  divifé  en  6 didriéls , dont 
les  chefs-lieu  font  : Niort , Saint-Maixant , Par- 
thenay  , Thouars  Melle  , Chârilion. 

S’il  eft  créé  un  liège  de  juiiice  dans  le-  didriâ 
de  Châtillon  , il  fera  placé  à Bre/fuire. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SOMME. 

L’aflembîée  de  ce  département  fe  tiendra  a 
Amiens.  11  ed  divifé  en  didriéls , dont  les  chefs- 
lieux  font  : Amiens , Abbeville , Péronr.e  , Dou- 
lens , Montdidier,  fauf>à  l’égard  de  cette  der- 
nière ville  , à partager  , s’il  y a lieu,  avec  la  ville 
de  Roye,  les  établüfemens  qui  pourront  être 

créés  dans  ce  diftrifî. 

• ' ' • 

DÉPARTEMENT  DU  TARN. 

, ||  • .*  ’ . : , . ‘ . ; . ) i y.  ! 

L’afîemblée  de  ce  département  fe  tiendra,  pro- 
vifoirement  à Cadres,  & pourra  alterner  entre 
Albi  Cadres. 

Ce  département  ed  div’fj  en  dont 

les  chefs-lieux  font  : Cadres  , Lavaur  , Albi, 
Gaillac  , la  Caune. 

DÉPARTEMENT  DU  VA  R. 

La  première  ademblée  de  ce  département  fe 
tiendra  à Toulon & pourra  alterner  enfuite  éVitre 
toutes  les  villes  défignées  pour  chefs-lieux  des 
dtdricls , en  fuivant  l’ordre  des  plus  affouagées 
& impofées. 

Les  éîeéleurs  affembles  à Toulon  délibéreront^, 
d le  direêloire  doit  être  fixé  dans  un  des  chefs* 
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lieux  , & indiqueront  celui  qui  leur  paroîtra  le 
plus  convenable. 

Ce  departement  eft  divifé  en  9 diftri&s,  dont 
les  chefs-lieux  font  : Toulon , Grafle  , Hières , 
Draguignan , Brignoles , Saint-Maximin , Fréjus  # 
Saint-Paul-lès-Vence  , Barjols. 

La  ville  de  Fréjus  n’eft  que  provifoirement  le 
chef-lieu  de  fon  diftri&,&.  le  département  pourra 
propoferun  autre  chef-lieu. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  VENDÉE. 

L’aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra  a 
Fontenay-le-Comte. 

Il  eft  divifé  en  6 diftri&s , dont  Iss  chefs-lieux 
font  : Fontenay-le-Comte  , la  Châtaigneraye  , 
Montaigu  , Challans , les  Sables  - d’Olone  la 
Roche-lur-Yon. 

Les  éle&eurs  examineront  s’il  eft  utile  de  pla- 
cer dans  la  ville  de  Pouzauge  le  tribunal  qui 
pourra  être  créé  dans  le  diftriS:  de  la  Châtaigne- 
raye. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  VIENNE. 

L’aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à 
Poitiers. 

Il  eft  divifé  en  6 diftri&s , dont  les  chefs- lieux 
font  : Poitiers  , Châtelleraut , Loudun  , Mont- 
Morillon  , Lufignan , Civray. 

La  ville  de  Mirebeau  a la  faculté  d’opter  fa 
réunion  avec  Loudun  ou  avec  Poitiers , & elle 
obtiendra  un  des  établiftfemens  qui  pourront  être 
. créés  dans  le  diftrift  auquel  elle  fera  unie. 


DÉPARTEMENT  DES  VOSGES. 

Les  éle&eurs  de  ce  département  s’aftembleront 
â Epinal  : ils  délibéreront  fur  la  div'ifion  des  éta- 
bliffemens  principaux  de  ce  département,  entre 
Mirecourt  & Epinal  ; & celle  des  deux  villes  qui 
aura  obtenu  l’aftfemblée  de  département , ne 
pourra  prétendre  au  tribunal  de  juftice. 

Ce  département  eft  divifé  en  9 diftri&s , dont 
les  chefs-lieux  font:  Epinal,  Mirecourt,  Saint- 
Dié  , Rambervillers , Remiremont  , Bruyères, 
Darney,,  Neufchâteau  , la  Marche. 

DÉPARTEMENT  DE  L’YONNE. 

L’aftemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans 
la  ville  d’Auxerre  ; il  eft  divifé  en  7 diftri&s , dont 
les  chefVheux  font  : Auxerre  , Sens  , Joigny, 
Saint-Fargeau  , Avalon  , Tonnerre  , Saint-Flo- 
rentin. 

L’aftTemblée  de  département  délibérera  ft  le 
chef-lieu  du  diftriâ , défigné  à Saint-Florentin, 
ne  feroit  pas  plus  convenablement  placé  à Ville- 
neuve-le-Roi. 

Collationné  à l’original  par  nous  Préfident  & 
Secrétaires  de  l’aftemblée  nationale.  A Paris  le 
37  Février  1790.  Signé , f l’év.  D’AUTUN.  Le 
Baron  DE  MARGUERITES.  GuiLLOTIN.  Lt 
Marquis  DE  LA  COTE.  GAULTIER  DE  BlAV- 

ZAT.  LeComte  DE  Castellane.  Nompèrs 
DE  CüAMPAGNY. 
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3 U I T E 
du  Livre  Rouge, 
chapitre  v. 

INDEMNITÉS,  AVANCES,  PRÊTS, 
REMPL  ACEMENS , ARRANGEMENS  DE 
COMPTABILITÉ. 

1774.  (19  Mai  ) A M.  le 
Comte  d’Eu  , à 
compte  de  l'indem- 
nité à caufe  de  la 

Dombe 150,000!. 

Idem.  AMefdames, 
indemnité  de  di- 
xièmes  1,000 

Idem.  A Madame 
la  Ducheffe  de  la 
Vallière,  idem . . . 1,200 

( 8 Juin  ) A Ma- 
dame la  Maréchale 
de  Mirepoix , pour 
conftituer  10,000  1. 
de  rente  viagère  fur 
la  tête  du  fieur  de  la 


Reyniere 125,000 

(15  Juin  ) A M. 

De  ccttc part.  . . 127,200 
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de  Beaujon  , pour 
remplacement.  . . 

( 27  Juillet)  Rem- 
placement aux  Fer- 
miers-généraux, d’a- 
vances faites  en 

*775 

Idem.  A Madame 
la  Princefle  de  Tal- 
mont,pour  indem- 
nisé du  dixième  . . 

( 21  Août)  A M. 
Defgrés-du-Loup  , 
pour  tenue  des  états 
de  Bretagne  .... 

Idem.  Au  fieur 
Bouvet  , pour  le 
voyage  à Stras- 
bourg, à caufe  du 
mariage  en  1770.  . 

( 4 Septembre  ) à 
M.  de  Nicolaï , pour 
indemnité  de  tenir 
la  Chambre  des  Va- 
cations   

( 2 Oftobre  ) à M. 
le  Duc  de  Saint- 
Aignan  , pour  in- 


De  cette part  . . . 


277,2201.  f.  d 
88,400 

7:  'ï  3.  il  : 

88,423  8 . 

4.000 

10.000 

1 5; 000 

15.000 


498,023  8J 
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demnités  de  rete- 
nues fur  fa  penfion, 
ci-devant  payée  par 
les  Etats  de  Bour- 
gogne   

Idem.  A Madame 
la  Princeffe  de  Con- 
ti , pour  perte  fur 
200  avions  des 
Fermes  ^ indemnité 

de  iix  mois 

1778.  (21  Février  ) A 
M.  Furth  , pour  re- 
tirer l’édition  d’un 
libelle,  & pour  une 
boîte  d’oB  dont  on 
lui  a fait  préfent . . 

( 3 Mai  ) A Ma- 
dame de  Cafiîni  , 
pour  la  moitié  de 
l’indemnité  que  le 
Roi  lui  a accordée  , 
pour  la  privation  de 
fa  place  fur  la  Lo- 
terie   

Pour  la  fécondé 
moitié , à la  même. 
1782.  Ordonnance  au 
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498,023!.  8f.  d. 

8,926 

2,400 

22,680 


30,000 

30,000 

592,029  8 


porteur,, 


(9)’ 


Report  . 


ne- 


au 


592,0,29!.  8L 


porteur , en  faveur 
de  Mefdamesde  La- 
val  & de  Magnan- 
ville  , à Tocca/ion 
de  la  fuppreflion  de 
la  place  de  tréforier 
général  des  guerres, 
qui  appartenoit 
pour  moitié  à M.  de 
Boulongne  , pere 
de  Madame  de  La- 
val , & à M.  de  Ma- 
gnanville  fon 

veu 

1 7^3*  Ordonnance 

porteur  , pour 
avance  fur  la  pen- 
lion  de  Madame 
Louife  , rembour- 
fable  en  quatre  ans. 

( Novembre) Or- 
donnance au  por- 
teur , de  800,000  1. 
pour  indemniferM. 
de  la  Borde  , de  la 
retenue  du  dixième 
fur  huit  millions  de 
borderaux  viagers  ^ 


i 


160,000 


48,000 


cette  part 
Numéro  XIII. 
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800,029 1. 


800,000 


de  Mars  1781,  qu’il 
a pris  & réalifés  fur 
le  tréfor-royal  . . • 

Ordonnance  au 
porteur  > pour  ar-r 
rangemensdecomp- 
tabilité  fur  les  fonds 
fournis  aux  Améri- 
cains , faifant  partie 
des  dix  millions  em- 
pruntésenHollande.  5,868,899 
784.  Ordonnance  au 
porteur  , pour  le 

lembourfement  en 
rentes  viagères, de 
la  charge  de  Maître 
des  Requêtes  de  M. 
Poulletierde  la  Salle 
dont  le  Roi  a fait 

Facquihtion  • * • •. 

Ordonnance  pour 
indemnité  auxFour- 
niffeurs  & Concier- 
ges des  Gardes- 
meubles  , fur  les 
contrats  donnés  en 
payemens  de  leurs 
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Ve  cette  part . . . 7*5  68,929 
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Rep°rt 7,568,9291.  3f.  4d. 


fournitures  des  an- 
nées 1781,82  &83« 
Ordonnance  au 
porteur  ^ d’un  mil- 
lion pour  rembour- 
fement , à compte 
de  1,250  mille  liv. 
de  contrats,  à quatre 

pour  cent  , dont  la 
Comtefîe  du  Barri 
fait  l’abandon 

Roi 

Ordonnance 
porteur  , de  250 
mille  livres  , pour 
completter  le  rem- 
boursement ci- 
deflus  

1785.  Ordonnance  de 
245  mille  dix-huit 
livres , pour  l’ac- 
quittement des 
dettes  du  Prince  Ma- 
ximilien des  Deux- 
Ponts  , à qui  le  Roi 
a bien  voulu  prêter 
ladite  Somme  . . . 

1786.  Ordonnance  de 


au 


au 


I>315>1$9  8 10 


1 .,000,000 


250,000 


945,018 
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3, 12  5, 000  liv.  ,pour 
donner  à l’Ecole  mi' 
litaire  125,000  liv. 
de  rente  ^ à 4 pour 
cent  , en  échange 
de  2., 500,000  liv. 
rembourfables  par 
le  Clergé , qu’elle  a 
remis  ou  Tréfor- 
Royal.  Décifion  du 
Roi  , du  16  Oc- 
tobre mille  feptcent 
quatre-vingt  lix.  . 3,125,000 
Ordonnance  de 
50,000  livres  de. 
pure  formalité , 
pour  autorifer  le 
Tréfor-Royal  à ren- 
dre à M.  le  Maré- 
chal de  Lévis  9 un 
billet  de  pareille 
fomme  , qu’il  avoit 
donné  pour  fervîr , 
au  befoin,  à foider 
les  évaluations  de 
la  terre  d’Avefne- 
le-Comte  dont  il  a 
fait  l’échange  avec 


De  cette  part  . . .14,304,106  12  2 
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Report . , . . . . 14,204,106!.  12  f.  2cî. 

Sa  Majefte  , & pour 
laquelle  il  a fourni 
les  fonds  on  argent.  50,000 


TOTAL  du  Chapitre  V.  14^254^106!.  12  f.  2d. 


DÉPARTEMENS. 


Noms  des  Electeurs  d* Auxerre  j qui  doivent  com- 
poser T administration  de  dJpartemens  de  1*  Yonne 
a Auxerre , sortis  au  premier  scrutin . 

MM.  Maujot , de  Vermanton  ; Davigneau , 
lieutenanr  general  d’Auxerre  ; Letort , prévôt  de 
Chablis  ; Tenaille  * de  Mailly-le-Château  ; Just , 
maire  de  Pourin  ; Desmaisons , confeiller  au  bail- 
liage de  Sens  ; Lamy,  de  Courlon  ; Despommiers , 
de  Chéroy  ; Bègue  s de  Villeneuve-FArchevêque; 
Bonnerot , avocat,  de  Sens;  Soret , de  Villeneuve- 
le  -Roi;  Bagin,  de  Saint-Julien-du-Sault  ; Cha- 
millard. , de  Courboiffy  ; Précy , deChaffy  ; Malus 
de  Montarsy  j de  Joigny  ; Decourt  ; Ducharmoy  ; 
Paultre  de  la  Motte  ; Lemegre  * de  Saint-Maurice  ; 

1 Lepelleder,  de  Saint-Fargeau  ; Petit,  de  Mérey  ; 
Legrand  ; aîné  , Lauret  ; Lab  rosse  ; Mulot  ; P Au- 
xe  trois;  de  Boisgerard  ; Meunier;  Turot;  Ferneldes 
Cramins  ; Bernard  ; Pothier  ; Bayoil  & Chaillot . 
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Pour  former  les  36  membres  , il  ne  refte  plus 
que  deux  perfonnes  qui  feront  nommées  par  le 
fécond  fcrutin. 

Le  16,  il  a été  décidé  dans  l’afiemblee  des 
éle&eurs , que  le  diftriêt  établi  provisoirement 
à S.  Florentin  par  l’aftemblée  nationale  & dif- 
puté  par  Villeneuve-le-Roi , continuera  d’v  relier 
définitivement. 


Réglement  de  MM.  les  maire  & officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Bordeaux*  du  14  avril 

J79°- 

Le  corps  municipal,  ayant  choifi  les  membres 
du  bureau  d’exécution  des  ferions , en  con- 
formité du  décret  de  l’assemblée  nationale , du 
14  décembre  1789  , M.  le  procureur  de  la  com- 
mune eft  entré , & a dit  : 

Meilleurs  , c’eft  à la  plus  grande  publicité  des 
opérations  de  leur  adminifiration  , que  des  ad- 
minifirateurs  citoyens  devront  déformais  toute 
leur  gloire.  Le  régné  de  cette  politique  étroite  3 
qui  fondoit  fes  fuccès  fur  le  myftere  , eft  pafle 
fans  retour  & celui  de  la  liberté  lui  a fuccédé 
avec  la  franchife  & toutes  les  vertus  qui  l’ac- 
compagnent. Elevés  par  des  hommes  libres  aux 
places  que  vous  occupez , vous  êtes  * Meilleurs  % 
bien  convaincus  que  vous  n’exercez  que  l’auto- 
rité même  de  vos  concitoyens.  Votre  plan  d’ad- 
miniftration  préfentera  donc  , dans  fa  publicité  , 
un  hommage  de  vos  premiers  travaux  à des  ci- 
toyens qui  vous  ont  honorés  de  leur  confiance , 
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8c  le  gage  assuré  de  votre  confiance  [à  travailler 
pour  leur  bonheur.  Ils  y verront  les  objets  géné- 
raux de  l’adminiflration  8c  fes  détails  , le  rappro- 
chement 8c  la  divifion  de  toutes  les  matières.  La 
publication  de  ce  tableau  honorera  votre  mo- 
deftie  , en  follicitant  toutes  les  lumières  des  bons 
citoyens , 8t  vous  marcherez  d’un  pas  bien  plus 
ferme  dans  la  carrière  glorieufe , mais  pénible  , 
de  votre  adminiftration. 

Par  toutes  ces  confidérations , nous  requérons 
que  le  tableau  de  la  diflribution  de  votre  travail 
foit  imprimé  8c  publié  aux  formes  8c  dans  les 
lieux  accoutumés. 

SigfléBARENNES  , procureur  delà  commune» 
Les  maire  8c  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Bordeaux  , faifant  droit  fur  le  réquifitoire 
du  procureur  de  la  commune , ordonnent  que , 
8cc.  8cc. 

Signé  FERRIERE  , officier  munie.  Préfident. 

Signé  Basseterre  , fecrétaire-greffier. 


De  Bordeaux , le  'l'i  avril . Des  citoyens  qui 
fe  difent  amis  de  Fhumanité , 8c  qui  nous  pa- 
raissent mériter  ce  titre  refpeètable  , fe  font 
plaint ,,  avec  beaucoup  de  chaleur , que  la  classe  fi 
nécessaire  8c  fi  peu  aifée  des  artifans  buvoit  de 
mauvais  vin  , qu’elle  payoit  très-cher , tandis  que 
les  classes  plus  opulentes  s’en  procuraient  de  plus 
excellent  à meilleur  marché.  En  remontant  à la 
fource  du  mal , ils  l’ont  trouvée  dans  l’infpe&ion 
vicieufe  des  cabarets.  Pour  y remédier  , autant 
qu’il  étoit  en  leur  pouvoir , ces  citoyens  viennent 
de  faire  parvenir  à MM.  les  officiers  municipaux. 
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une  requête  motivée  , par  laquelle , en  foufcrî- 
vant  à une  augmentation  du  droit  d’aides , en 
confentant"  à fupporter  toute  efpece  d'impofi- 
tions  qui  porte ntiur  les  vins  , ilsfupplient  d’avoir 
égard  aux  artifans , &.  demandent  que  le  com- 
merce de  vin  en  détail  foit  aulfi  libre  qu’à  Paris. 
MM.  les  officiers  municipaux  , qui  n’ignorent 
pas  la  jufiice  d’une  telle  réclamation , ont  fait 
remercier  le  grand  nombre  de  citoyens  qui  la 
préfentent , & promis  de  ne  rien  négliger , pour 
concilier  les  intérêts  du  prince  &.  celui  du  peuple. 


V arictés . On  a beaucoup  parlé  des  prédirions 
d’une  prophétesse  de  Mucidan , en  Périgord , elle 
fe  nomme  La  Brousse  , &.  jouit  dans  tout  le  pays  , 
à jufte  titre  , de  la  réputation  de  fainteté  ; elle  a 
de  l’efprit , du  jugement  & de  la  prudence  , elle 
eft  prefque  toujours  aux  pieds  du  Crucifix  & 
répond  en  même -temps  à plufieurs  perfonnes  , 
avec  la  plus  grande  préfence  d’efprit  : Voici  le 
jugement  qu’en  porte  un  professeur  du  féminaire 
de  Périgueux  : « je  la  connois  beaucoup  &c  elle 
m’a  même  communiqué  ce  qui  doit  arriver;  mais 
elle  ne  m’a  pas  permis  de  révéler  la  nature  du 
phénomène  célefte  qui  fera  apperçude  tout  l’uni- 
vers , & qui  doit  faire  rentrer  tout  dans  l’ordre. 
Ce  que  je  puis  certifier , c’ell  qu’il  y afix  ans 
qu’elle  m’annonça  , ainfi  qu’à  d’autres  perfonnes  9 
qu’il  y auroit  en  France  des  états-généraux  ; il  y 
a deux  ans , elle  me  fixa  l’époque  ; elle  fit  en  cor> 
féquence  dire  aux  religieufes  du  Périgord  un  Ave 
Maria  , tous  les  jours  à cette  intention  : elle  an- 
nonça les  troubles  qu’occafionneroit  cette  assem- 
blée; 
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blée  ; elle  a dit  que  les  François  s’armeroient  les 
uns  contre  les  autres  ; que  le  Périgord  fe  ressenti- 
roit  de  cette  révolution , 8c  que  fa  famille  fur-tout 
feroit  perfécutée  ; mais  qu’un  phénomène  aufli 
extraordinaire  que  le  déluge  8c  le  jugement  der- 
nier , rétabliroit  en  vingt-quatre  heures , la  paix 
& la  tranquillité  , 8c  que  la  religion  feroit  plus 
florissante  que  jamais  ».  Le  millionnaire  ajoute  i 
cette  illuftre  prophétesse  a prédit  de  belles 
chofes  au  pape,  à l’archevêque  de  Paris,  8c  à 
M.  le  marquis  de  Foucault.,  député  de  la  pro- 
vince à l’assemblée  nationale , 8c  qu’au  milieu 
des  troubles  qui  alarment  toute  la  France,  elle 
efl  dans  la  joie  en  voyant  approcher  l’époque  de 
la  révolution.  Elle  a reçu  beaucoup  de  lettres  de 
plulieurs  membres  de  l’assemblée  ; ce  qui  juflifie 
le  fait , c’efl  qu’elle  avoit  annoncé  qu’elle  feroit 
pressée  8c  obligée  de  s’y  rendre  , 8c  elle  s’y  ren- 
dra , dit-elle,  lorfqu’il  fera  temps , 8c  ne  man- 
quera pas  d’y  montrer  beaucoup  de  fermeté  8c 
de  confiance  , 8c  de  s’y  diflinguer  par  le  talent 
qu’elle  a pour  la  parole.  On  parle  encore  d’une 
femme  fomnambule,  qui  répond  à tous  ceux  qui 
la  queflionnent  fur  le  fort  qui  les  attend  , au  mo- 
ment d’un  événement  qu’elle  annonce  comme 
certain  8c  très-prochain.  ( Nous  donnerons  dans 
le  prochain  numéro  l’extrait  d’une  lettre  authen- 
tique de  Périgueux , relativement  à mademoi- 
felle  la  Brousse  ). 


Numéro  XIII. 


Discours  prononcé  par  M.  Baudry  * maire  de  la 
ville  & communauté  de  Charost  * lois  . e la 
prestation  du  serment  civique . 

. Vous  jurez,  Meilleurs , d’être  fideles  à !a  na- 
tion af  la  loi  oc  au  roi , de  refpeâer  & faire 
relpe&er  les  décrets  de  nôtre  augulle  fénat  ; & 
de  verler  plutôt  votre  fang , que  dp  fouffrir  qu"il 
fuit  apporte  aucune  atteinte  à la  conlhtution  du 
royaume  & à notre  liberté. 

Messieurs  et  mes  Freres , 

Quelle  heureufe  révolution  vient  d’être  opérée 
dans  la  courte  efpace  de  dix  mois , par  Fau- 
guile  aifemblee  cie  nos  ni u lires  repréfentans  , qui 
maigre  les  menaces  continuelles  des  defpotes  , 
des  tyrans  &:  des  en  ;emi*  du  bien  public  leurs 
giaives  meurtriers  toujours  fufpenous  fur  la  tête 
de  ces  îlîuflres  conquérans , qui  préférant  plutôt 
de  mourir,  que  de  renoncer  au  ialut  de  la  patrie , 
pnt  d’un  féal  coup  de  plume  anéanti  tous  les 
droits  féodaux,  extirpé  toutes  les  vieilles  erreurs, 
cl  rendu  a 1 homme  fa  dignité  première , avec 
les  droits  & fa  liberté. 

Ne  nous  abufons  point  melîieurs  & mes 
freres , fur  le  mot  de  liberté,  qu’une  faufle  in- 
terprétation pourroit  nous  faire  perdre , êc  nous 
réduire  dans  un  nouvel  efcîavage^  peut-être  plu* 
dur  que  c&iui  d’où  nous  fortons. 

Cette  hoerte  lamie  êii  innée  en  nous , mef- 
fjeurs  & mes  treres,  dont  tous'les  rapports  font 
lies  a la  jufHce , nous  commande  d’avoir  de 
1 humanité,  de  refpeéter  les  propriétés  de  chaque 
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individu , de  repouffer  l’oppreflion  des  tyrans  , 
de  maintenir  les  droits,  du  fbible  contre  les  on- 
preffeurs  du  droit  des  gens  & de  la  liberté,  de 


voler  au  lecours  des  opprimés,  & 


d’être  tou- 


• , u eue  tou- 

jours prêts  a prendre  les  armes  pour  la  dêfenfe 
de  la  conftitution  du  royaume  & de  la  liberté. 

Voila,  mefîieuis  & mes  frétés , es  qui  a été 
entendu  fous  le  mot  de  liberté.  Notre  bon  roi 
Lotus  XVI , ( roi  patriotique  ),  n’a  pas  dédaigné , 
Meilleurs  & mes  frère* , de  venir  fe  mêler  parmi 
les  membres  i;e  notre  augure  fénat  ; il  leur  a 
meme  demandé  la  nouvelle  conftitution , & 
pour  en  mieux  refferrerles  liens,  i|  a recomman- 
de  a nos  illull.es  repréfentans  d’y  travailler  de 
tout, cui  pouvoir,  pour  accélérer  le  bonheur  de 
on  royaume  par  Ion  entière  réfutation, foUS  des 
Joix  équitables,  nettes,  claires  & conciles,  & 
dont  la  plus  grande  partie  a déjà  été  difiée  par 
^ ^ leurs  décret». 

Voilà,  MM.  & mes.  frétés,  le  bonheur  que 
nous  attendions  fous  la  proteSion  d’un  roi  pa- 
tiiote , & vous  ne  reconnaîtrez  plus  aucunes  dif- 
«indions  en  France  , nous  fouîmes  tous  frétés  & 
tous  égaux  , il  n’y  aura  plus  que  le  mérite  & la 
venu  qui  nous  dilhnguera  , tout  honmme  de  thè- 
me & vertueux  pourra  prétendre  aux  chargés  les 
plus  ermnentes  & aux  emplois  les  p!us  diffWué* 
dans  tout  le  royaume  : que  tous  ces  grancls  évé- 
nemens  penetrer.t  nos  cœurs  d’ameur  & de  re- 
connoiffance  pour  notre  bon  roi.  Que  les  races 
les  plus  reculées  ayent  à jamais  en  vénération  le 
nom  de  Louis  XV I , & que  les  noms  de  nos  illuf- 
res  repiefentans  àlaffemblée  nationale , foient 

fwnçoifc  ’nfCmS  dan$  Ie*  3rChiveS  de  k nation 


A M.  le  Rédacteur  du  Journal  des  Municipalités . 
MONSIEUR, 

Après  vous  avoir  remercié  , comme  je  le  dois , 
de  tout  ce  que  vous  avez  bien  voulu  dire  d’obli- 
geant fur  mon  compte , relativement  a ma  no- 
mination à la  place  de  fucceffeur  du  célébré 
abbé  de  l’Epée;  permetcez-moi  de  vous  témoi- 
gner toute  ma  peine  au  fujet  d’une  expreuion 
qui  vous  eft  échappée,  & qui  jette  des  nuages 
sur  la  conduite  de  M.  l’abbé  Maffe  , à qui  cette 
place  importante  avoit  ete  confiée  provuoire- 

ment.  0 VÎT 

Vous  dites , Monfieur , dans  votre  n Ail , 
page  25  , que  des  bruits  défavorables  , tant  sur  la ^ 
CONDUITE  que  sur  les  talens  de  M.  Masse , lui 
avoient  nui  auprès  de  ses  eleves  a $cc.  &c. 

Il  eft  vrai , Monfieur  , qu’un  membre  de  la 
commune  a été  accufé  d’avoir  voulu  jetter  des 
foupçons  fur  les  mœurs  de  M.  j’abbé  Maffe. 
Mais  cette  injurieufe  accufation  a ete  viftorieufe- 
ment  repouffée  par  ce  digne  repréfentant , qui  a^ 
déclaré  publiquement  quîl  n avoit  jamais  ete 
question  de  cet  ecelésiastique  , digne  d ailleurs  par 
ses  mœurs  & par  les  vertus  de  son  état  de  la  plus 
grande  estime , qui*  relativement  à ses  connois- 
sances  sur  1 art  d3 instruire  les  sourds  & muets. 

Si  mon  opinion,  Monfieur,  pouvoit  être  de 
quelque  poids  aux  yeux  de  M.  l’abbé  Maffe  a de 
fes  eftimables  amis  , je  lui  rendrois  avec  le  plus 
grand  plaifir,  le  même  témoignage  , je  dirois 
que  fi  la  place  qu’on  lui  avoit  confiée  provisoire- 
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ment  n’avoit  exigé  que  des  vertus , du  zele  Sc  de 
la  piété  ; perfonne  n’y  aurait  eu  plus  de  droits 
que  lui , 6c  certainement  bien  loin  de  quitter  une 
patrie  qui  m’étuit  chere  à tant  de  utres.,  J aurais 
été  le  premier  à féliciter  la  commune  ae  Fans 
d’avoir  fait  un  pareil  choix. 

Je  fuis , avec  bien  du  refpecl , 

Moniteur , 

Votre  très -humble  6c  très- 
obéiffant  ferviteur  ^ l’abbé 
SlCARDjdë  l’académie  des 
fciences  & de  celle  des  arts 
de  Bordeaux , &c.  inftitu- 
teur  royal  des  fourds  6c 
muets  de  Paris. 

/ 

Paris  le  29  avril  1790. 

GARDE  NATIONALE. 

Grenoble , 23  Avril.  Les  gardes  nationales  ar- 
rivées ici  pour  la  fédération,  etotent  au  nombre 
de  fix  mille  environ , toutes  avec  des  uniformes. 
Elle  a eu  lieu  avant-hier,  1 1 de  ce  mois..  Le  plus 
grand  ordre  à régné  dans  la  cérémonie,  dans 
les  préliminaires,  dans  la  diftribution  des  loge- 
ments,  &dans  les  repa§  qui  ont  eu  lieu.  M.  Dolle 
l’aîné,  lieutenant  colonel  de  la  garde  nationale 
de  Grenoble,  & commandant  général  de  la  fé- 
dération, a donné  un  dîner  de  ^5^  couvert  3 
6c  des  fêtes.  L’état-major , les  officiers , la  garde 
nationale,  6c  tous  les  citoyens  ont  concouru  à 
rendre  cette  journée  mémorable  6c  brillante.  Il 
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y a eu  aufli  des  illuminations.  Le  fentiment  de 
la  liberté  s’eft  manifefté  fans  défordres.  On  a re- 
marqué en  général , clans  les  efprits,  l’attache- 
ment aux  droits  de  la  nation  , concilié  avec  Tau* 
torité  royale  ; & les  cris  de  vive  le  roi , furent 
fouvent  répétés.  — Les  détails  de  la  fédération 
font  connus  par  la  consigne  de  la  journée qui 
fut  difhfibuée  d‘avance  a tous  les  oiîiciers  de  l’ar- 
mée , & qui  fe  vend  à Grenoble , au  bureau  des 
affiches.  Le proeès  verbal  général  de  la  fédéra- 
tion fera  imprimé.,  &.  contiendra  toutes  les  let- 
tres d‘adhéfto» , Scc.  — Voici  le  ferment  fédé- 
ratif qui  a été  prononcé  à la  cérémonie: 


SERMENT  fédjiat  \f prononcé  le  il  Avril  1790, 
dans  le  camp  de  la  Fédération  > sous  hs  murs  de • 
la  ville  de  Grenob  e.  » Nous  9 députés  des  gar- 
des nationales  de  la  majeure  partie  de  la  France, 
pénétrés  de  la  grandeur  des  motifs  qui  nous  raf- 
femblent;  certains  de  notre  perfévérance  dans 
Funion  que  nous  avons  contra&ée  ; animés  du 
même  efprit  & de  cette  fermeté  inébranlable 
qu’infpire  aux  hommes  l’ardeur  généreufe  d’être- 
libres  ; — Jurons  fur  l’autel  de  la  patrie  , en  pré- 
fence  du  dieu  des  armées , de  maintenir  de  tout 
notre  pouvoir  la  nouvelle  confiitution  du  royau- 
me ; d’être  fideles  à la  loi  & au  roi  ; d’exécuter 
<k  de  faire  exécuter  les  décrets  de  l’affemblée 
nationale  , fàrtfHonnés  par  fa  majefté  : - — Jurons 
de  refpefter  & faire  refpefter  la  liberté  publique 
& la  liberté  individuelle  des  citoyens  ; de  ga- 
rantir les  propriétés  légitimes  & reconnues  pour 
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^lles  parles  décrets  de  l’affemblée  nationale: 
dWurerla  perception  des  impôts,  la  libre  cir- 
culatjon  des  fubfiltances;  de  maintenir , par- tout 
ou  nous  ferons  appelés , l’ordre  & la  paix,  & 
d y employer  la  force  de  nos  armes , lorfque  nous 
®n  ferons  requis  conformément  à la  loi  •_  Dé 
datons  qu’indexibiement  oppofes  à tous  les  gen- 
res de  dcfprdres , nous  le  ferons  fur-tout  à ceux 
que  iomenteront  les  ennemis  de  la  confiitution • 
-•••-Jurons  de  pourfuivre , avec  le  fer , les  te'mé- 

tionCS  /T'  °feiÜlenr  ‘enter  Une  contre  - révolu- 
on,  cc  nous  repofant,  avec  fécurité  , fur  la 

pioteSion  de  fauteur  de  toutes  chofes,  nous 
nous  engageons  mutuellement  par  l’honneur  , 
le  fang  & nos  fortunes,  de  nous  raffembler  au 
p.emer  hgna  dun  péril  commun,  pour  com- 
batte, vivre  bores  ou  mourir.  - Et  les  confé- 
"8-  lans  diilinâion  de  rang  & de  pré- 

NOUVELLES  ETRANGERES. 

Extmh  des  registres  de  ï assemblée  provinciale  de 

, pant4î  du  nord  de  Saint-Domingue.  De  la 
séance  du  mercredi  , 9 décembre  1780  , a été 
extrait  ce  qui  suit.  /J 

Sur  robfervation  d’un  des  membres  , & après 
delibeiation , 1 aiiemblée  conlidérant  que  , dans 

ÜSSÏZ  £$  ET-!? 

ront  le  royaume  , il  y aura  beTûœup'dTcefbri! 
gands  qui  le  defolent , & que  fa  police  pourfuit  • 
que  la  colonie  eft  menacée  de  fe  trouve^  bientôt 


remplie  de  ces  gens,  ^"quït'ont 

d^efpoi^qùe 'dans'le'^défordre  qmils  cherchent  i 

intAdarrêtî  que  tous  paffagers  qui , en  arrivant , 
nefe  réclameront  pas  , 

feront  fur  lu  ch.-I > 

WUM  »uO»n«“r'**‘ 

GEANTY  , Secrétaire. 


De  BnaelUs,  1.  ». 

Vandermersch,  q^u  r a x ^ ^ traofpire  , maigre 

eft  commence.  Pa  , d pour  temr  fê- 

les précautions  qu  ceP  énéral , on  augure 
crettes  les  rePon  ’ nrocédé  tyrannique , la  dé- 

bien-deflC£  f Vandermersch  , celles  de  M. 
teruion  de  Mrn  • General  &.  du 


i 


tendon  Général  & du 

Xoyaam,  Aide-de-G  p caufent  la  plus 

Chanoine  B/oa, ° &Ptous  les  bons  citoyens 


Chanoine  Brou , Ion  $ feons  citoyens 

grande  fermenta  i , e perfuadéront  jamais 

« Jrcudu  coupable  dur 

qU6^‘  Vh  des  trahifons  dont  on  laccufe.  On 
perfidies  & Aeyt  -■  „mente  tant  ici  qu  a 

murmure  j & « d‘£  d’fcers  ont  déclare 
Tannée.  G^^rdr-fou,  des  Chef  étran- 
qu’ils  ne  veulent  pas  1-  j Congres  a 

q r » Cnnfeil  de  guerre  que  ie  c.  g , 
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accordé  à Ce  Général  citoyen  , eA  compofé  d’urt 
Préfident  pris  des  Membres  des  Etats:  les  Juges 
font  quatre  Confeillers  , un  du  Brabant , un  de 
Flandre,  un  du  Hainaut,  & un  de  Namur,  Ils  ont 
chacun  une  voix,  & ce  font  eux  qui  ont  nommé 
le  Prelident  ; deux  Auditeurs  deux  Colônéls 
avec  rang  de  Général-Major  ayânt  voix  délibé- 
rative , deux  Colonels , deuxLieutenans-Côfb- 
nels  j deux  Majors , deux  Capitaines , deux  Liét£- 
tenans  , deux  Sous-Lieutenans , deux  Enfeignes, 
un  Sergent, & un  Maréchal-des- Logis , deux  Ca|- 
poraux  & .deux  Soldats;  Les  deux  Membres  dë 
chaque  elafTe  n’auront  qu’une  voix.  A 

, n/I 

ASSEMB  L É E NATIONAL  E. 

tUÎ  f.VU  CC-  J ôb 

Le  numéro  prochain  "contiendra  en  entier  i 
s'il  eA  poffible , les  longs  décrets  rendus  fur  les 
importions  , les  droits  féodaux  & la  chalTe  , ain& 
que  les  longs  débats  fur  la  nominationdeM.de 
Vineux  à la  préfidencè.  Ce  député  a donné  deux 
f ois  fa  démiiiion  , ët  aujourd’hui  il  n’a  pas  ofé  pa- 
roître  àTaflemblée.  Des  fôupçons , trop  fondés 
peut-être  , ontfouîevé  contre  fon  éieêlion  la-  ma- 
jorité de  fes  collègues.  Voici , en  attendant  ÿ les 
décrets  les  moins  étendus  : 

L’afTemblée  nationale  * Dr  le  rapport  de  fon 
comité  dés  finances , a décrété  que  les  rôles  faits 
fur  ïe$  mande  mens  lignés- des  membres  du  bu- 
reau'intermédiaire  de  Paifemblée  de  départe- 
ment-d’Amiens  , & fans  qu’il  en  foi t befoin  d’au- 
tres^ feront  incefiamment  rendus  exécutoires  pâ-r 
le  premier  officier  de  l’éleftion  fur  la  préfentstioh 
qui  lui  en  fera  faite  par  les  procureurs  fÿndics 
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du  departement , pourvu  toutefois  que  la  fomme 
impofée  auxdits  rôles  , foit  conforme  à celle 
arrêtée  au  département  fait  avec  les  officiers 
de  l’éledion  , & d’eux  lignée  le  16  février  der- 
nier , dont  ils  ont  ua  double  pardevers  eux  ; 
finon,  & fur  le  refus  que  lefdits  rôles  font  &c  de- 
viennent exécutoires  par  le  limple  vu  de  la  com- 
xniffion  intermédiaire  , pour  être  inceflament  mis 
en  recouvrement. 

L’affemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fon 
comité  des  finances , vu  la  délibération  prife  par 
Je  confeil  général  du  bourg  de  Finham  en  Lan- 
guedoc ,1e  21  mars  dernier,  autorife  les  officiers 
municipaux  dudit  bourg  à fe  faire  remettre  par 
le  fieur  Difpagne , receveur  diocéfain  des  tailles 
de  Caftel-Sarrazin  , la  fomme  de  1200  liv.,  fur 
celles  quils  juffifient  avoir  en  dépôt  entre  les 
mains  dudit  receveur  , pourvu  toutefois  que 
l’emploi  de  ladite  fomme  n’ait  pas  été  déterminé 
par  les  ordres  des  commiffiaires  du  Roi , au  dé-1' 
partement  de  Montpellier , qui  ont  ilatué  fur  le 
dépôt , auquel  cas  il  fera  employé  relativement 
à fa  déclaration  , à charge  d’employer  ladite 
fomme  à un  attelier  de  charité  pour  le  foula- 
gement  des  pauvres , & de  rendre  compte  du 
tout. 

M.  d’Arambure  a enfuite  propofé  , au  nom  du 
comité  de  liquidation  , un  projet  de  décret  pour 
faire  payer  les  ouvriers -fourniffeurs  du  garde- 
meuble  , & qui  a été  prononcé  en  ces  termes  : 

« L’affemblée  nationale  , fur  le  rapport  de  fon 
comité  de  liquidation,  décrété  qu’il  fera  paye 
par  la  caifle  de  l’extraordinaire , des  à comptes 
fur  la  dette  arriérée  du  garde-meuble  de  la  cou-» 
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ronne , jufqu’à  la  concurrence  de  la  fomme  de 
deux  cents  mille  livres , qui  fera  particuliérement 
diftribuée  aux  fournifleurs  & ouvriers  qui  ont  le 
befoin  le  plus  urgent , en  attendant  que  l’aflem- 
blée  ait  ftatué  fur  la  liquidation  générale  de  l’ar- 
riéré des  différens  départemens  ». 


Suite  des • Droits  féodaux.  LIV.  « Les  droits 
d’échange  établis  au  profit  du  roi  par  les 
édits  de  1645  & 1647,  & autres  réglemens 
fubféquens , foit  qu’ils  foient  perçus  au  profit 
du  roi,  foit  qu’ils  foient  perçus  par  des  concef- 
fionnaires , engagiftes  ou  apanagiftes , font  & 
demeurent  fupprimés , à compter  de  la  publi- 
cation des  lettres-patentes  du  3 novembre  1789  , 
fans  néanmoins  aucune  reftitution  des  droits 
quiauroient  été  perçus  depuis  ladite  époque.  Les 
acquéreurs  defdits  droits  préfenteront , dans  le 
délai  de  fix  mois , à compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  préfent  décret , leurs  titres  au  co- 
mité de  liquidation , établi  par  le  décret  du  23 
janvier  de  la  préfente  année , & il  fera  pourvu 
à leur  rembourfement,  ainfi  qu’il  appartiendra. 
A l’égard  de  ceux  de  ces  droits  perçus  par  le 
fifc , ou  par  les  apanagiftes , il  ne  fera  fait  au- 
cunes pourfuites  pour  le  paiement  des  arrérages 
dûs  jufqu’à  ce  jour  ; ôc  Taffemblée  nationale 
déclare  éteints  tous  les  procès  mus  ’à  ce  fujet  ». 


Les  féances  qui  paroifTent  les  moins  riches  en 
difcuffions , n’en  font  pas  moins  intéreffantes  par 
la  fagefle  & la  multiplicité  des  loix  qui  y ont  été 
portées. 

D 2 
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« L’a  (Te  ni  b le  e nationale  a décrété  & décrété 
ce  qui  fuit  : ./ 

« I.  Conformément  à la  ftipulation  portée  par 
l’article  I du  bail  général  des  fermes  y pafie  à 
J.  B.  Mager  , le  19  mars  1786,  laquelle  a prévu 
le  cas  de  la  diftra&ion  dudit  bail  des  parties  de 
perception  qufil  feroit  jugé  convenable  d’en  re- 
tirer , les  grandes  & les  petites  gabelles , _&  les 
gabelles  locales  feront  diftraites  dudit  bail  , à 
compter  du  premier  janvier  1789,  & feront  ledit 
adjudicataire  & fes  cautions  tenus  de  compter  de 
clerc  à maître , comme  pour  les  objets  dont  ils 
ne  font  que  régifieurs , de  toutes  les  recettes  & 
dépenfes  qu’ils  auront  faites  relativement  aux 
gabelles  depuis  cette  époque. 

« En  conféquence  de  ladite  réfiliation , la  na- 
tion rentre  en  jouiflance  de  tous  les  greniers , 
magafins,  bateaux  , patages  meubles  , uflenfiles 
de  mefurage  & autres  objets  qui  fervoient  à l’ex- 
ploitation defdites  gabelles  , ainfi  que  de  Funi- 
verfalité  des  fels  que  ledit  Mager  avoit  à fa  dif- 
pofition  le  premier  avril. 

**  Les  cautions  dudit  Mager,  chargées  parle 
décret  du  20  mars  de  faire  pour  le  compte  de  la 
nation  ^ fans  pouvoir  excéder  en  aucun  lieu  le 
prix  de  trois  fols  la  livre  , la  vente  de  tous  les  fels 
exiftant  au  premier  avril  dans  les  dépôts , maga- 
fîns  & greniers  de  la  nation  , même  de  ceux 
achetés  pour  le  compte  de  l’état , & qui  étoient  à 
fa  difpofition  antérieurement  au  décret  du  20 
mars , compteront  tous  .les  mois  des  produits  de 
ladite  vente  à l’adminifiration  générale  des  fi- 
nances ^ &.  en  verferont  de  mois  en  mois  les 
deniers  au  tréfor  national*  jufqu’à  parfaire  la 


forum e de  qouzc  millions  , défîmes  aux  dépenfes 
de  l’état. 

11  fera  enfui  te  tenu  compte  audit  adjudica- 
taire & a les  cautions  , fur  le  produit  defdires 
ventes , de  la  valeur  des  Tels  & autres  effets , fui- 
Vcint  les  réglés  établies  par  leur  évaluation  , & 
comme  il  fe  pratiquoit  à l’expiration  de  chaque 
bail , lorfque  l’adjudicataire  fortant  tranfmetcoit 
a fon  fucceffeur  les  fels  en  effets  , dont  celui-ci 
rembourfoit  le  prix. 

« Et  le  furplus  du  (produit  de  la  vente  défaits 
fels  continuera  a erre  appliqué  d’autant  au  rem- 
bourfement  des  fonds  & avances  defdires  cau- 
tions de  Mager  „ conformément  â l’article  V du 
décret  du  vingt  mars  dernier. 

IL  « Tods -les  juges  & officiers  des  gabelles, 
en  titre  d’office  quelconque,  tant  dansées  gre- 
niers que  dans  les  dépôts , falorges  , falines^,  & 
autres  étabhffemens  qui  tenoient  a la  manutention 
ce  au  régime  des  gabelles  dans  les  provinces  de 
grandes  & petites  gabelles , de  gabelles  locales  , 
pays  de  quart-bouillon  , dépôts  litués  aux  fron- 
tières des  pays  exempts  & rédimés  de  cet  impôt, 
font  fupprimés  , & cefferont  toutes  fondions 
defdits  offices , à compter  de  la  date  du  préfent 
decret.  r 

<<  Il  fera  procédé  à la  liquidation  de  leurs  offices 
en  ia  forme  qui  fera  meeffamment  réglée  ; leurs 
gages  feront  acquittés  jufqu’au  jour  de  leur  fup- 
premon  , & il  fera  pourvu,  à compter  dudit  jour , 
au  paiement  des  intérêts  de  leur  finance  , jufqu’à 
leur  rembourfement.  1 

Ij-I.  « Les  quantités  de  fel  appartenant  à la 
nation  , & qui  exiffoient  au  premier  avril  1790, 


à fa  difpofition  , tant  dans  les  greniers,  magafins , 
dépôts  8c  falorges , que  fur  les  marais  lalans , 
feront  conftatées  par  les  officiers  municipaux  des 
lieux  ; favoir  , dans  les  dépôts  8c  magafins  , 
d’après  les  regiftres  & les  procès-verbaux , tant 
des  officiers  juridi&ionnels  & porte-clefs.,  que  des 
prépofés  de  la  ferme  générale  ; 8c  lefdits  registres 
8c  procès-verbaux  feront  clos  8c  arrêtés  par  lefdits 
officiers  municipaux  , à la  fuite  de  quoi  ces  offi- 
ciers porte-clefs  remettront  les  clefs  aux  prépofés 
de  la  ferme  , qui  leur  en  donneront  reconnoif- 
fance  , avec  décharge  de  la  refponfabilité  & ga- 
rantie des  malles , dont  lefdits  prépofés  conti- 
nueront d’être  feuls  tenus.,  fous  l’infpe&ion  de® 
municipalités,  jufqu’à  la  formation  des  affemblées 
adminiftratives  de  diftrifts  8c  de  départemens  r 
qui  en  feront  chargées , ou  pourront  commettre  r 
félon  le  cas , les  municipalités  des  lieux. 

« Quant  aux  fels  achetés  pour  le  compte  de  la 
nation  , avant  le  premier  avril  8c  non  encore 
enlevés  des  marais  falans,  leur  quantité  fera  juffi- 
fiée  par  la  repréfentation  des  polices  d’achat,  8c 
des  livres  de  comptes  des  commiffaires  ; lefquels 
livres  & polices  feront  repréfentés  aux  officiers 
municipaux  des  lieux  , pour  être  par  eux  vifés  & 
arrêtés. 

IV.  « Le  droit  qui  étoit  exercé  pour  la  nation 
fur  les  fels  des  falines  de  Peccais.,  Hierres,  Barre* 
Badon , Peyriac  8c  Siégean  , ne  pourra  être 
étendu  au-delà  de  ceux  qui  font  a&nellement 
fabriqués.  La  nation  renonce  pour  l’avenir  à tout 
privilège  fur  les  fels  defdites  falines.  La  prochaine 
récolte  8c  toutes  les  fuivantes  feront  à la  libre 
difpofition  des  propriétaires. 


V.  « Pour  affûter  la  comptabilité  & la  rentrée 
des  recouvremens  faits  & à faire  par  les  rece-  ' 
veurs-généraux  & particuliers  des  gabelles , ils 
feront  tenus  de  laiffer  au  tréfor  public  les  cau- 
tionnemens  qu’ils  y ont  confignés  , & dont  les 
interets  continueront  de  leur  être  payés  comme 
par  le  passe  jufqu  au  rembourfement , fans  que 
dans  aucun  cas , & fous  aucun  prétexte , ils  puif- 
fent  retenir  aucune  fomme^m  faire  compenfa-» 
non  des  recouvremens  provenant  de  la  vente  des 
fels  avec  le  montant  de  leur  cautionnement , à 
peine  d’être  pourfuivis  comme  pour  divertiffe- 
ment  des  deniers  de  l’état.  Cette  difpofition  aura 
effet  contre  ceux  defdits  receveurs  & comptables 
qui  n auroient  pas  vuidé  leurs  mains  , & remis 
toutes  les  fommes  qu'ils  ont  touchées  pour  le 
compte  de  1 état  ». 

A rentrée  de  cette  féance  ,.  M.  le  préfident  a 
demande  que  déformais  il  ne  fut  introduit  aucune 
députation  à la  barre,  ni  prononcé  aucun difeours, 
fans  que  le  prélident  eût  été  inftruit  & de  la  péti- 
tion & de  fes  motifs  ; mais , après  quelques  ré-» 
flexions  fur  la  jufiteffe  ou  les  inconveniens  de  ce 
reglement , la  motion  a été  retirée.  Puis  il  s’eft 
elevé  quelques  réclamations  fur  l’inexaôitude  des 
commiffaires  à furveiller  l’envoi  des  décrets  dans 
les  provinces.  Enfuite  M.  de  Marfanne  a renou- 
velle fa  motion  , faite  le  12  février.,  tendante  à 
rGtÿ>/r  ^eS  Prot.e^ans-»  chaffés  du  royaume,  dans  la 
poffeüion  des  biens  dont  leurs  ayeux  ont  été  privés 
•en  vertu  de  l’édit  portant  révocation  de  celui  de 
-Nantes;  mais  M.  de  Biauzat  obfervoit très-fenfé* 
ment  que  chaque  fois  que  l’un  d’eux  a ffdten** 
tendre  fes  réel?—  * 
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été  rendues  ; que  plusieurs  d’entr’eux  les  ont 
même  reçues  fans  avoir  bien  pleinement  juftifié 
de  leurs  titres  ; & que  , comme  il  n’efi  plus  au- 
jourd'hui quefîion  que  de  vérification  de  leurs 
droits,  il  votoit  à ce  qu’on  pafsât  à Tordre  du 
jour.  Tel,  en  effet,  a été  le  parti  qu’a  pris  ras- 
semblée, malgré  les  obfervations  de  M.  Goupil , 
qui  foutenoitj  contre  M.  de  Biauzaty  quefouvent 
des  propriétaires  légitimes  ont  ét-é  ^pouiTés  par 
le  régime  fifcal , Tk  rfont  jamai-  pu  obtenir  jufiice 
des  détenteurs  des  biens  des  religiohnaires. 

L'ordre  du  jour  rappelloit  la  fuite  des  articles 
furie  rachat  des  droits  féodaux.  M.  Tronchet  a 
commencé  par  le  lixieme  qui  a été  adopté  fans 
diicuflion  ; 8c  quoiqu’elle  ait  été  fort  longue  fur 
ceux  qui  l’on-t  iuivi , ils  n’en  ont  pas  moins  été 
adoptés  prefque  tels  qu’ils  ont  été  propôfés  par 
le  comité.  Les  voici  : 

t VI.  Pourront  les  propriétaires  de' fiefs  ou  de 
fonds  cenfuels^  traiter  avec  les  propriétaires  de 
fiefs  dont  ils  font  mouvanss  de  gré  à gré.,  à telle 
femme  , 8c  fous  toiles  conditions  qu’ils  jugeront 
à propos , du  rachat,  tant  des  redevances  an- 
nuelles , que  des  droits  cafuels  ; 8c  les -traites  ainfî 
faits , de  gré  à gré  , entre  majeurs , ne  pourront 
être  attaqués  fous  prétexte  de  léfion  quelconque, 
encore  que  le  prix  tdu-  rachat  fe  trouve  inférieur 
fupérieur  à celui  qui  auroit  pu  réfui  ter  du 
mode  & du  prix  -qui  fera  ci-après  fixé. 

L’abondance  des.matieres  ne  nous  a pas  permis 
d’inférer,  dans  ce  numéro, la  fuite  de  la  lettre  des 
officiers  municipaux  deV-iverols  à ? K.  ) ' 5 " p ~ 
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AVIS. 

C^EUX  de  MM.  nos  abonnés  qui  n’ont  foulent 
que  pour  trois  mois  ^ font  priés  de  renouveller 
leur  abonnement.  Fatigués  des  retards  qu’éprou- 
voient  les  livraifons  de  ce  journal,  indignés  de 
l’inexa&itude  8c  de  l’infidélité  du  chef  du  bureau, 
en  qui  nous  avions  mis  aveuglément  notre  con- 
fiance , nous  avons  pris  le  parti  de  nous  char- 
ger nous  - mêmes  de  l’expédition.  Nous  avons 
trop  à nous  louer  de  l’indulgence  8c  des  encou- 
ragemens  dont  le  public  a bien  voulu  nous 
Numéro  XIV.  A 
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honorer  , pour  ne  pas  faire  tous  nos  efforts  pouf 
y répôncke. 

Nous  allons  donner  une  première  marque  de 
notre  zele*  en  faifant  deux  livraisons  de  notre 
journal  par  Semaine  au  lieu  d’une , & lorfque 
l’abondance  des  matières  1 exigera  , nous  donne- 
rons des  supplémens  : en  conféquence,  leN°.  XIV 
paroîtrâ  mardi  ‘prochain. 

Le  prix  relie  toujours  le  même.  MM.  les  Souf- 
cnpteurs'qui  Sotifcriront  pour  une  année  , rece- 
vront gratis  la  carte  grayé&de  leur  département* 
diviSe"  Jpâr  cantons,  diftîi£fs,  &c.  Les  perfo  nu  es 
qui  n’auront  point  Soufcrit  pour  une  année*  la 
payeront  lix  livres.  On  s’abonne  à Paris,  en 
notre  bureau  feulement  , rue  de  Savoie  , n°.  io  ; 
& en  province , chez  tous  les  libraires  & direc- 
teurs- des  polies , en  ayant-  foin  d’affranchir  -le 
port  des  lettres  & de  l’argent. 

Il  faut  adreffer , franc  de.  port , tout  ce  qui  a 
rapport  à la  réda&ion  & aux  fouferiptions  de  ce 
journal,  à M.  de  la  Bruyère,  aide-major  de  la 
garde  nationale,  rue  de  Savoie,  n°.  10. 


Réflexions  sur  là  liberté  civile . 

/ qb'j;p  èbl  -K.  .jrzh&l  Itfsi 


SO'MÀîE'$  - N'OUS  LIBRËS?  Queflion  impor- 
tante , due  tous  les  gens,  fenfés  Se  font  chaque 
jour  â eïik-mêmes*  en  Voyant  l’organifation  -Sc 
le  ré^irtié  des  foixante  diftri&s  de  la  capitale. 
Sans  dmke~  que  cette  violente  fecouffe  donnée 
au  defpôtifme  aristocratique  , eft  merveilleufe  ; 
fans  dqùte  que  nous  ne  gémiffons  plus  fous,  le 


u> 

joug  dê  la  tyrannie,  puifque  le  fouverain  & les 
miniftres  ne  font  plus  rien , ne  font  plus  rien 
ne  peuvent  plus  rien.  Sans  doute  , que  nous 
marclions  vers  la  liberté , puifque  nous  avons 
bnle  nos  liens  de  fer,  que  nos  bras  amolis  fe 
lont  tout-a-coup  redreifés  & roidis  contre  Tin- 
jultice.  Je  pouvoir  arbitraire  & les  médians. 

bans  doute  que  nous  allons  avoir  une  cons- 
titution , puifque  le  peuple  , â l’exemple  des 
■Romains  , s alfemble  , délibéré  & commande  , 
ou  du  moins  élit  fes  maîtres  ; mais  prenons-y 
bien  garde  , citoyens  & freres  , il  n’eft  point  dans 
notre  langue , il  n’elt  point  dans  la  langue  des 
divers  peuples  de  la  terre  , un  mot  dont  la  figni- 
ficanon  foitlï  vague  & varie  autant  que  celui 
de  liberté.  Dans  certains  pays  la  liberté  con lifte 
dans  la  faculté  de  dépofer  l’homme  à qui  on  avoit 
confie  le  pouvoir  tyrannique;  dans  d’autres  , c'eil 
la  facilite  d elire  celui  à qui  on  doit  obéir  ; ici  , 
c elt  le  droit  d’étre  armé  & d’exercer  la  violence; 
a , c elt  le  privilège  d’être  gouverné  par  un 
bomme  de  la  nation , ou  par  des  loix  coloniales  ; 
enfin , la  liberté  ne  conlïfte  chez  tel  ou  tel  peuple 
que  dans  fes  ufages  , ou  dans  le  gouvernement 
propre  a les  inclinations.  Ainfi  lgs  Mofcovites 
ont  placée  dans  l’ufage  de  porter  une  longue 
V f ^enes  & Venife,  dans  le  gouvernement 
républicain  , une  partie  de  l’europe , dans  le 
gouvernement  monarchique,  & chez  nous  depuis 
quelque  temps , on  appelle  liberté  cette  faude  dé- 
mocratie  ou  le  peuple  fe  croit  libre  , j’ai  prefoue 
dit  fouverain,  parce  qu’il  abufe  de  tout /en  fai- 
lam .tout  ce  qu’il  veut.  Ainli  ce  peuple  infenfécon- 
îond  le  pouvoir  du  peuple  avec  la  liberté  du  peuple 

A a 
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Maïs  ne  vous  y trompez  pas  ; mes  freres , la 
liberté  ne  coniîfte  point  à faire  tout  ce  qu’on 
peut , mais  tout  ce  que  les  loix  autorifent.  Or  » 
toute  iociété  policée  a des  loix  qui  n’approuvent 
que  ce  que  l’on  doit  vouloir , & ne  contraignent 
point  à faire  ce  que  l’on  ne  doit  pas  vouloir. 
L’homme  libre  n’eft  donc  point  un  homme  indé- 
pendant , il  n’a  donc  le  droit  de  faire  que  ce  que 
les  loix  permettent  ; fi  le  citoyen  avoir  le  pouvoir 
de  faire  ce  quelles  défendent , il  cefferoit  d avoir 
le  caraftere  diftinaif  d’homme  libre  , P“lf(lu® 
tout  indïvidn  auroit  ce  même  pouvoir.  Il  «eft 
donc  que  de  bonnes  loix , qui  puiffent  empecher 
le  citoyen  d’abufer  de  fon  pouvoir,  & c eft  moins 
le  fentiment  de  la  liberté,  que  l’amour  des  loix  , 
qu’il  faut  rendre  vif  & cher  à un  peuple  qui  le 
régénéré. 

Comment  y parvenir  , chez  nous , par  exem- 
ple ; abrutis  par  un  long  efclavage  , façonnes  au 
joup-  , nous  reffemblons  à ces  peffiféres  qui 
jettent  des  cris  perçans  à l’approche  des  méde- 
cins ou  de  l’homme  chargé  de  panier  leurs 
plaies.  Nous  avons  un  exemple  terrible  de  cette 
grande  vérité  , dans  les  éleftions  municipales  & 
militaires.  Sans  doute  que  c’eft  de  quelques  villes 
& non  de  toutes  les  villes  de  France , que  je  veux 
parler.  Nous  avons  applaudi  au  choix  que  le 
peuple  François  avoit  déjà  fait  de  fes  chefs  ; nous 
avons  loué  fon  difcernement  & ion  patriotisme. 
Nous  n’avions  alors  qu’une  partie  du  tableau 
nominatif  de  MM.  les  officiers  municipaux  du 
royaume  ; mais  aujourd’hui  que  nous  avons  fous 
les  yeux  la  lifle  civique  de  plus  de  vingt  mille 
municipalités nous  ne  fcélerons  pas  à nos  lec- 
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teurs,  que  nous  tremblons  pour  la  liberté . Ce  n’eft 
pas  qu’il  n’y  ait  une  infinité  de  communautés 
dont  le  choix  ell  en  général  tombé  fur  des 
hommes  qui  paroifïent  dévoués  à maintenir  la 
révolution  ; mais  aufli  combien  de  municipalités 
dont  les  chefs  font  d’autant  plus  dangereux , que 
c’eft  fous  le  mafque  trompeur  du  patriotifme  , 
qu’ils  ont  caché  l’indignation  & les  regrets  que 
leur  infpire  le  nouvel  ordre  des  chofes!  D’abord, 
prefque  par-tout  on  a élevé  aux  fonfticns  muni- 
cipales , des  hommes  qui , tout  en  les  briguant , 
croyoient  intérieurement  defcendre  ; des  évê- 
ques , des  grands  feigneurs  , beaucoup  de  gens 
de  robe , en  un  mot  les  citoyens  les  plus  riches 
& les  plus  puiflans,  voilà  fur  qui  porte  aujour- 
d’hui la  confiance  publique.  Freres , craignez  que 
de  tels  hommes  n’excitent  votre  répentir,,  en  de- 
venant audacieux  & entreprenant  prefque  par 
tout , on  a perdu  de  vue  cette  grande  maxi- 
mes , la  bafe  des  états  libres  ; rende ^ le  corps  de  la 
république  plus  puissant  3 afin  que  les  particuliers 
soient  plus  faibles . 

Que  ne  peut  tenter  un  homme  qui  a aihfi  en- 
vahi l’autorité  j pour  peu  qu’il  connoifTe  notre 
pente  à la  fervitude  ? fur-tout  s’il  conlidere  cette 
vénération  innée  que  nous  confervons  encore 
pour  les  rubans , le  rang , 8c  tout  ce  qui  tend 
à maintenir  au  milieu  de  nous  cette  inégalité 
défaflreufe  , la  fource  de  toutes  les  calamités  qui 
ont  défolé  notre  pays  , dont  la  raifon , la  philo* 
fophie , ni  les  décrets  de  nos  fages  repréfentans 
n’ont  pu  nous  désemmaillioter . 

En  effet , nos  maires  font  des  prélats , des 
cordons  rouges  ou  bleus  , des  préfidens  de  par- 
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lement , des  courtifans , des  feigneurs  de  village  ; 
le  commandement  des  armées  patriotiques,  efl 
prefque  partout  confié  à de  pareilles  gens  ; ce 
n’eft  pas  là  le  plus  grand  mal  ; mais  nous  ram- 
pons fans  ceffe  auprès  de  ces  nouveaux  maîtres* 
ils  nous  opprimoient  autrefois , ils  nous  oppri- 
meront peut  être  encore  quand  ils  voudront  s’en 
donner  la  peine.  Lefeigneurd’un  village  a perdu, 
il  eft  vrai , fes  droits  féodaux,  mais  il  commande 
des  foldats  ; mais  fes  vaffaux  le  craignent  * au- 
jourdhui  * ils  lui  obéiffent  ; une  double  épaulette 
ajoute  en  quelque  forte  au  refpeft  ftupide  que 
nous  avons  porté  à des  individus  dont  nous  n’a- 
vons jamais  voulu  voir  que  l’écorce , & cet 
homme  peut  ofer  tout  ce  que  fes  ayeux  fe  per- 
mettoient  avant  les  Croisades . 

La  suite  à V ordinaire  prochain * 

SUITE 
du  Livre  Rouge. 
CHAPITRE  VI. 

ACQUISITIONS,  ÉCHANGES. 

1784.  Ordonnance  de  trois  millions  fix  cents 
mille  livres  fur  M.  de  Savalette  * à compte 
de  fept  millions  , faifant  partie  du  prix  des 
droits  utiles  du  Clermontois  , cédés  à S.  M. 
par  M.  le  Prince  de  Condé  , payables  à rai- 
fon  de  cent  mille  livres  par  mois  en  1784, 
86  St  88 3,600,000!. 

De  cette  part  . . . 3,600,000 
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Report 3,6oo,OOol. 

Idem.  Sur  M. 
d’Harvelai , pour 
complément  des 
fept  millions , paya* 
blés  en  1685 , 87  & 
dix  premiers  mois 

j789 3,400,000 

Ordonnance  pour 
pot  de  vin  de  ladite 

vente 

Ordonnance  de 
huit  millions  fept 
cent  mille  liv.  pour 
le  paiement  del’ac- 
quifition  de  rifle- 
Adam  , en  borde^ 
reaux  viagers  de 
l’emprunt  de  Jan- 
vier 1782  , dont 
iept  millions  cinq 
cents  mille  livres 
feront  conftitués , 
tant  fur  la  tête  de 
Sa  Majeflé  que  fur 
celle  de  Monlieur  . 8,7 00,000 
Ordonnance  au 
porteur  , pour  10 

complément  dupar- 


-,iwl  Of)  Cil 

.mon 
1>  ziu 


’nnc. 
ib  u. 


r , 

,4  Jl.l 


r\,r 


52  mo 


De  cftte part  . . . 16,200,000 


Report 
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. ,1 6,200,000  1.  î* 


ài 


fait  paiement  de 
l’aequifition  de  l’Hle 
Adam,  tant  en  ca- 
pitaux  qu’intérets.  . 373^337  10 

1-785.  Ordonnance,  au 
porteur,  pour  fup- 

plément  de  prix  des 

forêts  de  Camors  8c 
Floranges , vendues 
au  Roi  par  M.  le  . . - - 

Duc  de  Liancourt.  37°>37° 
Ordonnance  pour 
fupplément  de  prix 
des  droits  d’aides  de 
Vendôme  , 8c  des 
fels  de  Brouage, 
cédés  au  Roi  par  M.  - ■ / 

le  Duc  de  Chartres.  725,113  12 

1786.  Ordonnance  , à 
compte  du  prix  des 
bois  de  la  terre  de 
Maifons  que  M.  le  . ):> 
comte  d’Artois  cede 
au  Roi  pour  être 
réunis  à la  foret  de 
Saint-Germain.  . . 300,000. 

Ordonnance  au 
porteur  , de  dix- 

Vc  cettepart  • • •I7’9^^21  2 ^ 

. ' ■'  ^ «• 


9 


huit 
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Report  .....  . 17,968,811!.  2f.  9d. 

huit  cents  mille  liv. 
pourle  capital  d’une 
rente  viagère  de 
cent  quatre-vingt 
mille  livres , accor- 
dée à Monfieùr  , 
en  remplacement 
& indemnité  du 
produit  annuel  des 
droits  de  Trépas , 
de  Loire  & Traires 
d’Anjou  , rétrocédé 
à Sa  Majefté.  . . . 1,800,000 
1787.  Ordonnance  d’un 
million  cent  mille 
livres , pour  l’acqui- 
lition  faite  par  le 
Roi , de  la  maifon 
du  fleur  Eeaujon  , 
rue  Saint-Honoré.  . 1 , 1 00,000 


TOTALduChapitre VI.  20,868,821!.  2 f . pd. 


CHAPITRE  VII. 

AFFAIRES  DE  FINANCE. 

1786.  Ordonnance  pour 
frais  de  fervice  ex- 
traordinaire en  fi- 
Numéro  XIF. 


B 
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nance  , connu  de 
Sa  Majefté.  . . * . 1,600,000 1. 
1788.  ( 17  Février  ) Or- 
donnance fur  M.  de 
Savalette,  pourfrais 
de  fervice  extraor- 
dinaire de  finance  , 
approuvé  par  le 


Roi 


2,725,000 


nance  fur  M.  de  La* 
borde  de  Merville , 


pour  idem J, 500,000 


Total *5,825,000 


CHAPITRE  VIII. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  , AFFAIRES 
SECRETTES  DES  POSTES  ET  AUTRES. 

1774.  ( 8 Juin  ) Dépen- 
fes  fecretes  des  Af- 
faires Etrangères.  . 856,485  7 4 

( 1 6 O&obre  ) 

Pour  les  dépenfes 
des  Affaires  Etran- 


1,984,350  19  9 


De  cette  part  . . , 2., 8 40,8  3 6 7 1 


Report 


( » > 

• • • • 2,840.8361.  jî,  1 d, 


( 27  Novembre  ) 

pour  idem.  . r,5 17,959  14  lr 

I775-(.I9  Février)  Ap- 
pointemens  de  la 
Sur-Intendance  des 
Polies  . . . v . . 13,500 

Idem.  Dépenfes  fé- 
cretes  de  la  ferme 

des  Polies 300,000 

( 10  Février  )Pour 
les  dépenfes  des  Af- 

faires  Etrangères.  . 2,257,611  15  lr 

La:m.  Dépenfes 
fecretesdu  Mimllre.  200,000 
Idem.  Dépenfes 
fecretes  des  Affaires 

Etrangères 1,296,142  15 

( 1 3 Août  ) Pour 
les  dépenles  des  Af- 
faires étrangères.  . 2,448,858  16  1 

( 3 Septembre  ) 

25,000 

( 26  Novembre  ) 

Pour  Idem.  ....  1^84, 288  8 10 

(.  3 1 Décembre  ) 

Pour  dépenfes  le- 
cretes  des  Affaires 
étrangerês 189,928  2 


De  cette  part.  . .12,274,125  19  i0 

B 2 
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Réport 12,274,125 1. 19  f.  IO  A 

1776.  ( 28  Janvier  ) Dé- 
penfes  fecretes  des 

Polies 300,000 

( 17  Mars  ) Dé- 
penfes  des  Affaires 

étrangères 974>^21 

Afera.  Dépenfes  du 
Miniftre  desAffaires 

étrangères 200,000 

Idem . Dépenfes 

fecretes  des  Affaires- 

étrangères 768,163  16 

(11  Août)  Idem , 1 5 5^3 3 5 10  7 

( 8 Sept.  ) Idem . 407,780 


1 777 


( 15  Sept.  ) Idem.  ï.»3^5’49^ 
.(  23  Février  ) A/..  73 3,688 

Mtt2.  Dépenfes 
des  Affaires  étran- 
gères  24,548 

Idem 1,059,161 

Afera.  Dépenfes  du 
Minière  des  Af- 
faires étrangères.  * 200,000 

Idem.  Dépenfe  fe- 
crete  des  Polies  . . 300,000 

Ordonnance  au 

Porteur 6,000 

( 18  Mai)  Dé- 


5 8 
7 a 


8 


De  cette  part . . .20,488,920  ,8  n 


( *3  ) 


; Report 20,488,920!.  8f.  nd. 

penfes  fecretes  des 
Affaires  étrangères.  19537^907  2 

( 29  Juin  ) Or- 
donnance au  Por- 
teur   1,074,496  17  6 

(16  Août  ) Dé- 
penfes  des  Affaires 

étrangères.  . . . . 984,717  15  1 


De  cette  part  . . .24,086,042  3 6 


Suite  de  la  Lettre  des  Officiers  municipaux  de 
Vive  rois , à M.  de  la  Reynie . 

Une  fécondé  difficulté  s’éleva  relativement  au 
fieur  Conty  > chirurgien.  ; il  fut  exclu  cemme 
infolvable.  On  procéda  à la  nomination  d’un  pré- 


fident ; après  cela  la  féance  fut  levée  „ & ren-r 
voyée  au  lendemain  huit  heures  &.  demie  du 
matin. 

Cette  fécondé  féance  fut  d’abord  un  peu  plus 
tumultueufe  que  la  précédente.  En  voici  le  mo- 
tif : le  fieur  Couhert , quoiqu’étranger  à la  col- 


lège du  bourg  de  Viverols , délefpéré  d’ap- 
prendre que  tous  les  habitans  étoient  portés  à 
nommer  M.  Granet  pour  maire  , & dans  l’efpé- 
rance  de  faire  échouer  ce  projet  , prétexta 
que  Fexclufion  prononcée  la  veille  contre  le 
fieur  Conty  , étoit  in jufie  ; il  prétexta  de  venir 
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plaider,  sa  cause  ; pour  la  faire  réformer  ; Il  se 
rendit  en  conféquence  des  premiers  à l’affemblée, 
accompagné  du  fieur  Calemard  du  Geneftoux  3 
fon  gendre  , du  fieur  Calemard  Montris  & du 
fieur  Calemard  Lafix  , freres  du  gendre  de  Cou- 
hert.  L’affiemblée  fut  avertie  que  Couhert  & les 
quatre  frères  Calemard  étoient  armés  de  pif- 
tolets.  Sur  la  motion  qui  fut  faite  de'les  fouiller* 
ils  prirent  la  fuite,  & tout  fe  pa fia  enfuite  dans 
la  plus  parfaite  tranquillité;  M.  Granet  fut 
nommé  maire  à la  prefque  unanimité.  L’expédi- 
tion des  procès-verbaux  -,  que  nous  avons  l’hon- 
neur de  vous  envoyer,  vous  apprendra  les  noms 
des  autres  officiers  municipaux.  Jamais  nomina- 
tion n’a  été  plus  généralement  applaudie  que 
celle  du  maire.  Aufïi  on  n’a  rien  oublié  pour 
mamfefter  la  fatisfaâion  univerfelle  : toute  l’af- 
femblée , après  avoir  mis  le  maire  fous  fa  fauve- 
garde  , l’accompagne  chez  lui  au  fon  de  la  caiffe 
cl  des  inftrumens  ; le  dimanche  d’après , tous  les 
habitans  allument  un  grand  feu  de  joie  davant 
fa  maifon , & fur  ce  que  Couhert  fes  adhérans 
menaçoient  de  faire  tomber  fa  nomination , tous 
les  habitans  de  tout  fexe  & de  tout  état,  concer- 
nés d’abord  mais  reprenant  bientôt  leurs  fens , 
réfolurent  de  fe  rendre  tous , s’il  le  falloit , à 
l’affiemblée  nationale , pour  lui  demander  la  con- 
fervation  de  M.  Granet , comme  le  citoyen  le 
plus  propre  à maintenir  leurs  intérêts , & à les 
défendre  contre  l’ariftocratie  des  riches , des 
officiers  & agens  du  feigneur  du  lieu,  dont  le 
joug  leur  étoit  devenu  infupportable.  Heureufe- 
aneiK  qu’ils  n’ont  pas  eu  befoin  de  faire  cette  dé?* 
marche  ^ parce  qu’il  ne  paroît  pas  que  le  fieur 
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Couhert  & fa  clique  en  aient  fait  aucune  * ou 
du  moins  qu’ils  aient  été  écoutés. 

M.  Granet  & les  autres  officiers  municipaux 
n’ont  rierï  négligé  pour  fe  rendre  dignes  de  la 
confiance  de  leurs  concitoyens.  La  première 
chofe  dont  ils  fe  font  occupés , a été  de  faire  an- 
noncer au  prône  qu’ils  feroient  lefture  publique- 
ment , chaque  dimanche , dans  la  falle  de  la 
commune  , des  décrets  de  raffiemblée  nationale* 
& des  nouvelles  publiques  qu’ils  reçoivent.  La 
municipalité  s’eft  enfuite  divifée  en  confeil  & en 
bureau.  Ils  ont  procédé  â la  répartition  des  im- 
portions de  1790.  La  leffire  du  rôle  qui  a été 
faite  publiquement  à la  porte  de  i’églife,  à Liffie 
de  la  meffe  cfe  paroiffie,  a été  fuivie  des  plus  vifs 
applaudiffimens  ; jamais  les  malheureux  habi- 
tans  de  Viverols  , qui  jufqu’ici  avoient  payé  les 
impôts  pour  les  riches,  n’ont  crié  de  meilleur 
cœur  : vive  la  nation  ! vive  la  municipalité  î vive 
l’affimblée  nationale  ! vive  le  roi  ! La  municipa- 
lité a cottifé  le  feigneur  du  lieu  & les  riches;  elle 
ne  les  a pas  portés  tout-à-fait  à leur  taux  ; mais 
les  pauvres  y ont  toujours  trouvé  un  foulagement 
confidérable  ; & il  étoit  temps  , puifque  les  uns 
avoient  été  obligés  d’abandonner  leurs  héritages 
aux  collecteurs  des  tailles  pour  le  paiement  des 
impôts  ; que  d’autres  avoient  pris  le  parti  de 
quitter  Viverols , & que  le  furplus  étoit  fur  le 
point  d’en  faire  de  même.  Mais  ces  fideles  ci- 
toyens ont  été  auffi-tôt  raffinés,  moins  par  le 
foulagement  qu’ils  ont  reçu  , que  par  leur  efpé~ 
xance  dans  la  fageffe  des  décrets  de  l’afTemblée 
nationale  , dont  nous  avons  foin  de  leur  expli- 
quer le  fens  & de  les  pénétrer  des  avantages  in^ 
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finis  qui  doivent  en  réfulter.  En  conféquence , 
étant  dans  l’impolïibilité  de  faire  d’autre  don  pa- 
triotique , ils  ont  offert  à la  patrie  le  montant  de 
rimpoîition  faite  fur  les  ci-devant  'privilégiés 
pour  les  fix  derniers  mois  de  1789 , fuivant  la  dé- 
libération du  5 mars  dernier. 

Indépendamment  de  cette  contribution  , les 
quatre  citoyens  ci-après  dénommés  , & qui  ont 
plus  de  charges  que  de  revenus,  fe  font  fournis  de 


paye 


r ; lavoir  : 


M.  Granet, maire , 36  liv. , ci  . 
M.  Imbert,  avocat  de  l’ancienne 
municipalité  & de  la  nouvelle,  36 

liv. , ci 

M.  Duportail , avocat,  officier 
municipal  de  f ancienne  municipa- 
lité , 24  liv.  , ci  ..... 

M.  Bertrand , curé  , 30  liv.  , ci. 


36  livres. 


36 


24 

3° 

126 


Le  total  de  ces  quatre  contributions  particu- 
liereseit  bien-modique;  mais  nos  auguffes  repré- 
fentans  n’exigent  pas  Timpoffible  ^ & un  don  mo- 
dique 9 pris  fur  le  néceffaire  de  celui  qui  l’offre  , 
doit  leur  être  plus  agréable,  qu’un  don  plus  confi- 
dérable  d’une  perfonne  riche.,  qui  ne  fouffre  rien 
en  le  faifant. 

Nous  n’avons  d’autre  perfonne  dans  notre 
bourg  , qui  ait  plus  de  400  livres  de  revenu  net , 
que  celles  qui  fuivent  : 

i°.  Les  heurs  Caiemard  pere  & fils. 

2°.  Le  heur  Gallet , fermier  de  la  terre  d® 
Viverols. 

30.  Le  heur  abbé  de  Vertamy.  ; 

40.  Les 
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4°.  Les  religieufes  ou  filles  afïbciées , fous  le 
Vocable  de  Saint  Jufeph. 

5°.  Et  le  lieur  Tricauld  , notaire  Sc  procureur, 
encore  y auroit-il  quelque  doute  pour  ce  dernier 
à caufe  des  charges. 

Quelque  publicité  que  nous  ayons  donné  aux  dé- 
crets de  l’afiemblée  nationale,  concernant  la  con- 
tribution patriotique,  foit  au  prône,  foit  par  affi- 
ches , foit  par  la  le&ure  que  nous  en  avons . faite 
nous-mêmes  publiquement,  chaque  dimanche, 
des  riches  particuliers  n’ont  pas  daigné  faire 
la  moindre  offre  patriotique.  Vous  ferez  fans 
doute  indigné , Monfieur , en  voyant  la  dé- 
claration du  lîeur  Caiemard  pere",  tant  pour 
lui  que  pour  fon  fils  ; elle  eft  contenue  dans 
la  délibération  du  : ils  ne  peuvent 

faire  aucune  contribution  patriotique  (quoiqu’ils 
évaluent  modefiement  leurs  revenus,  déduction 
faite  des  charges  & intérêts , à 6oo  livres  ) , 
parce  que.,  difent-ils , ils  ont  éprouvé  la  grêle 
l’année  piéfente.  Mais  peut-on  ainfi  calculer  la 
diminution  de  la  fortune,  pour  fe  difpenfer  de 
contribuer  au  rétablifiement  de  celle  de  l’Etat 
— i°.  Tous  les  autres  habitans  ont  éprouvé  le 
fléau  de  la  grêle,  ainfi  que  les  fieurs  Caiemard. 
2°.  La  grêle  d’une  année  n’eft  pas  un  motif  pour 
difpenfer  de  la  contribution  patriotique  , celui 
qni  a encore  plus  de  400  liv.  de  revenu  net. 
30.  Les  120  liv.  que  les  fieurs  Caiemard  retirent 
pour  le  revenu  de  la  dot  de  la  femme  du  fils 
Caiemard  (dot  qui  efi  de  24000  liv.),  n’ont 
pas  été  grêlés.  40.  La  cenfive  que  le  fieur  Caie- 
mard pere  retire  de  la  direfte  qu’il  a acquife 
15000  liv.  depuis  fix  ou  fept  ans,  n’a  pas  été 
Muméro  XIV.  C 
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diminuée  par  la  grêle.  50.  Les  gages , taxations 
& émolumens  que  le  lieur  Calemard  pere  re- 
tire de  fa  charge  de  greffier  en  chef  de  l’élec- 
sion  d’Iffioire , qu'il  a acquife  15,000  livres^ 
n’ont  éprouvé  aucune  grêle.  6°.  Les  rentes  du 
fieur  Calemard  pere  , le  prix  de  ferme  de  fes 
domaines  de  la  Gaiilarderie  > de  la  Fix,  de 
Montris , de  Calemard  , du  Pimparien  bas,  & 
plufieurs  bois  oc  prairies  confidérables , n’ont 
éprouvé  aucune  diminution  par  la  grêle,  non 
plu»  que  l induffi'ie  des  lieurs  Calemard  pere 
& fils  ; celle  du  fils  fur-tout  n’a  pas  diminuée , 
puifqu’en  fa  qualité  de  lieutenant  en  la  juftic® 
deViverols,  il  a fait  plus  que  doubler  les  droits 
que  les  anciens  juges  étoient  dans  l ufage  de 
percevoir.  — Voilà,  Moniteur,  la  vérité;  elle 
nous  a infiniment  coûté  à tranfcrire  ; mais  nous 
avons  regardé  comme  un  devoir  de  vous  dire 
les  chofes  par  leur  nom  , quelque  redoutables 
que  puiffient  être  les  mauvais  citoyens  qui  en 
font  l’objet. 

Nous  ajouterons  qu’aucun  de  ces  mauvais  ci- 
toyens ne  s* est  présenté  à l’aflemblée  qui  s’efl:  te- 
nue à V oc  canon  de  la  contribution  patriotique 
que  les  autres  citoyens  fe  font  fournis  de  faire 
du  montant  des  importions  faites  fur  les  privilé- 
giés pour  les  fix  derniers  mois  de  1789. 

Nous  fommes , avec  une  refpe&ueufe  confi- 
dération  „ 

Monfieur , 

Vos  très -humbles  & très- 
obéiffians  ferviteurs  , 
les  officiers  municipaux 
du  bourg  de  Viverols. 
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P.  S.  L’expédition  que  nous  avions  deffinée  k 
vous  être  envoyée  , nous  venons  de  la  faire  par^ 
tir  à l’adrefle  de  M.  le  président  de  l’afïemblée  na- 
tionale, avec  une  lettre,  pour  favoir  fi  M.  Granet 
peut  exercer  les  fonctions  de  fes  états  d’avocat  6c 
notaire  royal , malgré  les  décrets  d’ajournement 
dans  les  lieux  defqueis  il  fe  trouve , par  la  fur- 
prife  & 1’injufHce. 


Je  ne  puis , Moniteur , m’empêcher  de  vous 
faire  part  dJun  trait  remarquable  du  Heur  Mar- 
tin Moureau , laboureur  , officier  municipal  de 
cette  ville.  Lorfque  , d’après  le  recenfement  du 
ferutin  , le  fieur  Moureau  fut  nommé  officier 
municipal,  toute  l’afiemblée  fentit  un  mouve- 
ment feciet  de  joie  , de  voir  un  ii  honnête 
homme  porté  à une  fonêlion  auffi  augude.  Lui, 
agité  de  mouvemens  contraires , s’avance  , 6c 
dit  â l’afiemblée  : MM.  *je  ne  sais  si  V étonnante 
révolution  dont  nous  sommes  témoins , n en  a 
pas  occasionné  une  fâcheuse  à votre  raison  ! car , 
MM.  , vous  qui  inave\  porté  à la  place  d'officier 
municipal , rouveffvous  vous  croire  raisonnables? 
Ave^-vous  bien  réfléchi  à V importance  de  biplace 
que  vous  voule ^ me  confier  ? Me  croyez-vous  ca 
pable  d'en  remplir  les  fonctions  ? Four  moi  , 
MM.  * qui  doit  me  connoître  3 & qui  sens  ma 
foibhsse  „ je  la  dois  refuser.  Je  vous  prie  donc  de 
vouloir  nommer  à ma  place.  L^affemblee  ayant  in- 
fifté  à plulieurs  reprifes , il  repartit  : « Eh  bien  ! 
j’accepte  ; mais  rappeliez- vous  au  moins , que 
c’eft  vous  qui  me  forcez  d’accepter,  Ôcque  vous 
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ferez  feuls  coupables , comme  vous  ferez  peut^ 
être  les  viâimes  des  fautes  qui  pourroient  ré- 
fulter  de  mon  impéritie.  Quand  vous  l’aurez 
reconnue ^ cette  impéritie,  vous  vous  direz  alors , 
nous  avons  eu  bien  tort  de  charger  de  nos  in- 
térêts les  plus  cheres , un  homme  auffi  peu 
capable  d’en  fupporter  le  fardeau».  Mais  je 
vous  répondrai  : » c’eft  votre  faute  ».  Et  lorfque 
tout  le  monde  s’avançoit  pour  le  féliciter  & 
l’embrafler  : » Ne  me  félicitez  pas,  MM. , dit-il; 
né  me  félicitez  pas  ; que  tous  mes  amis  au 
contraire  me  plaignent!  M.  le  maire  lui  témoi- 
gnant par  des  embraffemens  fa  vive  fatisfa&ion 
de  le  voir  accepter  , il  lui  répondit  : «Ah  ! M.  le 
maire  „ ce  m’eft  une  bien  grande  confolation  de 
vous  favoir  dans  le  corps  municipal , qui  a gran- 
dement befoin  de  vous  : mais  je  réclame  fpécia- 
lement  pour  moi , le  fecours  de  vos  lumières  , 
de  vos  fages  confeils , & fur-tout  / votre  in- 
dulgence ».  C^eft  une  modeftie  bien  remarquable 
dans  un  fiecle , comme  celui-ci , où  les  hommes 
ont  tant  de  folles  prétentions. 

Le  heur  Moureau , au  refté , a très-bien  juflifié 
le  choix  de  fes  concitoyens  ; & il  eft  un  exemple 
frappant  du  difcernementfque  le  peuple  , quand 
il  n’eft  pas  égaré  par  des  cabales , fait  apporter 
dans  le  choix  des  perfonnes  qui  lui  conviennent. 
Sans  déployer  le  fatras  des  argumens , le  fieur 
fyloureau  a toujours  porté  dans  toutes  les  affaires 
un  jugement  fein  , un  efprit  jufte  , & une  faga- 
çité  dont  on  ne  l’auroit  pas  cru  fufceptible. 

Je  vous  obferverai  éncore  , Moniteur,  pour 
vous  prouver  combien  les  habitans  de  cette  ville 
ont  fu  faire  un  choix  digne  d’eux  à la  première 


Tiominatipn  , que  tous  ceux  qui  avoient  été'  nom- 
més pour  former  le  comité  municipal  , lors  de 
la  révolution  , fe  trouvent  maintenant  réélus  , à 
l’exception  du  fieur  Gérard  Cravey,  mon  pere, 
qui  n’a  pu  occuper,  à caufe  de  la  parenté  qu'il 
y a entre  lui  & le  fieur  Cravey  jeune  , fon  neveu, 
qui  a réuni  plus  de  fufifages  que  lui. 

J’ai  l’honneur  d’être  très-parfaitement* 
Moniteur , 

Votre  très-humble  8c  très- 
obéiffant  ferviteur. 

CRAVEY  3 fais  * secrétaire- 
greffier  de  la  municipalité. 

-A  la  Tcfte , près  le  Baffin-d’Arcachon  , le  12  avril  1790. 


Suite  des  décrets . 

t VII.  « Les  tuteurs,  curateurs  8c  autres  admi- 
nifirateurs  des  pupilles,  des  mineurs  ou  inter- 
dits , les  grevés  de  fubftitution  , les  maris  dans 
les  pays  ou  les  dots  font  inaliénables  , même 
avec  le  confentement  des  femmes , ne  pourront 
liquider  les  rachats  des  droits  dépendant  de  fiefs 
appartenant  aux  mineurs , pupilles , aux  inter- 
! dits  , a des  fubfiitutions , 8c  auxdites  femmes 
I mariées , qu’en  la  forme  au  taux  ci-après  pref- 
icrits  , & à la  charge  du  remploi. 

Il  en  fera  de  même  à l’égard  des  propriétaires 
des  fiefs  , lefquels , par  titres,  font  afïujettis  au 
droit  de  reverfion  en  cas  d’extinêfion  de  la  ligne 
mafculine  , ou  dans  d’autres  cas  ; le  redevable 
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qui  ne  voudra  point  demeurer  garant  du  rem- 
ploi , pourra  configner  le  prix  du  rachat , leque 
ne  fera  délivré  aux  perfonnes  qui  font  arffujeti  i 
ties  au  remploi , qu’en  vertu  d’une  ordonnance 
du  juge,  rendue  fur  les  conduirons  du  minif! 
tere  public , auquel  il  fera  juffifié  du  remploi  ] 

VIII.  Lorfque  le  rachat  aura  pour  objet  âez 
droits  dépendant  d’un  fief  appartenant  à uneii 
communauté  d’habitans.,  les  officiers  municipaux 
ne  pourront  le  liquider  & recevoir  que  fous  Tau  j 
torité  & avec  l’avis  des  aflemblées  adminifira- 
tives  du  département  ou  de  leur  dire&oire  i 
lefquels  feront  tenus  de  veilitr  au  remploi  du  prix  i 

IX.  Si  le  rachat  concerne  les  droits  dépendan  ! 
de  fiefs  appartenant  à des  gens  de  main-morte 
&.  dont  l’adminifiration  feroit  confiée  à une  mu  , 
nicipalité,  le  rachat  fera  liquidé  par  les  officier  r 
de  la  municipalité  , dans  le  reffiort  defquels  fil 
trouvera  fitué  le  chef  lieu  du  fief.  Les  officier! 
municipaux  ne  pourront  procéder  à cette  liquiü 
dation  qu^avec  l’autorifation  des  affemblées  ad  i 
minifira  tives  du  département,  ou  de  leur  direc  j 
toire  , & feront  tenus  d’en  dépofer  le  prix  en  tri  j 
-les  mains  du  tréforier  du  département. 

L’Affemblée  natiônale  fe  réfervant  de  fia  tué  | 
ultérieurement  fur  l’emploi  defdits  rachats. 

X.  A l’égard  des  biens  poffédés  ci-devant  pa  ' 
les  eccléfiaftiques , & dont  l’adminifiration  a éti 
déférée  aux  affemblées  adminiftratives , lefdite J 
affemblées  liquideront  le  rachat  des  droits  dé 
pendant  defdits  biens , & en  feront  dépofer  1< 
prix  entre  les  mains  de  leur  tréforier  ; l’affem  | | 
blée  nationale  fe  réfervant  de  fiatuer  ultérieure- 1 
ment  fur  l’emploi  du  prix  dudit  rachat. 
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XL  L’afTemblée  nationale  fe  réferve  pareille- 
ment de  llatuer  fur  l’eriiploi  du  prix  des  rachats 
des  droits  dépendant  des  fiefs,  appartenant. à la 
nation  , fous  les  titres  de  domaines  de  la  cou- 
ronne , apanages , engagemens  ou  échanges  non 
encore  confommés  , ainii  que  fur  les  perfonnei 
avec  lelquelles  lcldits  rachats  pourront  être 
liquidés , êt  auxquels  le  paiement  en  devra  être 
fait. 

XII.  Lorfque  les  parties , auxquelles  il  efl  li- 
bre de  traiter  de  gré  à gré , ne  pourront  point 
s accorder  fur  le  prix  du  rachat  des  droits  fei- 
gneuriaux , foit  fixes  ou  cafuels , le  rachat  fera 
fait  fuivant  les  réglés  & les  taux  ci-après. 

XIII.  Pour  liquider  le  rachat  des  droits  fixes, 
tels  que  les  cens  redevances  annuelles  en  argent , 
tgrains  , denrées  ou  fruits  de  récolte,  il  fera 
•forme  d abord  une  évaluation  du  produit  an- 
nuel  ■>  total  des  charges  dont  le  fonds  eftgrévé; 
& ce  prduit  annuel  fera  racheté  au  taux  ci-après 
mdiqué. 

Quant  a l’évaluation  du  produit  annuel;  elle 
fera  faite  pour  chaque  efpece  de  redevances, 
a mfi  qu’il  luit.  * 

XI V.  A 1 égard  des  redevances  en  grains,  il 
fera  forme  une  annee  commune  de  leur  valeur 
-fur  les  quatorze  années  antérieures  , à l’époque 
du  rachat , d’après  le  prix  commande  chacune 
;des  quatorze  années , formé  fur  le  prix  des 
grains  de  même  nature , relevé  fur  les  regiftres 
•du  marche  du  lieu  , ou  du  marché  plus  pro- 
chain , s il  n’y  en  a pas  dans  le  lieu.  Sur  les 
quatoize  années , il  faudra  retrancher  les  deux 
plus  hautes  6c  les  deux  plus  foibles  , en  forte 
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que  l’année  commune  ne  foit  formée  que  fur  les 
dix  années  reliantes. 

XV.  Il  en  fera  de  même  jour  les  redevances 
en  agneaux  , veaux  , cochons , volaille  r beurre, 
fromage  , cire  &.  autres  denrées , dans  les  lieux 
o il  leur  prix  eft  porté  dans  les  regiftres  des 
marchés.  A l’égard  des  lieux  où  il  n’eft  point 
d’ufage  de  tenir  regiftre  du  prix  des  ventes  de 
ces -fortes  de  denrées , les  direftoires  des  diftriêts 
en  formeront  inceflamment  un  tableau  eftima- 
tif  fur  le  prix  commun  auquel  ont  coutume  d’être 
évaluées  ces  fortes  de  denrées , pour  le  paiement 
des  redevances  foncières.  Ce  tableau  eftimatif 
fervira  , pendant  Fefpace  de  dix  années , de 
taux  pour  l’eftimation  du  produit  annuel  des  re- 
devances dues  en  cette  nature  dans  le  reftort 
de  chaque  diftrift.  Le  tout,  fans  déroger  aux 
évaluations  portées  par  les  titres  , coutumes  ou 
xéglemens. 

XVI.  Chaque  direâoire  de  diftriâ;  formera 
pareillement  un  tableau  eftimatif  du  prix  ordi- 
naire des  journées  d’hommes,  de  chevaux , bêtes 
de  travail  & de  fomme,  & de  voitures.  Ce  ta- 
bleau eftimatif  fera  formé  fur  le  taux  auquel  lef- 
dites  journées  ont  accoutumé  d’être  eftimées 
pour  les  corvées , & fervira,  pendant  l’efpace  de 
dix  années,  de  taux  pour  l’eftimation  du  produit 
annuel  des  corvées  réelles.  Le  tout,  fans  déro- 
ger aux  évaluations  portées  par  les  titres , cou- 
tumes ou  réglemens. 

XVII.  Quant  aux  redevances  qui  confiftent 

en  une  certaine  portion  des  fruits  récoltés  fur 
ie  fonds , telles  que  champarts , terrages , agriers  ; 
tafques , dîmes  feigneuriales  & autres  de  même 
, nature  , 
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nature , il  fera  procédé  par  des  experts  que  les 
parties  nommeront,  ou  qui  feront  nommés  d’office 
par  le  juge  , à une  évaluation  de  ce  que  le  fonds 
peut  produire  en  nature  , dans  une  annee  com- 
mune. La  quotité  annuelle  du  droit  à percevoir 
Jeraenfuite  fixée , dans  la  proportion  du  produit 
de  1 année  commune  du  fonds;  & ce  produit 
annuel  du  droit  fera  évalué  en  la  forme  pref- 
«nte  par  l’article  XIII  ci-deffus , pour  l’évalua- 
tion  dès  redevances  en  grains. 

„ a ce^es  des  bannalités  que 

1 art.  XXIV  du  décret  du  15  mars  a déclaré  ex- 
ceptees  de  la  fuppreffion  fans  indemnité.,  lorfcme 
les  communautés  d’habitans  voudront  s’en  libé- 
xei , u fera  fait  par  des  experts  choifis  par  les 
parties,  ou  nommés  d'office  par  le  juge*  une 
effimation  de  la  diminution  que  le  four , moulin, 
prelloir  ou  autre  uiine  pourra  éprouver  dans  fon 
produit  annuel , par  l’effet  de  la  fuppreffion  du 

droit  de  bannalité  & de  la  liberté  rendue  aux  ha- 
bitans. 

XIX.  Dans  tous  les  cas  où  l’évaluation  du  pro- 
duit annuel  d’une  redevance  pourra  donner  lieu 
à une  effimation  d’experts,  fi  le  rachat  a lieu 
entre  des  parties  qui  aient  la  liberté  de  traiter  de 
gre  à gre,  le  redevable  pourra  faire  au  proprié- 

/'/T8’  Ç"  306  extra'judiciaire , une 
oftie  réelle  dune  fomme  déterminée;  en  cas  de 
refus  d accepter  l’offre  , les  frais  de  l’expertife 
qui  deviendra  néceffaire  , feront  fuppoîtés  par 
celui  qu,  aura  fait  l’offre  ; ou  par  le  refulant, 
félon  que  1 offre  fera  jugé  fuffifante  ou  infuffi- 
Jante , fans  déroger  aux  loix  antérieures  * qui , 
dans  quelques  provinces,  ont  autonfé  les  commu  < 
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nautés  à racheter,  fous  des  conditions  pajrticu-v 
lieres,  les  bannalités  auxquelles  elles  font  afiii- 
jétties. 

XX.  Si  l’offre  mentionnée  en  l’article  ci-def- 
fus , eft  faite  à ua  tuteur , à un  grevé  de  fubftitu- 
tion , ou.  à d’autres  adminiftrateurs  Quelconques, 
qui  n’ont  point  la  liberté  de  traiter  de  gré  à gré  » 
ces  adminiftrat,eurs  pourront  employer  en  frais 
d’adminiftration  ceux  de  l’expertife,  lorfqu’ils. 
auront  été  jugés  devoir  refier  à leur  charge. 

XXJ.  Le  rachat  de  la  fomme  à laquelle  aura 
été  liquidé  le  produit  annuel  des  droits  8c  rede-; 
Vances  fixes  8c  annuelles,  fe  fera,  favoir:  pour 
les  redevances  en  argent  & corvées  , ôc  pour  le- 
produit  des  bannalités , au  denier  vingt  ; & quant, 
aux  redevances  en  grains , volailles , denr&çs*  8cr 
fruits  de  récolte , au  denier  vingt- cinq. 

XXII.  Tout  redevable  qui  voudra  racheter  les 
droits  feigneuriaux  dontfon  fonds  eftgrévé , fera 
tentai  de  rembourfer  , avec  le  capital  du  rachat* 
tous  les  arrerages  des  rentes  fixes  8c  annuelles, 
qni  fe  .trouveront  dus , tant  pour  les  aunées  an- 
terieures que  pour  l’année  courante,  au . pro^ 
rata  du  temps  qui  fera  écoulé  depuis  la  derniere 
échéance  jufqu’au  jour  du  rachat. 

XXÏÏI.  A l’avenir,  les  corvées  réelles  8c  cfiam- 
parts  ne  s’arrérageront  point,  même.  daqs,îes, 
pays  où  le  principe  contraire  a voit  lieu , fi  ce. 
n’eff  qu’il  y ait  une  demande  8c  jugement  de 
condamnation:  elles  ne  pourront  pas  non- plus 
être  exigées  en  argent,  mais  en  nature,  fi  ce 
n’eft  qu’il  y ait  eu  demande  8c  condamnation; 
en  conféquence , il  ne  fera  tenu  compte,  lors 
du  rachat  des  corvées  8c  champarts  , que  de. 
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l’année  courante;  laquelle  fera  évaluée  en  ar- 
gent , au  prorata  du  temps  qui  fera  écoulé  de- 
puis la  derniere  échéance  jufqu’au  jour  du  ra- 
chat ». 


Municipalités.  M.  Vieillard  a fait  le  rapport  des  trou- 
bles qui  fe  font  élevés  à Dieppe  & aux  environs  $ de  la 
difette  alarmante  des  grains  qui  commence  à affliger  cette 
partie  de  la  Normandie  ; de  l’infurre&ion  d’un  grand  nom- 
bre de  journaliers  & de  gens  défœuvrés , qui  ont  forcé  , à 
main  armee  les  municipalités  à taxer  les  grains  à bas  prix  t 
d en  faire  des  recherches  dans  le  domicile  des  laboureurs , 
& en  avoient  empêche  la  circulation  intérieure.  Dans  cet 
ttat  fâcheux , la  ville  de  Dieppe  demandoit  des  fecours  à 
1 assemblée , laquelle  a rendu  le  décret  fuivant , apres  avoir 
èn tendu  fur  cela  M.  Bourdon  & un  autre  député  de  Caux  : 

« L’assemblée  nationale , après  avoir  entendu  fon  co- 
mité des  rapports , déclare  attentatoires  à la  liberté  publi- 
que & à l’autorité  de  fes  decrets , & comme  telles , annulle 
toutes  deliberations  qui,  de  quelque  maniéré  que  ce  puisse 
être  , ont  été  prifes  par  plufieurs  municipalités  pour  obli- 
ger les  laboureurs  à fournir  des  bleds  à un  prix  courant , & 
pour  interdire  la  libre  circulation  des  grains  dans  le 
royaume. 

Décrété  que  fon  préfîdent  fe  retirera  pardevers  le  roi , 
pour  fupplier  Sa  Majeftéde  donner  les  ordres  nécessaires  ; 

i Pour  qu’il  ioit  promptement  & efficacement  pourvu  k 
ce  que  la  ville  de  Dieppe  & les  municipalités  circonvoifi- 
ïies  puissent  fe  procurer  les  fufcfiftances  nécessaires. 

2®.  Pour  que  , fur  la  requifition  defdites  municipalités  , 
il  leur  foit  procuré  lés  moyens  fuffifans  pour  rétablir  la 
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tranquillité  dan*  le  pays , & prévenir  de  nouveaux  dé- 
fordres. 

3°.  Pour  que  r conformément  aux  décrets  de  rassemblée 
nationale  , concernant  les  fubfjftances , il  foit  enjoint  aux 
municipalités  & aux  tribunaux  , chacun  pour  ce  qui  les 
concerne  , de  veiller  exa&ement  à leur  pleine  & ©ntiere 
exécution , & qu’il  foit  précédé  à la  recherche  & punition 
de  ceux  qui , au  mépris  de  ces  mêmes  décrets , s’oppofe- 
roientà  la  libre  circulation  des  grains  dans  le  royaume  ». 


Gardes  nationales.  « L’assemblée  nationale  voulant 
prévenir  les  difficultés  qui  réfultent  des  réglemens  & pro- 
jets oppofés  qui  lui  font  adressés  de  toutes  parts , relative- 
ment aux  réglemens  des  gardes  nationales  aftuellenient 
ex iftantes , décrété  que  jufqu’à  la  prochaine  organifation 
des  gardes  nationales , elles  referont  fous  le  régime  qu’elle* 
avoient  '©rfque les  municipalités,  dans  l’arrondissement 
defquelles  elles  ont  été  régulièrement  conütituées , & <$ue 
les  modifications  que  les  circonftances  pourroient  rendre 
nécessaires  , ne  feront  faites  que  de  concert  entre  les  gar- 
des nationales  & les  nouvelles  municipalités  ». 

« L’assemblée  nationale  voulant  prévenir  les  difficultés 
qui  s’élèvent  de  toutes  parts  % principalement  dans  les 
départemens  des  frontières , & dans  les  villes  maritimes  » 
au  fujet  des  étrangers  qui  y font  établis  , décrété  ce  qui 
fuit  : Tous  ceux  qui , nés  hors  du  royaume  de  parens  étran- 
gers, font  établis  en  France  , font  réputés  François , & fe- 
ront admis  comme  tels , après  avoir  prêté  le  ferment  civi- 
que , à l’exercice  des  droits  de  citoyen  aftif , après  cinq  ans 
de  domicile  en  France,  s’ils  ont  en  outre  , ou  acquis  des 
immeubles , ou  époufé  une  françoife  , ou  formé  un  établif* 
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femcnt  de  commerce  , ou  reçu  dans  quelques  villes , des 
lettres  de  bourgeoisie  ; & ce  nonobstant  tout  ufage  ou  re- 
glement à ce  contraire , fans  quon  puisse  néanmoins  in- 
duire du  préfent  décret , qu’aucune  éle&ion  faite  dut  être 
recommencée  ». 

« L’assemblée  nationale  renvoie  au  comité  de  conftitu- 
» tion,  & au  comité  chargé  de  la  nouvelle  forme  de  la 
» procédure  criminelle , peur  que  ces  deux  comité  réu- 
» nis  préfentent  ün  projet  de  loi  qui  réglé  la  procédure 
» par  juré , afin  que  cette  procédure  ait  lieu  le  plutôt  pof- 
» fible  • & en  attendant , la  procédure  criminelle  provi- 
» foire  continuera  à avoir  lieu , conformément  au  décret 
» du  8 oélobre  & jours  fuivans  ». 

Cette  feance  intéressante  & très-paifible  a été  couronnée 
par  la  lefture  d*une  adresse , faite  par  M.  de  Montefquiou  , 
au  nom  du  comité  des  finances  , fur  l’ufage  des  affignats  , 
& dont  1 impreffion , l'envoi  dans  les  provinces , & la  lec- 
ture au  prône  ont  été  décrétés. 


Droits  féodaux. 


Art.  XXIV.  « Quant  au  rachat  des  droits  cafueîs , 
c’eft-à-dirc  , de  ceux  qui  ne  font  dus  que  dans  le  cas  de 
mutation , foit  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  ci-de- 
vant roturier  , foit  de  la  part  des  fonds  ci-devant  appelles 
fiefs , il  fera  fait , d’après  les  réglés  & les  diftinftions  ci- 
après  ». 

Le  vingt-cinquieme  article  avoit  pour  objet  la  fixation 
ciu  rachat  des  droits  éventuels,  fuivant  le  taux  auquel 
montent  les  droits  de  mutation.  Déjà  l’on  fa  difpofoit  â 
le  difcuter , îorfqu’on  a demandé  & obtenu  que  l’article 
XLV  fut  fournis  d’abord  à la  difeuffion.  Cet  article,  qui  eft 
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devenu  par  - là  Te  vingt  - cinquième  , e&  aînïî  conçu  : 

XXI.  « Si  le  même  propriétaire , qui  aura  racheté  Tes 
droits  feigneuriaux  cafuels  & autres  r dont  Ton  fonds  étoit 
chargé  , vend  ce  même  fonds , ou  l’aliene  dans  les  deux 
années  pofténeures  au  rachat  , par  un  aéte  volontaire 
quelconque , fujet  au  droit  de  mutation  , le  droit  fera  du 
nonobstant  le  rachat , en  exceptant  néanmoins  ceux  qui 
fc  rachèteront  pendant  les  deux  premières  années  , à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret. 

IMPOSITIONS. 

« L’assemblée  nationale  déclare  que  f par  fon  décret  du 
29  novembre  dernier , qui  veut  que  les  ci-devant  privilé- 
giés foient  impofés,  à raifon  de  leurs  biens  fonds , fur  le* 
lieux  où  font  fitués  lefdits  biens,  pour  les  fix  dernier* 
mois  1789,  & l’année  179c,  elle  n’a  pas  entendu  que 
les  créanciers  des  rentes  conftituées  à prix  d'argent  , 
perpétuelles  ou  viagères , générales  ou  fpéciales , liypd- 
théquées  fur  lefdits  biens , foient  impofés  fur  les  lieux 
où  ils  font  fitués , s’ils  n’y  font  pas  domiciliés  ; elle  ordonne 
que  les  importions  qui  n’auroientpas  d’autres  motifs,  dans 
Tes  rôles  de  1789  & 1790,  en  foient  diftraits , & qu’en 
conféquence,  pour  opérer  le  rembourfemeftt  & la  reftitu- 
tion , il  foit  fait  un  rôle  de  fuppîément,pour  l'année  1791* 
dont  le  montant  fera  employé  à reftituer  les  forâmes  à ceux 
qui  jultifieront  les  avoir  ainli  induement  payées  au  collec- 
teur des  fix  derniers  mois  1789  & l’année  1790  ». 


Du  Mans , 30  Avril.  La  municipalité  du  Mans 
a fait  parvenir  à rafTemblée  nationale  , fon  vœu 
pour  acquérir  des  biens  domaniaux  Sc  eccléliaf» 
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tiques  , dans  le  departement  de  la  Sarthe.  MM. 
les  députés  du  Mans,  qui  ont  bien  voulu  en  con- 
férer avec  le  comité  chargé  de  l'aliénation  de 
ces  biens*.,  ont  répondu  à la  municipalité , que 
le  comité  s’occupe  d’un  plan  pour  lever  les  obs- 
tacles qui  empêcheraient  une  partie  des  capitales 
de  départemens , de  concourir  à ces  aequifitions. 
lis  ont  ajouté  qu’en  atteudant  que  ce  plan  foit 
décrété , la  municipalité  du  Mans  ne  peut  fe 
procurer  trop  promptement  lâ^èonnoiffance  de 
ceux  desjbiens  en  quefiion*  dont  la  revente 
fera  le.  plus,  facile , dans  le  département  de  la 
Sarthe,  afin  de  les  défigner  au  comité,  ainfî 
que.  leur  valeur  apparente  & leur  compofition; 
que  ces  notions-  prépareront  d’avance  les  maté- 
riaux du  traité  que  la  municipalité  pourrait  faire , 
au.  cas  que  le  décret  à intervenir  préfente  des 
conditions  dont  l’exécution  ne  foit  pas  trop 
difficile;. 

La  municipalité  du  Marts  invité  tous  ceux  qui 
peuvent  avoir  fur  lefdits  biens  quelques  vues 
d’acquifition , à les  lui  indiquer  le  plus  promp- 
tement poffible.  Il  ne  s’agit  pôint  en  ce  mo- 
ment,, de  contracter  ■ aucune  obligation.,  ni  de 
donner  de  fignature  , il  fuffit  que  des  perfonnes 
dignes,  de  foi  déclarent  à la  municipalité , fôit 
dans  leur  nom , foit  de  la  part-  de  citoyens  qui 
voudront  garder  l’anonyme  jufqu’à  nouvel  or-  ' 
dre  j quels  font  les  biens  qu’elles  défirent  ac- 
quérir , quelles  font  à peu-près  les  parties  dont 
ces  biens  font  compofés , & quelle  eft  la  pre- 
mière enchère  qu’elles  pourraient  y mettre  en. 
cas  de  vente.  Ces  indications  l'uffiront  pour  fon- 
der jufqu’a  certain  point  , les  éfpérances  de  la 
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municipalité , & déterminer  les  réfolutions  ulté- 
rieures qu'elle  prendra  fur  ces  premiers  apper- 
çus.  Il  n’y  a pas  de  temps  à perdre  pour  donner- 
à la  municipalité  ces  indications  provifoires , 
fans  lefquelles  elle  ne  pourroit  prendre  aucun 
parti.  Plusieurs  citoyens  ont  déjà  fait  des  an- 
nonces co nfidé râbles,  & ont  promis  de  préfenter 
dans  peu  de  jours , des  détails  y par  à peu-prés , de 
la  compofition  des  biens  qu’ils  défirent  acquérir. 

Les  municipalités  du  Département  qui  vou- 
dront obtenir  de  celle  du  Mans,  la  cefiion  de 
partie  des  biens  qu’elle  fe  propofe  d’acquérir 
dire&ement,  font  priées  de  lui  faire  connoître- 
leurs  intentions,  lés  objets  qu’elles  ont  en  vue> 
& les  prix  apparôns  auxquels  elles  pourraient 
les  porter.  Il  efi:  aifé  de  voir  que  les  obligations 
qne  coutra&eront  les  grandes  municipalités  en 
traitant  direâement  avec  l’afiemblée  nationale , 
feraient  bien  au-defifus  des  forces  de  la  plupart' 
des  municipalités  qui  n'ont  que  peu  ou  point  de 
revenus  patrimoniaux  : mais  elles  feront  auto- 
rifées  à demander  des  cefiions  partielles  aux 
grandes  municipalités.  Les  conditions  générales 
de  ces  fortes  de  cefiions , doivent  être  réglées 
incefiamment  par  l’aflemblée  nationale. 

On  peut  adresser  les  lettres.,  foit  à la  muni- 
cipalité en  corps  , foit  à quelqu’un  des  membres 
en  particulier. 

ri  h asîW  . . 


Du  l’imp.  de  P.  André  , Imprimeur  du  Diftriâ:  de  l’Abbaye 
Saint-Germain-des-Prés. 
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Par  J.  B.  DE  LA  R E Y N I E , de  la  fociété 
des  amis  de  la  conftitution. 

N°.  X V* 

Vendredi  7 Mai  1790. 


A V LS. 

C^EUX  de  MM.  nos  abonnés  qui  n’ont  fouferit 
que  pour  trois  mois,  font  priés  de  renouveller 
leur  abonnement.  Fatigués  des  retards  qu’éprou- 
voient  les  livraifons  de  ce  journal,  indignes  de 
l’inexaâitude  8c  de  l’infidélité  du  chef  du  bureau, 
en  qui  nous  avions  mis  aveuglément  notre  con- 
fiance , nous  avons  pris  le  parti  de  nous  char- 
ger nous  - mêmes  de  l’expédition.  Nous  avons 
trop  à nous  louer  de  l’indulgence  8c  des  encou- 
ragemens  dont  le  publie  a bien  voulu  nous 
Numéro  XV.  A 
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honorer , p ,ur  ne  pas  faire  tous  nos  efforts  pour 
y répondre. 

Nous  allons  donner  une  première  marque  de 
notre  zele,  en  faifant  deux  li.vraifons  de  notre 
journal  par  iemaine  au  lieu  d'une  , 8c  lorfque 
l’abondance  des  matières  l'exigera  , nous  donne- 
rons des  supplémens  : en  conféquence,  le  N°.  XVI 
paroîtra  mardi  prochain. 

Le  prix  refle  toujours  le  même.  MM.  les  Sduf- 
cripteurs  qui  foufcriront  pour  une  année  , rece- 
vront gratis  la  carte  gravée  de  leur  département, 
divifé  par  cantons,  diftriHs,  &cc.  Les  perforées 
qui  n’auront  point  foufcnt  pour  Une  année,  la 
payeront  hx  livres.  On  s’abonne  à Paris,  en 
notre  bureau  feulement  , rue  de  Savoie,  n°.  10; 
8c  en  province  , chez  tous  les  libraires  1k  direc- 
teurs des  poftes , en  ayant  foin  d’affranchir  le 
port  des  lettres  8c  de  l’argent. 

11  faut  adrefier , franc  de  port , tout  ce  qui  a 
rapport  à la  rédaâion  8c  aux  fouferiptions  de  ce 
journal,  à M.  de  la  Bruyere  , aide-major  de  la 
garde  nationale,  rue  de  Savoie,  n°.  io. 



Suite  des  réflexions  sur  la  liberté  civile . 

J’aurois  mille  exemples  à citer  de  cette  vérité. 
Tel  commandant  de  bataillon  parilien  , fe  per- 
fuade  avec  peine  qu'il  eft  l’cgal  de  fon  voifin  , de 
fon  ancien  ami,  de  fon  camarade  , profelfant  le 
même  état  que  lut,. tant  l’éclat  des  épaulettes  l’é- 
blouit 8c  l’égare.  Vous  les  voyez  fe  pavaner  fu- 
perbement  au  Louvre  , dans  leu  promenades  pu- 
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bliques,  dans  les  fpeSacîes , c’eft-à-dire  par-tout, 
où  fe  montre  la  bonne  compagnie:  voyez  comme 
il  fe  red relie  à la  vue  d’une  fenti.nelle  , comme  il 
a foin  de  la  coudoyer , afin  qu’apperçevant  les 
grains  d épinard , elle  lui  porte  les  armes;  voyez-le 
prendre  l’air  grave  d’un  fénateur  ou  d’un  conné- 
table , vis-à-vis  de  l’homme  dont  il  faifoit  jadis 
la  fociété  chérie  6c  qu’il  daigne  à peine  apper- 
cevoir,  parce  que  cet  homme  eft  devenu  fon  sol- 
dat , & que  le  soldat  n’eif  ceitainement  pas  fait 
pour  frayer  avec  fon  commandant . 

Voilà  donc  des  germes  d’une  inégalité  défaf- 
treufe.  Or  les  principes  fondamentaux  d’une  li- 
berté durable , de  la  liberté  politique,  rélident 
dans  une  extrême  égalité. 

Cependant  quel  pays  fut  plus  digne  d’être 
libre  , quel  peuple  opéra  dans  fon  adminiftra- 
tion  une  révolution  aufli  belle  que  celle  qui 
vient  d’être  opérée  en  h rance.  Cet  empire  réduit 
â une  décadence,  à un  dépériffernent  qui  an- 
nonçât fa  prochaine  diffolution  , va  parvenir 
tout-à-coup  au  plus  haut  degré  de  grandeur  6c 
de  puiffance.  Ce  ne  fera  plus  un  pays  peuplé 
d’efclaves  8c  de  tyrans  ; la  France  nous  offrira 
l’image  touchante  de  la  république  fédérative  des 
anciens  Grecs.  La  nation  iiége  à Lacédémone , 
les  autres  villes  font  unies  à la  métropole  par  des 
alliances  6c  la  confraternité  : aucune  rivalité  ne 
les  divife  ; aucune  ambition  , aucune  crainte  „ 
aucune  jaloufie  les  unes  des  autres,  ne  les  alarme  ; 
non-feulement  les  François  fe  font  enfin  con- 
vaincus qu’ils  étoient  hommes  mais  ils  ont 
prouvé  qu  ils  étoient  de  tous  les  hommes  les 
plus  fages.  Heureux  s’ils  couronnent  leur  ouvrage 
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par  une  réforme  générale.  De  tous  les  abus , de 
leurs  mœurs  fur-tout  ; s’ils  fe  pénètrent  bien  de 
cette  grande  vérité,  que  les  révolutions  , occa- 
fionnées  par  des  dégoûts , des  brigues  , oes  fac- 
tions , des  intrigues  , ne  font  jamais  le  bonheur 
d’un  pays  se  disant  libic  ; que  le  bonheur  d un 
peuple  n’ell  jamais  l’ouvrage  des  paffions  , 
des  richeffes,  du  luxe  , de  la  molefle,  de  la 
tyrannie  ; que  la  vertu  &.  la  probité  font  1 appui 
le  plus  folide  d’un  bon  gouvernement.  Je  ne 
fais , mais  il  me  femble  , qu’avant  d acccabler 
le  peuple  François  de  loix  , il  eut  fallu  commen- 
cer par  régler  fes  mœurs  ; parce  que  malgré  la 
bonté  des  loix  dont  on  enrichit  la  nation  , les 
vices  fe  reproduiront  toujours , fe  multiplieront 
même  davantage,  tant  qu’on  laiffera  fubüfter 
le  foyer  où  ils  prennent  naiflance.  En  vain  , vous 
augmenterez  le  nombre  des  magiftrats  ; en  vain , 
vous  étendrez  leur  pouvoir  , pour  donner  plus  de 
force  aux  loix  & plus  de  dignité  au  gouverne- 
ment ; li  vous  n’étabiifiez  avant  tout  une  févénte 
dans  les  mœurs  » vos  nouvelles  loix  ne  feront  pas 
plus  refpeâées  que  les  anciennes , & vous  aurez 
cent  magiftrats  corrompus  , au  lieu  d un  méchant 
;Uge.  Que  peuvent  des  magifirats  à qui  les  citoy  ens 
ont  communiqué  leurs  vices  ? Trop  foibles  pour 
contenir  les  pervers , ils  font  trop  forts  pour 
obéir  aux  loix  ; delà , la  décadence  des  républi- 
ques les  plus  renommées. 

Point  de  liberté  fans  mœurs  ; fans  la  reforme 
des  mœurs , votre  révolution  eft  manquée. 

Je  me  réfume,  8c  je  foutiens  que  la  révolution 
ne  fera  irrévocablement  decidee  j que  lorfque  la 
pureté  des  mœurs  & leur  Implicite  feront  la  bafe. 


< 5 ) 

fur  laquelle  portera  la  conftitution  françoife.  Pri- 
vez le  peuple  françois  de  fes  befoins , açcoutu- 
mez-le  à la  modération  , à la  frugalité  , au  tra- 
vail, à3l’économie,  rendez-lui  fuperflues  ces  gran- 
des fortunes , qui  feules  corrompentles  hommes  ; 
qu’aucun  citoyen  ne  foit  pauvre , parce  qu'aucuji 
ne  fera  trop  riche  ; que  la  France  ne  connoifîe 
déformaisni  les  vices  que  donnent  les  richefîei, 
ni  les  vices  inféparables  de  la  pauvreté  ; alors  & 
feulement  alors  vous  aurez  des  loix  impartiales , 
auxquelles  tout  le  monde  obéira  , parce  qu’elles 
feront  faites  pour  tout  le  monde  , qu’elles  feront 
juftes  pour  tout  le  monde,  & que  le  magiftrat 
pourra  rarement  en  abufer;  il  n’oferoit  en  abufer 
même  , bien  perfuadé  qu’on  n’aura  plus  cette 
bafle  complaifance  , qui  enhardit  jadis  au  crime 
les  rois  & leurs  fuppots. 
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du  Livre  Rouge. 

Report 24,086,042  3 6 

1777.  ( i*6  Août  ) Dé- 

penfe  fecrete , in- 
connue au  Direc- 
teur général.  . . . 12,000 

1778.  (20  Janvier)  Dé- 


De  cette  part . . .24,098,042  J.  3C  6 à • 
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penfe  des  Affaires 


étrangères 929,866  ' 2 5 

( 20  Janvier  ) Id.  770,993  10 

(25  Janvier  ) Dé- 
penfes fecretes  des 

Pofîes 300,000 

(21  Février)  Dé- 
penfes  fecretes  des 

Affaires  étrangères.  2,060,504  3 4 

Idem.  Du  Miniftre 
des  Affaires  étran- 


200,000 


gérés 


( 3 Mai  ) Dépen- 
fes  fecretes  des  Af- 
faires étrangères.  . 1,842,761  15  1 

( 3 Mai  ) Pour  id.  1,985,12 9 n 

( 3 Mai  ) Pour  id.  2,239,299  15  8 

1779.  Affaires  fecretes 


des  Poftes.  . . ; . 
Idem.  Dépenfes  fe- 


300,000 


cretes  des  Affaires 

étrangères 95,891  2 

( 16  Mai  ) Dépen- 
fes du  Minière  des 
Affaires  étrangères.  200,000 
Idem.  Dépenfes  fe- 
cretes du  Départe- 
ment des  Affaires 
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Report  .....  .30,922,437!.  13  f.  iod. 

étrangères  , quar- 

tierdeJanvier  1779.  l’S79^6y  16  6 

Idem . Du  quartier 

d’Avril 1,037,518  8 10 

Idcnr 1,364,686  2 11 

Idem 1,101,178  16  8 

1780.  Depenfes  fecretes 

des  Podes 300,000 

Depenfes  fecretes  * 
des  Affaires  étran- 
gères. ...*...  216,906  11  11 

ld*m 1 *85  8,371  14  3 

Depenfes  feGretes- 
particulières  du  Mi- 
nière des  Affaires 

étrangères 200,000 

Ordonnance  expé- 
diée parM.lecomte 

de  Vergennes,pour 
éteindre  une  pen- 
fîon  fecrete  des  Af- 
faires étrangères.  . 150,000 

Depenfes  fecretes 
des  Affaires  étran- 
ger .......  1,791,636  1 xo 

Dépenfes  fecretes  

des  Affaires  étran- 
ger   1,962,582  7 9 

De  cette  part  . . -42,584,937  13  5 
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1781.  ( 19  Janvier)  Af- 
faires fecretes  des 
Affaires  étrangères.  3,286,765  9 

Dépenfes  fecretes 
des  Affaires  étran- 
gères   308,412  17 

Dépenfes  fecretes 

des  Poftes 300,000 

(18  Mars  ) Dé- 
penfes fecretes  des  . . 

Affaires  étrangères.  2,371,43 6 17 

(6  Mai)  Idem.  . 2,017,035  3 

f 10  Août) Idem. . 2,198,989  9 

( 5 Nov.  ) Idem.  . 2,072,495  9 

1782.  ( 20  Janvier  ) Dé- 
penfes fecretes  des 
Poftes  ......  . 300,000 

( 24  Février  ) Dé- 
penfes fecretes  des 
Affaires  étrangères.  706,434  2 

(17  Mars)  idem.  3,165,312  9 

J^m.DuMiniftre.  200,000 
Dépenfes  fecretes 
des  Affaires  étran- 

gérés - . . 2,396,341  18 

Id  772.  Pour  le  fer- 
vice  ordinaire  des 
Affaires  étrangères.  2,727,538  15 

Ve  cette  part  . . .64,635,700  4 
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idem* 
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Report  ..  . ..  . 64,635,7001.  4f.  à 
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Ordonnance  au 
Porteur , qui  doit 
être  convertie  en 
bordereaux  viagers 
de  Février  1781  j 
que  le  roi  m’a  or- 
donné de  lui  pré- 
fenterle  i/Novem- 

bre  1782 264,000 

1783.  Dépenfes  fecretes 

des  Portes  .....  300,000 

Ordonnance  au 
Porteur , de  cent 
mille  livres  en  con- 
trats fur  le  Domaine 
de  la  Ville  , fuivant 
le  bon  de  Sa  Majef- 
té  , du  12  Janvier 

I7^3 ioo,oôo 

Affaires  fecretes 
dûDépàrtèmentdes 

Affaires  étrangères.  549.918  14  6 

Affaires  du  Dépar- 
temènt  des  Affaires 

étrangères 2,845,478  1 1 

Dépenfes  du  Mi- 
nière pour  affaires 


cette  part  . . . 71,392,863  5 

Numéro  XV.  B 
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'Report.  . . . • .71,392,863!.  Jf.nd. 


fecretes  du  Dépar- 
tement des  Affaires.  200, 000 

( 27  Avril  ) Or- 
donnance au  Por- 
teur , pour  le  fer- 
vice  politique  de  la 

Suiffe 800,000 

Ordonnance  au 


Porteur,  pour  dé- 
penfes  particulières 
du  Département 
des  Affaires  étran- 
gères du  quartier 

d*  Avril 

Idem  , pour  le  fer- 
vice  des  Affaires 


2,428,833 


étrangères  du  quar- 
tier de  Juillet  . . . 3jOI7>233 
Idem  j pour  le  fer- 
vice  des  Affaires 

étrangères 2,467,413 

Ordonnance  au 
Porteur  , pour  le 
fervice  des  Affaires 

étrangères 59*2I° 

1784-  Affaires  fecretes 
pour  le  fervice  du 


\ 


3 


12 

4 


14 


7 

6 

6 
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Report 80,365,5611.  19 f.  ÿd. 

Roi  ,^n  une  ordon- 


nance de 1,000,000 

Dépenfes  fecretes 
des  Pofles  .....  300,000 


Dépenfes  fecretes 
des  Affaires  étran- 

gérés , quartier  de 

Janvier 1,922,739 

Idem  , quartier 

17 

i 

d’Avril 1,889,536 

Idem  , quartier 

2 

10 

de  Juillet 2,043,420 

Idem  , du  mois 

16 

4 

d’O&obre 19855,990 

Idem  , fupplément 
du  quartier  d’Oc- 

1 9 

8 

tobre 257,540 

Par  fuite  d’arran- 

14 

9 

gemens  polititiques  600,000 
785.  Dépenfes  fecretes 

des  Polies 300,000 

Par  fuites  d’arran- 

. il  . 

gemens  politiques.  600, OOQ 

Dépenfes  fecretes 
des  Affaires  étran- 
gères du  quartier 

de  Janvier.  , . . . 1,612,191 

r5 

4 

De  cette  part  . . .92,746,982 
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municipalités. 

Paris.  L’impéritie  & la  morgue  de  M. 
Bailly  dans  la  place  de  maire , lui  ont  fait  une 
infinité  de  détrafteurs  & un  parti  de  flagorneurs, 
qui  tour-à-tour  le  dégoûtent  ou  le  confolent  des 
foucis  de  fa  place.  Le  ton  impérieux  & dur  avec 
lequel  il  s’eft  permis  de  gourmander  un  de  fes 
collègues  dans  radminiftration  , homme  eftitna- 
ble  à plus  d’un  titre  , lui  a attiré  la  lettre  qu’on 
va  lire  i 

Lettre  de  M . Manuel  , administrateur  au  dépar* 
tement  de  la  police , à M.  Bailly. 

Monfieur  le  Maire , 

J’ai  efluyé  vos  reproches , & je  vous  ai  fait  mes 
excufes.  Je  vous  le  devais  , quoique  ma  faute 
même  fut  la  preuve  de  mon  zele  ; car  c’étoit 
pour  obliger  plus  vite  , que , prefle  par  la  per- 
fonne  même  qu’il  intéreffoit , j’ai-  ouvert  le  billet 
que  réclament  vos  stériles  bureaux. 

/ Mâis  je  me  dois  de  vous  obferver  que  le  ton 
impéùeux  ne  convenoit  ni  à vous  , ni  à votre  place  M 
ni  à la  mienne . Je  reçois  des  confeils  , mais  je 
ne  foudre  pas^  des  leçons  publiques,  fur-tout 
devant  des  témoins-  qui  doivent  ignorer  que 
nos  dieux  ne  font  fouvent  que  des  hommes. 
Si  vous  faviez  , M.  le  maire,  tout  ce  que 
font  mes  collègues  & moi  pour  la  révolution , 
en  les  rapprochant  de  vous  pour  nous  éclairer 
tous  , vous  les  dédommageriez  par  des  marques 
d attachement  , de  leurs  facrifices  & d&  leurs 
peines.  Elus  par  fcrutins  , comme  vous  l’avez 
été  par  acclamation , vos  commettans  font  les 
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nôtres.  Magiftrats,  comme  vous , ( magiftrats.... 
c eft  un  peu  fort  ) , décrétés  par  la  nation  , & 
ianctionnes  par  le  rot , les  adminiftrateurs  d’un 
peuple  libre  font  des  mains  qui  fe  forment. 

hnchatne  a mon  département,  comme  une 
fentinelle  a fon  pofte , je  me  dépêche  d’y  faire 
le  plus  de  bien  que  je  peux  : quelques  bonnes 
œuvres  feront  mes  honoraires.  Sans  efpérances, 
puifque  je  fuis  fans  délits,  que  du  moins  je  rem- 
porte dans  mon  cœur  quelques  fouvenirs. 

Un  nouvel  ordre  de  ehofes,  Monfieur,  nous 
e t neceffaire  ; car  rien  n’énerve  les  autorités 
comme  les  prétentions.  Il  faut  que  vous  & nous, 
nous  connoiffîons  nos  droits  , je  veux  dire  nos 
devoirs;  c eft  a la  commune  à les  tracer.  Elle 
n aura  pas  befoin  de  nous  prefcrire  pour  vous 
des  honneurs  &.  oes  hommages. 

Je  fuis  avec  refpeft , M.  le  Maire  , 

Votre  très-humble  & très- 
obéiflant  feifôteur. 

Signé  M A NUTl, 


Lyon , 4 mai.  Dans  le  confeil  general  de  1 
commune,  du  29  avril  dernier , on  a difcuî 
1 article  des  dettes  énormes  dont  cette  ville  e 
accablée,  & dont  la  plus  grande  partie  n’a  ét 
contraftee  que  pour  fournir  des  fommes  au  trou 
vernemem.  Sous  ce  rapport , il  n’eft  pas  dou 
teux  quelles  ne  foient  dettes  de  Tétât  ; & 1 
deliberation  qui  a été  prife , d’en  folliciter  1, 
reverfement  dans  les  charges  nationales /eft  di 


C 14  ) 

toute  juftice , 5c  nous  ne  doutons  pas  du  fuccès 
des  démarches  de  la  municipalité  à cet  egaid. 

Le  fécond  objet  de  la  délibération  étoit  1 em- 
prunt de  600  mille  liv. , demandé  par  1 ancienne 
municipalité  , autorifé  par  1 affemblée  nationa  e, 
& effectué  en  partie  , même  avant  cette  autorifa- 
tion.  On  a très-fagement  renvoyé  à délibérer  fur 
cet  objet , jufqu’à  ce  que  le  confeil  ait  pris  con- 
noi  (Tance  de  l'état  des  finances  de  la  ville. 

Le  troifieme  objetétoitla  pétition  des  galeries, 
fujet  différemment  envifagé  par  nos  concitoyens. 
Les  uns  j confidérant  l’établiffement  des  triounes 
comme  tendant  à édifier  le  public  fur  toutes  les 
opérations  de  la  municipalité , a former  es 
fujets  à la  difeufiion  , en  ont  fait  la  pétition  au 
confeil  de  la  commune.  D’autres  citoyens  croyant 
voir,  à côté  de  cet  établiffement , des  inconve- 
niens , ou  du  moins  ne  croyant  pas  que  la  mu- 
nicipalité put  prendre  fur  elle  de  juger  cette 
grande  queftion  , ont  demandé  quelle  fut  portée 
a l’affemtie  nationale.  C’eft  fur  ces  differentes 
pétitions  «jue  la  difeufiion  s’étant  engagée , M. 
Maifonneuve  , premier  opinant , a voté  pour  les 
tribunes  , 5c  a dit , entr’autres , pour  foutemr 
fon  avis , qu’il  ne  concevoit  pas  comment  des 
adminifirateurs  qui  ne  tenoient  leur  place  , leurs 
pouvoirs , leur  mandat,  que  de  la  confiance  du 
peuple , oferoient  lui  refufer  la  leur. 

La  meme  opinion  a été  vigoureusement  fou- 
tenue  par  MM.  Berthelet , Preffavin  , Perret  , 
Vitet , médecin  , Blot , & Roland  de  la  Plattere. 
Ils  ont  expliqué  que  le  peuple  demandoit  des 
galeries , non  pas  pour  fuivre  les  operations  des. 
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officiers  municipanx  dans  les  détails  qui  exigent 
un  travail  journalier , mais  feulement  pour  être 
préfent  aux  délibérations  du  confeil  général  fur 
les  grandes  affaires  qui  y font  foumifes  , & dont 
la  publicité  ne  fauroit  être  prématurée.  Ils  ont 
cité  l’exemple  de  l’aflemblée  nationale  , & ont 
dit  que  fi  la  préfence  du  public  pouvoit  préfenter 
des  dangers  , c’étoit  dans  cette  occalion  où  , 
s'agiffant  de  faire  des  loix , de  créer  un  confti- 
tution  nouvelle,  il  étoit  impoflible  d’y  parvenir 
fans  bleffer  les  idées  , l’intérêt , l’orgueil  ou 
l’amour-propre  d’une  infinité  d’individus;  que 
ces  individus  ainli  bleffés , ainfi  froiffés  ^ pour- 
roient  ne  pas  refpe&er  ceux  des  repréfentans 
qu’ils  entendroient  contrarier  leurs  intérêts  ou 
leurs  pallions  ; que  cependant  ces  motifs  n’ayant 
pas  fermé  l’entrée  des  assemblées  nationales  au 
public , il  feroit  abfurde  de  le  chasser  des  as- 
semblées municipales , où  il  ne  s’agit  que  de 
faire  exécuter  des  loix  déjà  faites , & de  veiller 
à l’économie  des  fonds  de  la  commune. 


Ü*  Orléans  , le  4 Mai.  De  l’ordre  de  la  muni-N 
cipalité  d’Orléans  perfonne  n’aura  droit  d’en- 
lever aucun  porc  du  marché  , fans  l’avoir  payé 
comptant  au  marchand  qui  l’aura  vendu. 

Extrait  des  lettres  patentes  du  roi  * du  ^ o mars 
1790,  sur  les  décrets  de  rassemblée  nationale  , 
concernant  la  suppression  de  la  gabelle  & autres 
droits  relatifs  à la  vente  des  sels  * à compter 
du  premier  avril  1790. 

Art.  VII.  Les  revendeurs  autorifés  par  la 
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ferme  generale  à débiter  du  fel,  & qui  n'au- 
roient  pu  vendre  la  totalité  de  celui  qu’ils  ont 
levé  aux  greniers  de  l’état , feront  admis  à l’y 
remettre , d’après  les  invtntaires  qui  en  feront 
faits , & la  valeur  leur  en  fera  reftituée  , fans 
qu’en  aucun  cas  ils  puissent  rapporter  plus  do 
fel  qu’il  ne  leur  en  a été  délivré  lors  de  leur 
derniere  levée , & pour  jouir  du  bénéfice  du 
préfent  article  lefdits  revendeurs  feront  tenus  de 
faire,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publi- 
cation des  préfentes , à la  municipalité  du  lieu 
de  leur  réfidence , la  déclaration  de  la  quantité 
de  fel  de  la  ferme  qu’ils  pourraient  avoir  entre 
les  mains , ladite  quantité  fera  vérifiée  dans  le 
même  délai , par  la  municipalité  qui  prendra 
échantillon  de  la  qualité. 


T)* Orléans , h i Mai . Les  maire  & officiers 
municipaux  de  la  ville  d’Orléans  préviennent 
leurs  concitoyens  que  3 conformément  à Lart.  VI 
du  décret  de  l’assemblée  nationale  du  27  mars 
dernier , concernant  la  contribution  patriotique , 
ils  feront  obligés  d’impofer  ceux  d’entre  eux  qui* 
jouissant  de  plus  de  400  liv.  de  rente  , n’auraient 
pas  fait  la  déclaration  prefcrite  par  le  décret  du 
6 o&obre  1789  , fanâionné  par  le  roi  le.  9 def- 
dits  mois  & an  , ou  qui  négligeraient  d’y  fatis- 
faire  dans  les  trois  jours  à compter  de  celui  de 
la  préfente  proclamation  , que  ce  temps  expiré , 
ils  font  autorifés  par  les  décrets  relatés -ci-dessus 
à clorre  le  regifire  des  proclamations  & à former 
le  rôle  des  taxes  particulières. 

Caen , 
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Caen  , 20  Avril:  Arrêté  par  le  confeil  général 
de  la  commune  , que  chaque  jour  de  fpedacie, 
deux  de  MM.  les  officiers  municipaux  y affile- 
ront pour  le  bon  ordre. 

Autre  arrêté  , portant  que  les  percepteurs  des 
droits  établis  fur  les  marchandées  qui  entrent  à 
Caen , feront  foutenus  de  toutes  les  forces  de  la 
commune  f à l’effet  de  prévenir  les  fraudes  & de 
faire  punir  les  contrevenans. 


De  Lille.  C’eff  à des  brigands  foldés  que  l’on 
attribue  les  incendies  fréquens  qui  defolent  , 
depuis  quelque  temps , les  fécondes  provinces 
d’Artois  & de  Picardie.  Effe&ivement , il  n’y  a 
pas  d’exemple  d’une  calamité  plus  confiante  & lî 
extraordinaire.  Jeudi  dernier,  125  maifons  ont 
été  dévorées  par  le  feu  au  bourg  d’Avefnes-îe- 
Comte  ;i  1 ont  également  été  réduites  en  cendres 
au  village  d’Izel-lez-Equerchin  ; 2 fermes  conff- 
dérables,  à celui  de  Fervat , viennent  d’être  dé* 
truites  par  ce  terrible  élément,  & 471  maifons 
du  bourg  de  Crevecœur.,  en  Picardie,  ont  été 
auffi  l’objet  de  cet  affreux  défaffre.  Ces  infernaux 
boutes  - feu  prennent  l’horrible  précaution  de 
l’attifeffous  le  vent , de  maniéré  que  les  fecours 
pour  l’éteindredeviennent  pénibles  êtinfruSueux* 
Les  habitans  des  campagnes  font,  fans  ceffe, 
dans  les  plus  cruelles  alarmes  : pendant  le  jour 
les  travaux  champêtres  les  appellent  dans  les 
champs,  & la  nuit  ils  font  obliges  défaire  le  guet, 
s’ils  veulent  garantir  leurs  propriétés  des  embiU 
ches  des  iriéclians.  Un  quidam  foupçonné  , a été 
Numéro  X F.  C 
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arrêté  dimanche  dernier  à Arnes  ; on  a trouvé 
dans  fes  vêtemens  de  l’amadou , un  briquet  & 
des  allumettes.  On  efpere  beaucoup  de  tenir  de 
lui  le  premier  fil  de  cette  trame  exécrable. 


Ci-devant  Districts  de  Taris . 

On  vend  publiquement  une  délibération  du 
Difirift  des  Cordeliers , qui  eft  fui  vie  d une 
adreffe  préfentée  à l’affemblée  nationale  , par  le 
même  difirid.  L’adreffe  efit  du  12  février  & la 
délibération  du  20  avril. 

L’adrefle  embrafié  plufieurs  objets  ; enlever 
au  châtelet  la  connoifiance  des  crimes  de  leze- 
nation  f empêcher  qu’on  ne  puifie  pourfuivre  les 
amis,  les  défenfeurs  de  la  révolution  , fous  des 
rapports  fallacieux  , voilà  les  principaux  ; & » 
en  conféquence  on  y demande  l’éreàion  d’un 
nouveau  tribunal  fpécialernent,  charge  de  con- 
noître  des  crimes  de  leze-nation , tribunal  com- 
polé  de  magiffrats  élus  & choiiis  dans  tous  les 
départemens  du  royaume  : l’accélération  de  la 
création  du  nouvel  ordre  judiciaire,  prenant 
pour  la  liberté  générale  & la  liberté  individuelle  9 
on  veut  que  par  un  décret  ayant  effet  retroaêhf , 
il  foit  défendu  dès  à préfent  de  rechercher  les 
citoyens  fur  le  fait  de  la  révolution  défignée  par 
fes  époques  & entre  deux  dates  ; que  toute  dé- 
nonciation fpéciale  déjà  faite , contre  des  ci- 
toyens légalement  affembles , foit  evoquee  au 
comité  des  rapports  de  l’afièmblée  nationale  , les 
preuves  y dépofees , pour  etre  renvoyées  par 
elle  9 aux  tribunaux  s’il  y a lieu  , & qu’il  appar^ 
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tienne  aux  feules  aflemblées  légales  de  juger 
des  cas  où  les  citoyens  pourroient  s’y  montrer 
répréhenfibles  : enfin  que  l’on  puifTe  prendre  à 
partie  tout  officier  du  miniftere  public  qui  viole- 
rait les  décrets  de  Faffemblée  nationale  , en  re- 
cherchant en  vertu  de  fes  décrets  „ les  citoyens 
pour  avoir  dit  trop  librement  la  vérité  dans  leurs 
aflemblées  légalès. 

La  délibération  eft  appuyée  fur  les  mêmes  mo- 
tifs que  Fadreffê,  mais  on  y ajoute  encore  : le  mem- 
bres du  diftriêt  des  cordeliers  ont  d’abord  arrêté 
l’impreflion  de  l’adreffe  ; enfuite,  perflftant  dans 
l’efprlt  & les  motifs  de  cette  même  adreffe , ils 
émettent  leur  vœu  pour  la  création  prompte  d un 
Grand-Juré 9 ou  cour  provifoirc  , compofé  d’un 
nombre  de  membres  pris  dans  les  levions  de  la 
commune  de  Paris,  pour  procéder  a la  pourfuite 
& information  Ample,  des  crimes  de  le^e-nation * 
jufqu’à  l’organifation  définitive  du  pouvoir  judi- 
ciaire , laiffant  à la  fagefle  de  Faffemblée , à fta- 
tuer  fur  le  nombre  des  membres  qui  compofe- 
ront  ce  tribunal  provisoire  du  Grand-Juré  : ils 
veulent  encore  que  Faffemblée  nationale  foit 
fuppliée  de  prefler  l’organifation  du  nouveau 
pouvoir  judiciaire , en  admettant  les  jurés  au 
criminel  & au  civil. 

Cette  délibération  a été  prife  d’après  une  mo- 
tion dans  laquelle  on  inculpe  beaucoup  le  châ- 
telet , comme  voulant  donner  des  fuites  a des 
accufations  ou  dénonciations  faites  contre  des 
membres  de  Faffemblée  nationale  ^ au  fujet  des 
défordres  des  5 & 6 oftobre. 
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Explications  données  parle  Comité  de  Constitution  % 
sur  quelques  articles  du  Décret  concernant  les 
Municipalités , 

Le  comité  de  conffitution , auquel  on  a propo^ 
fé  différentes  questions,  a répondu  : 

Ie.  Que  les  contrôleurs  des  a&es , les  entrepôt 
feurs  de  tabac  & les  regrattiers  , ne  doivent  pas 
être  regardés  comme  des  percepteurs  d’im- 
pôts indireâs,  parce  que  les  raiforts  qui  ont  dé- 
terminé  à exclure  ceux-ci  ne  leur  font  point  ap- 
plicables. 

2°.  Que  les  cautions  des  Adjudicataires  des  oc* 
trois  des  villes  ne  font  pas  non  plus  dans  le  cas  de 
J’exçlühon,  lorfqu’ils  ne  font  pas  affociés. 

30.  Que  le  domicile  de  fait  d’une  année  n’eft 
pas  néceffaire  pour  les  curés  ou  pour  les  évêques, 
4°.  Que  les  frétés  communiers , les  fils  de  fa- 
mille , à qui  le  perea  donné  ou  une  propiété , ou 
une  dot  par  le  contrat  de  mariage  d’un  feui  ou  de 
piufieurs  d’entr’eux , fontcenfés  payer  une  partie 
de  Fimpofition  dixe&e  qui  fe  trouve  fur  les  rôles , 
au  nom  du  pere  , de  l’ainé  des  enfans , de  l’ufu-* 
fruitier  ou  du  chef  quelconque  de  la  communion. 

5°.  Que  les  petites  irrégularités  dans  les  fcru- 
tins  ou  les  autres  formes  de  l’éleélion , peuvent 
être  regardées  comme  couvertes , fi  ceux  qui  ont 
fait  des  proteliationÂ  après  coup  , ont  pris  parta 
l’éle&ion. 

6°.  Que  les  officiers  municipaux  qui  demandent 
à être  infbruits  trois  jours  à î’avançeé,  de  l’objet  dé 


. .....  («>  • 
deliberation  que  le  maire  veut  porter  au  confeîî , 
n ont  pas  tort. 

f.  Que  le  maire  ne  doit  point  regarder  lesof- 
fcc.ersmunic.pau*  comme fes  fubordonnés. 

• Que  la  réparations  de  biens  ne  prouvant  pas 
par  elle-même,  la  faillitte , la  banqueroute  ou  l’in- 
o * il  faut  toujours , lorfqu’on  préfente  ce 

motif  d exclubon , donner  une  preuve  de  la  fail- 
lltte0*  «e  la  banquoroute  ou  de  J’infolvafailité. 
o ?-.l  Vuele?  religieux  ayant  renoncé  au  monde 
, a i état  civil , ne  paroiffenr  pas  devoir  être  reçus 
a exercer  les  droits  de  citoyens  a&ifs. 

10°.  Qu’en  général , lés  nouvelles  municipa- 
lités ne  doivent  point  fe  hâter  de  toucher  au  ré- 
gime des  hôpitaux  ; qu’il  faut  diftinguer  foigneu- 
lement  les  étabhffemens  de  ce  genre  , fondés  & 
entretenus  des  deniers  de  la  commune  , ou  réfer- 
ves  exclufivementàfes  citoyens  , & ceux  qui  ne 
fe  trouvent  pas  dans  le  même  cas  ; & qu’en  pref- 
que  toutes^  les  occalions,  il  faut  attendre  l’admi- 
mltration  de  département,  qui , conformément  au 
dearet,  deleguera  cette  partie  des  pouvoirs  pu- 
blics , ou  en  réglera  l’ufage.  1 

1 1 - Qu’on  doit  étudier  l’efprit  de  l’article  con- 
cernant le  domicile  du  fait.  & ne  pas  lui  donner 
une  interprétation  trop  rigoureufe  , lorfque  Tu- 
nammite  ou  la  prefque  totalité  des  citoyens  efi 
d accord  , qu  un  nouvel  article  du  io  mars  peut 
eclairer  fur  cet  objet.  r 

,.rI2°\<2u’lI/aut  diftinguer  dans  le  décrétées 
difpofitions  effentielles  & celles  qui  n’entraînent 
pas  de  nullité;  que  par  exemple,  le  remplace- 
ment momentané  d’un  fcrutateurobligédefortir, 
elt  peu  important  & même  de  droit , fi  ce  rem- 


placement  a été  fait  en  public  & fans  réclamations. 

^ 1 5°.  Qu’un  decret  poftérieur  au  décretgénéral, 
a pourbut  de  réunifies  communautés  enune  feule  ; 
municipalité  , loffque  les  circonftances  le  deman- 
deront , & qu’en  général  le  bon  ordre  & la  tran- 
quillité publique  recommandent  de  tendre  ians 
ceffe  vers  ce  but. 

140.  Que  pour  le  remplacement  d un  citoyen 
qui  refufe  dans  le  cours  des  éleâions , ou  peu  de 
jours  après  la  réparation  de  la  commune  , on  doit 
d’abord  fe  conformer  au  principe  general,  qui 
ordonne  de  terminer  les  éleâions  au  tromeme 
tour  de  fcrutin  ; que  ce  principe  bien  approfondi 
réfout  un  très-grand  nombre  de  guettions,  _ 

i (°.  Que  les  nouveaux  officiers  municipaux 
doivent  furveillerles  fabriques  dès  à préfent,qu  on 
ne  leur  a pas  encore  délégué  le  droit  de  les  régir , 

& que  vraifemblablement  il  n’en  feront  pas  m-  j 

x6°.  Qu’on  a demandé  plufieurs  fois  fi  un  in- 
génieur chargé  dans  une  ville  du  foin  des  forti- 
fications , où  il  eft  éloigné  de  fon  corps  , doit  etre 
regardé  comme  exerçant  des  fonâions  militaires , 

& comme  pouvant  exercer  en  même  temps  des  , 
fonâions  municipales  ; St  que  le  comité  n’a  pas  , 

ofé  répondre.  .... 

17°.  Que  les  vingtièmes  retenus  par  le_  debi-  ! 
teur  d’une  rente  , font  cenfés  une  irnpofmondi-  I 
reâe  au  nom  du  créancier;  qu’il  en  eft  de  meme 
du  centième  denier  payés  parles  titulaires  dot- 


i8°.  Que  les  procès-verbaux  ne  font  pas  nuis 
pour  n’avoir  pas  été  clos  ou  fignés  le  jour  meme  , 
& qu’en  général  il  ne  faut  pour  leur  validité 


( 23  ) 

d’autre  lignature  que  celle  du  préfident  & du 
lecrétaire. 

190.  Qu’une  affemblée  convoquée  publique- 
ment & dans  les  formes  ordinaires , n’elt  pas  illé- 
gale , parce  que  des  circonîlances  ont  déterminé 
à la  tenir  le  5e.  6 e.  7e.  jour  après  la  convocation. 

20°.  Que  les  prétentions  des  forains  (i)feront 
examinées  par  les  ad  mi  nilrations  de  départe- 
ment; & qu’en  général  ils  ne  doivent  pas  craindre 
d’être  furchargés  & foulés , puifque  les  diftri&s 
& les  département  leur  offrent  un  recours  alluré. 

210.  Que  le  citoyen  qui,  dans  un  troifieme 
tour  de  ferutin  de  101  votans , a obtenu  50  voix , 
tandis  que  fon  compétiteur  n’en  a obtenu  que 
49.  ( U11  billet  blanc  ) eft  cenfé  avoir  la  pluralité 
abfolue  des  fuffrages  : qu’ainfi  l’article  qui  de- 
mande la  moitié  des  voix  Sc  une  en  fus , n'or- 
donne ( après  la  déduâion  des  billets  blancs  ) 
qu’un  fuffrage  de  plus  pour  l’un  des  compéti- 
teurs. 


Explication. 

i°.  Les  çommiffaires 
doivent  exiger  qu’on 
fuive  * pour  les  aifem- 
blées  primaires , l’éva- 
luation faite  pour  les 
élevions  des  municioa- 
lités. 

2°.  Le  décret'ayant 


Iere  Question. 

Une  des  conditions 
réquifes  pour  être  ci- 
toyen aâif , eft  le  paie- 
ment d’une  contribu- 
tion direâe  de  la  valeur 
de  trois  journées  locales 
de  travail.  Pour  être 
éligible  , il  faut  payer 


* 

(1)  Ceux  qui  ont  des  propriétés  dans  le  ressort  d’une 
municipalité' , mais  qui  n’y  demeurent  pas. 
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iaifTé  cette  fixation  aux 
officiers  municipaux  il 
y aura  néceffairement 
de  la  différence.  Les 
commiffaires  la  fuppor» 
teront,  à moins  que  les 
preuves  de  la  mauvaife 
foi  rte  foient  évidentes  ; 
ii  des  municipalités 
avoient  fixé  la  valeur 
• de  la  journée  de  travail 
au-deffous  de  dix  fols , 
il  faudrait  en  rendre 
compte  à l’affemblée. 

30.  Sur  les  plaintes 
arrivées  au  comité  de 
corïffitutîon  , relative- 
ment à cet  objet , il  fe 
déterminera  peut-être 
à demander  un  décret  à 
paffemblée  nationale. 


la  valeur  de  dix  jour- 
nées. Les  mnnicipalités 
ont  été  autorifées  à faire 
l’évaluation  qu’il  leur 
a été  défendu  de  por- 
ter au-deffus  de  vingt 
fols,  mais  rien  ne  les 
empêche  de  la  fixer  au- 
deffous. 

Parmi  les  différentes* 
municipalités  du  même 
département , du  mê- 
me difiriâ , du  même 
canton  , il  peut  exifier 
de  très-grandes  diffé- 
rences fur  les  évalua- 
tions. Quelques-unes , 
pour  augmenter  leur 
influence  , en  augmen- 
tant le  nombre  de  leuis 
citoyens  aâifs  h.  des 
éligibles  , pourreient 
fixer  la  journée  à une 
valeur  ridiculement 
baffe  ; les  communau- 
tés voifines  qui  au- 
roient  fait  une  évalua- 
tion plus  jufte  pour- 
raient fe  plaindre  au 
commiffaire  ; & dans 
ce  Cas , qu'elle  déci- 
fion  conviendroit-il  de 
donner  ? 

Explication, 
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Explication. 

L q même  citoyen 
étant  nommé  électeur 
par  deux  affemblées 
primaires  , il  en  rélui- 
teroit  du  défavantdge 
pour  le  canton.  Afin  de 
prévenir  cet  inconvé- 
nient , on  obfervera 
d’abord  * que  les  com- 
mifiaires  peuvent  indi- 
quer deux  affemblées 
primaires  du  même 
canton  en  deux'  lieux 
difFérens  ; enfuite , l’as- 
semblée qui  aura  ter- 
miné la  première  la 
nomination  de  fes  élec- 
teurs , en  instruira  la 
fécondé , afin  que  celle- 
ci  , s’il  en  efi  temps  , ne 
les  choififie  pas.  Dans 
le  cas  où  deux  affem- 
blées  auroient  nommé 
le  même  citoyen  pour 
électeur  , i’affemblee 
qui  aura  terminé  fon 
éleffion  la  derniere  , 
procédera  à la  nomi- 
nation d’un  autre  élec- 
teur , fi  toute  fois  elle 
le  demande. 

Numéro  XK 


IIe  Qu  ES  TI  ON. 

Dans  la  même  ville* 
dans  le  même  canton  , 
il  peut  y avoir  plufieurs 
aiiemblées  primaires  , 
fuivant  le  nombre  de 
citoyens  aêlifs.  Si  dans 
ces  différentes  affem- 
blées  primaires* le  me» 
me  citoyen  étoit  éiu  , 
1$  car  ton  fe  trouveroit 
privé  d’un  des  électeurs 
qu’il  devroit  avoir,  fi 
on  fait  recommencer 
une  des  élections  , la- 
quelle des  alfemblées 
fera  tenue  de  procéder 
à un  nouveau  fcxutin  ? 
Pour  éviter  cette  dou- 
ble éleêlion , pourroit- 
on  indiquer  les  alfem- 
blées primaires  dans  les 
cantons  ou  les  villes  où 
il  doit  y en  avoir  plu- 
fieur; , à des  époques 
fucceîfives  ? Ce  parti 
préfente  des  inconvé- 
nient ; il  donne  des  fa- 
cilités à la  brigue  , à la 
cabale,  il  paroît  con- 
traire à l'efpritdes  dé- 
crets de  fa  U emblée  na* 
D 


r 


Mais  il  eft  important 
de  ne  pas  se  meure  dans 
le  cas  de  raffembler  une 
affemblée  primaire 
après  fa  réparation  ; & 
fi  les  commifiaires  pla- 
cent en  des  lieux  diffé- 
rens  les  affemblées  pri- 
maires du  meme  can- 
ton , il  faut  veiller  à ce 
quel’affembleequi  aura 
achevé  fes  fcrutins ^ inf- 
truife  du  rélultat  l’autre 
affemblée  „ ou  les  au- 
tres affemblées. 

Explication. 

La  troifieme  quef- 
tion  releve  avec  juiteffe 
une  faute  de  réda&ion. 
L’identité  des  expref- 
fioiiS  de  f article  16  & 
de  l’article  20  induira 
en  erreur  ceux  mêmes 
qui  examineront  i’inf- 
truction  avec  foin. 

L’article  20  ordonne 
trois  tours  de  fcruun 
pour  la  nomination  des 
électeurs , à moins  qu’ils 
n obtiennent  la  pluralité 
abfoiue  dès  les  deux 
premiers  tours. 


tionale.  Ne  feroit-il  pas 
plus  limple  d’inviter  les 
affemblées  primaires 
de  la  même  ville  , ou 
du  même  canton  à 
communiquer  entr’- 
elles  pour  éviter  les 
doubles  éledions  ? 


IIIe.  Question. 

Suivant  l’article  20 
de  la  première  fe&ion 
des  décrets  pour  la  conf- 
titution  des  aflemblées 
primaires  & des  affem- 
biées  adminiflratives  , 
les  affemblées  pri- 
maires doivent  nom- 
mer les  éledeurs  en  un 
seul  scrutin  de  lisre 
double.  A cor.  fui  ter  cet 
article  * il  femble  qu’il 
ne  doit  y avoir  qu'un 
feul  tour  de  ferutin  ; <k 
que  le^  éle&eurs , pour 
être  nommés , n’ont 
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Par  ces  mots  de  l’art. 
.1 6 , un  seul  srutïn  de 
liste  double , on  a voulu 
dire  que , dès  le  pre- 
mier tour  de  fcrutin  , 
chaque  votant  écriroit 
fur  fon  bulletin  fix  noms. 

Au  comité  de  confti- 
tution  ^ ce  vingt  - un 
mars  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix. 


befoin  que  d’une  plu- 
ralité relative.  Ce  fens 
parole  encore  plus  clair  9 
lorsqu’on  voit  que  dans 
l’article  i i de  la  fécondé 
fe&ion  , où  il  etü  quef- 
tion  du  choix  des  mem- 
bres des  adminifira- 
tions  de  département 
& de  diftriâ  , il  eft  dit 
qu’ils  feront  choilis 
en  trois  fcrutins  de 
lifte  double  6c  à majo- 
rité abfolue.  Cepen- 
dant fi  l’on  confulte 
l’inllru&ion  à la  fin  de 
la  page  1 1 , 6c  fur-tout 
au  milieu  de  la  page 
12  , l’art.  20  efl  cité 
comme  un  de  ces  cas 
où  il  faut  trois  tours  de 
fcrutin  6c  majorité  ab- 
folue. Enfin  ^ fi  Ton  dé- 
cide qu’il  faut  majorité 
abfolue  dans  le  cas  de 
l’article  20  de  la  pre- 
mière fe&ion  9 la  mê- 
me décifion  doit  - elle 
aufli  s’appliquer  à l’art. 
1 6 de  la  même  fe&ion , 
dans  laquelle  il  eft  quef- 
tion  de  l’éle&ion  des 
fcrutateurs  ? 

D 2 
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VARIÉTÉS. 

Je  m'empreffe  , Monfieur , de  vous  faire  part 
deplufieurs  faits  relatifs  à Mademoifelle  la  Brousse, 
de  V ansaint  , prophé.tefie  du  Périgord  ; on  afiure 
qu’elie  a pieddt  , en  1 779  , à don  Gerle  , char- 
treux,  député  à l’affembiée  nationale,  qu’il  y 
auroit  des  états-généraux  en  1789 , elle  a même 
ajouté  qu’il  feioitdu  nombre  des  députés;  mais 
il  ne  fut  que  fuppléant  ; * il  crut  la  prophétefle 
en  défaut  ; & comme  il  commençoit  déjà  à rire 
de  fes  prédictions,  n’ête>-vous  pas  fuppléant,  lui 
répondit-elle  ? Eh  bien  ! vous  ferez  député  avant 
lix  femaines  ; ce  qui  ne  manqua  pas  d’arrivercinq 
femaines  après  ; le  premier  député  chartreux  vint 
à mourir  , & fut  remplacé  par  l’autre.  Il  y a quel- 
ques années  qu’elle  fournit  à l’examen  de  M.  l’é- 
vêque de  Périgueux  & de  M.  T....,  chanoine, 

* un  ouvrage  qu’elle  avoit  compofé,  le  prélat  après 
en  avoir  pris  leéture  , le  jeta  au  feu,  le  chanoine 
la  regarda  comme  une  folle;  on  préfume  qu’elie 
annonçoit  dans  czt  œuvre  prophétique  , la  suppres- 
sion des  biens  du  clergé .....  ( C’efl  dans  la  commu- 
nauté de  Saint-Urfule  de  Libourne  , qu’efi:  l’en- 
trepôt de  la  correfpondancé  littéraire  & faitidi- 
que  de  la  sybille  Périgourdine  , mais  c’efi  à Muci- 
dan  qu'elle  rend  fes  oracles , fi  elle  ne  s’efi  pas  déjà 
rendue  auprès  de  M.  de  là  Fayette,  comme  on  le 
dit , (ce  que  nous  ne  garantissons  pas  )....  Il  cir- 
cule à Paris  un  écrit  intitulé  : prophétie  de  Made- 
moiselle la  Brousse  , auquel  on  a mis  le  nom  de 
M.  l’abbé  Fauchetqui  l’a  défavoué.  {Cette  note  est 
de  M.  B 0 uî  igné  r , Rédacteur  du  journal  patriotique 
de  Sain tonge  ). 
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GARDE,  NATIONALE. 

Lettre  écrite  par  M.  de  la  Fayette  , du  nom  de  la. 
garde  nationale  parisienne  à celle  de  Grenoble 

Paris,  le  7 Avril  1790. 

Messieurs, 

a NOUS  avons  reçu , avec  une  vive  reconnoif* 
fance , l’invitation  dont  vous  avez  honoré  vos 
freres  d’armes  de  Paris  ; 6c  nous  nous  ferions 
empresses  d’aller  renouveler , avec  vous  , notre 
ferment  à la  nation  , à la  loi  6c  au  roi , li , en  cal- 
culant le  temps  qui  nous  reçoit  depuis  la  récep- 
tion de  votre  lettre  , nous  n’avions  craint  que  nos 
députés  n’arrivassent  trop  tard.  Pénétrés  de 
ces  fentimens  de  fraternité  qui  assumeront  à jamais 
notre  liberté  & notre  bonheur , nous  éprouvons 
un  p lai  fi  r particulier  à nous  unir  à vous,  Mef- 
fieurs  dont  la  courageufe  {éfiffance  a commencé 
l.’heureufe  révolution,  que  notre  concorde  6c  no- 
tre confiance  ne  manqueront  pas  de  confolider. 
— « 11  eil  un  efpoir  ^ Mefheurs , dont  la  garde 
nationale  parifienne  aime  à fe  flatter,  c’eff  que 
dans  cette  fête  folemnelle  , qui  marquera  , fans 
doute  , le  grand  jour  où  la  conflitution  fera  ache- 
vée , nous  pourrons  renouveller  ici  à nos  freres 
d’armes  de  Dauphiné  l’assurance  de  l’éterfiel  dé- 
vouement qui  nous  attache  à eux. 

Je  fuis  avec  refpe& , 

Monfieur , 

Votre , 6cc. 
LaFayette. 
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De  la  Roche , dam  tEmbrunois , le  2 1 avr/V.  Hier* 
une  fédération  des  gardes  du  département  des 
Hautes-Alpes,  eut  lieu  dans  la  plaine  des  Crottes. 
Elle  fut  très-brillante  , bien  ordonnée  ; 8c  maigre 
Fétonnant  concours  de  confédérés  8c  de  fpeua- 
teurs  , on  ne  vit  point  de  confufion  * ce  qui  fait 
honneur  à celui  qui  la  commandoit  ( M.  Mépieu , 
commissaire  du  roi  ).  Avant  la  preftation  du  fer- 
ment , on  prononça  plufieurs  dilcours , dans  les- 
quels l’énergio,  le  patriotisme  8c  la  modération 
peignoient  assez  le  cara&ere  d un  peuple  qui 
aime  fagement  la  liberté , 8c  qui  eft  digne  d en 
jouir. 


A-S  S EMBLÉE  NATIONALE. 


Du  lundi  3 Mai.  Après  la  le&ure  des  procès- 
verbaux  , M.  Chapelier  a o.bferve  , au  nom  du  co* 
mité  de  confiitution,  que  les  anciens  officiers  mu- 
nicipaux avoient  toujours  été  dans  1 ufage  de  prê- 
ter le  ferment  civique  , pour  l’exercice  de  la  po- 
lice, dans  les  mains  des  conrs  de  leur  arrondilïe- 
ment , & que  cette  formalité  ne  pouvant  plus 
s’obferver , pourront  arrêter  dans  leurs^  opéra- 
tions les  membres  des  nouvelles  municipalités  ; 
que  plufieurs  d Weux  s’étoient  déjà  plaints  qu’on 
apportait  des  obflacles  a leurs  fondions , fous 
prétexte  qu’ils  n'ont  pas  prêté  ce  ferment,  en  con- 
féquence  , le  comité  a propofe  d ordonner  qu  ori 
s'en  tiendroit  au  ferment  civique , ce  qui  a été 


décrété. 

Enfuite  on  a repris  la  grande  queitior»  lur  les 
tribunaux  de  départe  mens , Sc  fur  1 éle&ion  des 
juges. 
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Les  juges  feront-ils  fédentaires  ou  ambulans  ? 
L’afTemblée  a décidé  qu’ils  feroient  fcdentaires. 

Les  juges  ferons-ils  amovibles  ou  a vie  ? Il  a 
été  décidé  qu’ils  feroient  élus  tous  les  lixans, 
& qu’ils  pourroientêtre  réélus  au  bout  de  ce  terme. 

Du  mardi  4.  Le  rapport  fur  la  municipalité 
de  Paris , a été  continué  & achevé  ; après  de  lé- 
gères difcufïîons  & quelques  faicaîmes  lancés 
contre  l’abbé  Maury,  par  le  comte  de  Mirabeau,, 
& rendus  au  comte  de  Mirabeau  par  l’abbé  Mau- 
ry; après  un  periiiïlage  aulli  indécent  qu’anti- 
patriotique  de  M.  Mirabeau  le  vicomte,  contre 
M.  de  Robefpierre  , on  a été  aux  voix  , & le  pre- 
mier article  a été  décrété  à l’unanimiték,  en  ces 
te  rmes  : 

Art.  I.  « L’ancienne  municipalité  de  la  [ville 
de  Paris  & tous  les  offices  qui  en  dépendoient* 
la  municipalité  provisoire , fubfiftante  à l’hôtel- 
de-viile  , ou  dans  la  feftion  de  la  capitale  , connus 
aujourd’hui  fous  le  nom  de  diftrids  ; font  fup- 
primés  & abolis  ; & néanmoins  la  municipalité 
provifdire  & les  autres  perfonnes  en  exercice 
continueront  leJrs  fondions  jufqu’à  leur  rem- 
placement ».  * 

On  a fufpendu  en  fuite  , derrière  le  fauteuil  dû 
prélident , un  fujet  bien  digne  de  fervir  d’épou- 
vantail à tous  les  noirs  & â.  leurs  pariifans.  C’efl  le 
difeours  du  roi  , fuperbement  imprimé  fur  du 
fatin  , & dont  les  vignettes  l’encadrement , & les 
majufcules  font  exécutées  en  paillettes  d’or.  Ce 
beau  monument , oui  eft  dû  au  patriotifme  d’une 
fociété  de  citoyens  de  Lyon  , a été  envoyé  à l’as- 
semblée nationale  , qui  s’eif  fait  un  devoir  d’en 
décorer  la  falle  d*e  fes  féances  ; puis  en  a lu  les 
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procès-verbal , qui  a été  fuivi  de  la  lefîure  des 
trois  articles  décrétés  hier,  fur  le  rachat  des  droits 
féodaux  , & dont  la  réda&ion  eft  ainfi  conçue  : 

« Art.  I.  Dans  la  coutume  du  Grand-Perche  , 
fi  celui  qui  devoit  ci-devant  porter  la  foi  pour  les 
puînés  ou  bourfaux , veut  racheter  les  droits 
cafuels  dont  efi  tenu  le  fief  bourfal  , il  fera  tenu 
de  payer  au  propriétaire  defdits  droits , confor- 
mément à l’article  précédent , les  cinq  fixiemes 
d'un  droit  de  rachat  liquide  fur  les  évaluations 
portées  par  la  coutume  , 6c  au  moyen  dudit 
rachat , il  pourra  exiger  de  fes  puînés  ou  bour- 
faux , la  continuation  dont  ils  étoient  ci-devant 
tenus , lorfqu’il  arirvera  dans  la  portion  du  fief 
une  mutation  de  la  nature  de  celle  qui  donnoit 
lieu  à cette  contribution;  & fi  les  jmînés  ou 
bourfaux  veulent  fe  racheter  eux-mêmes , vis- 
à-vis  de  leur  aîné  , de  cette  contribution  , il  lui 
fera  payé  les  cinq  douzièmes  d un  droit  de  rachat  , 
au  paiement  defquels  cinq  douzièmes  chacun  des 
puînés  ou  bourfaux  qui  voudra  fe  racheter  , con- 
tribuera pour  fa  part  &.  portion  ». 

« Il  en  fera  de  même  dans  les  pays  où  les  deux 
mêmes  réglés  & les  mêmes  ufaAps  , ci-deflTus  rap- 
pelles quant  à la  coutume  du  CÏand-Perche  , ont 
lieu  ». 

L’amendement  n’a  été  décrété  que  fauf  ré- 
daftion. 

. la  suite  à V ordinaire  prochain . 


Del’imp.  de  P.  André,  Imprimeur  duDiftri&de  l’Abbaye 
Saint-Germain-des-Prés. 
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• Nous  prions  MM.  les  abonnés  qui  n’ont  fouf. 

nouvxiLTur  ahonS^  afin”  de"  ^ 
retarder  renvoi  des  Nos.  qui  leur  feroienffi 
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brizands,  efclaves  du  defpotifme , mais  opptéf- 
feurs  &.  tyrans  du  bon  peuple  François  . fe  der 
dommageant  dans  leur*  GÉNÉRALITÉS  des 
baffe ffes  6c  desdéfenfes  qu’ils  avoient  employées 
pour  y parvenir;  cette  adminiftration  fe  régénéré 
par-tout  avec  fageffe  & rapidité.  Les  83_departe- 
mens  font  pretque  tous  Or  garnies.  Les  affemblees 
primaires  font  prefque  par-tout  teiminees  Les 
travaux  des  admimitrateurs  patriotes  edifien  tdeja 
l’Anjou,  la  Bourgogne  , la  Champagne  , &c. 
C’eft  maintenant  que  la  quellioti  des  aftaires  v 
devenir  une  admimftratjon  vraiment  legale. f 
vraiment  nationale;  c’eii  maintenant  quelle  va 
être  débarraffée  de  cette  - ambiguité  , de  cette 
obfcurité , de  cette  complication  dégoûtante  . qui 
l'ont  rendue  fi  défaftreufe  au  peuple  laborieux  & 
cultivateur.  Le  fyllème  oppreffeur  fous  lequel  on 
courboit  les  propriétaires  des  terres  & les  colon», 
ces  impofuions  onéreufes  fur  les  premiers  befoins 
de  f homme.,  for  les  denrées  de  première  necef- 
fité  fur  l’induftrie  & le  commerce , fur  les  fueurs 
de  l’honorable  agriculteur  ( qu’on  me  pardonne 
des  répétions  fi  cheres  à mon  ame  attendrie  ), 
fueurs  qui  font  & doivent  toujours  être  la  légi- 
timé facrée  des  peuples  induftrieux , commer- 
çans  & même  fauvages  , tout  cela  difoaroitra 
fous  le  régime  patriarchal  qui  fe  prépare.  Peuples, 
béniffez  à jamais  une  révolution  qui  remet  tout 
â fa  place  / béniffez  la  chute  des  tyrans  couron- 
nés , des  tyrans  enrubanné»  , des  tyrans  en  ro- 
chers , des  tyrans  en  épaulettes  , des  tyrans  re- 
eiffeurs'des  provinces , fous  fe  nom  odieux  d_in- 
tendans  , que  l’union  , la.  concorde  , la  confra- 
. t.i  le  zrand-œuvre  fi  heureufement* 
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fi  glorieufement  commencé  ! Soyons  tous  freres  * 
aimons  nous  tous  comme  des  freres.  N’imitons 
point  la  politique  meurtrière  de  la  poignée  de 
defpotcs  qui  nous  tenoient  courbés  fous  leur  joug 
dç  fer  ; vous  le  favez  ; toujours  le  fort  étoit  pro- 
tégé contre  le  foible  , toujours  le  limple  citoyen 
étoit  immollé  au  très-haut  & très-puissant  sei- 
gneur ; toujours  les  peuples  étoient  facrifies  à 
l’intérêt , à l’ambition  , à la  férocité  de  ce  qu’ils 
appelaient  leurs  rois.  Quatre  à cinq  hommes 
ftüpide*  ou  pervers  , a voient  envahi  Peurope 
entière , qu’ils  conlidéroient  comme  leur  patri- 
moine excluhf  ; ils  fe  qüalifioient  de  majestés , 
de  freres  ; de  forte  qu’on  s'imaginait  alors  qu’il 
n’y  avoit  dans  lés  deux  mondes  qu'une  feule 
même  famille  , ôc  que  cette  famiJle  , étoit  celle 
ces  rois.  Les  peuples  étoient  relégués  au  nombre 
des  bêtes  de  fomme  , & les  majestés  * fe’perfua- 
doient  à peine  que  tous  fujets  euffent  même,  ma- 
tériellement, quelque  chofe  qui  approchât  de  leur 
nature.  Ainli  la  grande  famille  , compofée  de  fix 
cent  millions  d’hommes  n’étoit  comptée  pour 
rien  dans  un  efpace  de  quinze  â vingt  mille 
lieues,  elpace  où  l’on  n’apperçoit  réellement  que 
quelques  têtes  couronnées  , qui  pour  prix  de 
leurs  forfaits  euflent  du  cent  fois  tomber  fur 
des  échaffauds. 


Tt 
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F I N. 


f r.sto 

du  Livre  Rouge. 

Report .92,746,982  5 

1785.  Dépenfes  fecretes 
des  Affaires  étran- 
gères „ du  quartier 
d’Avril.  ......  1,718,566  9 

Idem  , du  quartier 

de  Juillet 1,753,064  19 

Idem  , du  quartier 

d’O&obre 1,624,964  13 

Pat  fuite  d’arran- 
gemens  politiques.  600,000 
A des  Employés 
aux  Affaires  étran- 
gères, pour  divers 
traitemens  pendant 
l’année  1785.  . . . 7,3  50 

Idem . pour  les  fix 
premiers  mois  de 
l’année  1785.  ...  3,675 

Ordonn.  au  por- 
teur de  quatre  cents 
mille  livres  en  feize 
paiemensde  2 5 ,000 
liv.  chacun  ; le  pre- 
mier commençant 


De  cette  part . . .97,454,603!.  8f. 
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Report  . . , 

su  mois  d’O&obre 
x7S6,  pour  affaires 
décrétés  concernant 
le  fervice  du  Roi.  . 

1706.  Depenfes  fecretes 
& annuelles  des 

Portes  . . 

Pour  l’entretient 
des  Cavaliers  de 
l’Intendance  géné- 
rale des  Poftes , frais 
decouriers  &de  bu- 
reaux, & autres  dé- 
penfes  approuvées 
par  Sa  Majefté, 
pour  l’année  1786. 
Par  fuite  d’arran- 
gemens  politiques , 
ordonnance  par  or- 
dre du  Roi 

Supplément  des 
depenfes  fecretes 
des  Affaires  étran- 
gères du  quartier 
d’Oâobre  1785  . 

Par  fuite  d’arran- 
gemens  politiques. 


•97.454^031.  8f.  d. 


400,000 


300,000 


30,000 


600,000 


212,173 

600,000 


*3 


De  cette  part.  , .99,506 


99*596/777 


I 


Repot 99*5  9^77‘k  i f* 

1*787.  Dépenfes  fecretes 

des  Poftes.  ....  300,000 

Frais  de  bureaux 
des  Poftes,  comme 
deffus  ...••••  30,060 

Par  fuite  d’arran-* 
gemens  politiques  • . 600,000 
Pour  le  premier  à- 
compte  des  quatre 
millions  cinq  cents 
mille  florins  paya** 
blés  en  Hollande 
fuivant  la  décifion 
du  Roi , prife  par  le 
Département  des 
Affaires  étrangères, 
ladite  fomme  com- 
prenant les  trois 
premiers  termes  de 
paiemens  .....  2,762,304 
Dépenfes  fecretes 
des  affaires  étran* 
gérés  de  l’annee 

1786 * 6,897,022  8 

Ordonnance  pour 
affaire  fecrete  du 
Département  de  la 
Maifon  du  Roi.  . . 27,000 


De  ccmpart  • • 110,213,103  9 


Report  . 


• • • 


(?) 

• •110,103,487!.  çf. 


20,000 

3,600 


Autr  e m pour  Idem . 

Autre  > pour  Idem. 

17 88.  Depenies  fecretes 
&.  annuelles  des 

Polies 

Frais  des-  bureaux.  30,000 
Par  fuite  d arran- 
ge mens  politiques.  600,000 
Second  à-compte 
du  paiement  de 
4, 5 oo,ooofior ins  en 

Hollande 2,191,635, 

Depenfes  fecretes 
des  Affaire^  étran- 
gères pendant  Tan- 
née 1787  ......  8,060,330 

Par  fuite  d’arran- 
gemens  politiques.  600,000 
Dép^nfe  fecrete 

des  Poltes 300,000 

Frais  de  bureaux.  . 30^000 

Affaires  étrangères, 

exeiciçede  1788.  . 8,450,74-4  8 5 


Total  du  Cl  ap.  VIII. ^3^798,4 17  j 
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» CHAPITRE  IX. 


DÉPENSES  : 

DIVERSES. 

1774.  ( 12  Juillet  ) Dé- 

penfes  fecretes  de 

ilJ  tiOliO.il  i.  *. 

la  Police  , quartier 

d’Avril 

21,000 

Linge  de  Pnfons. 

5,500 

( 2 Ô&obre  ) Dé- 

Dupnu  .•  y 

penfes  fecretes  de 

la  Police 

21,000 

Jdem 

21,000 

1775.  ( 24  Décembre  ) 

. . . 

Dépends  de  la  Li- 

3  i JM  î'.Ovie»  j ;!,vi 

brairie 

1,500 

1781.  ( 2 Décembre  ) 

Dépenfes  extraor- 

.  . . . ov  i 

dinaires  àl’occafion 

:!.riü#b  ir:i 

de  la  nàifîance  de 

OUpUilOil  iaiS/ii....; 

M.  le  Dauphin.  . . 

524,000 

1785.  îckm . A l’occaiion 

. 

de  la  i aifiance  de 

. ijcrmio  ob  «t<>  i 1.. 

M.  le  Duc  de  Nor- 

i "i  i^flEl  J > < V t ttîï  ; . 

mandie  ......  t ^4,000 

178  5 . Ordonnance de 

deuxjçems  qiri^uarv- ||j  y ; sÿ  ^ A 

^ te  mille  livres  pour 
la  mife  de  fond  s*  du 
Sieur  Gonrlade , 

f ! <- 

Pzcttupart  . . , 568,000 
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Report 


568,000!. 


l’un  des  Adminis- 
trateurs de  la  nou- 
velle Compagnie 
des  Indes , qui  en 
donnera  fa  recon- 
noiiïance  au  profit 
du  Roi  j 8c  ne  joui- 
ra que  de  moitié  du 
bénéfice  au-delà  de 
l’intérêt  à cinq  pour 

cent 250,000 

Oordonnance  au 
porteurdefept  cent 
vingt -huit  mille 
fix  cents  livres, 
pour  un  virement 
de  parties  ordonné 
par  Sa  Majefié  , re- 
lativement à diffé- 
rens  intérêts  dans 
des  objets  de  com- 
merce .......  728,600 

• 4786.  Dépenfes.  extraor- 
dinairesà  Toccafion  ; 
de  la  {naifïance  de 
Madame  Sophie.  . ioo,poo 
Pour  le  voyage  du 
Roi  à Cherbourg.  . 148,000 

Total  du  Chap.  IX  . . 1,794,600 
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< 

a 

28,364,211  1 
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* 

. a 

6,174,793 
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III.  . . ^ 
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2,221, 34I 
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2 54,000 

V.  . • • 

. à 

î5,254*I°6 

12 
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20,868,821 
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. a 
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municipalités. 

Le  département  de  l’Yonne  tient  tous  les  jours 
fes  affembléei  électorales  ; le  dépouillement  ces 
fcrutins  eit  prefque  entièrement  fait,  & ce  dé- 
partement fera  fans  doute  le  premier  quioffiiia 
l’exemple  d’une  adminiftration  démocratique. 
Sans  doute  qu’on  ne  s’attend  pas  que  les  affem- 
blées  primaires  feront  exemptes  des  orages , des 
débats  & des  fcandales  qui  accompagnent  pres- 
que toujours  le  tumulte.  La  féance  du  02  du 
mois  dernier  prouve  notre  aiïertion.  Après  des 
farcafmes  , des  reproches  , *cles  perfonn alites 
meme  reçues  &.  rendues  par  MM.  Boileau  d An- 
son  & Laurtau  , députés  eleCleurs  du  di'Rriâ:  & 
canton  de  Guillon  ; ce  dernier  , apres  avoir  corn* 
battu  amèrement  fon  collègue  , attaqua  les  dif- 
pofitions  d’un  décret  de  l’affemblée  ; c eft  celui 
qui  indique  fuccefiivement  les  affemblees  élec- 
torales dans  chaque  chefs-lieu  de  diRriCL  II  pre-* 
tendit  que  la  ville  d’Auxerre  , comme  ville  cen- 
trale , étoit  la  feule  qui  dût  recevoir  ces  afiem- 
blées  ; que  les  autres  villes  étoient  au  trop  éloi* 
gnées  j ou  trop  peu  étendues  pour  piohter  de 
cet  avantage;  que  les  éle&eurs  d Avallon  en 
particulier , ne  fe  verraient  qu’avec  peine  obligés 
de  fe  tranfporter  dans  un  lieu  éloigné  # tandis 
qu’une  grande  ville  étoit  a leurs  portes  ; il  ap* 
pliqua  ces  obfervations  aux  autres  chefs-lieux  de 
difhia  , & demanda  que  l’affemblée  éle&orale 
fixât  dorénavant  fa  tenue  à Auxerre. 

M.  l’abbé  Saignes  monte  auffi-tôt  à la  tribune 
pour  réfuter  cette  motion.  Il  s’appuya  de  rai-* 


\ 


fbnnemens  puifés  dans  les  principes  de  l’équité 
naturelle  & politique.  Il  fit  voir  : i°.  que  raffem- 
blée  des  éle&eurs  n’avoit  pas  droit  de  déroger 
à un  décret  de  l’affemblée  nationale.  2°.  Qu’il 
feroit  injufte  de  raffembler  dans  une  feule  ville 
tous  les  avantages  de  l'ordre  focial  &.  adminif- 
tratif.  30.  Que  les  diflances  refpe&ives  deè  chefs* 
lieux  de  didriêl  n’étoient  point  aufli  effrayantes 
qu’on  avoit  voulu  le  perfuader;  &:  que  d’ailleurs, 
dans  les  difpofitions  adoptées  par  l’affemblée 
‘nationale  , les  avantages  &.  les  défavantages  fe 
balançoient  réciproquement.  40.  Que  parce 
qu’une  ville  en  particulier.,  ( Saint-Fargeau  par 
exemple  ) n’étoit  point  en  état  de  recevoir  les 
éle&eurs  , ce  n’étoit  pas  une  raifon  fuffifante , 
pour  que  les  autres  fe  privaffent  de  cet  honneur. 
Il  conclut  en  demandant  la  queftion  préalable  ; 
&.  l’affemblée  déclara  unanimement  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Deux  autres  motions  furent  enfuite  propo- 
fées , l’une  par  M.  Boileau  „ frere  de  celui  dont 
nous  venons  de  parler  ; l’autre  par  un  eccléfiafti- 
que.  La  première  avoit  pour  objet  une  fédéra- 
tion entre,  toutes  les  gardes  nationales  du  dépar- 
tement ; l’autre  l’établiffement  de  vicaires  gêné' 
raux  , dans  tous  les  chefs-lieux  de  diffriâ; , pour 
accorder  les  difpenfes  aux  diocéfains.  La  quefbion 
préalable  écarta  encore  ces  demandes. 


D*  Angers.  Par  délibération  du  28  mars  1790  ^ 
le  confeil  général  de  la  commune  a arrêté  que 
tous  les  corps  , corporations  , compagnies 
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Communautés , feront  invités  d’afïifter  , comme 
par  le  paffé  à la  proceffion  folemnelle  de  la  fête 
de  Dieu , que  les  grofTes  torches  qui  y font  por- 
tées , feront  confervées  , & que  les  frais  de  leur 
conflru&ion  & entretien  feront  fuportés  par  tous 
les  habitans  de  cette  ville  indiftin&ement  au 
marc  la  livre  de  leur  capitation. 

Les  citoyens  qui  délireront  faire  des  fournis- 
sons , pour  acheter  des  biens  domaniaux  & 
eccléfiafliques , dont  la  vente  a été  décrétée  par 
Laflemblée  nationale  , pourront  s’adrefler  au 
fecrétariat  de  l’hôtel  - de  - ville  , où  elles  feront 
reçues. 


De  Nantes  j y Mai.  Cette  grande  ville  vient 
de  rendre  uu  hommage  éclatant  à de  (impies 
laboureurs,,  & de  conîacrer  foiemnellement  le 
principe  de  l’égalité.  Le  dimanche  25  avril,  le 
corps  éleêloral  du  département  de  la  Loire  infé- 
rieure , dans  lequel  fe  trouvent  plus  de  quatre 
cents  cultivateurs , a fait  fon  entrée  fur  la  place 
dJarmes  de  Nantes,  précédé  d’un  détachement 
de  cavalerie  , au  bruit  d'une  mufique  militaire. 
Les  deux  plus  anciens  laboureurs  marchaient  à 
la  tête  des  éleêleurs  ; le  commandant  a ferré  de 
...  ces  mains  qui  défendent  la  patrie  , les  mains 
vénérables  de  ceux  qui  fement  le  grain  qui  la 
nourrit.  Introduits  dans  une  vafte  anceinte  for- 
mée par  l’infanterie,  la  cavalerie  & l’artillerie 
nationale  , les  drapeaux  ont  été  baiffés  devant 
les  condu&eurs  de  la  charrue  , & le  pa&e  d’al- 
liance entre  la  ville  & les  campagnes  a éré 
icelle  fur  la  place  d’armes  de  Nantes. 


NOUVELLES  DES  PROVINCES. 

Extrait  d'une.  Lettre  de  Saumur , du  4 Mau. 

Depuis  le  renversement  des  barrières  du  tarif,  j 
qui  eut  lieu  il  y a environ  quatre  mois  ; l’émeute 
& Penlevement  force  de  deux  hommes  alors  ar- 
rêtés St  mis  en  prifon  ; la  grâce  demandée  par  le* 
proches  des  coupables  & un  grand  concours  de 
peuple  qui  fe  préfenterent  à cet  effet  au  milieu 
d’une  aflemblée  générale  d’habitans  ; cette  ville 
avoit  été  affez  tranquille. 

Mais  nous  venons  malheureufementd’eprouver 
deux  infurre&ions  bien  violentes.  Mardi  dernier, 
dans  le  faux  bourg  de  la  Chouette  rie , des  femmes  , 
arrêtèrent  des  bleds  quelle  fe  diipofoient  à piller  ; 
des  troupes  furent  âufli  - tôt  commandées  ; le 
maire  & un  autre  officier  municipal  s’y  tranfpor- 
tarent  fur-le-champ  , & parvinrent  à mettre  le 
bled  en  sûreté  : en  fe  retirant  en  leur  jetta  de  la 
boue,  St  ils  furent  affaillis  d'une  grêle  de  pierre  ; 
on  ne  put  mettre  fin  à ces  excès  qu’en  arrêtant 
une  de  ces  femmes. 

Hier  famedi,  jour  de  marché, une  emeute  bien 
plus  terrible  a répandu  les  plus  grandes  allarmes. 
dans  cette  ville:  vers  les  1 1 heures  de  la  matinée, 
environt  cent  femmes  attroupées  prétendirent  fi- 
xer le  prix  du  bled  au-dessous  de  fa  valeur,  et 
crièrent  hautement.  Plufieurs  tirèrent  le  couteau 
&fe  jetterent  fur  les  volontaires;  l’un  d’eux  en  fut 
frapoé  ; le  coup  , heureusement , porta  fur  ion 
baudrier  : ils  enlevèrent  la  plus  coupable.  Maigre 
lés  précautions  ptifes  pour  pouvoir  la  conduire 
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à la  prifon  , & quoique  les  issues  & les  places 
fussent  gardées  par  des  détachemens  de  la  mi- 
lice nationale  &.  des  piquets  de  cavalerie,  les 
volontaires  furent  très-expofes  dans  la  montée 
du  château,  où  eft  placée  cette  prifon;  ils  fu- 
rent forcés  de  faire  feu;  une  autre  femme  fut 
également  arrachée  de  la  foule  des  feditieufes 
& emprifonnée. 

Aufïi-tôt  le  peuple  fe  porta  en  foule  à l’hotel- 
cTe-ville,  pour  demander  la  liberté  des  prison- 
niers; d’aütres  allèrent  fonner  le  toclin  dansle- 
glife  de  faint  Pierre  ; alors  le  corps  municipal 
jugea  qu’il  étoit  d’une  nécefïiteindifpenfable  d u- 
fer  de  la  plus  grande  fermeté.  11  fit  battre  la  gé- 
nérale; dans  un  inftant,tous  les  honnêtes  citoyens, 
le  régiment  de  Royal  Rouflillon , la  maréchauffée 
furent  fous  les  armes , le  drapeau  rouge  fut  dé- 
ployé ; on  fe  mit  en  marche  pour  publier  la  loi 
martiale  & difîiper  les  attroupemens.  Le  com- 
mandant, qui  s’étoit  porté  à l’églife  de  Saint- 
Pierre,  pour  faire  cefferle  tocfin,fut  en  quel- 
que forte  couvert  de  pierres  ; cepe»dant  un  che- 
valier de  Saint-Louis,  retiré  dufervice,  monta 
dans  le  clocher,  à la  tête  de  quelques  volontaires, 
& arrêta  les  femmes  qui  fonnoient  le  tocfin. 

Dans  le  cours  de  la  marche  avec  le  drapeau 
rouge  , le  corps  de  ville  reçut  quelques  infultes  ; 
il  fut  lancé,  dans  le  faubourg  de  Fenet,  une 
pierre  par  une  femme  qui  fut  arrêtée  prome- 
née par  toute  la  ville , à la  tête  de  la  troupe  , 
& menée  en  ptifon. 

Un  chevalier  de  l’arquebufe  a reçu  un  coup 
de  pavé  dans  la  poitrine , dont  il  eft  tres-incona- 
modé  & alité. 
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Ce  parti  impofant  &.  devenu  de  la  plus  in- 
difpen  fable  nécefîité , a fait  d’autant  plus  d’im- 
prefüons  fur,les,efpj:its  , que  les  fufils  avoient 
:été  chargés  fur  la  place  9 l’ordre  donné  de  fa- 
brer  & de.  faire  feu  fur  les  mutins. 

Le  régiment  de  cavalerie  Royal  Roufîillon  f 
mérite,  comme  la  milice  nationale,  de  juRe* 
éloges;  le  chef,  comme  les  foldats , ont  mon- 
tre un  zélé , une  activité  incroyables.  Le  corps 
municipal  a cru.  devoir  faire  un  don  aux  bas- 
ofiiciers  & cavaliers  de  ce  régiment,  en  leur  re- 
mettant une  délibération  portant  l’exprellion  de 
fa  fatisfaQion  & de  fa  reçopnoiffance. 

Le  lendemain  , les  bas-officiers  & cavaliers 
vinrent  remercier  le  corps  municipal  avec  cette 
franchife  noble  & militaire  , ôc  l’affurer  de  tous 
leurs  fentimens  de  patriotifme.J  Ils  offrirent  en- 
fuite  à leur  tour  ,,  aux  officiers*  municipaux  , 
pour  être. verfé  dans  le  fein  des  pauvres , le  don 
qu'ils  n’a  voient  accepté  que  dans  cette  efpérance 
- tk  à cette  condition. 

Le  corps,  de  ville  a, dénoncé  les  coupables  au 
procureur  du  roi , & a délibéré  de  folliciter  , de 
. raffembléô'  nationale:,  un  décret  qui  attribuât  au 
liege  de  la  fénéchauffée  le  pouvoir  de  les  juger 
j fouveraihemept-!  Il  eil  d’un  interet  majeur  pour 
: cette  ville  qu’il  foit  fait  un  prompt  exemple.  Le 
drapeau  rouge  eR  toujours  déploy e ; la  prifon  eR 
foigneufément  gardée;  & M.  le  maire  , 'qui 
comme  fes.  autres  collègues  , a montré  un  grand 
courage , mêlé  de  la  fenfibiHté  qu’infpirent  de 
pareils  événem§'ns  * a faRionnaife  a fa  porte. 


Chambéry  * 
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Chambéry , 3 mai » Hier,  trois  dragons  bief-* 
ferent  un  enfant  fur  ia  place  Saint-Léger  jl’en- 
fant  fe  plaint,  les  dragons  menacent,  la  mere 
furvient  : on  tire  les  fabres  ; des  bourgeois  ac- 
courent , défarment  les  imprudens,  qui  courent 
aux  cafernes  , & voilà  les  camarades  des  defar- 
mes  répandus  dans  les  rues , criant  £c  mena- 
çant. Les  habitans  indignes  s’attroupent.  On  crie 
de  toutes  parts  : a la  lanterne , à la  lanterne  ! 
Le  commandant  informé  envoie  les  foldats  aux 
cafernes,  les  y consigne,  & promet  fatisfa&ion. 
Le  peuple  ne  paioit  pas  vouloir  s’en  tenir  là  , 
il  eft  queftion  de  prendre  la  cocarde,  & un  mé- 
contentement général  dans  tout.le  duché  eft  prêt 
à éclater. 


t Jousapprenons  par  des  lettres  d’Amiens^  que 
les  habitans  de  cette  grande  ville,  fatigués  du 
bavardage  des  ofHciers  riiiniflérièls  du  barreau  , 
ont  unanimement  réfolude  n'admettre  auxplaces 
cfe  1 àdmmilfration  aucuns  avocats , procureurs  , 
occ.  0;i  aura  vu  par  la  lifte  des  adminiilrateurs  du 
departement  de  l’Yonne,  que  l’on  y penfèplus 
favorablement  fur  le  compte  des  avocats  , qui 
compofent  près  de  moitié  de  l’adminiflration  ; 
mais  on  a vu  prôpofer  aux  éleüeurs  de  ce  dépar- 
tement des  motifs  d’exclufion  contre  lés  ecclé* 
fiaÆiques  & les  gentils -hommes.  En  admettant 
des  raifons  de  préférence  où  d’exclulion,  fon- 
dées uniquement  fur  le  piusou  le  moins  de  bonne  , 
opinion  que  l’on  a d’une  clafTe  de  la  fociété  , c’effc 
annoncer  que  nous  femmes  encore  loin  de  cet 
efpnt  public  ,*  qliî  recherche  avec  emprelïement 
Numéro  XVL  C 
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le  contours  des  lumières  de  tous  les  citoyens , de 
quelque  elaffe  qu’ils  foient.  Si  tous  les  hommes 
font  inégalement  partagés  en  facultés  intellec- 
tuelles , tous  font  égaux  en  droit  politique.  La 
vertu  , nous  le  répéterons , la  vertu  feule  peut 
établir  des  diftin&ions  entre  les  citoyens , & c.eil 
aux  citoyens  vertueux  feulement , que  devroit 
être  ouvert  le  fanétuaire  de  l’adminiflration,. 

Extrait  de  la  Chronique  Sénonoise . 


RÉCLAMATIONS. 

Notre  dame  de  Cenilly  département  de  Coutance> 

1 8 avril , basse  Normandie . 

MONSIEUR, 

VOUS  avez  promis  , dans  le  profpe&us  du 
Courier  de  la  Patrie  , de  faire  circuler  la  vérité 
de  la  capitale  dans  les  provinces , & des  pro- 
vinces dans  la  capitale. 

L’occafion  m'a  procuré  le  plaifir  d’entendre 
votre  ouvrage  périodique,  8c  j’ai  vu,  avec  fa~ 
tisra&ion,  que  vous  favez  ' promettre  8c  tenir. 

Vous  avez  aufïi , moniteur , juré  fur  l’autel  de 
la  patrie,  de  dénoncer,  à vos  concitoyens , les 
vexations  & les  entreprifes  des  ariftocrates  „ avec 
leur  nom  8c  fumons.  C’étoit  offrir  à vos  freres 
un  patnotifme complet  j 8c  unavertiffement  cha- 
ntable aux  anti-révolutionnaires , d’adopter  le 
décret  de  nos  fages  8c  vertueux  repréfentans. 

Mais  l’hydre  ariftocratique,  renaiflant  fansceffe 
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de  fes  cendres  , redreffe  dans  nos  contrée  fa  tête 
altiere.  elle  regarde  encore  le  peuple  du  haut  de 
fa  grandeur , & continue  de  l’opprimer.  Per- 
mettez que  je  vous  en  cite  un  fait  récent; 

Notre  paroiHe  Sc  celle  de  Cenilîy , font , pour 
ainli  dire  confondues  enfemble.  Entre  ces  deux 
communautés , exiftoit  une  lande  , nommée  Du- 
mefml-Rave  9 dont  un  nomme  le  Monnier  Du- 
mefnil,  s’êtoit  il  y a quelque  temps  emparé;  & où 
d aétabli  des  fermes  con&dérables..  Les  habitant 
n’oferont  réclamer  contre  cette  ufurpation , parce- 
que  le  Monnier  leur  fit  croire  que  c’étoit  une 
conceflion  que  le  roi  lui  avoit  faite  , en  recon- 
naissances des  services  qu  il  avoit  rendu  à Tétât  % 
comme  procureur  du  roi  en  l’éîeRion  de  Cou* 
tance.  Quelquesuns  voulurent  relayer;  mais  Du- 
mefnii-le-Monnier  menaça  de  les  faire  hauffer 
a la  taille  ; chacun  fe  tut. 

Tels  font , monfieur,  les  titres  qui  maintien- 
nent les  héritiers  de  le  Monnier  en  pofîeflior* 
de  1 ufurpation  faite  à notre  détriment.  Us  ne 
manqueront  pas  d objefter  la  possefïion  paifible  ; 
mais  on  pourrait  leur  répondre  avec  avantage.  > 
que  l’on  ne  peut  prefcrire  contre  le  public.  Nos 
habitans mieux  inftruits  * ont  réclamé  ; ils  ont 
demande  les  titres  de  concédions  qu’on  leur  ai 
refufés  pour  de  bonnes  raifons. 

Enfin  les  habitans  de  Ceniily  ont  menacé  de 
r’ouvrir  la  lande  en  queftion.  Pour  parer  le  coup , 
la  dame  des  Praileries-Adam héritière  du  feu 
Monnier,  a fait  venir  de  Coutance  un  piquet  de 
cent  hommes  du  régiment  de  l’Ile-de-France , 
a là  tête  duquel  marchoit  fierement  un  nommé 
Letellier  > qui  s’etant  accoutumé  à ligner  ds 
- Ca  . 
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Montaure , a rêvé  qu’il  étoit  gentilhomme.  Cette 
horde  ariftocrate , la  bayonnette  au  bout  dufufil , 
eft  arrivée  dans  la  meme  lande  jeudi  dernier, 
quinze  du  courant , précédée  par  la  mufique 
du  régiment , afin  d’assafiiner  en  joie,  ^ des  ci- 
toyenT  qui  réclamoient  un  terrein  qu’on  leur 
a volé.  Heureufetnent  il  n’y  eut  perfonne  d e- 
gorgé.  Le  brave  Tellier  fe  retire  avec  fa  troupe 
fanfperdre  un  feul  homme.  L’armée  ne  rencontra 
dans  la  tarde  que  quelque  moutons  & quatre 
payfans  qui  prirent  la  fuite. 

Quel  triomphe  pour  Montaure  , d avoir  a la 
tête  de  cent  hommes  armée , fait  fuir  quatre 
payfans  & des  moutons  ! que  de  reconrioiffance* 
il  doit  au  bruit  inopiné  des  tambours  qui  ont 
opéré  ce  prodige  ! Dutartrecuré  de  la  p a ruine* 
& Gabriel  le  Vallois,  gentilhomme , comme  le 
Tellier,  viennent  lui  offrir  des  lauriers  , & le 
féliciter  fur  fa  valeur  , le  curé  qui  a embraffé  le 
loi  à Cherbourg,  & le  Vallois , qui  fut  lieutenant 
de  police  à Coutance  , plus , confeiller  au  con- 
feil  fupérieur  de  Bayeux  , plus  renvoyé  , plus 
feigneur  de  Bouillon  , plus  maire  à Cenhy , ou 
il  s’eft  compofé  à foixante-douze-iivres  de  taille  , 
plus , &c.  Monté  fur  un  foffé  , adreffant  à Mon- 
taure j le  regret  qu’ils  ont  de  n’avoir  pas  partage 
fe  ; dangers , il  leurs  fait  la  réponfe  du  fage.  Aprp 
cette  grande  viâoire  * il  vole  avec  fa  troupe, 
vider  un  tonneau  de  cidre  chez  madame  des 
Prélerie.  La  fcène  fut  terminée  par  une  contre- 
danfe  ariflocratique,  exécutée  par  Gabriel  le  Val- 
lois , le  curé  du  Tartre,  le  grand , le  valeureux 
Tellier  Je  Mont  aure  * h le  bedau  de  la  paroiffe. 

Cette  affaire  eft  affe*  intéreffante  pour  en  ird- 
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truire  les  François,  nos  freres.'  J’ofe  me  flatter 
que  vous  voudrez  bien  l’inférer  dans  votre  jour- 
nal, Courier  de  la  Patrie,  & me  croire  avec  un 
vrai  refpeft. 

Monsieur, 

Votre  très- humble  Sc  très- 
obéiflant  ferviteur  CAUYÉ  , 


premier  de  la  commune. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

» IL  11  (era  libre  aux  fermiers  qui  ont  ci-de- 
vant pris  le  bail  en  droits  cafuels  d’un  ou  plu- 
fleurs  fiefs  , Lns  mélange  d’autres  biens,  ou 
dont  les  baux  ne  comprendroient  avec  lefdus 
droits  cafuels  , que  des  droits  fupprimés  fans 
indemnité  par  le  décret  du  1.5  Mars , de -remettre 
leurs  baux  , fans  pouvoir  prétendre,  à l’égard 
defdits  droits-  cafuels , d’autre  indemnité  que  ia 
reflitution  des  pots-de-vin  & fermages  payés 
d’avance  au  prorata  de  la  jouilTance. 

A Eégard  des  fermiers  qui  ont  pris  le  bail  dans 
les  droits  cafuels  avec  d’autres  biens , ils  perce- 
vront tous  les  droits  cafuels  qui  échéront  pen- 
dant le  cours  de  leur  bail,,  fur  les  fonds  qui 
n’auront  point  été  rachetés , ou  fur  lefquels  ils 
feroit  dû  nonobstant  le  rachat;  & s’il  hirvienc 
,,  fur  des  fonds  rachetés  des  mutations  qui  euflent 
donné  lieu  à un  droit  cafuel,  le  propriétaire  du 
fief  auquel,  le  droit  auroit  appartenu  3 en  tiendra 
compte  au  fermier  , à la  déduction  néanmoins 
d’un  quart  fur  le  montant  dudit  droit. 


« A l’égard  des  redevances  fixes  & annuelles  i 
qui  feroient  rachetées  pendant  le  cours  du  baiîr  1 
le  propriétaire  defdits  drqits  en  tiendra  compte  1 
annuellement  au  fermier , par  diminution  fur  le 
fermage. 

» III.  Les  offres  tendantes  au  rachat  des  droits  ! 
feigneuriaux  fixes  ou  cafueîs  feront  faites  au  chef-  ! 
lieü  du  fief  dont  dépendront  les  droits  rache- 
tables  ; pourront  néanmpins  les  parties  liquider 
les  rachats , & en  opérer  le  payement  en  tel 
lieu  qu’elles  jugeront  à propos.  Dans  ce  dernier 
cas  , les  payemens  qui  feront  faits  en  confé- 
quence  d’un  certificat  délivré  par  le  Greffier 
des  hypotheques  , ou  par  celui  du  fiege  royal , 
qu’il  n’exifioit  point d’oppofition , feront  valables 
nonobftant  les  oppofitions  qui  feroient  furvenues 
depuis,  pourvu  que  la  quittance  ait  été  contrôlée 
dans  le  mois  de  la  date  du  certificat. 

M.  le  préfident  a lu  ici  une  note  de  M.  le 
garde-des-fceaux  qui  annonce  lafanôüon  donnée 
par  le  roi,  à plufieurs  décrets  rendus  depuis  le 
27  avril  ; puis  , fur  le  rapport  d’un  membre  d’un 
comité  de  finances  ; il  a été  rendu  le  décret 
fuivant : 

« L’affemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  des  finances , déclare 
que  les  huiffiers  & notaires  ne  font  point  com- 
pris dans  l’article  II  du  décret  du  27  avril  der- 
nier , qui  fupprime  les  fondions  des  officiers  du 
grenier  à fel , & ordonne  en  conféquence  qu’il» 
continueront  les  fondions  qu’ils  exerçoient  en 
concurrence  avec  les  autres  notaires.  & huiffiers; 
& ce  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 


( *3  ) 

Bumtrcrtdi  5.  La  cupidité  de  certains  prêtres , 
indignes  du  caraâere  faint  dont  ils  font  revêtus  , 
fait  les  plus  puilfans  efforts  pour  allumer  en 
France  la  guerre  du  fanatifme,  & fauver,  en 
répandant  le  fang  de  leurs  concitoyens , les  dé- 
bris de  cette  opulence  iniultante  qui  nous  fcan- 
dalifa  li  long- temps.  La  ville  de  Touloufe*  en 
particulier , a penfé  être  la  vi&ime  de  cette  atro- 
cité meurtrière  ; & fans  la  fagefle  & la  pré- 
voyance de  fa  municipalité  des  flots  de  fang 
euHent  inondé  fes  rues.  Le  13  du  mois  dernier, 
on  répandit  dans  cette  ville  un  écrit  , dans  lequel , 
fous  prétexte  d’adrefler  des  remontrances  à l’af- 
femblee  nationale  ôc  au  roi , on  provoquoit  des 
affemblees  dans  les  chapitres , les  communautés, 
dans  le  commerce , dans  toutes  les  corporations , 
à l’effet  d’y  rédiger  une  adrefle  pour  faire  dé- 
clarer la  communion  catholique  la  religion  dç 
1 empire  françois , & obtenir  la  confervation  des 
monafleres  dans  les  grandes  villes.  Le  r8  du 
même  mois, , on  publia  dans  les  eglifes  paroif- 
flales  de  Touloufe  un  extrait  de  ce  fcandaleux 
imprimé  ; & M.  de  Barbafure  , vicaire-général 
de  Touloufe  , en  autorifa  la  publication  par  fa 
flgnature.  Les  aflemblées  convoquées  eurent  lieu 
lçs  18  , 19  & 20  avril,  aux  Auguftins  & à la 
falle  de  l’académie  des  fciences.  La  capucinade 
de  nos  ariftocrates , fur  le  même  fujet . étoit  li- 
gnée de  M.  Maury  , & au  bas  de  celle  de  Tou- 
loufe , eft  la  flgnature  du  comte  Jean  Dubarry , 
deux  noms  également  célébrés , dont  les  miracles 
font  également  connus,  & qui,  en  marier©  de 
religion , font  du  plus  grand  poids.  Ce  que  M. 
de  Virieux  a fait  ici  aux  capucins,  M.  Dubarry 


l’a  exécuté  à Touloufe;  & le  grand  apôtre,  monti  | 
dans  la  chaire  des  Âugüftins  * y a prêché  , avec 
une  véhémence  Vraiment  évangélique  les  faints 
dogmes  profeffés  par  M.  Maury.  M.  Dubarry 
fut  même  nommé  commiffaire  pour  ligner  à la 
place  de  ceux  des  citoyens  a&ifs  qui  ne  favoient 
pas  écrire.  On  députa  , fuivant  la  difpofition  des 
décrets , aux  officiers  municipaux  , une  pétition, 
relativement  à la  religion  catholique  ,8c  â la  j 
eonfervation  , tant  du  liège  archiépifcopal  8c  de  i 
les  revenus , que  de  tous  les  ordres  religieux. 

Le  procès-verbal , drefïe  le  19  par  la  muni- 
cipaîité.,  nous'apprend  que  les  deux  premières  ! 
afiemblées  a Voient  été  fort  tumultueufes , 8c  què  j 
quelques-uns  des  membres  qui  la  compofaient, 
s’étoit  même  permis  des  voies  de  fait  les  uns  j 
contre  les  autres.  Celui  du  lendemain  ajoute  , que 
la  troifieme  affemblee  tenue  dans  la  f aile  des  jeux 
floraux  fut  encore  plus  orageufe  , qu’elle  penfa 
devenir  i’occafiûn  d’un  carnage  général;  qu’on 
cria  aux  armes  dans  diférens.  quartiers  de  la 
ville,  & que  plulieurs  particuliers  armés,  à la  j 
tête  defquels  étoit  un  heur  Roux,  procureur  au 
parlement,  pcurfuivirent  plulieurs  citoyens,  la 
bayonnette  au  bout  du  fuiiî , tirèrent  même  fur 
eux , & que,  par  un  bonheur  inconcevable  , per- 
fonne  ne  fut  tué; 

Ce  fut  alors  que  la  municipalité  s’apperçut  que 
le  danger  devenoit  de  jour  en  jour  plus  preffant.’ 
En  conféquence  , le  21  , elle  fit  afficher  une 
proclamation  , pour  défendre  provifoirement  de 
iemblables  affembiées  ^ 8c  de  fe  prêter  en  aucüne 
maniéré  à leur  convocation , fous  peine  de  défc- 
béiffance,  jufqu’à  ce-qu’il  en  ait  été  rendu  compte 
à i’afïemblée  nationale  & au  roi.  Une 
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Une  foule  d écrits  incendiaires  , & publiés  clans 
.un  ftyle  propre  à foulever  les  âmes  fragiles  & ti- 
mides , avoit  préparé  cet  événement. 

Un  rapport  fait  par’M.  Anthoine  ,’d’une  inter- 
ception faite  par  la  ville  de  Décize,  de  grains 
deltines  a la  lubfiitance  de  celle  de  Nevers  , a 
ouvert  la  féance  de  ce  matin:  ,»  Et  ialTemblée 
ordonne  que  les  décrets  rendus  fur  la  libre  circu- 
lation des  grains , & notamment  celui  du  5 oc- 
tobre 1709,  feraient  exécutés  ; qu’en  confé- 
quence , les  officiers  de  Decize  nom  pu  , même 
îous  pretsxte  de  créance  , arrêter  les  grains  def- 
tinés  à l’approvifionnemetit  de  la  ville  de  Nevers 
« qu’elle  charge  fon  comité  de  recherches  de’ 
s occuper  de  la  recherche  des  caufes  qui  s’oppo- 
lent  a la  libre  circulation  des  grains 

L ordre  judiciaire  a enfuite  été  remis  for  le  bu- 
reau. Les  juges  feront-ils  élus  par  le  peuple?  & 
dans  ce  cas , feront-ils  inftitués  par  le  roi  7 Telles 
etoient  les  deux  proportions  foumifes’à  I4  dil- 
cuihon.M.  d’André  a obfervé  qu’il  ferait  plus 
imp  e de  pofer  ainfila  queffon:  les  juges  feront- 
lis  dus  par  le  peuple  ? le  roi  aura-t-il  le  droit  de 
les  müituer?  en  ce  cas  , combien  le  peuple  pré- 
sentera-t-il  au  roi  de  sujets  , parmi  lesquels  il 
fixera  son  choix  ? L’assemblée  a goûté  cette  di- 
viiion  ; &,  malgré  la  réclamation  deM.  Barnave 
eile  a été  adoptée.  M.  Bouche  a alors  voulu 
ouvrir  les  annales  de  toutes  tes  nations  de  l’u- 
nivers , pour  nous  démontrer  que  le  peuple  eut 
toujours  le  droit  de  nommer  ses  juges  ; mais 
on  i a prie  de  garder  son  érudition  pour  une 
autre  occahon  ; & d’une  voix  unanime,  il  a été 
décrété , « q ue  les  juges  seront  élus  par  le  peuple  ». 

Numéro  XVI.  n 
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Du  jeudi  6.  Après  la  leflure  des  adreffes  & 
des  pétitions,  laféance  d’hier  foir  s’eft  ouverte  par 
la  continuation  du  rapport  dü  comité  de  con - 
titution  , fur  l’organiiauon  de  la  municipalité  de 
Paris.  Déjà  le  premier  article  avoir  ete  décrété  ; 
& les  dix-huit  autres  l’ont  été  tels , à quelques 
légers  changemens  près  , qu’ils  avoient  ete  pre- 
f entés  par  M.  Defmeumers.  - . , 

M Ait  T.  II.  Les  finances  des  offices  fuppnmes 
feront  liquidées  & remboursés  des' de- 

niers communs  de  la  ville,  s’il  efi  juffifie  que  ces 


niers  communs  m > — * - — > 

finances  aient  été  verfées  pour  mestredans  laçante, 

&.  par  le  tréfor  public  * ,l  mftifi-  q 
aient  été  payées  au  roi 


2nt  ete  payeca  au.  tcu.  . . i>  ' 1 P 

III  La  commune  ou  la  municipalité  cie  ra- 

ris"  sera  renfermée  dans  l’enceinte  des  nouveaux 
murs  ; mais  -les  boulevards  que  l’on  confirait  au 
dehors  de  ces  murs  feront  fournis  a 1 admimf- 

'TlTuXt;  rendu  par  MemUfe  «»«- 
«ale  le  14  décembre  concernant  les  munici- 
palités, fera  exécute  dans  la  ville  de  Pans  , a 
l’exception  des  difpobtions  auxquelles  il  nama 
nas  été  renvoyé  par  les  articles  fuivans  ; _&  les 
P • 1 1 __  nmitpnant  les  difpohtions 


article  de  ce  ^décret , contenant  Us  douons 
n’snra  nas  ete  aeroge  , leiont  ap- 


auxquelles  il*  n’aura  pas  été  “toge 
portés  à la  fin  du  premier  reglement,  & <?n  le 

I0”£  PVULa  municipalité  de  Paris  fera  compofée 
d’un  maire , de-  feize  adminifirateurs , dont  les 
fondons  feront  déterminées  au  titre  fécond  , 
de  trente-deux  membres  du  confeil , d q 
vingt-feize  notables  , d’un  procureur  de  La  com- 
mune , de  deux  fubftituts  , qui  feront  les  adjoints 
<V  exerceront  ces  fonSions  a fon  delaut. 
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« VI.  La  ville  de  Paris  fera  divife'e , par  rap- 
port à fa  municipalité , en  quarant-huit  parties; 
fous  le  nom  de  ferions,  qu’on  tâchera  d’égali- 
fer  autant  qu’il  fera  poffible  , relativement  au 
nombre  de  citoyens  a&ifs. 

« VII.  Ces  quarante-huit  ferions  ne  pourront 
être  regardées  que  comme  les  ferions  de  la  com- 
mune. 

« VIII.  Elles  formeront  autant  d’âffemblées 
préliminaires  , lorfqu’il  s’agirade  choilir  les  élec- 
teurs qui  devront  concourir  à la  nomination  des 
membres  de  l’adminiffration  du  département 
de  Paris , ou  à la  nomination  des  députés  que 
ce  département  doit  envoyer  à l’affemblée  na- 
tionale. 

« IX.  Les  citoyens  aélifs  ne  pourront  fe  sai- 
fembler  pat  métiers , proférions  ou  corporations, 
ni  fe  faire  repréfenter;  ils  fe  réuniront  fans  au- 
cune diffinêtion  , & ne  pourront  donner  leur 
voix  que  dans  la  feâion  dont  ils  feront  partie  à 
Pépoque  des  élevions. 

« X.  Si  une  fe&ion  offre  plus  de  900  citoyens 
aâifa  préfens  , elle  fe  formera  en  deux  affem- 
blées  qui  nommeront  chacune  leurs  officiers;  mais 
qui  „ après  avoir  dépouillé  féparement  le  scru- 
tin de  l’une  8t  de  l’autre  divifion  , fe  réuniront 
par  commiffaires  pour  n’envoyer  qu’un  réfultat 
à l’hôtel-de-ville. 

« XI.- Les  affemblées  des  quarante-huit  fec- 
tions  feront  indiquées  pour  le  même  jour  & 
à la  même  heure;  on  ne  s’occupera  d’aucune 
autre  affaire  que  des  élevions  & des  preffations 
de  ferment  civique;  ces  affemblées  fe  conti- 
nueront auffï  à la  même  heure , les  jours  fui- 
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vans^,  fans  interruption  ; mais  un  scrutin  com- 
mencé fe  terminera  fans  défemparer. 

XII.  Les  quarante-huit  ferions  fe  confor- 
meront aux  articles  du  décret  fur  les  assemblées 
administratives , concernant  les  qualités  nécef- 
faires  pour  exercer  les  droits  des  citoyens  adifs 

pour  être  éligible. 

XIII.  Les  parens  alliés  au  degré  de  pere 
& fils , dç  beau-pere  de  gendre  , de  frere  & 
de  beaü-frere,  d’oncle  & de  neveu,  ne  pour- 
ront en  meme  - temps  être  membres  du  corps 
municipal  ; s’ils  ont  été  nommés  dans  le  même 
fcrutin  , celui  qui  aura  le  plus  grand  nombre  de 
voix  fera  élu;  et  en  cas  d’égalité  .de  voix,  on 
préférera  le  plus  âgé;  s’ils  n’ont  pas  été  élus  dans 
le  même  fcrutin , l’éledion  du  dernier  ne  fera 
point  comptée  ; & li  celui-ci  a été  nommé  au 
troifieme  tour  de  fcrutin  , il  fera  remplacé  par 
le  citoyen  qui , dans  ce  même  tour ^ avoit  le  plus 
de  voix  que  lui. 

» XiV.  L’éledion  des  deux  procureurs  de  la 
commune  fe  fera  dans  la  forme  qui  fera  déter- 
minée au  titre  luivant. 

» XV.  Pour  l’ëleftion  des  maire  & du  procu- 
reur de  la  commune  , chacune  des  quarante -huit 
ferions  de  Laffemblée  générale  des  citoyens  a&ifs 
fera  parvenir  à l’hôtel-de- ville  le  recenfement.de 
fon  fcrutin  particulier  ; ce  recensement  contien- 
dra la  quantité  du  nombre  de  votans  dont  l’affem- 
blée  aura  été  compofée , & celle  du  nombre  de 
fuffrages  que  chaque  candidat  aura  réunis  en  fa 
faveur  : le  réfultat  de  tout  le  recenfement  fera 
formé  ài’hôtel-de-ville. 

» XVI.  Les  fçrutins  des  diverfes  ferions  feront 
recenfés  à rhôtel-de-viîîe  le  plus  promptement 
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qu’il  fera  pofftble,  de  forte  que  les (crutins  ulté- 
rieurs 9 s’ils  fe  trouvent  néceffaires , puiflent  com- 
mencer dès  le  lendemain. 

» XVÎ1.  Chacune  des  quarante -huit  ferions 
enverra  à l’hôtel-de-ville  des  conimiilaires  pour 
afhlter  au  reccnfement  des  divers  fcrutins. 

» XVIII.  La  nomination  des  quarante -huit 
membres  du  corps  municipal  & des  quatre- vino-t- 
feize  notables , fe  fera  toujours  au  fcrutin  ; mais 
la  population  de  Paris  exigeant  une  forme  de 
fcrutin  particulier , cette  forme  fera  déterminée 
dans  le  titre  fuivant. 

» XIX.  Après  les  élevions , les  citoyens  aâife 
ne  pourront  ni  relier  affeinblés  , ni  s’aflembler.  de 
nouveau  en  corps  deconjmune  , fans  une  con- 
vocation ordonnée  par  le  corifeil  général  de  la 
commune  , lequel  ne  pourra  la  refu.fer  dans  les 
cas  qui  feront  déterminés  au  titre  IV  ». 

Avant  d’entamer  la  féance  de  ce  matin  , nous 
devons  placer  ici  le  décret  rendu  fur  les  troubles 
de  Touîoufe /&  dont  la  redaâion  y a été  ap- 
prouvée de  la  maniéré  qui  fuit  : 

» L’aflemblée  nationale  , douîoureufement 
affeâee  des  evenemens  qui  ont  compromis  la 
tranquillité  de  la  ville  de  Touîoufe , invite  tous 
ces  citoyens  à la  paix  & à l’union , que  la  religion 
& l'amour  de  la  patrie  prefcrivent  à tous  bons 
François. 

» Elle  déclare  après  avoir  entendu  fort  co- 
mité des  rapports , qu  elle  approuve  la  conduite 
fage^,  prudente  & patriotique  de  la  municipa- 
lité & des  légions  patriotiques , relativement  aux 
assemblées  provoquées  par  des  écrits  anonymes 
& qui  ont  lieu  en  ladite  ville  de  Touîoufe  , dans 
les  egljfes , en  la  falle  des  grands  Auguftins  ^ 
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& en  celle  de  racadémie  des  fciences , les  18, 

19  & 20  du  mois  d’avril  dernier  ; ordonne  que 
les  défenfes  provifoires , faites  au  nom  de  la 
même  municipalité,  parla  proclamation  du  2 5 
dudit  mois  d’axril , feront  fuivies  & exécutées 
félon  fa  forme  & teneur  jufqu’aux  prochaines 
assemblées  des  diftriâs  & départemens  , à l’ef- 
fet de  quoi  le  préfent  décret  fera  affiché  & pu- 
blié par-tout  où  befoin , même  lu  aux  prônes 
des  paroiffes. 

Beauvoisin  le  premier  mai  1790.  La  milice  ci- 
toyenne de  cette  ville  a arrêté  hier,  à dix  heures 
& demie  du  foir  , un  confpirateur  de  l’état , ou  du 
moins  dénoncé  pour  tel  par  les  cent  bouches  pa- 
triotiques de  nos  braves  journahftes.  C eft  le  che- 
valier Laisin  , dont  le  vrai  nom  eüBonne-Savar- 
din,  originaire  des  Echelles  , partie  de  Savoie. 
Vous  favez  qu’il  eft  accufé  d’avoir  été  un  des  zé- 
lés conjurés  de  la  confpiration  Maillebois.  On  lui  a 
faili  tous  fes  papiers  ; on  eft , à cet  inftant , apres 
à procéder  à l’inventaire  d'iceux.  On  a déjà  trou- 
vé fur  fon  livre  de  raifon  , des  notes  qui  prouvent 
qu’il  a donné  1600  liv.  à madame  la  comteile  de 
Bissy  ou  Bussy  ; on  y a reconnu  qu’ai  avoir  fait 
pluiieurs  voyages  chez  M.  de  Maillebois  ; qu  il 
s’étoit  fervi  de  fes  chevaux;  qu'il  avoir  ete  pre- 
fentéau  comte  d’Artois  , lors  de  fes  voyages  a 
Turin.  Je  vous  inftruirai  des  découvertes  pofte- 
rieures  , que  nous  ferons  fur  cet  ariftocrate.  Je 
penfe  que  nous  le  détiendrons  jufqu  à ce  que  1 ai- 
femblée  nationale  en  ait  décidé.  Annoncez  cette 
nouvelle  à tous  les  patriotes.  Adieu.  Plusieurs 
lettres , adressées  à diverses  personnes  , confirment 
la  mime  nouvelle. 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  de  Marseille  , 'par  M.  Beau- 
geard,  citoyen  de  Marfeille.,  membre  de  la  fociété 
philantropique  de  la  même  ville  & du  mufée  de 
Paris , auteur  du  journal  de  Provence. 

Ouvrage  propose  par  souscription . 

Marfeille  à l'on  berceau  ne  dût  gueres  intéref- 
fer  que  les  peuples  qui  Pentouroient  ; lorfqu’en- 
fuite  Ton  commerce , Tes  richefies , fon  école  & 
fes  colonies  lui  eurent  aéquis  un  rang  difiingué 
parmi  les  villes  de  la  Miditerranée  , de  la 
Grece  , & fur  - tout  dans  les  auteurs  qui  ont 
décrit  les  fuccès  & les  revers  de  la  république 
romaine,  qu’il  faut  chercher  des  lambeaux  rela- 
tifs aux  peuples  que  Rome  fournit , ou  auxquels 
«lie  s’allia. 

L’auteur  a donc  pefifé  qu’on  verroit  avec  plai- 
fir  une  nouvelle  hifioire  de  Marfeille  , dans  la- 
quelle rien  de  l’ancienne  ne  fut  omis , Sc  qui  fut 
continuée  jufqu’à  nos  jours. 

L’ouvrage  fera  orné  de  plufieurs  gravures , 
repréfentant  des  plans , des  monumens  anciens 
& modernes,  des  flatues,  figures,  médailles, 
monnaies,  &c.  La  partie  typographique-  fera 
très-foignée  , le  papier  beau  , le  cara&ere  ligné 
pour  que  l’imprefiion  foit  plus  nette.  On  a pré- 
féré le  format  772-8°.  comme  le  moins  embarraifant 
& le  plus  ufité.  L’ouvrage  aura  5 volumes. 

Le  premier  volume  fera  délivré  aux  foufcrip- 
teurs  dans  les  prerrfiers  jours  du  mois  de  juillet 
prochain  ; les  volumes  fuivans  paroîsront  de  * 
mois  en  4 mois. 
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La  foufcriptîon  eft  ouverte  au  bureau  du  Jour- 
nal des  Municipalités  , me  de  Savoie,  n°  io  : 
on  paye  en  loulcrivant  5 liv.  pour  le  prix  du  pre- 
. mier  vol.  ; on  paiera  3 liv.  en  recevant  ce  premier 
vol.  pour  le  prix  du  fécond  , & ainli  de  fuite  juf- 
qu’au  dernier  , qui  fera  délivré  fans  frais  .aux 
ioüfcripteurs. 

Comme  on  ne  tirera  gueres  de  cet  ouvrage 
que  le  nombre  d’exemplaires  ncceffaires  pour 
fournir  à la  foufcription , on  prie  les  perfonnes 
qui  font  dans  l’intention  de  foufcrire  , de  le  faire 
le  plutôt  polbble  , relativement  aux  arrangemens 

d’imprimerie  a prendre. 

% 

Manuel  militair,  àl’ufagede  la  garde 
nationale  de  France,  adopté  par  le  comité  de  l’état 
major  & par  Pallern-blee  nationale , un  volume 
i/z-8°.  3 liv.iranc  de  port. 

DÉCLARATION  d’environ  quatre  cents  mem- 
bres de  l’a fTemblee. nationale,  contre  le  décret  du 
13  avril,  fur  la  religion  catholique,  1 liv.  3 f.  franc 
déport,  même adreiTc. 

Dans  le  Numéro  prochain  * le  décret  formant 
plus  de  cent  anicles  sur  le  plan  d' organisation  delà 
rn unip alité  de  t aris. 


E R R A T A. 

Page  2,  ligne  4 , defenfes,  liiez  , dépenfes. 
Idem  , lig.  1 1 , queftion  , iif/gedtion. 

Page  3 , iig.  19,  tous  , liC  leurs  fujets. 

Idem  , ligne  24  f n’appercoit , lif.  n appercevoit. 


Del’Impr.  de  P.  André,  Imprimeur "du  Diffriél  .le  l'Abbaye 
S.Germam-des-Prës,  rue  deSavoie  ,In°.  xc., 

■ ’îirr-  . 

•i  ' ' Vi  Ufi'. 
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Par  J.  B.  D E LA  R E Y N I E , de  la  fociété 
des  amis  de  la  conftitution. 


N°.  XVI  I. 


Jeudi  j 9 Mai  179 O. 


DÉPARTEMENS. 


Comité  de  Constitution 

Sur  la  queftion,  <4  fi  un  fuppléant  à quelque  dé- 
putation à l’aflemblée  nationale  , peut  être  mem- 
bre de  l’adminiftration  de  département , & fi  les 
luppléans  font  compris  Aans  le  décret  de  l’af- 
femblée , qui  en  exclut  les  députés , » le  comité 
de  confhtutîon  efl  d’avis  que  les  fuppléans  n’y 
fontpas  compris , foit  parce  que  le  décret  ne  le 
clit  pas,  fuit  parce  que  l’affemblée  ne  connoît 
d autres  membres  que  ceux  qui  fiegent  dans 
Numéro  XVIL  A 


fon  fei»  , & qu’elle  n’a  eu  pour  but  que  de  ne  pas 
fe  dégarnit  de  fes  membres , & ouvrir  à l’ambi- 
tion une  carrière  qui  auroit  détourne  les  députes 
de  leurs  devoirs  aSuels  & uniques Au  co- 

mité de  conftitution  , le  7 Avril  1790. 

Signé  Ràbàud  de  St.  Étienne. 


Lettre  aux  Rédacteurs. 

Bordeaux,  8 Avril  1790. 

MM.  les  droits  qu’on  perçoit  fur  les  vinsvendus 
au  détail  dans  la  ville,  avoient  particulièrement 
fixé  l’attention  des  citoyens  qui  compofent  le 
huitième  arrondiffement.Des  cornmiflaires  furent 
chargés  de  l’examen  de  ces  droits.  Le  rapport 
qu’ils  ont  fait  a été  imprimé  6c  communique  a 
toutes  les  feftiuns  de  la  cité.  Dix-huit  de  ces 
divifions  de  la  commune  ont  nommé  des  députés 
pour  délibérer  fur  cet  important  objet.  Ils  fe  font 
réunis  dans  une  des  falles  de  la  cour  des  aides, 
le  27  6c  le  29  de  mars,  & ils  ont  arrêté  que 
les  conclurions  du  rapport  communiqué  par  le 
huitième  arrondiffement,  feroient  préfentees  a 
MM.  les  officiers  municipaux  par  une^  députa- 
tion de  dix  commiffaires  que  rassemblée  a nom- 
més. Ces  commissaires  ont  été  chargés  de  pre- 
fenter,  commeune  demande  expresse,  la  première 
partiefdes  concluffons  qui  ont  été  adoptées,  & de 
recommander  les  autres  avec  la  plus  grande 

^ Cette  députation  c'effrenduece  matin  àl’Hotel 
commun  de  la  cité.  M.  Jarreau,  qui avoit  prefide 
rassemblée  des  députés , a porté  la  parole , oc  il 
a semis  fur  le  bureau  la  délibération  prile  par 
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cette  assemblée  le  29  de  mars , le  rapportimprimé 
& de  nouvelles  observations,  auffi  imprimées , 
qui  fervent  de  fupplémeet  8c  de  preuves  à ce 
rapport. 

M.  le  Maire  digne  organe  de  îa  municipalité  , 
a répondu  que  des  objets  auffi  important  feraient 
incessament  examinés  avectoute  l’attention  tout 
le  zeîe  que  la  commune  avoit  droit  d’attendre. 

Les  arrondiffemens  n’étant  plus  alTemblés,  îa 
députation  ma  chargé  , meilleurs , de  rendre 
compte  par  la  voie  de  vos  feuilles,  du  réfultat 
de  la  million  honorable  qui  nous  avoit  été  con- 
fiée. Les  demandes  qui  ont  été  préfentées  à MM. 
les  officiers  municipaux,  ont  pour  objet  le  fou- 
lagement  de  la  claffe  la  plus  pauvre  ; elles  inté- 
relient  les  confommateuirs , les  propriétaires  &. 
les  cultivateurs  ; préfentées  par  une  cité  libre  a 
dés  magiftrats  citoyens,  & animés  de  zele  pouf- 
fa chofepublique,  elles  auront  fans  doute  le  fuccès 
que  promettent  la  juffice  8c  l’importance  des 
motifs  qui  les  ont  diftées. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inférer  ma  lettre* 
& de  recevoir  l’assurance  des  fentimens  8tc. 

DE  LADEBAT,  Commiffiaire  du  huitième  ar- 
rondiflement,  8c  membre  de  la  dépuration 


"Proclamation  de  MM.  les  Maire  & Officiers  Mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Montpellier . Du  21 
Avril  1790. 

Le  corps  municipal  confidérant  que  rafïem- 
blée  nationale , en  même-temps  qu’elle  a fup- 
primé  les  droits  fur  le  fel , comme  nuifibles  à 
l’agriculture  8c  à charge  au  peuple  , a maintenu. 
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les  droits  fur  le  tabac,  comme  n’ayant  pas  le* 
mêmes  inconvéniens , &.  étant  abfoiument  né- 
celTaires  aux  befoins  de  l’état. 

Qu’il  importe  à tous  les  bons  citoyens  & prin- 
cipalement aux  propriétaires , de  maintenir  un 
revenu  dont  la  nation  ne  pourroit  être  privée  , 
fans  être  obligée  à de  nouveaux  remplacemens 
fur  les  importions  foncières  oc  perfonneiles  déjà 
fuffifamment  accrues. 

Que  s’il  erï  de  fon  devoir  de  faire  exécuter 
les  décrets , il  n’efl  pas  moins  digne  de  la  folli- 
citude  de  les  expliquer  clairement  au  peuple , 
afin  de  prévenir  l’erreur  ou  l’on  pourroit  l’induire, 
& les  tranlgrelTions  involontaires  où  cette  erreur 
pourroit  l entraîner. 

Que  la  force  publique  en  protégeant  de  tout 
fon  pouvoir  le  recouvrement  des  impôts , obéit 
à la  nation  qui  les  a décrétés.,  à la  loi  qui  ordonne 
qu’ils  feront  perçus  , ôc  au  roi , en  fanénonnant 
les  décrets , commande  leur  exécution. 

Oui  & ce  requérant  le  procureur  de  la  com- 
mune': 

Le  corps  municipal  déclare  que  l’impôt  fur  le 
feleft  parfaitement  diilincldes  droits  fur  le  tabac  , 
que  la  gabelle  efi  fupprimée  , mais  que  les  droits 
fur  le  tâbae  fort  maintenus. 

Met  fous  la  fauve-garde  du  patriotifme  des 
citoyens  8t  de  la  garde  nationale  un  commerce 
qui  appartient  exclusivement  à la  nation. 

Et  en  conféquence  fait  défénfe  à toute  per- 
fonne  d’introduire  ou  de  recevoir,  de  vendre  ou 
d’acheter  des  tabacs  de  contrebande  aux  peines 
portées  par  les  ordonnances. 

Enjoint  aux  prépofés  des  fermes  de  redoubler 


de  vigilance  & d’aSivité  pour  s’oppofer  à ces 
introduâïons  & ventes  frauduleufes. 

Reqmert  enfin  les  commandans  de  la  garde 
nationale  & autres  troupes , de  lui  prêter  main- 
forte  toutes  les  fois  qu’ils  !a  réclameront. 

Et  fera  la  prefente  proclamation  imprimée, 
publiée  & affichée  , & envoyée  tant  aux  curés 
qu’aux  municipalités  voifines. 

Fait  à la  mai  km  commune,  à Montpellier  le 
il  avril  1790.  Signés  Durand  * maire  , Clemen : , 
Blouquier , Montés  , Âibkson  , Sicard  , Au  rés  , 
Bongues  j l abbc  Gigot  , Colombiés  , Bouchet , 
Cambonfils  , Massilian  , A /lut  fils  ciné , Sabatier , 
officiers  municipaux  , Fargeon  , procureur  de  la 
commune. 


. P Angers  1 1 Mai . On  prévient  toutes  les  mu- 
nicipalités Se  tous  les  citoyens  qui  voudraient  le 
rendre  adjudicataires  des  biens  religieux,  doma- 
niaux & eccléfiaffiques  , de  vouloir  bien  , en  fai- 
fant  leurs  fourmilions  pour  unefomme  fixée  , dé- 
f gner  les  objets  par  leurs  noms  & valeur  , pour 
que  les  comm: iTaires  qui  feront  nommés  par  l’af- 
fembîee  nationale , puiffient  comprendre  ces  biens 
dans  1 efhmation  quils  feront autrement  la  de- 
mande n’étant  que  pour  dix  millions  &y  en  ayant 
pour  plus  de  100  dans  le  département , il  ferait 
poflible  que  les  biens  que  î’ondëfireroit  acquérir, 
ne  fîffient  point  partie  de  ceux  qui  feront  vendus; 
les  fournirions  qu’a  reçues  Paffêmblée  nationale. 
S'élevant  déjà  à 3 50  millions,  fur  les  400  qu’elle 
a deciete.  Ces  fourmilions  ne  feront  obligatoires 
qu  aux  conditions  que  les  eftimations  de  i’affem- 
llée  conviendront  aux  foufcripteurs. 


Réflexion  ci*  un  prêtre  Impartial 1 

L’AUTEUR  introduit  la  divinité,  tenant  ce 
langage  confolant  anx  minières  de  la  religion: 
» Vous  avez  dédaigné  mon  héritage  pour  voiis 
attacher  à celui  de  la  terre  » £c  cet  héritage  in- 
digne de  vous  & de  moi , qui  Vous  occupe  uni- 
quement, je  l’anéantis.  Vottre  million  etoit  de 
baptifer,  d’indruire , d’édifier,  de  convertir  : 
c’ed  pour  cela  que  je  vous  avois  appelés.  J ai 
permis  quJon  renverfât  l’édifice  de  vos  profpe- 
rités  temporelles  , pour  vous  ramener  à votre 
vocation  : foyez  tout  à moi , à mes  autels , & )eft 
nation  feront  toutes  à vous;  vos  droits  feront  fa- 
crés , vos  décidons  feront  faintes , vos  dogmes 
inviolables;  car  c’efl  là  que  je  fuis  au  milieu  de 
vous  ; c’ed  là  que  vous  pourrez  braver  le  monde 
en  le  combattant  fous  mes  aufpices.  Le  monde 
aura  fes révolutions:  mais  vous  ferez  inacçefîibles 
en  vous  renfermant  dans  les  fondions  de  votre' 
minidere;  la  calomnie  ne  pourra  rien  fur  vous. 
Renoncez  à la  cupidité  : foyez  les  imitateurs  de 
votre  divin  modèle  ; vous  aurez  des  vertus,  &.  le 
monde  fera  forcé  de  vobs  accorder  fon  edi  me.  » 
On  nous  mande  qu’il  y a beaucoup  de  curés 
ennemis  de  la  condition,  & qui  partagent  e 
mécontentement  & le  dépit  du  haut  cleige.  Cela 
ne  fe  conçoit  pas.  Quoi  1 quand  la  révolution  a 
tout  fait  pour  eux,  ils  oferoient  la  calomnier  ce 
l’outrager!  Qu’ils  fe  fouviennent  donc  de  leur 
portion  congrue  de  300  iiv.,  des  efforts  qu’il  a 
fallu  faire  pour  la  porter  à 500  hv.,  de  la  reM- 
tance  des  prélats  à l’augmenter,  Qu  ils  mettent 
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en  parallèle  avec  cette  dureté , l’emprefTement 
de  l’affemblée  nationale  à accorder  au  moins 
1200  liv*  à chaque  pafteur.  Qu’il  comparent  la 
hauteur,  les  mépris  des  fupérieurs  eccléhaftiques* 
.avec  le  refpeü  que  la  confiitution  s’efforce  de 
concilier  à tous  les  minières  des  autels , l’honneur 
du  fauteuil  déféré  au  curé  Gouttes^  & que  fes  con- 
frères ceffent  de  s’élever  contre  la  main  qui  les 
comble  de  tant  de  bienfaits.  Nous  avons  reçu  une 
lettre  où  l’on  nous  dit  que  les  curés  de  certains 
cantons  s’affemblent  fouvent , entretiennent  des 
correfpondances  fufpe&es.Nous  repouffons  cette 
relation  comme  une  imputation  calomnieufe , & 
il  nous  paroît  aufîi  impoffible  qu’un  curé  regrette 
l’ancien  régime.,  que  l’abbé  Maury  s’accoutume 
à la  privation  de  fes  800  fermes. 

Au  refie , comme  nous  fommes  certains  que 
les  proteffations  faites  par  les  députés  tirés  & bé- 
néficiers à Taffernhlée  nationale , contre  les  dé- 
crets du  1 3 avril , ont  été  envoyées  aux  différents 
corps  , communautés  , chapitres  & curés  du 
royaume , nous  nous  perfuadons  que  la  plupart 
repoufferont  cet  envoi  comme  un  poifon  fu- 
nefie,  & viendront  devant  les  municipalité  fe  pu- 
rifier, par  le  ferment  civique.,  des  dangereufes 
imprcfîions  qu’ils  pourraient  en  avoir  reçues. 
C’efi  à cette  conduite  que  l’on  reeonnoîtra  les  paf- 
teurs  amis  de  la  révolution. 


CI-DEVANT  DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  découragement , la  légéreté  , l’inconftance 
du  peuple  François  qui  étoient  la  bafe  fur  laquelle 
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Noffeigneurs  les  ariftocrates  afleyofeîit  leur  con- 
tre-révolution , doivent  avoir  trompé  leurs  efpé- 
rances.  Les  foixante  ferlions , interprétant  en  leur 
faveur  l’article  premier,  du  titre  premier  du  plan 
de  la  municipalité  de  Paris  .décrété  par  l’afiem- 
L>lée  nationale  , plan  qui  abolit  les  ferions  & dif- 
triéls  de  la  capitale,  s'afiembient  régulièrement 
tous  les  huit  jours.  Le  ci-devant  diflriâ:  des  Cor- 
deliers fur-tout , femble  devenir  de  plus  en  plus 
le  foyer  ou  fe  concentre  tout  le  patriotifme 
François. Î1  reçoit  les  députations  des  provinces , 
les  réclamations -dés  malheareureux  & des  op- 
primés , o il  c’eft  dans  cette  fociété  de  véritables 
patriotes , que  les  uns  & les  autres  choihfTent 
leurs  interprètes  & leurs  défenfeurs  auprès  de 
Palfemblée  nationale. 

Mardi  dernier  , M.  Ptabaud  de  Saint-Etienne  , 
député,  dis  Languedoc  , a chargé  fon  compatriote 
M.  Favre.  d’Eglantines , de  faire  le  rapport  fui- 
vant  à MM.  les  citoyens  de  ce  diftrièh  M.  de  Mar- 
guerites maire  de  Nîmes,  intriguant,  ennemi 
de  la  révolution  , avoit  demandé  au  minière  un 
gros  confklérahle.  de  troupes  à cheval  pour 
garnir  difoit-il , les  environs  de  Nîmes , ou  s’ap- 
pretoient  de  faire  .une  irruption,  près  de  cin- 
quante mille  Proteftans  armés.Xe  minière  dont 
\s$.pr'wçipes.  font  connus , s’étoit  empreffé  de  fé- 
conder le  zeîe  de  M.  le- maire.  En  conféquence  , 
plufieurs  affembîées  incendiaires  avoient  été  te- 
nues & préiidées  par  lui  ; on  avoit  fequeilré  dans 
un  fauxbourg;  cieux  compagnies  de  mauvais  ci- 
toyens à qui  on  avoit  endoffé  Puniforme  natio- 
nal, Ces  brigands  foudoyés , font  fortïs  armés  , 
fous  prétexte  de  faire  l’exercice  à la  campagne,  & 
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fe  font  rendus  à ia  caferne  du  régîmçntçT  Au- 
vergne , ont  fommé  ces  braves  citoyens  d’arborer 
la  cocarde  blanche  , & fur  leur  refus , ils  fe  fot?r 
précipités  fur  la  poignée' d’hommes  qui  étoit  foi- 
tîe  de  la  caferne  , en  veite  & fans  armes  , & en 
Ont  blefle  plulieurs.  Cette  rixe  où  le  régiment 
d’Auvergne  a été  vainqueur  & trop  généreux,  a 
été  terminée  par  la  prélence  du  maire,  qui , tout 
en  fouriant  & parlant  concorde  , fembloitne  pas 
défapprouverla  conduite  des  traîtres, qu’on  allure 
etre  à fes  gages. 

Cet  événement  vient -de  tre  dénoncé  à TafTem- 
blée  nationale  : voyez -y  cet  article. 


GARDE  NATIONALE. 

Le  5 du  courant.,  1 état- major  du  régiment 
des  Gardes- Suides  a tenu,  entre  iix  6c  fept 
heures  du  matin  , un  confcil  de  guerre  au  mi- 
lieu des  Cliamps-Elyfées,  Là  étoit  plantée  une 
potence  , prête  à recevoir  le  foidat  qui  ^ jeudi 
dernier , a fendu  la  tête  à un  chaffeur  de  la  garde 
nationale  parvienne  à l’inftant  même  où  fon 
adverfaire  n’étoit  point  en  défeqfe.  Ce  malheu- 
reux convenoit  du  crime;  mais,  en  implorant  la 
clémence  de  les  juges  , il  alléguait  en  fa  faveur 
Tétât  d’ivreiTe  où  il  étoit  lorfqu’il  avoir  commis  le 
délit.  Il  n’en  a pas  moins  été  condamné  à mort. 
Heureufement  pour  fes  jours,  notre  garde  na- 
tionale , dont  la  franchife  6c  la  loyauté  égalent 
la  bravoure,  a envoyé  une  députation  de  cinq 
à fix  cents  de  fes  membres  auprès  du  comrnan- 

Numë?ü  XVII.  B 


C là  ) 

dant  de  la  compagnie  générale  , pour  lui  de- 
mander la  grâce  du  coupable.  Une  telle  intetf- 
ceiïion  étoit  bien  précieufe , fans  doute  , pour 
le  régiment  SuifTe  , dont  l’affeftion  & la  cor- 
dialité envers  notre  milice  nationale  font  ff 
connues.  Auffi  , l’état-major  n’a-t-il  pu  réfifter 
à la  demande;  & il  a répondu  poliment  â ceux 
qui  la  lui  faifoient,  qu’il  ne  falloir  rien  moins  que 
le  vif  intérêt  que  la  garde  nationale  prenoit  au 
coupable  , pour  le  faire  écarter  de  la  févérité  des 
principes  militaires.  11  eft  impolïible  de  peindre 
ici  les  fentimens  de  reconnoifîance  que  cette 
grâce  a fait  naître  dans  le  cœur  de  notre  garde 
nationale  * & la  fatisfa&ion  quê  goutoit  le  ré- 
giment étranger  de  la  préfence  de  leurs  freres  , 
auxquels  ils  clevoient  la  vie  de  leur  camarade. 
Cette  nouvelle,  bientôt  parvenue  au  coupable 9 
Fa  fait  tomber  en  convulfion  ; & les  deux  regi- 
mens  prenoient  d’autant  plus  de  part  a fa  con- 
fervation  , qu’en  fix  années  de  fervice  * il  nd 
s’étoit  jamais  écarté  de  fon  devoir.  On  s’est 
borné  à le  dégrader*  & on  lui  a donne  une  car- 
touche jaune.  Chaque  foldat  s’eft  alors  cotifé  pour 
foulager  le  malheureux.  On  a rempli  fon  chapeau 
d’argent;  & comme  l’état  de  foiblefle  où  il  étoit 
lui  avoit  ôté  toute  connoiffance  , notre  garde 
nationale  s’eft  chargée  de  fa  perfonne  , & de  lui 
procurer  tous  les  f$ cours  dont  il  avoit  befoin. 
Tels  font  * François,  les  fruits  de  cette  nou- 
velle civilifation  que  nous  venons  d acquérir. 
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NOUVELLES  DES  PROVINCES. 

Ordonnance  de  la  municipalité  de  Houpinet , contre 
les  ennemis  de  la  révolution. 

V oici  une  de  fes  ordonnances  : « Vu  par  nous 
TOaire,  &c.  que  les  ariftocrates  , fauteurs  & fou- 
tiens  criminels  du  defpotifme  , s’efforcent , par 
leurs  difcours , de  tromper  les  paiiibles  habitans 
xie  notre  commune  ; qu’ils  nous  inondent  de  bro- 
chures anti-nationales  ; que  ces  impodeurs  pa- 
tient que  les  plans  de  l’affemblée  font  impra- 
ticables ; que  roi  ne  fanclionne  que  parce  qu’il 
n*efl:  pas  libre  ! jugement  indignés  qu’on  calom- 
nie ainii  notre  roi  citoyen  , nous  faifons  defenfe 
de  ténir  aucun  propos  ariltocratique  tendant  à 
diminuer  le  refpeft  & la  foumifiîon  la  plus  prompte 
aux  fages  décrets  de Taugude  affemblée  natio- 
nale , à peine  * contre  les  réfractaires , d’être  re- 
gardes comme  ennemis  de  la  patrie.  Et  comme 
la  publicité  eft  la  fauve-garde  du  peuple*  nous 
avons  ordonné  que  la  préfente  fera  lue  au  prône* 
imprimée , &c.  Fait  en  Faffemblée  de  la  com- 
mune, tous  les  diftriâfs  afTemblés , le  18  avril 
1790  ». 


Marseille.  Samedi  premier  mai  1790.  Les  per- 
sonnes qui  regardoient  les  forts  de  cette  ville" 
comme  le  dernier  retranchement  de  l’ariftocratie, 
& qui  les  appelaient  les  Baftilles-Marfeilîoifes, 
n’ont  plus  rien  à craindre  de  leurs  cahots  : depuis 
hier  ces  forts  font  dans  les  mai»  de  la  nation, 
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Dans  un  ieul  jour  trois  forts  ont  été  pris , fans  brû- 
ler un  grain  de  poudre  , fans  vérfer  unegouttede 
ijang.  Le  fuccès  d'une  furprife  faire  à l’un  de.  ces 
fous , la  fermeté  de  l’armée  Marfeilloife  & des 
verbeaux  ont  fufii  pour  mettre  ces  citadelles  au 
pouvoir  de  la  municipalité.  Dans  cet  inftant  la 
garde  nationale  en  fait  le  fervice  , conjointement 
avec  le  régiment  de  V exin.  . .. 

.Cet  événement .deitinç  afaite  beaucoup  debrtiit 
.en  France,  & dont  on  parlera  fûrementdans  toute 
J 'Europe  , eil  raconté  comme  la  prife  de  la  Baf- 
.*iüe ..  de  tant  de  maniérés  différentes;  chacun 
d’après  fa  façon  Je  voir  les  chofes , ou  de  les  fen- 
. tir  j 6c  peut-être  meme  diaprés  f»n  intérêt,  varie 
li  fort  dans  fes  récits.,  que  nous  ferions  t^rès^em- 
barralTés  de  donner  à ce  fujet.,  des  détails  affurés, 
fur-tout  à l’égard  du  coup  de  main  exécuté  fur  le 
.fou  de  N.  L).  de  la  Garde. 


RÉCLAMATION. 

La  commune  de  Nîmes  calomniée  atrocement 

dans  un  libelle  imiiu\é«Assembléed',uri$£oerates  aux 
7 * 

Capucins , ou  Nouveau  complot  découvert  impri- 
mé à Paris,  & par  fuite  , copié,  enrichi  par  pref- 
que  tous  les  papiers  publics  , a fortement  réclamé 
contre  cet  excès  d'audace.  Elle-s’eif  affemblée  en 
coofeil  général , le  2.2  Avril  1790,  & après  avoir 
entendu  M.  Vidal , procureur  de  la  commune, 
eiie  déclare  qu’il  n'exifte  aucun  citoyen  qui  ne 
foit  pénétré  de  refpeftpour  i’affembléeliationale* 
& qu'on  rend  à M.  Rabaud  de  S t.-E tienne  la  |uf- 
tice  qu’il  mérite. 
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Défavoue  hautement  les  attrocités  imputées 
dans  cet  écrit  aux  citoyens  de  NîmCs , & attelle 
à toute  l’Europe  qu’il  ed  faux  que  les  catholiques 
de  cette  ville  fe  foient  portés  contre  les  protef- 
tans  à aucun  excès,  &.  encore  moins  aux  horreurs 
conlignées  dans  ce  libelle  dont  les  repréfentans 
de  la  commune  dévouent  l’auteur  & fes  com- 
plices à l’exécration  publique. 

Arrête,  en  outre,  que  la  préfente  délibération 
fera  imprimée , & que  les  exemplaires  en  feront 
envoyés , tant  à l’affemblée  nationale  qu’à  MM. 
les  députés  du  département  & aux  principales 
municipalités  du  royaume. 

Les  délibérations  lignées  au  re-gidre. 

Collationné  fur  l’original. 

Signé  Berdincq  , Secrétaire  Greffier. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Du  samedi  8.  La  féance  a été  ouverte  par 
fe  récit  affreux  de*  plulieurs  aflalïinats;  car  les 
affadi nats  font  la  petite  redource  qui  refte  aux 
ennemis  de  la  révolution  & ils  ne  laiffent  écha- 
per  aucun  des  moyens  de  fe  venger  du  mépris 
qu’on  a pour  eux.  M.  Fitsjean  de  Sainte  - Co- 
lombe , ancien  confeiller  de  Dijon  , retiré  à 
Sainte-Colombe,  dont  il  étoit  feigneur-Patron  , 
a été  maffacré  publiquement  par  une  populace 
effrénée. 

Indignée  d’un  attentat  propre  à fouiller  les 
fades  de  notre  monarchie  * l’affemblée  a rendu 
le  décret  fui  vaut  .c 
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« L’aflçmblée  nationale.,  infimité  de  l'exécra- 
ble  attentat  commis  en  la  ville  de  v itteaux  , le 
0.8  avril  dernier,  fur  la  perfonne  dufieur  Fitsjean 
de  Sainte-Colombe  , décrété,  que  fon  prefident 
fe  retirera  par-devers  le  roi , pour  fupplier  fa  ma» 
jefié  de  donner  des  ordres  pour  que  les  pour- 
fuites  commencées  par  le  juge  dudit  V*5r®au’* 
foient  continuées  jufqu'à  jugement  définitif  »,  . 

M.  Vieillard  a fait  enfuite.  rendre  le  décret 
fuivant , à l’occafion  d’un  fleur  Coxbeil,  tanneur 
à Caen  qui , en  quatre  ans , a éprouvé  cinq 
procès  que  lui  ont  fuicité  les  commis  de  la  re- 
gie  , & exerçant  contre  lui  les  plus  attroces  per- 
fécutions.  . ... 

« L’affembîée  nationale  , après  avoir  en- 
tendu fon  comité  des* rapports,  déclare  que  ,Jpar 
fon  décret  du  22  mars  dernier , fon  intention  a 
été  d’ufer  d’indulgence  envers  les  particuliers 
qui , a l’occafion  des  droits  de  marques  furies 
cuirs  & fers , & de.  ceux  fur  la  fabrication  & le 
rapport  des  huiles  & favons,  auraient  encouru 
des  amendes  , & mérité  quelques  condamna- 
tions ». 

« Qu’elle  n’a  point  entendu  priver  ceux  des 
citoyens  qui  étoiervt  eu  procès  avec  la  regje  # 
antérieurement  -audit  décret , & qui  préten- 
draient avoir  été  vexés  & inquiétés  injuftement* 
de  pourfmvre  par  «les  voies  de  droit  la  répara- 
tion des  torts  qu’ils  auraient  éprouvés,  fauf  a 
fubir  eux-mêmes  les  condamnations  pécuniaires 
dont  ils  feront  fucceptibles  ». 

Décrété  en  conséquence  .,  i°.  que  tout  ci- 
toyen qui  était  en  procès  avec  le  régiffeur  ou 
fes  prépofés  avant  le  décret  du  22  mars  dernier  * 
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& fe  prétendrait  fondé  â exiger  la  réparation 
des  dommages  â lui  caüfës , pourra  continuer 
fes  pourfuites  devant  les  juges  auxquels  la  con- 
rioilîaneè  én  appârtient , & fe  faire  adjuger  les 
condamnations  qüïîui  font  dues  9 fuivant  qu’elles 
feront'  déterminées  par  les  tribunaux , en  faifant 
néanmoins  lignifier  au  régiiTeur,  dans  les  trois 
mois  pour  tout  délai  de  là  publication  du  pré* 
fent  décret,  la  déclaration,  qu’il  entend  repren- 
dre la  fuite  de  fes  diligences. 

« 2a.  Que  le  citoyen  qui  3 ayant  refufé  de  jouir 
du  bénéfice  du  décret  du  22  mars  dernier  , aura 
continué  fés  diligences,  en  vertu  du  préfent  dé- 
cret, ne  pourra  fe  fouftraire  au  paiement  des. 
amendes  qu’il  aura  encourues , & des  autres  con- 
damnations pécuniaires  qu’il  aura  méritées,  li 
par  ^événement  les  conteftatiôns  qu’il  aura  re- 
prifes  font  trouvées  mal  fondées,  à l’effet  de 
quoi  les  loix  ci-devant  en  vigueur  fufibfieront 
pour  ces  cas  particuliers  feulement,  & feront 
â cet  égard  , exécutées  fuivant  leur  forme  & 
teneur. 

On  a enfuite  procédé  à l’examen  du  plan  d’or- 
ganifation  de  la  municipalité  de  Paris  , dont  39 
articles- ont  été  décrétés. 


La  féance  d'hier  foir  , a été  entièrement  emt* 
ployée  à la  difcuffion  du  plan  de  la  municipalité 
de  Paris. 

La  féance  de  ce  matin  a commencé  par  un 
décret , rendu  fur  le  rapport  de  M.  de  Cernon  , 
qui  confirme  le  choix  fait  par  les  éleveurs  du 
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departement  des  Ardennes  , de  Mézieres  pour 
clief-lieu  ; puis  par  un  autre ^ qui  autonfe  la  ville 
d’Alby  à faire  un  emprunt  de  cent  mille  livres , 
déminées  â faire  travailler  les  pauvres. Un  membre 
ayantenfuite  expofé  les  difficultés  infurmontables 
qu’éprouvent  les  citoyens  de  la  capitale  à faire 
leurs  paiemens , lorfque  les  fommes  qu’ils  doivent 
ne  font  pas  égales  à la  valeur  des  billets  de  caille 
qu’ils  poffedent , demandoit  qu’au  moins  le  créan- 
cier fut  tenu  de  remettre  en  argent  l’intérêt  du 
billet-afiignat,  s’il  n’excédoit  pas  50  livres } mais 
M.  Dupont  ayant  obfervé  que  déjà  les  confuls  , 
par  une  fentence  de  mercredi  dernier , ont  établi 
cette  jurifprudence  pour  Paris , la  motion  a été 
renvoyée  au  comité. 

Le  même  M.  Dupont  a préfenté.,  au  nom  du 
comité  des  finances  , le  projet  fuiyant , qui  a été 
adopté  &.  dont  le  but  eit  aulli  de  tirer  d’un 
embarras  inconcevable  où  le  trouvent  journelle- 
ment les  citoyens  de  Paris  , qui , n’ayant  que  des 
billets  de  mille  livres , fe  trouvent  dans  l’impuif- 
fànce  de  faire  des  paiement  au-deffious  de  cette 
fomme.  « L’alTemblée  nationale  autorife  là  caille 
d’efeompte  à échanger  pour  douze  millions  des 
billets  de  300  livres  ôc  de  200  livres , contre 
pareille  fomme  de  billets  de  mille  livres ,•  à la 
charge  de  brûler  les  billets  d-e  mille  livres  qu’elle 
retirera  de  la  qirculation  , jufqu’à  la  concurrence 
de  ladite  fomme  de  12  millions  „ en  pi#fence  des- 
commiiTaire.s  chargés  de  ü’Mfpe&ion  de  cet  éta- 
biUfetnent,  qui  en  drefferont  procès-verbal, 
lequel  fera  imprimé  , ëc  communiqué  à l’a  Sem- 
blée nationale  ».  M.  de  la  Rochefoucault , à 
£ette  occafion  5 a remarqué  que  hier  foir  il  y 
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avoit  des  billets  en  émiffion  peur  169  "millions 
2 24  mille  livres. 

Un  autre  décret , qui  a fuivi  celui-ci , a au- 
. torifé  les  membres  de  la  cornmiffion  intermé- 
diaire de  la  province  de  Bigorre  , à établir  les 
rôles  d’impolitions , suivant  que  cela  a déjà  été 
décrété  pour  le  Béarn.  Enfin, 'un  dernier  a or- 
donné 9 « qu’il  feroit  fourni , par  le  trésor  public, 
600  mille  livres , pour  être  employées  à la  per- 
feftion  du  canal  du  Cliarolais;  que  cëtte  fomme 
fera  payée  en  fix  termes  égaux , de  mois  en  moi? , 
a compter  du  premier  juin  prochain  ; et  qu’eile 
sera  employée  en  totalité  aux  dépenfes  nécef- 
faires  à la  per£e£iion  de  ce  canal , fauf  à pourvoir 
d’une  autre  maniéré  aux  avances  qui  pourraient 
avoir  été  faites  par  les  entrepreneurs  ». 

L’ordre  du  jour  rappeîleit  cette  quefiion  : le 
roi  donnera-t-il  ou  non  des  .patentes  au  juge  ? 
M.  de  St.  Fargeau  vouloit  qu’on  fixât  dsabord  la 
nomination  des  officiers  du  miniftei'e  public  ; 
mais  M.  Barere  , obfervant  fenfément  que  les 
officiers  n’étoient  pas  les  mêmes  que  les  juges , 
& que  leurs  fonctions  étoient  abfoiumenr  diffé- 
rentes , vouloit  qu’on  terminât  ce  qui  concerne 
ces  derniers  * & difeuter  le  troilieme  article  de 
JVL  de  Beau  me  tz.  Cet  avis  a été  fuivi  ; & il  a été 
décidé,  fans  difeuffion , que  » le  juge  nommé 
par  le  peuple  recevra  des  patentes  du  roi  , expé- 
diées fans  frais , fuivant  la  formule  qui  fera  dé- 
terminée par  raffemblée  nationale  ». 

Il  s’agiffoit  alors  de  décider  li  le  miniftere 
public  fera  entièrement  établi  par  le  roi.  M.  Mils- 
cent  penfoit , que  s’il  étoit  un  magiftrat  qui  fut 
nommé  par  le  peuple,  ce  devoir  être  lé  procureur 
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du  roi  parce  que  , chargé  fpécialement  de  ses 
intérêts , il  ne  doit  tenir  que  de  lui  Tes  pouvoirs  ; 
6c  il  concluoit  à ce  que  , dans  le  cas  où  Fort  adop- 
teroit  un  avis  contraire  > il  fût  au  moins  choifh 
parmi  ceux  des  magiflrats  qui  font  nommés  par 
le  peuple.  M.  Chabroud  étoit  d’une  toute  autre 
opinion  , 6c  il  remarquoit  très-judicieufement 
que  le  roi  , dépofitaire  fuprême  du  pouvoir  exé- 
cutif , ne  pourroit  correfpondre  avec  fuccès  avec 
celui  qui , chargé  de  faire  mettre  les  loix  à éxe- 
cution dans  les  tribunaux  , ne  tiendroit  pas  de 
lui  fes  pouvoirs;  que  les  adions  populaires  appar- 
tiennent au  rois  ; que  si  le  miniftere  public  étoit 
nommé  par  le  peuple  ^ il  feroit,  non  l’homme  du 
roi,  ni  celui  de  la  nation,  mais  la  créature  du 
diftrid  qui  l’auroit  nommé;  que  cette  maxime 
conûitutionnelle  doit  être  la  fauve  - garde  de 
l’ordre  public  ; que  le  roi  doit , foit  par  lui , foit 
par  fes  miniltres  9 occuper  la  place  entre  la  loi , 
dont  il  eft  la  fenrinelle  , 6c  fes  violateurs.  « Dé- 
livré , a-t-il  dit,  de  la  crainre  de  l’avoir  pour 
juge  , je  demande  qu’il  foit  mon  protedeur>n 

On  a clos  ici  la  difcufïion. 

« L’afTemblée  nationale  décrété  que  les  offi- 
chargés  des  fondions  du  miniftere  public  , feront 
nommée  par  le  roi  ; mais  qu’ils  ne  pourront  être 
membres , ni  des  affetnblçes  âdminiflratives  de 
diftrid  ou  de  département , ni  des  municipalités. 
Ils  feront  imtitués  à vie , -<k  ne  pourront  être 
de  (h  tu  es  que  pour  forfaiture  jugée.  Les  membres 
de  l’afTemblée  nationale  ne  pourront  être  nommés 
à ces  fondions  que  quatre  ans  après  la  feflion 
actuelle.  Ceux  des  légiiîatures  fuivantes  ne  pour- 
ront être  nommés  pour  remplir  ces  mêmes 


') 
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fonSions  que  deux  ans  après  la  clôture  des 
fefhons. 


L’affemblée  nationale  coniicîérant  qu’il  eff 
important  de  répondre  à l’empreffement  que  lui 
témoignent  les  municipalités  & tous  les  citoyens* 
pour  l’exécution  de  fes  décrets  fur  la  vente  des 
biens  domaniaux  &.  eccléliaftiques  , & de  remplir 
en  même  temps  les  deux  objets  qu’elle  s’eff  pro- 
pofés  dans  cette  opération  importante,  le  bon- 
ordre  des  finances,  & Faccroi  fie  ment  heureux* 
fur-tout  parmi  les  habitans  des  campagnes  > dé- 
nombre des  propriétaires,  par  les  facilites  qù’elle 
donnera  pour  acquérir  ces  biens , tant  en  les  dm* 
fant  qu’en  accordant  aux  acquéreurs  des  délais  fuf- 
fifans  pour  s’acquiter , & en  dégageant  toutes  les 
tranfa&ions  auxquelles  ces  ventes  Sc  reventes 
pourront  donner  heu  à des  entraves  gênantes  & 
difpendieufes  qui  pourraient  en  retard^’aétivité* 
a décrété  & décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  » Les  municipalités  qui  voudront  ac- 
quérir, feront  tenues  d’adrefler  leurs  demandes 
au  comité,  établi  par  Faflemblée  nationale  , pour 
l’aliénation  des  biens  domaniaux  &eccléliaftiques. 
Ces  demandes  feront  faites  en  vertu  d’une  délibé- 
ration du  confeil, général  de  la  commune. 

. » II.  Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  di- 
reftementdes  bien  nationaux,  pourrontfaire leurs 
offres  au  comité  chargé  par  FafTemblée  national® 
de  les  recevoir.  Le  comité  fera  palier  ces  offres 
^ux  corps  ad  miniif  ratifs  des  lieux  où  font  finies 
lefdits  biens  j quj  feront  vendus  fuivant les  réglés 
prefcrkes  parle  réglement  que  l’affemblée  natio- 
nale donnera  incef  fa  minent  à cet  effet. 
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III.  » Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les 
demandes  fera  fixé.,  d’après  le  revenu  net , effec- 
tif ou  arbitré  , mais  â des  deniers  différent,  félon 
Fefpece  de  biens  affuellement  en  vente,  qui , à 
cet  effet  feront  rangés  en  quatre  claffes. 

>>  Premiers  claffe.  Les  biens  ruraux  confidans 
en  terres  labourables , prés  , vignes , pâtis  , & les 
bois  attachés  aux  fermes  ou  métairies , ôc  fervànt 
à leur  exploitation  avec  les  bâtimens  & -autres  ob- 
jets relatifs  à leur  exploitation. 

» Deuxieme  claffe.  Les  rentes  & prédations  en 
naturede  toute  efpece,&  les  droits  cafuels râche- 
tables  en  même  temps. 

» Troifieme  claffe.  Les  rentes  &.  prédations 
en  argent , &.  les  droits  cafuels  fur  les  biens , par 
lefquels  ces  rentes  & prédations  font  dues. 

» Toutes  les  autres  efpecesde biens  formeront 
la  quatrième  claffe.  L’aiTemblée  nationale  en- 
iend  excepter  les  forêts  fur  lefquelles  elle  fe  pro- 
pofe  de  fàïre  un  régîemenr  particulier. 

IV.  » .L’edimaticn  du  revenus  des  trois  pre- 
mières claffes  de  bierçsfera  fixée  , d’après  les  baux 
â ferme  exidans , paffés  ou  reconnus  ‘par  - devant 
notaire , & foutenue  par  la  déclaration  affermentée 
du  fermier,  paffée devant  le  dire&oiredudidrift * 
© 1 d’après  un  rapport  d’experts , à défaut  de  bail 
de  cette  nature  : le  tout  fous  rinfpeétion  du  direc- 
toire des  d idriéls  jdéduélion  faite  de  toutes  charges 
Sc  impontions  foncières. 

» Les  municipalités  feront  obligées  d’offrir , 
pour  prix  capital  des  biens  des  trois  premières 
claffes  do#t  elle  voudront  faire  l’acquifition  , un 
certains  nombre  de  fois  le  revenu  net , d’après  les 
proportions  fuivantes. 
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» Pour  les  biens  de  la  première  claffe  22  fois 
le  revenu  net;  pour  ceux  de  la  fécondé  claffe,  20 
fois  le  revenu  net  ; pour  ceux  delatroifieme  claffe, 
ï 5 fois  le  revenu  net. 

» Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  claffe  fera, 
fixe  d’après  uneePimation. 

» V.  Au  moment  de  la  vente  aux  municipa- 
lités, elles  dépoferont  dans  Ja  caiffe  de  l’extraor- 
dinaire jà  concurrencedes  trois  quarts  du  prix  ca- 
pital fixé  & convenu,  quinze  obligations  payables 
d’année  en  année. 

» Elles  pourront  rapprocher  le  terme  defdits 
paiemens,  mais  elle  feronttenue»  d’acquitter  une 
obligation  chaque  année. 

» VI.  Les  obligations  des  municipalités  por- 
teront interet  à cinq  pour  cent,  fans  retenue ^ &, 
et  1 interet  fera  verfé,  ainli  que  les  capitaux , dans 
la  caiffe  de  l’extraordinaire  >\ 


La  féancedece  matin  a commencé  par  un  dé- 
cret qui , rendu  fur  le  rapport  de  M.  Vernier , au- 
torife  le  village  de  Soing , diPriâ;  de  Gray , à re- 
tirer des  mains  dureceveur  général  des  domaines 
une  fomme  d’environ  5000  livres  qui  forme  le  re- 
liquat du  produit  de  la  vente  de  fon  quart  de  ré- 
ferve.  On  a enfuite  entamé  l’ordre  du  jour  , qui 
avoir  pour  objet  la  fuite  des  articles  décrétés  hier 
fur  1 aliénation  des  biens  nationaux.,  & fept  ar- 
ticles ont  été  décrétés  de  la*maniere  fuivante  : 

>'  Art.  VIL  Les  biens  vendus  feront  francs 
de  toutes  rentes  ^ redevances  ou  préparions  fon- 
cières, comme  aufH  de  tous  droits  de  mutation, 
$els  que  quint  & requint , lods  & ventes  , reliefs. 
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& généralement  de  tous  les  droits  feigneumux 
ou  fonciers  ; foit  fixes , foitcafuels,  qui  ont  ecé 
déclarés  rachetables  par  les  décrets  du  4 août  1789., 
& 15  mars  1790,1a  nationdemeurant  chargée 
du  rachat  defdits  droits  * qu’elle  effectuera  des 
premiers  deniers  provenus  defdites  ventes , Sui- 
vant les  réglés  prèle;  ites  ,8c  dans  les  cas  détermi- 
nés par  le  décret  du  3 de  ce  mois. 

* VIII.  Seront  pareillement  lefdits  biens  af- 
franchis de  toutes  dettes , rentes  conffituées  &c 
hypotéques , conformément  aux  décrets  du  10  , 
14  & 1 5 avril  1780  , 8c  toutes  les  oppolitions  qui 
pourroient  être  faites  aux  ventes  feront  déclarées 
nulles,  fans  qu’il  foit  hefoin  de  jugement. 

» IX.  Les  bauxà  ferme  ou  loyer&defdits  biens, 
qui  auront  été  légitimement  faits  ,8c  qui  auront 
une  date  certaine  8c  autherithique , antérieure  au 
o,  novembre  1789,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  8c  teneur,  fans  que  les  acquéreurs  puiffent* 
même  fous  l’offre  des  indemnités  de  droit  8c  d’u- 
fage,  expulfer  lés  fermiers. 

V>  X.  Les  municipalités  revendront  à des  par* 
ticuliers , 8c  compteront  de  clerc  à maître  avec  la 
nation  du  produit  de  ces  reventes. 

» XI.  Les  municipalités  feront  chargées  de 
tous  les  frais  relatifs  aux  eflimations , ventés , fu- 
brogations  8c  reventes;  8c  il  leur  fera  alloué  8c 
fait  raifon  par  le  receveur  de  l’extraordinaire<l,un 
feiziemedu  capital  net  de  leur  vente,  à mefure  8c 
à proportion  des  femmes  verfées  par  elles  dans  la 
caiffèi 

» XII.  Si  pour  compléter  le  paiement  des 
obligations  , aux  époques  fixées  , quelques  muni- 
cipalités  avoient  befoin  de  recourir  à.  des  em- 
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prunts  , elles  y feront  autorifées  par  raffemblée 
nationale  , qui  en  déterminera  les  conditions. 

» XIII.  Les  paiemens  à faire  par  les  munici- 
palités , ou  par  les  acquéreurs,  à leur  décharge  , 
ne  feront  reçus  à la  caiffe  de  l’extraordinaire  » 
qu'en  efpeces  ou  en  aflignats. 

» XIV.  La  fomme  totale  des  ventes  paffées 
aux  municipalités , ne  poufra  excéder  la  fomme 
de  quatre  cent  millions  ; Faffemblée  nationale  fe 
Téfervant de flatuer  furies  formes  à obferverdans 
les  ventes  ultérieures  qui  pourront  être  faites  >r. 


L’adreffe  de  Nifmes  rendoit  compte  des  mou- 
vemens  arrivés  à Nifmes  , à l’occafïon  d’urîe 
cocarde  blanche , que  les  ennemis  de  l’état  fe 
"font  efforcés  de  mettre  en  oppolition  avec  la 
cocarde  nationale.  La  partialité  révoltante  que 
M.  de  Marguerittes  , déjà  fi  connu  par  fes  prin- 
cipes , a mife  dans  cette  affaire , & la  crainte 
que  ce  maire  de  Nifmes , loin  de  ramener  la 
paix  dans  fa  patrie , n’y  excitât  de  nouveaux 
troubles  par  fon  attachement  au  parti  anti-révo- 
lutionnaire, a déterminé  l’auguffe  affemblée  à 
Rappeler  à la  barre , quoiqu’il  foit  l’un  de  fes 
membres  ; & après  de  très  - légers  débats  elle 
a prononcé  le  décret  fuivant  : 

» L’affemblée  nationale  décrété  que  le  maire 
de  Nifmes  fe  rendra  fans  délai  à la  barre  de 
raffemblée  nationale  , pour  y rendre  compte  de 
fa, conduite  & de  celle  de  de  la  municipalité , re- 
lativement aux  troubles  de  cette  ville. 

Renvoie  toutes  les  pièces  relatives  à cette 
affaire  au  comité  des  recherches  , lequel  fera 
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chargé  de  prendre  tous  les  éclairciffemens  qui 
lui  paroîtront  néceflaires. 

Décrète  en  outre  que  fon  président  fe  retirera 
pardevers  le  roi  pour  le  fupplier  de  ne  pas  éloi- 
gner de  Nifmes  le  régiment  de  Guienne  ». 


« Titre  II , art.  I.  Toute  municipalité  pourrit 
fe  faire  fubrogér , pour  les  biens  fitués  dans  fon 
territoire , à la  municipalité  qui  les  auroit  acquis,' 
Mais  cette  faculté  n’arrêtera  pas  l’a&ivité  des  re- 
ventes à des  acquéreurs  particuliers,  dans  les  délais 
& les  formes  prescrites  ci-après.  Les  municipalités 
fubrogées  jouiront  cependant  du  bénéfice  de  cette 
fubrogation  , lorfqu’elle  fe  trouvera  çonfommée 
avant  l'adjudication  définitive. 

il.  « Toutes  les  terres  & dépendances  d’un 
corps  de  ferme  feront  fenfées  appartenir  au  ter- 
ritoire dans  lequel  fera  litué  le  principal  bâtiment 
fervànt  à fon  exploitation. 

» Une  piece  de  terre  non  dépendante  d’un 
corps  de  ferme  * & qui  s’étendra  iur  le  territoire 
de  plulieurs  municipalités  , fera  ceniée  apparte- 
nir à celui  qui  en.  comprendra  la  plus  grande 

partie.  . . 

III.  Pour  éviter  toute  ventilation  entre  les 
municipalités , la  fubrogation  devra  comprendre 
la  totalité  des  objets  qui  auront  ete  réunis  dans 
une  feule  & même  eiîimâtion. 

IV.  « Les  municipalités  qui  auront  acquis, hors 
de  leur  territoire , feront  tenues  de  le  notifier  aux 
municipalités , dans  le  territoire  defquelies  les 
biens  font  fitués , 5c  de  retirer  de  chacune  un 

certificat  . 
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certificat  de  eette  notification , qui  fera  envoyé 
au  comité. 

<<  Les  municipalités  ainfi  averties  , auront  un 
mois  , à dater  du  jour  de  la  notification.,  pour 
former  leurs  demandes  en  fubrogation  , & le 
mois  expiré  , elles  n’y  feront  plus  admifes. 

V.  * L a demande  en  fubrogation  faite  par 
délibération  du  confeil-général  de  la  commune 
requérante  contenant  la  défignation  des  objets, 
fera  adreffée  au  comité , & notifiée  à la  munici- 
palité qui  auroit  précédemment  acquis. 

VI.  « Lbrfque  la  demande  en  fubrogation  aura 
été  admife  par  l’affemblée  nationale  , la  munici- 
palité Abrogée  dépofera  dans  la  caiffe  de  l’ex- 
traordinaire, i®.  des  obligations  pour  les  trois 
quarts  du  prix  de  l’efnimation  des  biens  qui  lui 
font  cédés  ; 2°.  fa  fourmilion  de  rembourfer  à la 
municipalité  , fur  laquelle  elle  exercera  la  fubro- 
gation , la  part  proportionnelle  des  frais  relatifs 
a la  première  acquittions  lefquels , en  cas  de 
cifficulté , feront  réglés  par  le  corps  adminifiratif , 
ou  parles  commiffaues  qu’il  nommera  à cet  effet. 

VIL  « Il  fera  donné  par  le  receveur  de  l’ex- 
traordinaire à la  municipalité  cédante , à imputer, 
par  portions  égales , fur  chacune  de  fes  obliga- 
tions , décharge  du  montant  de  celles  de  la  mu- 
nicipalité fubrogée. 

VIH.  « Les  municipalités  admifes  à la  fubro- 
gation feront  tenues  de  remplir  les  conditions 
énoncées  par  l’article  VI , dans  le  délai  de  deux 
mois  , pour  celles  qui  ne  font  pas  à plus  de  cin- 
quante lieues  de  la  municipalité  cédante.  De  deux 
mois  & demi,  pour  celles  qui  font  disantes  , 
depuis  cinquante  jufqu’à  cent  lieues.  Et  cle  trois 
Numéro  XVII.  D 
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mois  pour  les  autres.  Le  tout , à compter  du  jour 
de  la  notification  prefcrite  par  Tarncle  IV,  Ôc 
paffé  lefdits  délais  , elles  feront  déchues  du 
bénéfice  de  ia  fubrogation. 

IX.  * Les  municipalités  qui  auront  fait  Jeur 
foumifiion  & qui  auront  acquis  les  premières , 
n’auront  fur  les  objets  de  cette  fubrogation  , que 
les  trois  quarts  du  feizieme  du  prix  du  capital , 
alloué  par  l’article  II  du  titre  premier.  L’autre 
quart , formant  le  foixante-quatrieme  de  ce  prix 
du  capital,  appartiendra  â la  municipalité  qui 
aura  acquis  la  première  ; & il  lui  en  fera  fait  raifon 
par  le  tréforier  de  l’extraordinaire  dans  les  pro- 
portions & aux  époques  prefcrites  par  le  même 
article. 

X.  « L’acquifition  fera  cenfée  confommée  , 
lorfque  l’appréciation  des  biens , pour  les  baux 
ou  l’eftimation  , ayant  été  faite  , & l’étendue 
de  l’acquifition  fixée , l’afifemblée  nationale  ou 
les  légiflatures  auront  accepté  les  offres. 

Titre  III.  Art.  I.  t*  Dans  les  quinze  jours  qui 
fuivront  l’acquifition  , les  municipalités  feront 
tenues  de  faire  afficher,  aux  lieux  accoutumés 
de  leur  territoire  à ceux  des  territoires  où  font 
fitués  les  biens , & des  villes  chefs-lieux  des  dis- 
triéls  de  leur  département , un  état  imprimé  & 
détaillé  de  tous  les  biens  qu’elles  auront  acquis  , 
avec  énonciation  du  prix  de  l’efiimation  de  cha- 
que objet,  & d’en  dépofer  des  exemplaires  aux 
bôtels-de-ville  defdits  lieux , pour  que  chacun 
puiiîe  en  prendre  communication  ou  copie  , fans 
frais. 

IL  # Auffi-tôt  qu’il  fera  fait  une  offre,  m 
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moins  égale  au  prix  de  l’effimation  , pour  totalité 
ou  partie  des  biens  vendus  à une  municipalité  , 
elle  fera  tenue  de  l’annoncer  par  des  affiches 
dans  tous  les  lieux  où  l’état  des  biens  aura  été  ou 
dû  être  envoyé  , & d indiquer  le  lieu  , le  jour  & 
l’heure  auxquels  les  enchères  feront  reçues. 

III.  « Les  adjudications  feront  faites  dans  le 
chef-lieu  6c  pardevant  le  direâoire  du  difiriâ  où 
les  biens  feront  litués  , à la  diligence  du  procu- 
reur du  roi , ou  d’un  fondé  de  pouvoir  de  la 
commune  venderefîe , 6c  en  préfence  de  deux 
commiffaires  de  la  municipalité,  dans  le  terri- 
toire de  laquelle  fe  trouvent  lefdits  biens  ; 
lefdits  commiffaires  ligneront  les  procès-verbaux 
d’encheres  6c  d’adjudication  , avec  les  officiers 
du  direâoire  6c  les  parties  intéreffées  , fans  que 
l’abfence  defdits  commiffaires  duement  avertis  , 
de  laquelle  fera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal,  puiffe  arrêter  l’adjudication. 

IV.  w Les  enchères  feront  reçues  publique- 
ment; il  y aura  quinze  jours  d’intervalle  entre 
la  première  6c  la  fécondé  féance  ; 6c  il  fera  pro- 
cédé, un  mois  après  la  fécondé*  à l’adjudication 
définitive , au  plus  offrant  6c  dernier  enchérif- 
feur.  Les  jours  feront  indiqués  par  des  affiches 
où  le  montant  de  la  derniere  enchère  fera  men- 
tionné * fauf  les  inftruftions  qui  feront  données. 

V.  » Pour  appeler  à la  propriété  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens*  en  donnant  plus  de  facilité 
aux  acquéreurs*  les  paiemens  feront  divifés  en 
plufieurs  termes. 

La  quotité  du  premier  paiement  fera  réglée  en 
raifon  de  la  nature  des  biens , plus  ou  moins  fuf- 
ceptibles  de  dégradation. 

D 2 
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Dans  la  quinzaine  de  l’adjudication  , les  ac- 
quéreurs des  bois , des  moulins  & des  ufines , 
payeront  30  pour  cent  du  prix  de  l’acquifition, 
à la  caille  de  l’extraordinaire. 

» Ceux  des  biens  de  la  première  claffe,  20  pour 
cent. 

» Ceux  des  biens  de  la  fécondé  & la  troifieme 
claffe  , 12  pour  cent. 

» Dans  le  cas  où  des  biens  de  ces  diverses  na- 
tures feront  réunis,  il  en  fera  fait  ventilation 
pour  déterminer  la  fomme  du  premier  paie- 
ment. 

» Le  furplus  fera  divifé  en  douze  annuités 
payables  en  douze  ans.,  d’année  en  annnée 8c 
dans  lefquelles  fera  compris  l’intérêt  du  capital  à 
5 pour  ccnt.,  fans  retenue. 

» Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélé- 
rer leur  libération  par  des  paiemens  plus  conli- 
dérables  ou  plus  rapprochés , ou  même  fe  libérer 
entièrement , auquel  cas  il  leur  fera  tenu  compte 
de  l’intérêt.  L’acquéreur  ne  fera  mis  en  poffeflion, 
qu’après  avoir  effe&ué  le  premier  paiement. 

VI.  » Les  enchères  feront  en  même-temps 
ouvertes  fur  l’enfemble  ou  fur  les  parties  de  l’ob- 
jet compris  en  une  feule  & même  eftimation  ; 8c 
ii , au  moment  de  l’adjudication  -définitive  , la 
fornme  des  enchères  partielles  égale  l’enchere 
faite  fur  la  malle  , les  biens  feront , de  préfé- 
reitce  , adjugés  diyifément. 

VII.  » A chacun  des  paiemens  fur  le  prix  des 
reventes , le  receveur  de  l’extraordinaire  fera 
tenu  de  faire  paffeir  à la  municipalité  qui  aura 
vendu  > un  duplicata  de  la  quittance  délivrée  aux' 
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acquéreurs , & portant  décharge  d’autant  fur  les 
obligations  qu’elle  aura  fournies. 


Le  décret,  propofé  hier  par  M.  l’abbé  Gouttes, 
en  faveur  de  la  ville  d’Orléans,  n’avoitété  ren- 
du que  fauf  réda&ion  ; & , comme  il  intérefl® 
une  grande  t^île^  & qu’il  offre  l’exemple  d’une 
efpece  particulière , nous  devons  le  placer  ici  tel 
qu’il  a été  lu  ce  matin. 

« L’Affemblée  nationale  a décrété  & décrété  ; 
i.°La  fomme  300,000.  livres,  provenante  des 
fonds  qui  avoient  été  deftinés  à l’entretien  & aux 
réparations  do  l’églife  d’Orléans,  fera  remife  in- 
ceffamment  entre  les  mains  du  receveur  de  la 
municipalité  de  ladite  ville,  en  donnant  par  elle 
aux  dépolitaires  aftueis  de  ladite  fomme,  ainfi 
qu’afes  cautions  ^ bonne  & fuffifanteaécharge. 

II.  « Ladite  municipalité  effeéluera  au  rem- 
bourfement  dudit  capital  fes  biens  patrimoniaux 
& fpecialement  les  rentes  à elle  appartenantes  fur 
l’hotel-de-ville  de  Paris , jufqu’à  concurrence  de 
cequJelle  peut  avoir  a&uellement  de  libre  fur  lef- 
dites  rentes. 

III.  » A fur  & mefure  que  l’emploi  de  ladite 
fomme  devra  être  fait  fuivant  fa  première  defti- 
nation,  la  municipalité  fera  prévenue  quelque 
tems  a 1 avance  ; favoir  15  jours  pour  la  fomme 
de  5000  liv.  & au  defious  ; un  mois  pour  celle  de 
5000  liv.  jufqu’à  10;  deux  mois  depuis  10  jufqu’à 
20,000  liv.  ; & dans  la  même  progreflion  jufqu’à 
la  fomme  de  50,000  liv.  ; depuis  50  jufqu’à 
100,000,  lix  mois;  depuis  100,000  liv.  jufqu’à 
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aoo,ooo  liv.  neuf  mois  ; & enfin  depuis  cette 
dernierë  fomme  jufqu’à  la  totaiitè . d’un  an. 

IV  w Les  comptes  de  la  municipalité  pour 
ce  qui  concerne  ledit  emprunt,  & tout  ce  qui 
peut  y être  relatif,  feront  fournis  à l’examen  de  la 
ïurveillance  5c  infpeâion  des  direâoires  du 
tement  5c  du  difiriâ 

Des  troubles  arrivés  à Pau^  5c  qui  paroifibient 
avoir  été  fufcités  en  grande  partie  parle  parlement 
de  Béarn , dont  M.  Vieillard  de  Coutances  a 
rendu  compte  hier  foir , a prefque  entièrement 
rempli  toute  la  féance.  Nous  pourrons  revenir 
fur  cette  affaire  ; & il  nous  fuffit,  quant  àpréfent, 
de  rapporter  le  décret  qui  l’a  couronnée. 

L’Affemblée  nationale , après  avoir  entendu 
fon  comité  des  rapports , a décrété  5c  décrété 
i.V  que  fon  préfident  écrira  aux  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Pau  » pour  leur  témoigner  au 
nom  de  l’affemblée , fa  fatisfa&ion  de  la  conduite 
fage  5c  modérée  qu’ils  ont  tenue  à l’occafion  des 
troubles  fufcités  par  la  minorité  de  la  garde  natio- 
nale, 5c  de  la  prudence  aveclaquelle  ils  ont  conf- 
tammcnt  agi  dans  cette  circonfiance. 

* Qu’il  fera  également  écrit  par  fon  préfident 
à la  garde  nationale  nouvellement  compofée  pour 
approuver  fon  zele,  fon  dévouement  & fon 
patriotifme. 

« L’Afiemblée  nationale  improuve  le  refus 
faitpar  le  Jieur  Sanfot8c  le  fleur  Chevalier,  d’exé- 
cuter les  ordres  des  officiers  municipaux , 5c  auto- 
rife  ceux-ci  à mander  lefdits  fleurs  Sanfots  5c  Che- 
valier de  Blair  en  l’bôtel-de-ville,  pour  leur  donner 


( 3*  ) 

<©nnoiffance  du  préfent  décret  notamment  de  ce 
qui  les  concerne. 

» Déclare  nuis  & comme  non  avenus  les  arrêtés 
pris  parle  prétendu  comité  militaire  les  14.,  17  8c 
20  avril  dernier,  ainfi  que  l’arrêté  formé  le  21  du 
même  mois  par  une  partie  des  citoyens  de  la  ville 
de  Pau,  comme  étant  lefdits  arrêtés  contraires 
aux  decrets  del’afFemblée  nationale  des  10  août 
8c  25  février  derniers , 8c  comme  attentatoires  au 
xefpeâ:  8c  à J’obéifïance  dus  aux  officiers  muni- 
cipaux. 

» Approuve  le  nouveau  régime  provifoire 
donné  à la  garde  nationale  de  Pau  le  18  avril 
dernier,  de  concert  avec  les  officiers  municipaux, 
& déclare  qu’aucun  membre  de  l’ancienne  garde 
nationale  ne  pourra  en  exercer  les  fondions  s’il 
aie  s’eft  fait  incorporer  dans  les  nouvelles  com- 
pagnies. 

» Ordonne  que  fon  préfident  fe  retirera  par- 
deversleRoi,  pour  le  fuplier  de  donner  des  ordres 
pour  faire  apporter  les  informations  8c  procédures 
jequifes  par  le  procureur-général  du  parlement 
de  Pau  contre  les  habitans  d’Antiguelone,  de 
Cenejac,  les  fleurs  Bernardot  8c  Nohuez , 8c  pour 
qu’en  attendant  qu’il  foit  furfis  à l’exécution  de 
touSjugemens  8c  décrets  qui  auroient  été  ou  pour- 
roient  être  rendus  à leur  égard. 

Suite  du  décret  sur  les  domaines  nationaux . 

' 

Art  V.  » Toutes  les  municipalités  qui,  dans 
le  délai  d’un  mois , à dater  de  la  publication  du 
préfent;  fe  feront  fait  fubroger  pour  les  fonds 
iitués  dans  leur  territoire , aux  municipalités  qui 
avoient  fait  des  foumiffions  antérieures , jouiront 


( 32  ) 

de  la  totalité  du  bénéfice  porté  par  l’article  II  du 
titre  premier. 

VI  » Les  municipalités  qui  fe  feront  faitfu- 
broger , jouiront  également  de  la  totalité  dudit 
bénéfice  ; mais  il  en  fera  diflrait  un  quart  au  profit 
de  la  municipalité  qui  fe  trouvera  évincée,  pour- 
vu qu’elle  ait  confommé  l’acquifition  dans  le  mois 
qui  fuivra  la  publication  du  préfent  décret. 

VIL  » A défaut  de  paiement  du  premier  à 
compte,  ou  d’une  annuité  échue,  il  fera  fait, 
dans  le  mois,  à la  diligence  du  procureur  de  la 
commune  vendereffe,  fommation  au  débiteur 
d'efFe&uer  fon  paiement,  avec  les  intérêts  du  jour 
d®  l’échéance  ; & fi  ce  dernier  n’y  a pas  fatisfait 
deux  mois  après  ladite  fommation,  il  fera  procédé 
fans  délai  à une  adjudication  nouvelle,  à fa  folle 
enchère  dans  les  formes  préfcrites  par  les  articles 
III  & IV  du  titre  premier. 

5>VIII  Le  procureur  de  la  commune  de  la  mu- 
nicipalité pourfuivante  fe  portera  premier  enché- 
riffeur  pour  une  femme  égale  au  prix  de  l’edi- 
mation , ou  pour  la  valeur  de  ce  qui  reliera  dù  à 
fa  municipalité  ; fi  cette  valeur  efi  inférieure  au 
prix  de  Feitimation  ; il  fera  prélevé  fur  le  prix 
de  la  nouvelle  adjudication,  le  montant  de  ce 
qui  fe  trouvera  échu , avec  les  intérêts  & les  frais, 
& l’adjudicataire  fera  tenu  d’acquiter,  au  lieu  Ôc 
place  de  l’acquéreur  dépoffédé  detoutes  les  an- 
nuités à échoir. 

La  suite  à V ordinaire,  prochain . 


De  F Impr.  de  P.  André,  Imprimeur  du  Diftriéî  de  F Abbaye 
S.  Germain-des- Prés,  rue  de  Savoie,  N°.  10. 
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AVIS  A MM.  LES  SOUSCRIPTEURS. 


Ceux  de  Meilleurs  les  abonnés  qui  n’ont  fouf- 
crit  que  pour  trois  mois , font  pries  de  renou- 
veler incefïamment  ; c’eft  le  dernier  utirnéro 
quils  receviont. 

Nous  venons  d’apprendre  que  notre  journal 
fouffroit  encore  des  retards , 6c  que  ces  retards 
étoientoccalionnés  par  la  négligence  de  MM.  les 
directeurs  des  polies.  On  nous  a même  an  mes 
qu’ils  prénoient  leRure  de  divers  papiers  publics 
avant  de  les  faire  parvenir  à leur  deilination. 
Nous  fommes  obligés  d’avertir  MM.  les  ctirec- 
Numéro  XVIII.  A 


rs  des  polies  de  la  rëfolution  ou  nous  fouîmes 
de  nous  plaindre  à l’adminiftration  , li  cet  abus 
ne  ceflé.  Nos  foufcriptsurs  peuvent  être  affiné* 
que  chaque  numéro  de  notre  journal  efl  mis 
exactement  à ia  polie  tous  les  mardi  & vendredi 
matin*  bc  que  les  retards  qu  il  éprouve  dans  la 
distribution  , viennent  de  la  négligence  de  MM. 
les  directeurs. 

C’ell  toujours  à M.  de  la  Bruyere  -,  rue  de  Sa- 
voy e , n®.  io  , qu’il  faut  adreffer  * franc  de  port , 
tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  & les  foufcrip- 
rions  de  cet  ouvrage ainfi  que  le  tableau  nomi- 
natif de  MM.  les  officiers-  administrateurs  des-dé- 
partemens  & municipalités,  qui  doit  entrer  dans 
1 état  civil  6'  municipal  de  la  ppance. 

D É P A R T E M E N S. 

Les  électeurs 'du  diitriCt  de  Sens  ,au  nombre  de 
89  votans , ont  formé  leur  adminifiration  par  la  • 
nomination  des  membres  , dans  l'ordre  qui  fuit  : 

Messieurs^ 


Hcrard  , procureur  à Sens. 

Lemoine  , Avocat  à Sens. 

Poyen  , laboureur  à Cbiïémiers. 

Villiers  9 marchand  de  bois- à Bagneaux. 
Moreau  , cultivateur  à Compigny. 

Guillemain  , receveur  & maire  * à f leurigny. 
Masson  , fermier  8c  receveur  à Soucy. 

London  , notaire  à Ville-Blé  vin. 

Dtlajon  Marchand  , laboureur  §c  maire  à la 
Belliolie. 
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’ Proprietaire  & maire  à Naillv. 
Châtelain- Lhichesrioy , propriétaire  à Paron 
rrathy , laboureur  à Marfangis. 

P r ocurcur - Syndic . 

M.  Douaine,  procureur  à Sens. 

rinairV3^ 'nal'  d*  ,Lo?ldnie  > «venu  de  fon  pé!e- 
j ’ prêté  Je  ferment  civique  à l’hôtel 

seni;  ,aFmrcipalité>d? 

cette  o°cafi  un  difcours  q±ÏJd™>«ZJe 

ZT'JylZ  » on, 
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M.  Bailh 
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on,Mpt“lP 'eLrer,'eÏ!”'“*  * '*  oommune 

ner  des  échhcAl  ? S la  Io1  de  vous  don- 
de  jurer  entre  U ens  qui  tus  mettent  à portée 
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paiement  des  fept  premières  obligations.,  StTon 
a dit  qu’il  ne  feroit  pas  difficile  de  trouver  des 
capitalises  accrédites , qui  feraient  la  foumiffion 
de  fournir  les  fonds  de  cet  emprunt. 

Alors , Meilleurs , vous  avez  nommé  douze 
commiflaires  pour  traiter  avec  les  commiflaires 
(Je  l’afi emblée  nationale  , l’opération  de  la  vente 
des  biens  du  clergé  ; elle  eit  refLe  dans  leur» 
mains  & dans  les  miennes.  Le  bureau  de  ville 
n’y  a plus  eu  aucune  part. 

L’aflemblée  nationale  paroifToit  tenir , dans  ce 
temps,  à l’aflurance  de  cet  emprunt , Sc  y at- 
tacher la  folidité  de  l’opération.  Je  déclare  que 
j’ai  toujours  été  perfuadé  de  l’inutilité  de  cet 
emprunt,  & que  je  m’en  fuis  pfulieurs  fois  ex- 
pliqué. Je  déclare  qus  MM.  vos  commiflaires  ne 
l’ont,  pas  plus  goûté  que  moi  L&  s’en  font  de 
même  expliques  ; ils  regardoient  le  cautionne- 
ment comme  furabondant , illufoire  Sc  dange- 
reux. Cependant  nous  avons  été  prefles  de  cher- 
cher des  foumiflionnaires;nous  les  avons  trouvés. 
Ils  ont  conféré  avec  quelques-uns  de  vos  com- 
miflaires  ôc  de  ceux  de  l’aflemblée  nationale  ; 
ils  ont  propofé  des  conditions  par  écrit;  mais  ces 
conditions  n’ont  point  été  acceptées. 

Le  13  de  ce  mois  , M.  le  baron  de  Menou  a 
fait  une  motion  à l’aflemblée  nationale  pour  porter 
à abandonner  cet  emprunt;  c’eft  cette  motion 
qui  a donné  lieü  à l’arrêté  des  repréfentans  ; & 
je  vais,  la  tranfcrire  ici  , telle  que  M.  le  baron 
de  Menou  me  l’a  fait  paffer  lui-même , écrite 
de  la  main. 
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Motion  de  M%'  le  baron  de  Menou . 


« Meilleurs , plufieurs  membres  ayant  de- 
mandé, hier  au  foir,  fi  la  ville  de  Paris  feroit 
tenue  d’effe&uer le  cautionnement  deyo  millions 
propofé  par  elle  , cette  queftion  a été  ajournée  à 
ce. matin;  je  dois  avoir  l'honneur  d’obferver  a 
TalTemblée  que  , lors  de  la  formation  du  comité 
pour  la  vente  des  biens  eccléfiaftiques  & doma- 
niaux , elle  décréta  que  ce  comité  lui  préfente- 
roit  fon  opinion  , tant  fur  la  proportion  du  cau- 
tionnement que  fur  les  conditions  propofées  par 
les  capitalises.  Je  dois  encore  obferver  qu’ayant  » 
à cet  époque , été  nommé  préfident  cfe  l’affemblée 
nationale , je  n’ai  pu  afïider  régulièrement  aux 
féances  du  comité.  Audi  n’eft-ce  point  en  fon 
nom  que  je  prends  ici  la  parole  ; mais  je  dois 
faire  part  à Fademblée  d’une  proportion  qui  m’a 
été  faite  personnellement  , 8c  de  mon  opinion  fur 
le  cautionnement.  Tlusieurs  personnes  , que  je  ne 
nommerai  pas , sont  venues  me  plier  de  ne  pas 
in  opposer  au  caudônnèrrÊnt , m* offrant  , en  me 
faisant  trouver  un  prête-nom  9pour  me  faire  parti- 
ciper au  bénéfice  qu'il  procureront.  Je  n’avois  pas 
befoin  de  ces  offres  pour  avoir. fur  cette  affaire 
une  opinion  bien  déterminée.  J’ai  toujours  -penfé 
que.,  fi  l’opération  de  la  vente  des  biens  efl 
bonne  * la  ville  de  Paris  ne  fera  nullement  em- 
baraffée  pour  payer  les  foixante  - dix  millions 
qu’elle  s’efl  engagée  de  fournir  dans  l’efpace  de 
fept  ans -,  à dix  millions  par  an  ; 8c , fî  l’opéra- 
tion eif  mauvaife  , les  capitalises  ne  fourniront 
certainement  pas  les  fonds,  puifqu’ils  ne  feroienî 
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pas  affurés  de  leur  rentrée.  Je  n’ai  donc  vu  dans 

SE E'  E®  °Pélatlon  Purement 
lcale  l&  très  - immorale  ; car , d’un  côté  les 

capitalises  retireront  un  bénéfice  confidérabie 

ponr  avoir  Amplement  donné  leur  (ignature  ; & * 

de  1 autre  , ils  pourront  être  , tout  à - la - foiV  ’ 

camionneurs  , vendeurs  & acheteurs.  J’abandonne 

ces  obfervations  à la  fageffe  de  l’affemblée  ». 

La.  suite  à V ordinaire proc^-:- 


Les  citoyens  catholiques 
ont  délibéré  . le  20  avril  dernier  , 
au  roi  & a l’aflemblée  nationale , 1®.  que 
gion _ catholique,  apoftolique  & romaine, 

tarX’P’r,îJnde'Cmet/0lemne!’la  reliêio»  de 

publk  ?2®  6 ÏT  S/eUlc  ^ h°nneUrS  du  cuIte 
public,  2 . qu il  ne  foit  fait  aucun  changement 

desnconciraiC  Ue  eccléfiaftiflue>  Lns  le  concours 
des  conciles  nationaux , conformément  aux  loix 

«ST  A Pranc®’  5°’  ^ue  le  Pouvo'r  exc- 
cutif  foit  rendu  au  roi,  dans  toute  fon  étendue  ; 

4 • que  les  decrets  rendus  depuis  le  rofeptem  bre, 

£ront  fanétionnés  d«  nouveau  par  Sa  Ma.efté 

JJT  ,"OUS  difpenfons  de  faire  aucune  réflexion 

lui  la  démarché  des  citoyens  Nîmois.  Le  temps 

nous  apprendra  à quels  étranges  refforts  elle  eft 
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Lettre  des  officiers  municipaux  d’Antibes,  en  ré- 
panse  à la  lettre  & adresse  du  président  & com- 
missaire des  catholiques  de  la  ville  de  Nîmes , as- 
semblés,  aux pénitens . 


Nous  recevons.,-  Meffieun,  la  lettre  que  vous 
nous  ayez  fait  l’honneur  de  nous  écrire , & la  dé- 
libération qu’elle  renfermoit;  nous  en  avons  fait 
lecture,  & nous  avons  frémi  d’horreur. 

Cefî  le  feul  fentiment  que  cette  piece  peut 
produire  dans  une  ame  honnête.  Que  nous  fe- 
rions malheureux  , Meilleurs , fi  nous  étions  gui- 
des  par  le  même  efprit  qui  vous  anime  , fi  nous 
nouslaiflons  mfeâer  du  venin  que  vous  tâchez 
de  répandre,  fi  nous  n’arrêtions  le  fanatifme  re- 
ligieux que  vous  tentez  de  propager  dans  le 
royaume!  ♦ 

Notre  ville  n’a  jamais  été  recommandable  ni 
par  la  population  , ni  par  fes  richeffes  , ni  par 
Ion  commerce  ; mais  elle  peut  le  difputer  à toutes 
es  autres  par  ion  zele  pour  la  religion , pour  fon 

amour  pour  fes  rois,  par  fon  refpeà  pour  les  au- 
gures repréfentans  de  la  nation.  Nous  faifons 
gloire  d etre  auili  bons  catholiques  que  vous 
mais  jamais  nous  ce  ferons  ni  les  efclaves  , ni  les 
champions  des  prêtres  : nous  refpefîons  le  carac- 
tère lacre  dont  ils  font  revêtu?;  mais  nous  croyons 
que  la  nation  peut  lupprimer  les  ordres  religieux 
èt  les  kiparfetations  du  haut  clergé , comme  un 
habile  jardinier  retranche  les  branches  parafites 
qui  nuifent  a l’accroiflement  de  l’arbre  fans  con- 
tubuer  a fon  ornement.  Nous  croyons  enfin  que 
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tous  les  hommes  font  nos  freres  , 8ç  la  différence 
■du  culte  n’altérera  jamais  les  fentimens  d’amour 
que  nous  leur  portons.  Voilà  , Meilleurs  , notre 
profeffion  de  foi  ; puiffe-t-elie  devenir  la  vôtre  ! 
Nous  avons  l’honneur  d’être  , &c. 


De  Lille.  ORDONNANCE  du  corps  municipal  , 
du  14  Mai  1790 , concernant  le  nettoiement  des 
rivières  & canaux.  Cette  ordonnance  efl  de  regle- 
ment &.  elle  ordonne  aux  Eciufieurs  des  vais  de 
Wambrechies , Çuefnoy  & Deulemont,  d’ou- 
vrir les  éclufes  & de  lâcher  les  eaux  a mefure 
qu’elles  couleront  de  Lilie  chez  eux,  pendant  les 
fêtes  de  la  Pentecôte,  ik  aux  Riverains  de  curer  , 
nettoyer  & faire  enlever  les  boues.,  terres  & dé- 
combres ^ à Tendroit  de  leurs  héritages  refpec- 
tifs,  même  de. faire  réparer  les  murailles , à peine 
de  12  il.  d’amende  , &c. 


De  Lyon  20  Mai:  Les  diRri&s  confultés  fur  la 
queRion  des  galeries , fe  font  affemblés  hier,  & 
ont  déclaré  , les  uns  unanimement , &.  les  autres 
à la  grande  pluralité,  qu’ils  ne  conçoivent  p ai 
comment  on  peut  douter  de  l’utilité  & de  lanécef* 
fîté  de  rendre  publiques  les  délibérations  à pren- 
dre par  le  cordeil  général  de  la  commune.  La 
plupart  des  diRri&f  ont  auili  délibéré  fur  la  né- 
ceilité  de  févir  contre  tous  ceux  qui  prendroient 
part  à la  proteRation  faite  contre  le  decret  de  l’af-l 
femblée  nationale , du  i3*avril  dernier.  Il  y en  a 
même  un  qui  fupplie  l’aflembiée  de  déclarer  tous} 
ceux  qui  cnt  ligné  ces  proteRations  , .déchus  de 

leurs, 
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leurs  droits  aux  traitemens  que  ha  nation  leur  fait , 
parce  quil  nest  pas  juste  que  h s parricides  de  la 
patrie  soient  alimentés  par  elle . 


.ÉVÉNEMENS. 

De  Toulon  * ld  5 Mai . Quelques  ouvriers  de 
l’arfenal , fuivis  bientôt  d'un  grand  concours  de 
* peuple  , s’étant  préientes  devant  l'hôtel  du  com- 
mandant de  ia  marine  , pour  demander  des  labres 
&de  la  poudre,  M.  de  Glandevès  leur  dit  qu’il 
accorderoit  tout  à ia  municipalité.  Malgré  le  ton 
honnête  &.  modéré  de  cette  repunie  , on  le  for- 
-4  ça  defe  rendre  à Fhôtel-de-viiie.  Un  lieutenant 
de  vaiffeau  ayant  voulu  s’oppcferàcette  violence, 
ïutfabrë.  M.  le  maire,  apprenant  cette  iniurrec- 
tion , vint  à propos  au-devant  de  ce  commandant, 
car  fes  jours  etoient  dans  le  plus  grand  danger. 
Arrivé  à l’hôtel-de- ville , il  corifentit  à tom.  Ce- 
pendant le  defordre  continuoit  : on  amena  quatre 
pie«es  de  campagne  ; & l’émeute  fut  ditlipée. 
M.  de  Glandevès  coucha  à l’hotêl-de-ville.  où 
les  officiers  municipaux  payèrent  suffi  la  nuit 
Le  lendemain  il  fut  accompagné  en  pompe  à 
ion  hôtel  par  le  peuple  même  La  joie  fuccéda 
alors  à la  trniefîe.  Tous  les  corps,  la  municipalité 
& la  garde  nationale  vinrent  lui  exprimer  leur 
fenlibilite  fur  l’accident  affreux  auquel  il  venoit 
d’échapper.  Il  y donna  un  grand  repas  ; & le  5, 
accompagné  de  tout  le  corps  de  la  marine,  il 
s’eù  rendu  à l’hotel-de-ville,  pour  remercier  la 
municipalité  & la  garde  nationale  des  fecourss 
qu’il  en  avoit  reçus. 

Numéro  XViïI.  B 
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Marseille.  7 Mai.  M.  Lieutaud,  en  de  nos 
officiers  municipaux , a accepté  la  place  de  géné- 
raliffime  de  la  garde  nationale , qui  lui  a été. 
déférée  par  le  fuffrage  unanime  de  tous  les 
citoyens.  Cet  ancien  militaire , brave  6c  plein  de 
mérite , exercera  les  deux  places.  On  a en  lui 
la  plus  grande  confiance , & Ton  alfure  quJil 
ramènera  dans  peu  le  calme  6c  la  tranquillité. 
Les  négocians  de  Marfelle , qui  jufqu’à  préfent 
ne  s’étoient  pas  joints  à la  garde  nationale  , vien- 
nent de  s’y  réunir. 


Tarascon , le  8 Mai . Jeudi  matin  , une  tren- 
taine de  dragons  du  régiment  de  Lorraine  en 
garnifon  en  cette  ville , vinrent  attaquer  le  dé- 
tachement qui  gardoit  M.  de  Miran  , comman- 
dant de  Marfeille  , qui  s’étoit  réfugié  ici , après 
la  fin  tragique  de  M.  de  Beaufifet.  Les  dragons 
qui  compofoient  ce  détachement,  n’ayant  pas 
voulu  en  venir  aux  mains  avec  leurs  camarades, 
abandonnèrent  le  polie.  M.  de  Miran,  prévoyant 
le  danger , fe  cacha  d’abord  , & il  trouva  les 
moyens  de  fe  fauver.  Les  officiers  de  Lorraine , 
afiemblés,  rendirent  un  jugement  contre  ces  dra- 
gons , moteurs  de  l’infurreâion  ; il  portoit  qu’ils 
auroient  les  cheveux  coupés , &c  qu’ils  feroient 
renvoyés  avec  descartouches  jaunes.  Ce  jugement 
leur  fut  à peine  prononcé,  que  plufieurs  montè- 
rent aux  fenêtres , & appelèrent  les  bourgeois  à 
leur  fecours.  Dans  un  inliant , les  cafernes  furent 
a (faillies  par  un  peuple  nombreux  6c  armé.  Tous 
les  dragons  réunis  mandent  alors  leurs  officiers, 
dont  quelques  - uns  furent  traités  avec  mépris. 


Des  querelles  s’élèvent , à ce  fujet  , entre  le  com- 
pagnies. Les  dragons  s’arment,  montent  à cheval 
& font  prêts  à s’égorger.  La  municipalité  fe  rend 
aux  cafernes , 6c  arrive  à temps  pour  empêcher  le 
carnage.  M.  le  maire  leur  parla  d’une  maniéré  h 
pathétique  & fi  attendriffante  , que  les  officiers 
reprirent  leurs  places , & les  foldats  rentrèrent 
dans  leur  devoir. 


De  Brignolles , en  Provence , le  10  Mai.  Le  maire 
de  Marfeille  vient  de  convoquer  pour  le  1 5 de  ce 
mois , à Brignolles , une  affemblée  confédérative  „ 
où  chaque  municipalité  de  la  Provence  envoie 
des  députés , pour  prêter  le  ferment  fur  l’autel 
de  la  patrie.  Les  gardes  nationales  des  environs 
s’y  rendront , 6c  on  établira  un  camp  où  la  céré- 
monie fe  fera.  La  municipalité  de  Toulon  a en- 
voyé des  tentes  pour  eet  objet. 


COMMERCE. 

Lyon  > 14  mai.  Une  lettre  de  Madame  de 
Laval , nous  annonce  que  cinquante  de  nos  ci- 
toyennes de  cette  ville  , animées  d un  efprit 
patriotique  & de  zele  pour  le  rétabliffement  de 
nos  manufaâures , ont  réfolu  d’aller  au  camp  * 
habillées  en  taffetas , avec  la  ceinture  aux  trois 
couleurs  de  la  nation , & là , d’y  prêter  le  fer- 
ment civique  ; 6c  de  prendre  l’engagement  de 
ne  s’habiller  qu’en  foie  , jufqu’à  ce  que  la  grande 
fabrique  ait  repris  fon  ancienne  aftivite. 


C « ) 

Ces  braves  citoyennes  défirent  de  trouver 
d’autres  dames  qui  veuillent  faire  avec  elles  ce 
voyage  patriotique,  6c  elles  prient  celles  qui 
feront  ammees  du  même  zele  , de  mettre  fur 
une  carte  leurs  noms  6c  leurs  demeures  , 6c  de 
jetter  la  carte  dans  une  boîte  , qui  fera  dans  la 
mailon  Antonio , aux  Broneaux.  Cette  précau- 
tion eit  nécelfaire  pour  qu’on  fâche  où  faire 
palier  les  inflruchons  6c  avis. 

Il  faut  applaudir  â l’idée  de  nos  cinquante 
citoyennes , & defirer  que  leur  armée  fe  groffife 
au  gré  de  leurs  vœux.  11  fera  de  bon  augure  de 
voir  la  conRitution  affermie  par  la  main  des 
^racêsP  E*iies:  porteront  le  dernier  coup  aux  en- 
nemis de  la  révolution  , 6c  les  relies  de  l’arifto- 
Cratie  viendront  expirer  à leurs  yeux. 

Je  vote  de  grand  coeur  pour  que  le  nom  de 
nos  braves  confédérées  foit  infcrit  fur  les  regiifres 
de  la  patrie. 

Salut  & honneur  „ au  fcota  de  la  patrie,  aux 
religieux  du  tiers-ordre  de  Saint- François  de  la 
Gudlotiere  , qui  ont  reçu  avec  indignation  le 
paquet  contenant  les  protections  contre  le 
décret  du  13  avril  dernier,  6c  Font  envoyé  à 
raffembîée  nationale  , en  lui  exprimant  , dans 
une  vigoureufe  adreffe  ^ que  les  ennemis  de  la 
révolution  fe  font  bien  mépris,  quand  ils  ont  ofé 
les  Soupçonner  traîtres  à la  nation  6c  capables 
de  boire  à la  coupe  empoifonnée.  — « Les  reli- 
gieux du  tiers-ordre  feront-ils  les  feuîs  que  nous 
ayions  à citer  ? 
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DÉNONCIATIONS. 

Libelles  ^ Libellistes  & Espions  de  V ancien  régime . 

C^efl  au  moment  où  la  conflitution  va  être  fcé- 
lée,  au  moment  où  nous  allons  recueillir  les  pre- 
miers fruits  d’une  régénération  miraculeufe, 
c’eff  à ce  moment  déliré  que  les  ennemis  de  la 
révolution  font  leurs  derniers  efforts  pour  faire 
avorter  les  fages  projets  de  nos  auguftes  repré- 
. fentans.  Les  affetnblees  clandeitines  délibèrent  , 
des  écrivains  ftipendiés  compilent  * déclament  & 
calomnient , des  libraires  gagés  colportent  ou 
affichent  infolemment  ces  produüions  incen- 
diaires, 8c  c’eff  par  ces  plats  moyens  qu’on  cher- 
che à égarer  le  peuple  françois  , fur  les  véritables 
intérêts  & fur  fa  gloire.  Ce  n’eif  pas  tout  encore , 
les  inviolables  Caz.  . . Mir.  . . le  vie.  J.  F.Maur. 

> & compagnie  , s’affocient  des  colporteurs  écha- 
| pés  à la  corde  8c  jamais  à l’infamie , de  vils 
i agens  de  l’ancienne  police  ; c’eff  par  l’organe  im- 
pure ces  méprifables  individus  , qu’ils  indignent 
8c  font  dénoncer  des  citoyens  irréprochables  , 
j comme  les  auteurs  de  leurs  ordures  littéraires, 
i c’ëft  ainfî  que  les  d’Aiguillon  , les  Menou,  les 
Lameth.,  les  Barnave  8c  prefque  tous  les  vrais 
amis  du  peuple , font  chaque  jour  obligés  de  fe 
juflifier  fur  des  imputations  de  ce  genre.  11  n’eft 
pas  jufqu’à  moi  chétif  écrivaffier,  foldat  obfcur, 
que  la  calomnie  ne  vienne  arracher  à l’oubli  au- 
quel j’étois  voué , pour  répandre  fon  venin  fur 
mes  fervices  paffés  8c  fur  mes  principes.  Admis 
à l’intimité  de  cinq  cens  membres  du  corps  lé- 
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giflatif , affocié  à leurs  travaux  & à leur  zèle* 
dans  le  temple  du  patriotifme , au  club  des  Ja- 
cobins , connu  fous  le  nom  de  la  Société  des  amis 
de  la  constitution , affilié  au  célèbre  diflrièi:  des 
Cordeliers,  j’avois  confidéré  ces  honorables  dif- 
tin&ions,  comme  un  témoignage  de  l’indulgence 
de  mes  concitoyens , qui  jugeant  de  mes  inten- 
tions par  les  dangers  que  j’ai  affrontés  dans  les 
premiers  infians  de  la  révolution , & les  fuccès 
dont  le  hafard  ma  favorifé,  au  moins  dans  les 
combats,  avoient  bien  voulu  m’offrir  la  feule  ré- 
compenfe  que  j’ambitionne  , l’eftime  de  mes 
freres  & les  moyens  de  fervir  encore  ma  patrie  ; 
mais  les  calomnies  de  nosseigneurs  les  noirs , font 
pour  moi  un  furcroît  de  gloire  , dont  je  fuis  trop 
jaloux , pour  le  paffer  fous  filence , & pour  ne 
laiffer  aucun  doute  fur  les  foupçons  infâmants 
qu’ils  ont  voulu  accréditer  dans  le  public,  & 
furtout  dans  l’efprit  de  mes  braves  compagnons 
d’armes  , intrépides  volontaires  de  la  Bastille  s 
avec  qui  , pour  qui  je  fuis  prêt  à verfer  tout 
mon  fang  ; en  me  fuppofant  l’auteur  d’un  pam- 
phlet ordurier  aufli  plat  que  dégoûtant , ayant 
pour  titre , à ce  que  je  crois , la  Lanterne  Ma- 
gique 3 j’exhorte  , je  conjure  M.  le  procureur  de 
la  commune,  à la  municipalité  de  Paris,  dont 
le  zele  eft  on  ne  peut  plus  louable,  de  pour- 
fuivre  judiciairement  & avec  févérité  , la  dé- 
nonciation qu’il  a faite  du  fufdit  libelle  fur  la 
délation  d’un  efpion  de  l’ancienne  police , connu 
pour  être  quelque  chofe  de  pis  , ce  qui  n’efi:  pat 
difficile  à prouver,-  & fe  difant  fauffement  li- 
braire. Je  demande  donc  incarnent.,  j’ai  même 
droit  d’exiger , qu’on  procède  à l’information  de 
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cette  affaire , qu’on  nt'interpelle  de  paroître , & 
je  donnerai  toutes  les  lumières  néceffaires  pour 
connoître  les  auteurs  & les  ditri  buteurs  de  ces 
infamies. 

En  attendant,  je  déclaré  ce  qui  et  au  fçu  de 
plufieurs  députés  patriotes  & gens  de  lettres  dignes 
de  foi  que  depuis  le  mois  de  décembre  dernier, 
époque  de  mon  retour , de  la  million  honorable 
& laborieuse  que  j’avois  reçue  de  la  commune 
de  Paris  pour  l’approvifionnement  de  la  capi- 
tale ; j’ai  rédigé  & livré  à l’impreffion , i°.  deux 
forts  volumes  fur  Torganifation  & la  difcipline 
de  la  Garde  Nationale  de  France;  2°.  18  numé- 
ros de  mon  Journal  des  Municipalités. 

3°.  U Etat  civil  de  la  France  , contenant  le 
tableau  nominatif  de  MM.  les  adminiftrateurs 
des  83  départemens , & de  tous  les  officiers  mu- 
nicipaux du  royaume  a&uellement  sous  presse. 

4°.  Le  Code  & le  Manuel  principal , pour  édi- 
tion de  J.  J.  Rousseau , aussi  sous  presse . 

50.  Le  Contrat  social , avec  un  commentaire 
tiré  des  principaux  publicités  anciens  & mo- 
dernes. 

6°.  Enfin , un  fort  volume  hifiorique  de  500 
pages , qui  paroîtra  à la  fin  de  juin. 

Or,  je  demande  fi  ce  genre  d’occupations  an- 
nonce un  homme  dont  les  principes  foient  em- 
poifonnés  , âc  fi.,  en  fuppofant  que  mon  ame 
fût  acceffible  à de  pareils  fentimens , il  m^étoit 
même  poffible  d’avoir  le  temps  nécessaire  pour 
me  livrer  à cet  efpece  de  travail. 

D’ailleurs , j’ai  prouvé , je  crois , que  j’étois 
incapable  d’écrire  ni  de  penfer  rien  de  contraire 
à cette  liberté  chérie,  pour  laquelle  j’ai  tout  fa* 


/ 
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crifîé , pour  laquelle  j’ai  affronté  les  plus  grands 
. dangers , dans  les  momens  même  ou  les  cent 
griffes  du  defpotifme  tenoient  enchaînés  nos 
elprits  & jufqu’à  la  peniee.  Ce  n’eff  point  par 
lâcheté  que  je  fus  enfermé  dans  ces  hcmibles  tours 
à la  chute  defquelies  j’ai  eu  le  bonheur  de  beau~ 
coup  contribuer  ; ce  n’eft  point  par  lâcheté  que 
je  me  fuis  fait  un  ennemi  juré  de  Jean  Charles 
Pierre  le  Noir.,  &.  que  j’ai  attaché  à mes  pas  ce 
monffre  avec  la  horde  des  bandis  par  lui  fou- 
doyés  , pour  perdre  les  citoyens  affez  courageux 
pour  dévoiler  les  forfaits  miniffériels  ; ce  n’eff 
point  par  lâcheté  que  deux  des  imprimés  ont  au 
mois  de  mars  17^9  , reçu  les  honneurs  de  la 
brûlure  , au  pied  du  grand  escalier , à la  réquifi- 
tion  de  m&ssire  Antoine  Seguier  ; ce  n’eff  point 
.par  lâcheté  que  j’ai  accepté  la  députation  péril- 
ieufe  des  citoyens  du  palais  royal  à l’affemblée 
.nationale  , pour  obtenir  le  congé  des  gardes  fran- 
çoifes , enfermés  à l’abbaye  pour  avoir  été  ci- 
toyens ....  Tout  Paris  à vu  une  infinité  d’autres 
traits  de  patriotifme  de  ma  part,  qu’il  oppofe- 
roit  fans  doute  à la  perverfité  &.  aux  infirmations 
calomnieufes  de  nos  vils  délateurs.  ....  .Je  de- 
mande pardon  à mes  lecteurs  de  ce  que  je  fuis 
forcé  de  p aider  de  moi , me  juffifier  ; j’ai  cm 
que  puifque  M.  le  duc  d’Aiguillon , defcendoit 
jufqu’à  repouffer  des  injures  de  ce  genre , je 
poüvois  suffi  réclamer  contre  l’abus  pernicieux 
des  délations  anonymes  . . . . Il  eff  vrai , qu’il  me 
fuffifoit  pour  les  détruire  d’en  nommer  les  auteurs. 
Ces  noms  ne  fouilleront  jamais  ma  plume  .... 
t Je  me  contenterai  de  leur  conseiller  de  continuer 
le  noble  métier  qu’ils  a voient  fi  bien  commencé-, 

celui 
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celui  de  puifer  dans  les  comptoirs  d’autrui  , au* 
jourd'hui  fur-tout  que  de  pareilles  -espiègleries 
reflenr  impunies.' 

Je  les  avertis  aufîi  que  prévenu  fur  le  crédit 
qu'ils  ont  auprès  du  comité  des  recherches  , à 
qui  leurs  fervices  ont  etc  allez  utiles  pour  rendre 
de  nul  effet  une  infinité  de  plaintes  graves , portées 
Contr’eux  à ce  tribunal,  je  fuis  déterminé  à tenter 
un  dernier  effort  à d’autres  tribunaux,  & fi  les 
loix  ne  me  vengent  point,  je  me  ferai  juffice 
par  d’autres  voies.  . . Enfin  , je  leur  défends , au 
nom  du  corps  national  des  volontaires  delà  Bastille , 
de  fe  dire  nulle  part  membres  de  ce  corps  ref- 
peâable  » non-feulement  parce  qs’ils  font  in- 
dignes d’y  être  infcrits  , mais  parce  qu'ils  en  ont 
été  honteufement  bannis  3 pour  avoir  eu  trop  de 
vertus . 

Encore  un  mot , & je  finis.  La  plupart  des 
perfonnages  calomniés  dans  le  fufdit  libelle  , 
me  font  abfolument  inconnus  , même  de  nom. 
Quant  a MM.  de  Gonvion  s la  Colombe  , d*Rr~ 
fnigny  , de  Saint  - Martin  , parent  d’E  tany  , 
Hullin  , Toumay  j §cc.  Je  déclare  que  ces  braves 
militaires  me  font  parfaitement  connus;  que 
leur  probité  jointe  à leur  bravoure , leur  ont 
mérité  les  places  diffinguées  qu'ils  occupent* 
& que  leur  affive  vigilance  , en  honorant  chaque 
jour  le  choix  de  MM.  les  repréfentans  de  la 
commune , leur  acquiert  de  nouveaux  droits  à 
notre  editne  & à notre  reconnoiffance  ; je  dé- 
claré aufii  , qu  il  n ed  que  des  lâches  éc  des 
méchans  qui  puiffent  faire  aujourd’hui  des  écrits 
cl  and  edi  ns , qu’il  n’eft  que  des  lâches  des  mé- 
chans , qui  foient  capables  de  méditer  foar- 
Numéro  XFllL  C 
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dement  îa  perte  des  bons  citoyens  par  d’atroces 
calomnies  ; Voilà  ce  que  je  déclare  &.  ce  que 
je  figne.  ,.  ; , 

Je  confeiile  enfin  aux  efpions , aux  délateurs  r 
aux  vicieux  E.  , T. , ' & M.  de  mieux  concerter 
leur  perVerfîté  , lorfqu’ils  voudront  nuire  * & de 
ne  point  dénoncer  comme  auteur  d’un  libelle 
l’homme  que  ce  même  libelle  outrage  & ca- 
lomnie avec  le  plus  de  noirceur  j car  Dieu- 
snerci,  je  ne  fuis  point  oublié  dans  la  Lanterne - 
magique , & parmi  les  honnêtes  qu’on  y outrage 
ou  qu’on  y ridiciîlife  7 je  fuis,  fans  doute  celui 
qui  auroit  le  plus  à me  plaindre.  Cette  obser-t 
vation  suffiroit  seule  pour  - , attester  ma  justifica- 
tion. ; > 

Perfonne  n’ignore  que  le  fieur  Gattey  libraire 
auPàlais-royal,  étoit  le' prête-nom  de  noffeigneurs 
les  ariftacrates.  C’étoit  dans' la  maiion  de  cet  hon- 
nête citoyen , que  fe  foigeoit  les  admirables  Actes- 
des  Apôtres  , les  divines  apocalypses , les  bulletins 
des  couches , l’ingénieufe  Lanterne  magique. , & 
jufqu.es  à la  déclaration- de  la  minorité  de  V assem- 
blée nationale  infamant,  que  le  .fieur  Gattey 

avoit  décoré  de  fon  chiffre,,  n'ayant  pu  le,  ligner.» 
parce  qu’il  n’étoit  pas  députe*  Les  faiseurs  étoient 
Mirabeau  le  vicomte  filivarol  le  comte  , Champ- 
cenet \ le  marquis.,,  Jçs'je^  ci- devant  jouaiiler , 
que  la  révolution  a métamorphofé  en  chevalier  de 
meude-Montpas , en  poët,e  & qui  pis  effc,  en  gen- 
tilhomme servant  de  fa  rnajefié  très-chretienne  , 
le  Pelletier 9&  Suleau  ; tels  font  les  grands  hommes.* 
quiédifioient , qui  intéreffoientTEurope  entier, 
fous  le  nommodefle  des  45  apôtres.  t [ ... 
Plufieurs  fois  le  tribuhal.de  police  avpit  donné 
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pour  lui  défendre  de  diftribuer  la  prüteï- 


par  un  jugement  folemnel.  Le  lie  or  Pelletier * 
l’un  des  quarante  cinq  apôtres , fe  préfente  impu- 


demment a 1 adminiiirateur,  &c  après  avoir  lâche 
quelques  imprudences  contre  le  nouveaux  régime* 
il  fut  obligé  de  fe  retirer.  M.  Manuel , fe° con- 
tenta d avertir  le  lieur  Gattey  du  danger  qu°il 
encouroit  en  s’affichant  avec  effronterie  pour 
le  colporteur  de  toutes  les  ordures  ariftocratico- 
politiques.  Et  bientôt  après  ie  départ  de  Padmi- 
niftrateur  & de  la  garde  , M.  Mirabeau  le  vi- 
comte , arriva  toute  effoufflé,  il  demande  en 
beuglant  une  plume  & de  l’encre  , fe  couche  fur 
une  large  automane  & écrit  fur  un  chifon  de  pa- 
pier* le  bihet  fuivant  ; 

» Je  réclame  les  exemplaires  delà  déclaration 
faifie  hier  che\  mon  libraire  * j’exige  qu’elle  me 
foit  rendue  fur  le  champ  , puilque  elle  efl  lignée 
de  moi. 


Signé  Le  vicomte  de  Mirabeau  »>. 

Ce  ftvle  auroit  pu  reuffir  fous  l’ancien  régime  ; 


il  auroit  pu  intimider  les  le  Noir,  les  Albert, 
les  Sartines  , les  Brereuil , grands  hommes  qui  dé- 
voient fouvent  leur  élévation  aux  charmes  d’une 
femme  , 6c  que  1 influence  d’un  roué  pouvoir 
culbuter.  Mais  aujourd'hui  !. . . M.  Manuel  a fou- 
tenu  le  caraftere  d’un  citoyen  libre  ; il  a dédai- 
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gné  de  faire  réporfe  à M.  le  vicomte , il  s’efi:  con- 
tenté de  lui  mander  par  fon  laquais,  » qu’il  l’a- 
veniffoit  que  P inviolabilité  ne  donnoit  pas  à un 
député  le  droit  d’être  infolent  ni  incivil,  que  l’in- 
violabilité ne  donnoit  pas  au  député , le  droit 
d’infulter  à un  magiilrat  établi  par  ralfembiee 
nationale  » & qu  on  devott  s’attendre  en  écrivant 
de  ia  forte  , à un  homme  public  du  nouveau  ré- 
gime, qu’il  n’a  voit  que  le  plus  fale  ufage  à faire 
d’un  billet  indécent.  » 

Cette  réponfe  fidelemçnt  rendue  par  l’émifiTairè 
à grande  livrée  , pétrifia  le  député  de  Limo- 
ges . . il  balbutia  les  mots  pifiolets  , contre- 
révolution  , des  f.  des  B.  &c.  s’ennivra,  &c  puis 
s’en  fut  chance’ler  â l’afiemblée  nationale. 

Hier,  huit  à neuf  cens  citoyens  du  palais- 
royal  , indignés  de  l’obilination  & de  la  morgue 
inhibante  avec  laquelle  le  fieur  Gattey  fe  rioit 
de  tous  les  fages  confeils  & du  patriotisme  d’une 
armée  citoyenne  à qui  nous  devons  notre  vie  & 
le  faîut'de  nos  propriétés,  fe  portèrent  chez 
ce  démocrate  royal , s’emparèrent  non  de  la 
ooîleftion  entière  des  Actes  des  Apôtres  , mais 
de  deux  numéros  dont  l’édition  complette  & 
toute  neuve , fortoit  fraîchement  dé  l’imprime-  . 
rie  ; un  feu  de  joie  fut  aufii-tôt  allumé  au  milieu 
du  jardin;  6c  aujourd’hui  on  s’efi  tranfporté  au 
bureau  de  la  Galette,  de  Paris  , autre  journal  apof- 
tolique  de  la  façon  du  RÉVÉREND  ISS  TME  PERE 

F, >7  Dieu,  Monseigneur  Annv-Antoine- 

J tj  LES  de  Clermont -Tonnerre,  évêque  duc  de 
Ckâlons' - sur  - Marne  , de  j.  f.  Boulogne,  dit 
le  Mignon  , prédicateur  du  Roi  , &c  de  Pierre 
du  Rofoy  , demi-poëte,  fifflé  fur  les  théâtres,  6c  | 
nyent  perfifïlé  dans  le  monde. 
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Commune  de  Paris . « L’adminiftration  muni- 
cipale n’a  pu  apprendre  , fans  la  plus  vive  dou- 
leur , ce  qui  s’eit  paiié  les  deux  jours  derniers  : 
elle  ne  veut  point  cara&érifer  ces  évenemens 
funeftes  ; elle  craindroit  de  lailTer  un  monument 
honteux  pour  ce  peuple  , dont  les  motifs  font 
purs , lors  même  que  fes  a&ions  font  criminelles. 
Un  faux  zele  pour  la  juftice  l’égare;  il  ignore, 
fans  doute,  ce  quJil  y a d’odieux  à fe  rendre  tout 
à-la-fois  partie  , juge  & exécuteur  Ce  peuple  # 
qui  a conquis  la  liberté,  voudroit-il  donc  exercer 
la  plus  violente  tyrannie  ? Ce  peuple  bon  & fen- 
iible  veut-il  ramener  des  jours  de  meurtre  & de 
fang,  fouiller  les  regards  de  l’alfemblée  nationale, 
ceux  du  ro’  & de  fon  augufie  famille  de  fpe&a- 
cles  atroces  & de  fcenes  révoltantes  ? Ne  voit-il 
pas  que  ces  violences , ces  alfallinats , déguifés 
fous  le  nom  de  juitice,  ne  peuvent  qu’effrayer  les 
bons  citoyens  , les  forcer  à fuir  le  féjour  de  la 
capitale  , détruire  entiéiemcnt  fes  reffources  & 
fon  commerce  , & priver  toutes  les  claffes  induf- 
trieufes  des  moyens  de  fubfiftanceque  leuroffrent 
les  dépenfes  &.  les  confommations  des  hommes 
riches , qui  cherchent  la  tranquillité  & la  paix  ? 
Ne  voit-il  pas  qu’il  fert,  par  de  pareils  excès*  les 
ennemis  de  la  révolution  , qui  ne  peuvent  man- 
quer de  contempler  avec  plaifir  des  défordres  qui 
la  feroient  haïrde  ceux  qui  confondent  la  licence, 
dont  elle  ert  quelquefois  le  prétexte  , avec  la  li- 
berté qu’elle  doit  nous  affurer  pour  jamais?  Non, 
l’admlniftration  ne  peut  croire  que  ce  foient  les 
habitans  de  Paris , fes  véritables,  citoyens , qui  fe 
portent  volontairement  à des  violences  aufli  cou- 
pables. Une  foule  d’étrangers  & de  vagabonds 
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infe&ent  la  capitale;  ils  font  payes  pour  nuire  , 
pour  troubler  tout.  L’adminiftration  ef \ inftruite 
que  l’argent  a été  répandu  dans  le  deffein  d’en- 
tretenir une  dangereufe  fermentation  ; & , fans 
la  continuelle  vigilance,  les  efforts  foutenus  de  la 
garde  nationale  , & fon  infatigable  patriotifme  , 
lor,  prodigué  à des  hommes  fans  principes , fans 
patrie , fans  autres  reffources  que  Je  crime , eût 
peut-être  déjà  renverféla  conftitution  qui  s’élève. 
Voila  ce  dont  le  bon  peuple  de  la  capitale  doit 
etre  averti.  Qu  il  fe  fépare  donc  de  ces  hommes 
pervers  qu’il  eft  temps  de  punir,  & qui  feront 
punis  , s ils  ofent  tenter  quelqu’entreprife  crimi- 
nelle ; qu  il  fe  fie  a la  loi , & qu’il  lui  laiffe  le  foin 
de  juger  ceux  qui  oferoient  l'enfreindre  ; fi, 
depuis  quelque  temps , elle  a paru  dormir  , fi  les 
vols  & les  brigandages  ont  été  plus  communs , 
c eff  l’effet  des  ci rcon fiances  , d’une  légiflatien 
nouvelle,  peut-être  moins  réprimante,  mais  plus 
humaine,  & par  la  plus  affortie  à une  conflitu- 
tion  libre  ; légiflation  qui  d’ailleurs  n’a  pu  encore 
recevoir  toute  fa  perfe&ion.  Cependant  des  me- 
fures  vont  être  prifes  pour  protéger  plus  effica- 
cement les  propriétés  des  citoyens,  éloigner  de  la 
capitale  les  brigands  qui  les  menacent  fans  ceffe, 
affurer  aux  jugemens  une  prompte  exécution,  & 
par  là  rétablir  la  paix  , la  tranquillité  , le  travail 
& l’abondance.  Mais  c’efl  à la  puiffance  publique 
à prendre  ces  mefures  ; c’eft  à elle  feule  à agir. 
Que  les  citoyens  ne  l’oublient  jamais  : qu’ils  fâ- 
chent que  rendre , fans  pouvoir  , un  jugement 
de  mort , eff  un  crime  , & l’exécuter  , un  oppro- 
bre ». 
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GARDE  NATIONALE. 

De  Marseille. 

Par  une  proclamation  du  commandant  général, 
affichée  jeudi  dernier,  defenfes  font  faites  à tous 
les  volontaires  de  la  garde  nationale  de  fe  porter 
dans  les  maifons  fermées,  fouspçétexte  d’y  faire 
des  recherches , fans  y être  conduits  par  un  de 
leurs  officiers.  Pareilles  defenfes  font  faites  à ces 
officiers  de  pénétrer  dans  ces  maifons  pour  y 
faire  des  vifites  5c  perquifitions , fans  y être  au- 
torifés  par  un  ordre  figné  du  commandant-gé- 
néral. Et  cependant  pour  déconcerter  les  ma- 
nœuvres des  ennemis  du  bien  public,  tous  les 
citoyens  font  invités  à dénoncer  à la  municipa- 
lité ou  au  général , les  affemblées  illicites  & 
fufpeftes , afin  qu'il  foit  donné  a cet  égard  les 
ordres  néceffaires  pour  le  bien  de  la  caufe  com- 
mune. 


De  Mont  - Dauphin , le  18  -Mai. 

Les  gardes  nationales  de  l’Embrunois  5c  d’Em- 
brun  fe  font  raffemblées  , au  nombre  de  900  en- 
virons, 5c  font  venues , le  17,  à.  Mont-Dauphin. 
On  a foupçonné  qu’elles  étoient  dans  l’intention 
de  s’emparer  de  l’arfenal.  Les  précautions  les  plus 
fages  ont  été  prifes  en  conféquence  , par  la  mu- 
nicipalité 5c  par  les  commandans:  de  la  place, 
pour  qu’il  ne  fût  commis  aucune  violence.  Les 
portes  de  la  ville  ont  été  fermées  , le  drapeau 
rouge  déployé  ; les  canoniers  nationaux  de  Mont- 
Dauphin  & tous  les  foldats  .de  la  garnifon  mis 
r..  „ ) 
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fous  les  armes , avec  munitions  de  guerre.  Çes 
gardes  nationales  ne  font  point  entrées  dans  la 
ville.  M.  de  Prunieres , commandant  pour  le  roi., 
leur  a fait  diftribuer  1750  fulils , hors  les  murs  ; 
& elles  fe  font  enfuite  retirées. 


De  Limoges , 13  mai . La  confection  de  la 
Haute-Vienne  a eu  lieii  le  9 de  mai.  Notre  au^ 
mônier  a entonné  le  Domine  3 salvum  * dans  une 
formule  toute  nouvelle  , &.  que  les  patriotes  nous 
fauront  gré  de  leur  apprendre;  la  voici  : Domine M 
salvam  fac  geruem.  Rép.  Domine \ salvam  fac 
legem  ; Domine  s salvum  f ie  regem . 


V Arb reste.  Cette  petite  ville  de  la  province 
Lyonnoife  , chef-lieu  du  canton  , vient  d’être  le 
•théâtre  d’un  événement  fâcheux.  Les  citoyens 
a&ifs  de  ce  canton  s’étoient  raffiembiés  le  17  de 
ce  mois  dans  une  églife  de  PArbresle  , pour  nom- 
mer leurs  éleveurs.  Dès  les  premie/es  opérations 
de  l’affemblée  , il  fe  manifefta  une  mauvaife 
humeur  contre  les  officiers  municipaux  de  l’Ar- 
bresle  , de  la  part  des  citoyens  a&ifs  des  com- 
munautés voilines  , qui  prélageoientun  orage  fé- 
rieux.  On  les  contraignit  d’abord  de  quitter  leurs 
écharpes.  Le  dénombrement  des  citoyens  a&ifs 
étant  de  i2ao  environs  , ’néceffitoit  deux  affem- 
blées  primaires.  La  municipalité  de  PArbresle 
les  réclame  , & on  n’a  aucun  égard  à fes  repré- 
sentations : on  ouvre  le  ferutin  pour  l’éleâion  du 
préfident,  on  trouve  un  plus  grand  nombre  de 
billets  que  de  votans  : tout  cela  n’empêche  pas 

qu’on 
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qu  on  n’aille  en  avant.  Mais  la' municipalité  de 

I Arbresle  ne  voulant  pas  participer  à tant  d’irré- 
gularités , protette  & fe  retire , ainlî  que  16  à 18 
citoyens  aQifs  de  cette  ville.  Dès-lors  ceux  qui 
rdknt  affemblés  ne  veulent  plus  que  la  garde  de 
laiiemblee  refte  à la  milice  nationale  de  l\4r- 
bresle  : on  fait  venir  la  brigade  de  maréchauffée 
du  lieu , qui  s’empare  du  porte. 

,/rS®,pendant  la  muni«palité  envoie  un  exprès  à 
M.  Clergeon  , l’un  des  commiffaires  du  roi  pour 
Ja  formation  du  département  de  Rhône  & Loire. 

II  répond  que  les  citoyens  du  canton  de  l’Arbresle 
doivent  fe  divifer  en  deux  feQions  ; il  invite  les 
officiers  du  chef-lieu  à veiller  à la  tranquillité  & 
au  bon  ordre  dans  les  affemblées  , & annonce  la 
nullité  de  toutes  cellesoù  ces  principes  ne  feroient 
pas  luivis. 

MM.  Reymond  & Lacroix  , maire  & procu- 
reur de  la  commune  de  l’Arbresle.  fe  préfen- 
tent  a la  porte  de  l’éghfe  pour  communiquer  la 
aecihon  du  commiffaire  du  roi  aux  citoyens  qui 
y etoient  affemblés;  mais  l’entrée  leur  eft  d’abord 
refufee  par  la  maréchauffée  ; ils  effuient  même 
des  propos  & des  violences  : ils  entre  cependant, 
ou  plutôt  il  sont  jettes  dans  l’églife,  & les  portes  font 
refermees.  Accueillis  par  des  cris  , par  des  me- 
naces  . ils  appellent  au  fecours  : quelques  offi-  • 
ciers  & foldats  de  la  garde  nationale  de  l’Ar- 
bresle accourent;  mais,  auffi  mal  reçus  par  la 
maréchaussée  , ils  fondent  fur  elle,  la  défarment. 
entrent  dans  l’églife,  & fauvent,  avec  les  plus 
grands  périls , leur  maire  8c  le  procureur  de  la 
commune.  Perfonne  n’a  été  tué  , mais  il  y a eu 
des  blesses  ; & ce  qui  peine  véritablement  tous 
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lés  citoyens  patriotes  j c’efl  le  fcandale  que  cette 
journée  a oceafionné.  Comment  eft-il  poffible 
que  des  François  qui  fe  réunifient  pour  pofer  la 
bafe  d’une  conffitution  libre  & qui  doit  faire  lçur 
bonheur,  fe  livrent  à des  mouvemens  auffi  défor- 
donnés  & auffi  punissables  ? Comment  la  maré- 
chaussée de  l’Arbresle  a-t^elle  pu  méconnoître 
fes  officiers  municipaux , & ne  pas  leur  obéir  ? 
Comment1  a-t-on  pu  changer  en  champ  de  ba- 
taille un  lieu  où  tous  les  citoyens  dévoient  s’em- 
brasser & s’unir  par  les  liens  refpe&ables  de  l’hon- 
neur , du  patriotifme  & de  l’intérêt  public  ? 
Comment  MM.  Sage  & Ribollet , notaires  , pré- 
fens  à cette  assemblée  , oc  qui  pouvoient , à ce 
qu’on  nous  assure  , en  diriger  tous  les  mouve- 
mens , n’ont-ils  pas  prévenu  8c  empêché  ces 
feenes  affligeantes  ? Pourqnoj au  contraire  , les 
trouvons-nous  nommés  dans  le  procès-verbal  de 
la  garde  nationale  de  l’Arbresle^  d’une  maniéré 
à faire  foupçonner  leurs  fentimens  ? — « Nous 
n’ajouterons  qu’un  mot , c’eft  d’inviter  au  nom 
de  la  patrie  8c  de  la  religion les  officiers  mu- 
nicipaux „ les  curés  & les  principaux  habitans  des 
parisseso  qui  forment  le  canton  de  l’Arbresle , à 
prêcher  la  paix , à en  donner  l’exemple , 8c  à 
entraîner  tous  leurs  concitoyens  à oublier  ce  qui 
s’eft  passé , à fe  réunir,  à s’embrasser,  & à procé- 
derauxnouvelles  élevions > fans  falliciter  aucune 
décifîon  , fans  demander  la  punition  de  qui  que 
ce  foit  , 8c  fans  affliger  le  cœur  de  nos  rep'réfen-* 
tans  , que  ces  feenes  malheursufes  fatiguent  au- 
tant: 8c  plus  que  les  travaux  immenies  dont  iis 
ont  à s’occuper.  Que  M.  Clergeon  fur-tout  fe 
porte  pour  médiateur,  c’eft  le.*  rôle  qui  lui  corn 
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vient  ; & qu’on  nous  procure  l'inappréciable 
pîaifir  d’avoir  à publier  une  entière  réconcilia- 
tion. — En  l'attendant  & en  l’efpérant-  , novis. 
délirons  que  les  plaintes , les  mémoires  qu’on  fe 
propofe  de  publier  , relient  dans  le  néant*- : li  on 
imprime  , li  on  noircit  du  papier  marqué , tout 
eft  perdu. 


Marseille  y 18  mai.  Le  Courier  extraordinaire 
qui  a apporté  ici  l’ordre  du  roi  de  remettre  la 
garde  des  forts  au  pouvoir  des  troupes  réglées , 
& l’ordre  au  procureur  clu  roi  de  la  fénéchaussée 
de  pourfuivre  les  auteurs  fie  complices  de  la  mort 
de  M.  de  Beausset,  a caufé  une  nouvelle  fer- 
mentation : le  confeil  général  de  la  commune  a 
dit , fur  le  message , n’y  avoir  lieu  à délibérer. 
Mais  le  peuple  a conçu  une  telle  inquiétude , 
qu’il  s 'eft  mis  fur-le-champ  à démolir  la  partie 
des  forts  qui  menaçoit  la  ville.  Il  eft  bien  réfolu 
à ne  pas  toucher  aux  fortifications  qui  défendent 
l’entrée  du  port.  Plus  de  douze  cent  ouvriers 
travaillent. 


Briançon.  Les'  gardes  nationales  des  commu- 
nautés Briançonnoifes , ayant  voulu  fe  donner 
un  chef , fous  lequel  leurs  forces  réunies  pussent 
être  dirigées  avec  plus  d’énergie  & d’utilité  pour 
la  patrie  , ont  fait  choix  de  M.  de  la  Fayette,  & 
en  lui  écrivant  pour  le  prier  d’agréer  ce  choix  , 
ils  lui  difent  : « Ah  ! Monfieur,  ne  dédaignez  pas 
les  vœux  d’hommes  fimples * mais  bons  , mais 
amis  fideles  de  la  liberté.  Que  votre  nom  honore 
un  jour  nos  archives  ! Que  fi  jamais  la  calomnie 
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de  la  poftéritéclierchoit  un  jour  à élever  des 
nuages  fur  notre  patriotifme  & notre  courage , 
nous  publions  la  confondre  * en  répondant  : nous 
fumes  patriotes,  puifque  nous  ofâmes  fervir  fous 
lui , •&  que  nous  ne  craignîmes  pas  de  déshono- 
rer un  nom  Ji  beau,  en  prenant  l’engagement 
facré  d’affronter  les  périls  à côté  de  cet  îlluftre 
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d’ajourner  la  demande  du  minière,  8c  d’examihef 
à qui  appartenait  le  droit  de  faire,  la  paix  ou  la 
guerre  ? 

Cette  quëftion , qui  a occupé  prefque  en  entier 
fix  fëances,  devoir  être  réfolue  en  un  clin  d’oeil. 
Leroi  ne  fahant  point  clafife  à part  dans  l’Empire, 
n’étant  quun  avec  la  nation  dont  on  je  fait  le 
chef  , ne  doit  point  avoir  de  querelles  ni  de 
vengeances  particulières. 

C’elf  de  peuple  à peuple  8c  non  de  prince 
a prince  que  fe  vuident  les  infulces  faites  à un 
peuple  : on  n a pas  befoin  d’un  tiers  pour  terminer 
de  pareil#  débats  : la  guerre  eft  une  efpece  de 
juftice,  qui  doit  être  rendue  à une  nation  par 
une  autre  nation  : les  rois  d’autrefois  guerroyoient 
par  intérêt;  ils  regardoient  ce  moyen  comme 
très  propre  à détourner  les  regards  du  peuple 
de  leurs  défordres  8c  de  leur  tyrannie  — c’étoit 
la  foudre  à la  main  qu’ils  regnoienttranquillement 
fur  des  peuples  qui  s’entregorgoient  pour  leurs 
tyians;  mais  depuis  que  les  rois  ne  font  plus  enfin 
que  des  hommes , cette  petite  reffource  eft 
devenue  d’un  petit  effet;  les  nations  amies  de  la 
paix , n’entreprendront  8c  ne  permettront  d’en- 
treprendre que  des  guerres  juftes.  Les  peuples 
qu’on  ne  laiffoit  communiquer  que  par  le  fer 
. . entre  lefquels  on  nournffoit  une 

inimitié  , une  haine  implacable  fe  rapprocheront; 
fe  réuniront  contre  quatre  ou  cinq  brigands 
qui  trafiqtioient  honteufcment  de  leur  fang  8c 
de  leurs  dépouilles  8c  ne  fe  prêtront  à venger 
que  des  injures  vraiment  nationale. 

Car  il  eft  en  de  juftes,  celle  par  exemple , 
entreprife  pour  repouffer  un  ennemi  qui  attaque 
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celle  encore  entreprife  pour  fecourir  un  allié  qui 
eft  attaqué. 

Ce  n’eft  point  à un  peuple  à prendre  les  armes 
pour  venger  l’infulte  pauiculiere  d’un  prince  ; 
c’eft  aux  chers  frères  couronnés  à vuider  entr’eux 
leurs  querelles  & les  injures  faites  à leurs  am- 
bafiadeurs  ; la  guerre  e,ft  un  a&e  de  juftice , & 
ne  doit  plus  être  confidérée  comme  le  pafîe- 
tems  jaloux  de  fe  faire  drefiei  des  ftatues 
équerres* 

Mais  nous  fomrnes  alliés  ! — avec  l’Efpagne , 
par  exemple.  — Eh  bien  ! ii  vous  avez  à vous 
louer  de  la  nation  qui  vous  eft,  alliée  ; refpeâez 
cette  alliance , fecourez  dans  le  malheur  des 
amis  qui  ont  verfé  leur  fang  pour  vous  ; mais  fi 
vous  avez  à vous  plaindre  ou  à vous  défier  d’un 
peuple  à qui  vous  êtes  allié  , vous  pouvez  folem- 
nellement  renoncer  à cette  alliance  ; alors  vous 
prenez  les  tribunaux  pour  guides,  le  bannifiement 
qu’ils  prononcent  contre  un  coupable  qu’ils  re- 
tranchent de  la  fociçté , refl'embie  entièrement 
à une  rupture  par  laquelle  un  peuple  retranche 
de  la  grande  famille  une  nation  coupable. 

Je  dis  plus  ; pour  qu’une  alliance  lie  une 
nation  j il  faut  qu’elle  doit  jufte  ; la  nation  af- 
femblée  peut  donc  annuller  en  la  défavouant , 
toute  alliance  faite  entre  les  miniftres  pour  op  , 
primer  un  peuple  ; cette  alliance  n’eft  pas  légi- 
time , ce  n’eft  pas  un  crime  de  Ta  violer  , & c^eft 
un  facrilége  de  la  reconnoître  & de  l’avouer.... 

Plusieurs  orateurs  ont  parlé  pour  & contre 
cette  grande  queftion  ; nous  reviendrons  fur  ces 
difcufiions  dans  le  prochain  numéro  de  notre 
journal.  Voici  le  décret  qui  a été  porté  : 
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» L’affemblée  nationale  décrété  comme  article 
confiitutionnel , i°,  Que  le  droit  de  la  paix  &*de 
la  guerre  appartient  à la  nation  ; que  la  guerre 
ne  pourra  être  décidée  que  d'après  un  décret  de 
l’affemblée  nationale , qui  fera  rendu  fur  la  pro- 
pofition  formelle  & néceflaire  du  roi , & qui  fera 
fanftionné  par  lui. 

» 2 °.  Que  le  foin  de  veiller  à la  sûreté  exté- 
rieure du  royaume  , de  maintenir  fes  droits  & 
ies  poffefïions , eft  délégué  par  la  conflitution  au 
roi  ; qu’ainfi  lui  feul  peut  entretenir  des  relations 
politiques  au-dehors,  conduire  les  négociations, 
en  choifir  les  agens  , faire  des  préparatifs  de 
guerre  proportionnés  à ceux  des  états  voifins  , 
diffribuer  les  forces  de  terre  & de  mer,  ainfi  qu’il 
jugera  convenable  , Sc  en  régler  la  direction  en 
cas  de  guerre. 

» 30.  Que  dans  le  cas  d’hoftilités  imminentes 
ou  commencées , d’un  allié  à foutenir,  d’un  droit 
à conferver  par  la  force  des  armes , le  roi  fera 
tenu  d’en  donner , fans  aucun  délai , la  notifi- 
cation au  corps  légiflatif,  d’en  faire  connoître 
les  caufes  & les  motifs,  & fi  le  corps  légiflatif 
eft  en  vacance,  il  fe  raffemblera  fur-le-champ ; 

» 4°.  Que  fur  cette  notification , fi  le  corps 
légiflatif  juge  que  les  hostilités  commencées  font 
une  agreflion  coupable  de  la  part  des  minières  , 
ou  de  quelqu’autre  agent  du  pouvoir  exécutif,, 
l’auteur  de  cette  agreflion  fera  pourfuivi  comme 
criminelle  de  lefe-nation  : 

» L’afTemblée  nationale  déclarant  â cet  effet, 
que  la  nation  françaife  renonce  à entrep. 
aucune  guerre , dans  la  vue  de  faire  de* 
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quêtes  , & qu’elle  n’emploiera  jamais  fes  forces 
contre  la  liberté  d’aucun  peuple; 

» 5°.  Que  fur  la  même  notification,  fi  le  corps 
Iégillatif  décide  que  la  guerre  ne  doit  pas  être 
faite , le  pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  prendre 
fur  le  champ  des  mefures  pour  faire  ceffer  ou 
prévenir  toute  hoftilité,  les  miniftres  demeurant 
refponfables  des  délais. 

» 6°.  Que  toute  déclaration  de  guerre  fera  faite 
en  ces  termes  : de  la  part  du  roi , au  nom  de  la 
nation . 

V 7°.  Que  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre , 
le  corps  législatif  pourra  requérir  le  pouvoir  exé- 
cutif de  négocier  la  paix  ; & le  pouvoir  exécutif 
fera  tenu  de  déférer  à cette  réquifion. 

» 8°.  Qu  a l’infiant  où  la  guerre  ceifera , le 
corps  légillatif  fixera  le  délai  dans  lequel  les 
troupes  au-defius  du  pied  de  paix  feront  con- 
gédiées , & 1 armee  réduite  à ion  état  permanent; 
que  la  folde  defdites  troupes  ne  fera  continuée 
que  jufquùà  la  meme  époque;  après  laquelle,  fi 
ces  troupes  extraordinaires  refient  raifemblées  , 
le  minifiere  fera  refponfable , & pourfuivi  comme 
criminel  de  lefe-nation. 

9°.  Qu’il  appartiendra  au  roi  d’arrêter  & de 
figner  avec  les  puifiances  étrangères  toutes  les 
conventions  qu’il  jugera  nécefiaires  au  bien  de 
lErat;  & les  traites  de  paix,  d’alliance  & de 
commerce  ne  feront  exécutés  qu’autant  qu’ils 
auront  ete  ratifiés  par  le  corps  légiilatif. 

Demain  la  suite  dans  un  supplément . 
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première  léance  de  MM.  les  éle 

departement  d’Eure  & J nir  ^ 
trn;„  • J e t •L0lr  » s elt  ouverte 
trois  mai;  leur  première  opération  a été  (le 

A i3  mUnlclPalué  * P°«t  remercier  les 

aS  éleâî  * honorable  Su’*ls  ont  faite 

ux  eleâeurs  , & de  1 attention  qu’ils  ont  eu 

es  accompagner  dans  l’églife  cathédrale 

lendemain  après  la  preflSion  du  ferment 

Gureur  H3"7/0  préfident  & le  Secrétaire  , le  pro- 
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du  chapitre  de  Chartres , & les  arreté  ^esaflenj- 
blées  primaires  au  fujet  de  ces  proteftations. 
L’affemblée  éleaorale  a ordonne  que  ces  pro- 
teftations  feroient  imprimées  avec  la  note  d im- 
probation qu’elles  méritent,  & ®.l  [en  feoit 
fait  envoi  à l’affemblée  nationale  Le  même 
jour,  tous  les  éleaeurs , ont  prêté  If  ferment 

civique  : M,  Affelin , L’un  de^oçnmiffaires  du 

roi  , a le  premier  obtenu  la  pluralue  des  iuff 
ses  : ce  vertueux  citoyen  fait  iregWer  que  la  lot 

ne  permette  à perfore  de  remphr  plr+s  d une 

place  MM.  Freron  de  BeauviUiers.  featd  Yen- 
hile  Ù.  Liard  d’Yen ville  , ont  été  élus  pour  ad- 
minifirateurs  d’Yenville.  Ce  departement  s eft 
organifé  avec  autant  de  XagelTe,que  de  promp- 
titude. Lé*  ennemis  du1  trouble  & de  1 anarchie  , 
n’ont  point  confuméen  difcuffions-etrangeres  ou 

en  débats  fur  les  formes,  un  temps  précieux 
qu’ils  doivent , pour  la  plupart,  a lagncdture 
2 des  profeffions  utiles  & a leurs  propres  affaires. 

Lyon.  Le  confeil  général  de  -la  commune 
affemble  le  20  de  ce  mois  , a g*  d* 

eft  permis  à toyt  monde  davoii  des.fcmrs  & de 
*uire  pour  le  public.’  2°.  MM.  Berthelet,  Vau- 
fceret  ,Preffavin , & Vitet  médecin , fontuommes 
pour  faire  délivrer  aux  boulangers , le*u6  & .07 
de  ce  mois , 1200  ânées  de  farine  , & pour  s oc 
cuper  inceffamment  de  vérifier  la  quantité  de 
S*  d,  la  ville , & Je  ta.  de.  exg 

“““  ru 

,-  H ne  fera  fait,  aprèr  ce  rapport,  que  deurt 
efpeces  de  pain , fa».  que , fou.  aucun  prêter». , 
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les  boulangers  puifient  fabriquer  le  pain  connu 
fous  le  nom  de  miches.  40.  Il  fera  fait  une  adrefie 
aux  differentes  municipalités , pour  exprimer  de 
nouveau  les  fentimens  de  confraternité  qui  les 
unifient , & les  engager  à faciliter  de  tout  leur 
pouvoir  la  libre  circulation  des  grains.  50.  Les 
diftri&s , lors  de  leur  première  affemblée , font 
invités  & autorifés  à nommer  deux  citoyens  par 
difirift*  qui  , en  qualité  de  furveillans , infpeête- 
ront  provisoirement,  chacun  dans  leur  diftrift  „ 
tout  ce  qui  concerne  la  police , fous  l’autorité  du 
comité  de  police , entre  les  mains  defquels  ils 
prêteront  ferment  de  bien  & fidèlement" vaquer 
aux  fondions  honorables  que  le  choix  de  leurs 
concitoyens  leur  aura  confiées.  Les  citoyens  fur- 
yeillans  feront  tenus  de  rendre  compte  chaque 
jour , au  comité  de  police  , du  résultat  de  leurs 
vifites  & de  leurs  opérations , fur  lefquelles  les 
officiers  compofant  le  comité  pourront  feuls  fia- 
tuer.  6*.  Les  boulangers  forains  font  autorifés  à 
vendre  du  pain  au  taux^ixé. 

Cette  délibération , votée  unanimement,  pré- 
sage ce  que  nous  avons  à attendre  de  nos  repré- 
fentans , tant  qu’un  heureux  accord  dirigera  leurs 
efprits  & leurs  démarches. 

^ Aujourd’hui  les  32  fe&ions  de  la  commune 
s’ aflemblent  pour  délibérer  fur  l’incendiaire  pro* 
tefiation  des  306  députés  contre  le  décret  du  13 
avril.  Nous  penfons  que  l’on  prendra  en  confidé- 
ration  un  fécond  objet  : Tout  le  monde  parle 
de  changemens  à faire  dans  lè  mode  d’impofi- 
tion  & de  perception  des  revenus  de  la  ville  ; 
mais  cette  queffion  eft  fubordonné®  à celle  de 
la  dette  commune  jil  fauf  en  connoître  l’étendue, 

A a 
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cc  favoir  la  partie  qui  fera  déclarée  nationale. 
Pour  folliciter  une  décifion  qui  foit  aufli  avan- 
tageufe  que  nous  pouvons  Pefpérer , il  paroit 
indifpenfable  d’envoyer  des  députés  à la  fuite  de 
i’aflemblée  nationale , & nous  efpérons  que  nos 
32  ferions  manifefteront  leurs  vœux  à cet  égard. 
— Lyon  , ainfi  que  toutes  les  villes  qui  fe  trou- 
veront dans  le  meme  cas,  doivent  attendre  de  la 
force  des  repréfentans  de  la  nation , que  les  dettes 
quelles  ont  contraSées  pour  fournir  des  fonds  à 
l'ancien  gouvernement,  feront  déclarées  dettes 
nationales. 


Ou  mande  de  Givrai  que  les  aflemblées  pri- 
maires font  ^finies.  M.  Preffac  delà  Chaynaye  , 
curé  de  Saint-Gaudent , y a fait  une  motion  ten- 
dante à ce  que  tout  le  canton  adhérât  aux  décrets 
de  Taffemblée  nationale , & qu’il  fut  fait  une 
adrelfe  pour  fupplier  tous  nos  repréfentans  de 
vouloir  ne  pas  quitter  le  chef  - à œuvre  de  la 
conftitution  qu’ils  ont  commencé.  Il  propofoit 
encore  deféliciter  fes  confrères  députés  ,de  n’être 
pas  du  nombre  des  proteftans  du  nouveau  genre. 
Cette  motion  a été  applaudie  , admife  unanime- 
ment & inférée  dans  le  procès-verbal. 


De  Montmeillant  en  Savoie , le  16  mai . Le  peu- 
ple veut  abfoiument  chaffer  tes  ariilocratesfran- 
cois  qui  fe  font  réfugiés  ici.  Le  gouvernement 
s y oppofe,  & envoie  des  forces  militaires  pour 
les  protéger.  Les  dragons  qui  ont  paru  , ont  eu 
la  témérité  de  tirer  ; mais  on  eft  venu  à bout 


( ! ) 

de  leis  défarmer.  Toute  ia  ville  eft  dépavée , le 
tocfin  a rafle  mblé  plus  de  6000  payfans  qui  at- 
tendent de  pied  ferme  les  troupes  qu’on  veut 
envoyer  contr’eux.  On  foupire  pour  la  liberté 
françoife , & il  y a grande  apparence  que  toute 
la  Savoie  va  faire  éclater  le  même  defir. 


L’aflemblée  nationale  ayant,  accordé  aux  re- 
ligieux la  liberté  de  fortir  de  leurs  maifons,  il 
était  indifpenfable  que  ceux  qui  voudraient  en 
profiter , puflent  le  faire  avec  honneur , & fans 
- courir  les  rifques  d’êtres  regardés  comme  apos- 
tats , qualification  injurieufe  dont  ils  étaient 
menacés  publiquement.  M.  le  cardinal  de  la  Ro- 
chefoucault , au  nom  de  tous  les  évêques  , a 
demandé  au  Pape  les  moyens  de  procurer  aux 
religieux  une  autorifation  capable  de  raflurer 
. leurs  confciences,  & le  faint  Pere  a confenti  que 
les  brefs  de  fécularifation  foient  expédiés  gra- 
tuitement à la  daterie  , lorfqu’ils  feront  de- 
mandés par  les  évêques  qu’il  déclare  feuls  ju- 
ges des  raifons  alléguées  par  les  religieux  qui 
demanderont  à être  fécularifés.  L’intention  de 
fa  fainteté  a été  communiquée  par  M.  le  cardinal 
de  la  Rochefoucault  au  fupérieur  général  de  la 
congrégation  de  Saint-Maur. 


Adresse  de  V Assemblée  Nationale  aux  François  s 
sur  rémission  des  Assignats-monnoie , impri- 
mée par  ordre  de  V Assemblée  Nationale . 

■ 

L’aflemblée  nationale  vient  de  faire  un  grand 
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pas  vers  la  régénération  des  finances.  Elle  sTeft 
déterminée  à de  grands  facrifices;  elle  n’a  été 
arrêtée  par  aucun  obft&de  y par  aucun  préjugé  : 
le  falut  de  rétat  lui  en  impofoit  le  devoir.  Efpé- 
rant  tout  de  refprit  public,  qui  chaque  jour  fem- 
ble  acquérir  de  nouvelles  forces , l’affemblée  na- 
tionale eût  pu  ne  craindre  aucune  fauffe  inter- 
prétation de  fes  motifs  &c  fe  repofer  fur  leur  pu- 
reté ; mais  cette  confiance  d’elle-même  ne  lui 
fuffit  pas.  Elle  veut  que  la  nation  entière  puiffe 
la  juger,  & jamais  de  plus  grands  intérêts  n’ont 
été  fournis  à un  tribunal  plus  impofant. 

Donner  une  conftitution  à un  empire  » affû- 
ter par  elle  le  deftin  de  la  fortune  publique , & 
par  la  fortune  publique  , le  maintien  de  la  conf- 
titution: telle  fut  la  million  de  Eaffembée  na- 
tionale. 

François;  les  bafes  de  la  conftitution  font 
pofées;  le  roi  que  vous  chéri ffez  les  a acceptées. 
Vos  fuff rages  ont  accueilli  ce  premier  fruit  de 
nos  travaux  ; & dès  ce  moment , c’eft  avec  la  cer- 
titude que  nous  allions  travailler  pour  un  peuple 
libre  > que  nous  avons  entrepris  de  rétablir  l’ordre 
dans  les  finances. 

Un  abîme  étoit  ouvert  devant  nous  ; des  im- 
pôts â la  fois  excefîifs  & oppreffeurs  dévoroient 
en  vain  la  fubftance  du  peuple  ils  étoientinfuf- 
fifans  à l’immenfité  des  charges  publiques  ; 60  mil- 
lions de  nouveaux  fubfides  les  euffent  à peine 
acquittées,  & tandis  que  les  dépenfes  les  plus  né- 
ceffairesétoient  arrêtées , tandis  que  les  créanciers 
les  plus  légitimes  étaient  fournis  à d’injuftes  dé- 
lais, les  reffources  même  de  l’avenir  n’avoient 
pas  été  refpe&ées. 


L’affemblée  nationale  n’a  oppofé  à tant  de  dé * 
fordres  que  votre  autorité,  fon  e.ourage  & fes 
principes,  Jufte  & inébranlable  à la  fôir , ce  que 
chacun  de  vous  eût  dit*  elle  l’a  dit  en  votre  nom. 
Fidélité  pour  tous  les  engâgemens , foulagement 
pour  le  peuple  ; tel  étoit  votre  vœu , tel  a été  fon 
ferment. 

Une  recherche  févère  fur  les  dépenfes  lui  a 
prouvé  que  la  fournie  des  anciens  revenus  feroit 
plus  que  fulfifante , lorfqu’ils  cefferoient  d’être  pro- 
digués. Elle  a ordonné  auffi-tôt  toutes  les  écono- 
mies qui  pouvoient  s’opérer  fan*  délai,  elle  a tout 
préparé  pour  las  autres. 

L’examen  des  anciens  revenus  lui  a montre 
que  le  peuple  pouvoit  être  fort  foulage*  fans  que 
le  tréfor  public  fût  appauvri  ; déjà  le  plus  défaf- 
treux  des  impôts  a été  remplacé  par  un  fublide 
que  n’accroiflfent  plus  des  frais  immenfes  de  per- 
ception , & cette  première  opération  n’eft  que 
l’^ffai  d’un  plan  général.  \,. 

La  suite  à V ordinaire  prochain . 



Proclamation  du  RoL 

Jamais  des  circonflances  plus impérieufes  n’ont 
invité  tous  les  françois  à fe  réunir  dans  un  même 
efprit , à fe  rallier  avec  courage  autour  de  la  loi * 
& à favorifer  de  tout  leur  pouvoir  l’établisseme  nt 
de  là  conftitution.  Nous  n’avons  rien  négligé  pour 
infpirer  ces  fentimens  à tous  les  citoy  ens  ; nous 
leur  avons  nous-mêmes  donné  l’exemple  de  la 
confiance  la  moins  équivoque  dans  les  repréfen- 
tans  de  la  nation  , &.  de  nos  difpofitions  conf- 
iantes pour  tout  ce  qui  peut  concourir  au  bon- 
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heur  de  nos  fujets  , & à la  profpéritéde  la  France. 

oeroit-il  donc  poffible  que  des  ennemis  du 
bien  public  cherchassent  encore  à troubler  les 

travaux  importan»  dont  l’affemblée  nationale  eft 

oecupee  , de  concert  avec  nous , pour  affurer  1er 
droits  du  peuple  & préparer  fon  bonheur;  que 
on  effayat  d’émouvoir  les  elprits,  foit  par  de 
vaines  terreurs  , & de  fausses  interprétations  des 
decrets  de  l’assemblée  nationale,  acceptés  ou 
lanaionnéspar  nous,  foit  en  entreprenant  d'inf- 
pirerlur  nos  intentions  des  doutes  auffi  mal  fon- 
des  quuujuneux,  & en  voilant  des  intérêts  ou 
des  pallions  privées,  du  nomfacréde  la  religion? 

Une  oppofition  lï  coupable  nous  affligeroit 
ieniiblemen t , en  même  temps  qu’elle  exciteroit 
tou^e  notre  animadvei-fion.  L’objet  continuel  de 
•os  foins  eft  de  prévenir  & de  réprimer  tout  ce 
quienporteroitlecaraaere.  Nous  avons  même 
juge  digne  de  notre  follicitude  paternelle  d’inter- 

‘f6 IU  ^U  *?j?nes  ^U1  Soient  propres  à ma- 
mieiiei  des  diviüons  Ôc  des  partis. 

Mus  par  ces  conlidérations  , & inftruits  qu’en 

divers  lieux  du  royaume , des  particuliers  fe  fe- 
rment permis  de  porter  des  cocardes  différentes 
de  la  cocarde  nationale  que  nous  portons  nous- 
memes  , & confidérant  les  inconvéniensqui  peu- 
vent  refulter  de  cette  diverfité , nous  avons  cru 
devoir  ! interdire. 

Æ conféquence  , faifons  de'fenfes  à tous  nos 
fideles  fujets  ,&  dans  toute  l’étendue  de  notre 
royaume , de  faire  ufage  d’aucune  autre  cocarde 
que  la  cocarde  nationale. 

Exhortons  tous  les  bon*  «itoyens  à s’ablfenir 

dans 
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dans  leurs  difcours , comme  dans  leurs  écrits , cte 
tous  reproches  ou  qualifications , capables  d’aigrir 
les  elprits , de  fomenter  la  divifion  , Scdefervir 
4(piême  de  prétexte  à de  coupables  excès. 

Donné  à Paris  le  28  Mai  1790. 

Signe  LOUIS  , 

Et  plus  bas  y DE  SàINT-Priest. 


Moyen  de  sûreté  contre  les  brigands  , à employer 
par  les  habitans  des  campagnes • 

Les  accidens  qui  arrivent  fréquemment  dans 
les  fermes  ifolées  ; les  dangers  auxquels  elles 
font  expofées  de  la  part  des  brigands  , foit  pen- 
dant la  nuit,  foit  aux  heures  du  fervice  divin  ; 
le  vol  commis  le  16  de  ce  mois  en  la  métairie 
de  Villerault , paroilfe  de  Rebrechien  , doivent 
infpirer  à tout  bon  citoyen  l’idée  de  chercher 
un  moyen  capable  d’aflurerle  repos  des  habitans 
des  campagnes  , & ce  moyen  eft  fi  fimple  , qu’il 
y a lieu  de  s’étonner  qu’on  ne  l’ait  pas  encoie 
adopté. 

Je  propoferois  d’inviter  les  propriétaires  des 
métairies  écartées , à placer  une  cloche  de  calibre 
fur  le  toit  de  la  maifon  d’habitation  , de  ma- 
niéré que  la  corde  defcendît  jufqu’au  chevet  du 
lit  du  fermier  , pour  qu’il  pût  fonner,  en  cas 
d’alarmes  & d’entreprifes  noâurnes.  Cette  pré- 
caution auroit  le  double  avantage  d’écarter  les 
voleurs  , &.  d’exciter  les  habitans  du  vo'i finage 
à apporter  un  prompt  fecours.  L’inconvénient  de 
Numéro  XIX.  B 
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ce  projet  feroit  de  donner  lieu  quelquefois  à de 
faufïês  alarmes  ; mais  les  municipalités  chargées 
du  maintien  de  la  police,  impoferoient  des 
amendes  modérées  à ceux  qui  auroient  troublé 
mal  - à - propos  la  tranquillité  publique.  Deu^ 
poteaux  à un  petit  toit  n’entraîneroient  pas  une 
depenle  confidérable  , 8c  on  peut  être  sûr  que  les 
malfaiteurs  refpederoient  les  fermes  qu’ils  ver- 
doient furmontées  de  ces paravo leurs.  {Art.  deMm 
1 urpetin  , avocat , de  V acad.  royale  d* Orléans  ). 


A MM.  LES  ÉLECTEURS. 
Messieurs, 

A l’inflant  que  la  liberté  furmonte  par  des 
efforts  réitérés  tant  de  périls  8c  d'obflacles;  que 
iemblable  à un  rejeton  vigoureux,  elle  croît, 
s’élève  à côté  d’un  arbre  antique  que  la  tem- 
pête a renverfé  ; lorfque  vous  êtes  particuliére- 
ment appelés  pour  être  fes  protecteurs  8c  fon 
foutien , eft-il  un  moment  plus  favorable  pour 
expofer  à vos  yeux  le  tableau  de  nos  grandes 
eipérances  ? Il  vous  y appercevez  celui  de  vos 
obligations , vos  concitoyens  ajouteront  à l’intérêt 
vrai  qu’infpirent  déjà  vos  noms,  cette  éclatante 
célébrité  , le  germe  créateur  des  aftions  patrio- 
tiques, 8c  le  leul  aliment  qui  convienne  aux 
grandes  âmes. 

Quel  eft  en  effet  l’élefteur,  même  le  moins 
réfléchi , qui , vous  donnant  fon  fuffrage , a né- 
gligé de  fe  faire  cette  queflion  ? Que  dois  - je 
efpérer  des  aflemblées  de  département  8c  de 
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Diffiô?  Réforme  dans  l’adminiffiation  de  la  Po- 
lice , prévoyance  des  difficultés  qui  peuvent  re- 
tarder l’exécution  des  décrets  du  corps  législa- 
tif, capacité  qui  remplace  les  fecoura  tardifs  de 
l’expérience  , efprit  de  détail , coup  d’œil  qui  en 
faifit  les  rapports , intégrité  dans  le  maniement 
des  finances  , équité  dans  les  répartitions 
charges  publiques. 

Chacun  de  vous,  Meffieurs , connoît  la  loi  de 
la  refponfabilité  ; chacun  de  vous  eft  comptable 
à la  nation;  & Feffime  publique  que  vom 
acquife  eft  un  fûr  garant  de  votre  probité.  A la 
place  de  ces  opérations  odieufes , tyranniques , 
étayées  de  ces  prétendus  ordres  fupeneurs , vous 
tiendrez  une  démarche  franche  & loyale  : actifs, 
courageux,  prudens , vous  renverserez  ces  caba- 
les qui  s’agitent  en  tous  fens , cet  intérêt  particu- 
lier qui,  tantôt  avec  audace  8c  tantôt  à l’ombre  du 
myftère , fait  les  plus  grands  efforts  pour  détruire 
en  nous  tout  efpoir  de  bonheur.  Vous  dirigerez 
le  courage  des  foldats  de  la  patrie , vous  le  re- 
tiendrez dans  de  julles  bornes  : vous  punirez  l’of- 
ficier, lorfqu’il  oubliera  que  fes  concitoyens , au- 
teurs de  fon  élévation , ne  lui  ont  donné  ne  pou- 
voir que  pour  les  protéger,  les  défendre;  vous 
faurez  diffinguer  8c  punir  ces  âmes  vile^s , qui 
calculent  en  fecret  les  profits  qu’ils  peuvent  tirer 
des  horreurs  de  la  famine.  Dépofitaires  de  l’au- 
torité d’un  monarque  qui  ne  veut  régner  que 
par  la  loi,  vous  oppoferez  le  rempart  de  la  loi, 
la  volonté  de  la  loi , aux  follicitations  de  la  naif- 
fance , à l’éclat  de  la  fortune  , même  au  fpeéta- 
cle  déchirant  de  la  mifère.  Ah  ! combien  feroit 
malheureux  celui  qui , parmi  vous  , meffieurs , 
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ne  pourvoit  éievcr  fou  a me  au  niveau  delà  charge 
importante  qu’il  occupe: celui  dont  les  fentimens 
n’auroient  pas  pour  bafe  l’amour  de  la  liberté  Ôc 
de  la  patrie;  celui  qui , plus  fenfib’e  à un  titre 
vain  qu’à  la  gloire  de  fe  rendre  utile  , porteroit 
parmi  vous  cette  oifiveté  dedaigneufe  qui  laiffe 
apercevoir  les  efforts  de  la  contrainte  ; celui  qui  ^ 
levant  une  main  parjure  vers  le  ciel , auroit  pro- 
noncé le  ferment  perfide  de  féconder  de  tout  fon 
pouvoir  le  retour  de  la  tyrannie  : il  ne  fuffiroit 
pas  à fa  honte  que  vous  le  repouffafhez  de  votre 
fein  ; invefti  par  le  mépris , par  l’exécration  pu- 
blique, mille  voix  feroient  retentir  à fes  oreilles 
ces  paroles  ffétriffantes  : « O toi,  dont  les  dehors 
trompeurs  ontfurpris  notre  confiance,  lâche , re- 
tire-toi , tu  n’es  pas  digne  de  t’occuper  des  grands 
intérêts  delà  patrie  ».  Mais,  pourquoi  repaître 
mon  imagination  d’un  être  chimérique  ? loin  de 
moi  tout  foupçon , toute  crainte,  ils  doivent  s’é- 
vanouir en  jetant  les  yeux  fur  chacun  de  vous. 
Oui , meilleurs,  à l’exemple  de  la  municipalité., 
tous  vos  pas  vont  être  marqués  par  des  aâes  de 
bienfaifance  & de  patriotifme.  Raffurez-vous  , 
infortunés  pères  de  famille , fi  dans  ces  temps 
malheureux  vous  avez  élevé  des  bras  infuffifans 
pour  nourrir  une  époufe  chérie  & des  enfans  , 
defiinës  la  plupart  à être  les  généreux  défenfeurs 
de  la  patrie  , raffurez-vous , la  patrie  vient  à 
votre  iecours  ; les  départemens  vont  s’occuper 
de  votre  bonheur:  & vous  qui  habitez  les  afiîes 
que  la  bienfaifance  a établis  pour  le  foulagement 
de  toutes  les  infirmités  humaines  , levez  vos 
têtes  appefantîes  : voici  des  hommes  fenfibles 
qui  vont  s’affùrer  des  adouciffemens  qu’on  ap- 
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porte  à vos  maux  , des  foins  qu’on  emploie  pour 
ioutenir , pour  rappeler  votre  frêle  exigence  Si 
vos  forces  ne  font  pas  épuifées , les  cris  que  vous 
arrachera  la  douleur  parviendront  juiqu  a leur 
ame  , parce  qu’ils  n’ont  point  été  tourmentés 
du  defir  d’approcher  du  trône  , qu'ils  n’ont  pas 
éprouvé  la  foif  ardente  des  richeffes,  & qu’ils 
n’ont  pas  formé  le  deffein  d’élever  fur  les  cen- 
dres méprifées  du  pauvre,  le  criminel  édifice  de 
leur  fortune  & de  leur  grandeur.  Vous  encou- 
ragerez fans  doute  , Meilleurs  , ces  honnêtes 
laboureurs  qui  n’ont  plus  à rougir  d’être  nés  fous 
le  chaume.  C’eft  à ceux  qui  donnent  aujourd’hui 
cet  exemple  , que  la  probité  & les  talens  iufh- 
fent  pour  arriver  aux  grandes  places,  qu’il  ap- 
partient d’apprécier  et  les  hommes  qu’on  appelle 
Grands  de  la  terre  , & les  laborieux  cultivateurs 
qui  les  nourriffent.  Les  portes  de  la  prifon  vont 
s’ouvrir  devant  vous  : pourquoi  craindriez-vous 
d’v  entrer , d’en  viiiter  toutes  les  demeures  ? 
defcendez  dans  les  endroits  les  plus  ténébreux  , 
votre  devoir  l’exige.  Peut-être  l’innocence  afïii- 

gée  foupire-t-elie  après  cet  inftant';  peut-être 

mais  ne  dulîiez-vous  y trouver  que  des  hommes 
chargés  de  crimes , oiïfez-rvous  à leurs  regards. 
Loin  de  vous  cette  fauffe  maxime  , que  le  fpec- 
tacle  de  la  vertu  honorée , chérie  & refpeâée  , 
ne  peut  exciter  dans  lame  du  coupable  ni  honte 
ni  repentir. 

Permettez  , Meilleurs  , que  je  m'arrête  un 
moment  fur  une  de  vos  plus  glorieuses  préro- 
gatives ; celle  de  veiller  fur  l’éducation  de  la 
jeuneffe.  Tel  un  peuple  fage  voloit  autrefois  fur 
les  bords  de  l’Alphée  pour  encourager  Fadreîie 
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& le  génie  ; tels  vous  allez , par  votre  préfenee 
& par  des  récompenfes  propofées  à fes  efforts , 
enflammer  la  gloire  de  ce  jeune  âge.  Que  Tes 
travaux  foient  plus  particulièrement  dirigés  vers 
l’amour  de  la  patrie  ; qu’il  apprenne  de  bonne 
heure  à la  chérir , qu’il  connoiffe  toute  l’éten- 
due du  ferment  civique  que  vous  avez  prononcé. 
Je  ne  finirois  pas , Meilleurs,  s’il  m^falloit  fuivre 
pas  a pas  tous  les  objets  de  votre  ^dminiftration. 
AveG  l’exemple  du  courage  & de  l'a  perfévérance, 
vous  nous  donnerez  celui  de  la  fermeté.  Appuyés 
du  témoignage  de  votre  confcience  & du  juge- 
ment des  hommes  éclairés , qui  tôt  ou  tard  lur- 
nage  dans  l’empire  des  temps  , écoutez  les  cla- 
meurs de  l’envie  , de  la  calomnie  , comme  on 
écoute  du  rivage  le  bruit  des  flots  de  la  mer.  La 
récompenfe  flatteufe  de  tous  vos  travaux  vous 
attend  ; celle  d’être  un  jour  les  légillateurs  d’une 
grande  nation.  Ce  titre  fera  pour  vous  le  gage  de 
la  gloire  la  plus  pure , & votre  patriotifme , gravé 
dans  le  cœur  de  vos  concitoyens , paflera  avec 
vos  noms  aux  fiecles  futurs  , par  le  burin  de 
l’hifloire. 


Par  M.  P...... 


BEAUX  ARTS. 

A M.  de  la  Reynie  3 rédacteur  de  fe  journal . 

MONSIEUR, 

Votre  qualité  de  bon  citoyen,  qui  cherche  la 
vérité  pour  la  faire  connoître  à la  France  en- 
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tiere  , m’engage  à vous  demander  une  place 
dans  votre  Courier  de  la  Patrie  , pour  y inférer 
quelques  obfervations  qu’il  eft  bien  intérefïant 
de  publier. 

Comme  artifte  françois , je  me  permets  de 
faire  un  examen  réfléchi  & impartial  fur  la 
conftruftion  de  ce  fameux  pont  de  Louis  XVI. 
Ni  l’amour-propre  ni  la  méchanceté  ne  me  porta 
à la  critique  ; mais  je  crois  qu’en  éclairant  la 
public-fur  fes  intérêts , en  cenfurant  les  œuvres 
des  artiftes , nous  les  avertirons  de  fe  montrer 
moins  imparfaits. 

La  critique  des  arts  utiles  forme  de  meilleurs 
artiftes , elie  les  tient  fur  leurs  gardes , ils  fe  dé- 
fient de  leurs  propres  forces. 

Mais  il  faut  au  critique  de  la  juftefle  dans 
l’efprit  , beaucoup  de  eonnoilfances  fur  la  ma- 
tière qu’il  traite  une  ame  droite  dans  fes  vues  , 
un  taà  8c  un  goût  qui  difcernent  les  détails , 
les  nuances  , les  moyens  propres  à opérer  le 
mieux  pofTible. 

Je  divife  en  deux  paragraphes  mes  obferva- 
tions , i°.  l’impéritie,  2°.  le  défaut  d’économie. 

IMPÉRITIE. 

i°.  L’on  a donné , à ce  pont  de  Louis  XVI , 
du  côté  de  la  place  de  Louis  XV  , une  arche  de 
plus  qu’il  ne  -falloit , 8c  par  cela  même  on  a 
augmenté  la  dépenfe  d’un  demi-million. 

Comme  il  ne  pafïe  à ce  pont  que  le  même 
volume  d’eau  du  pont  royal  il  ne  falloit  donc  , 
ftri&ement  parlant , que  la  même  ouverture. 

2°..  Ce  pont , dont  la  pôlition  tout  - à - fait 
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manquée  me  paroît  inverfe  de  la  raifon  & du  bon 
goût,  demandoit  à êtré  reporté  de  huit  à neuf 
toiles  fur  le  quai  du  palais  Bourbon. 

La  direction  forcée  qu’il  donne  au  cours  des 
eaux  porte  fur  le  cours  la  Reine  , dans  un  point 
ou  on  a établi , i grand  frais  > un;  mur  de  quai 
pour  conlerver  la  route  : cette  pofition  mal- 
adroite, cii:  nuilible  a la  navigation,  & doit  y 
préjudicier  înfalhblement,  parce  que  les  bateaux 
énormes  qui  remontent  la  Seine  , feront  forcés 
de  vaincre  une  rënitance  infiniment  plus  grande, 
réfukante  d’un  cours  d’eau  mal  difpofé. 

30.  Les  arches  de  ce  pont  pouvoient  & dé- 
voient être  moins  elevées , ce  qui  forcera  d’exhauf- 
fei  le  pavé  des  quais  des  Tuilleries  cc  du  cours  la 
Reine , de  grande  partie  de  celui  de  la  place 
Louis  XV , néceif itéra  i’exhaufiement  des  ba- 
lufirades  des  fokés , peut-être  celle  de  la  fiatue 
équefire^Ôc  toute:-  les  depen/es  en  pure  perte, 
contraires  à celles  faites  , il  ÿ a quatre  ans  pour 
bai  fier  le  même  terrein  à grands  frais  , va  nous 
ramener  à un  rapport  de  terre  qui  s’élèvera  à 
près  de  9 pieds  en  certains  endroits. 

4°.  Ce  pont  a trop  de  longueur  d’une  cin- 
quième partie  , & cet  excédent  ne  fauroit  com- 
penfer  le  défaut  irréparable  de  fa  largeur , qui 
eft  moindre  d’un  quart  ; or  il  n’y  a dans  ce  plan 
ni . proportion  , ni  convenance  , il  n’a  donc  pas 
été  bien  méditée  les  gradations  font  mal  fuivies* 
& cette  œuvre  faite  pour  pafier  à la  pofiérité  , & 
qui  auroit  dû  fervir  de  modèle,  fera  donc  aux 
yeux  de  tous  les  connoifieurs  appréciée  à fa  jufte 
valeur,  à une  trille*  médiocrité. 

5®.  Pour  juger  la  ridicule  pofition  qu’on  a donnée 

au 
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au  pont , il  fufflt  à l’homme  intelligent  & da 
bon  fens  de  fe  tranfporter  fur  le  milieu  du  pont 
royal , il  verra  au  premier  afpeâ:  „ que  celui  que 
l’on  conftruit  eft  dans  une  mauvaife  direâion  : 
qu’enfuite  il  defcende  au  bout  du  mur  du  quai 
du  cours  la  Reine , près  le  bac  des  invalides , & 
qu’il  examine  8c  la  lituation  du  pont  8c  le  cours 
de  la  riviere  , il  ne  doutera  pas  un  feul  infiant 
que  celui  qui  en  a donné  le  plan  ^ 8c  ceux  qui 
l’ont  adopté  n’avoient  aucune  connoifiance  lo- 
cale. 

6°.  On  pourroit  ajouter  à cela  , & difiinguer 
la  nature  de  l’obligation  qu’aura  le  propriétaire 
du  palais  Bourbon,  d’être  forcé  d’exhaufier  de 
vingt-cinq  pied  fon  palais,  déjà  juftement  cri- 
tiqué , avant  la  conftruâion  de  ce  pont. 

Défaut  cT économie. 

La  forme  de  ce  pont  exige  un  appareil  ex- 
traordinairement coûteux  peur  en  affurer  la  fo- 
lidité  , on  y eft  obligé  d’employer  des  pierres 
de  la  carrière  de  Saillancourt  près  Meulan,  qui 
reviennent  à Paris  à 40  fous  le  pied  cube  , tandis 
qu’un  autre  appareil  aufti  folide  , auroit  employé 
de  la  pierre  d’Arcueil  8c  Meudon  , qui  eft  bonne 
pleine,  unie  , d’un  bon  grain,  très -propre  à 
cette  efpece  de  conftru&ion  8c  qui  n’auroit  coûté 
que  20  fol  le  pied  cube. 

L’adjudication  de  ce  pont  paroît  faite  pour 
deux  millions  neuf  cents  cinquante  mille  livres,  à 
un  entrepreneur,  poftiche  pour  une  partie  de  la 
conftru&ion  feulement,  car  les  épuifemens  ne 
font  point  compris  aux  devis  p ainfi  que  les  ou- 
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vrages  de  terraffes  & quantité  dbbjets  de  détail 
qui  le  payent  par  attachement, de  dépenfes , de 
forte  qu'ren  réiultat,  ce  pont  manqué,  coûtera  à 
la  nation  au  moins  quatre  millions, tandis  que  des 
architectes , entrepreneurs  folvables,  intelligens , 
capables , l’auraient  pu  faire  éxécuter  pour  deux 
millions  & demi,  à la  fatisfaêlion  du  public  & des 
réglés  de  l’art. 

Conclusion . 

Que  les  étrangers , les  artifles , les  connoif- 
feurs , auront  raiion  de  reprocher  à la  nation 
Françoife  trop  de  légéreté  dans  le  choix  des 
hommes  à qui  elle  confie  les  entreprifes  publi- 
ques; que  des  monumens  faits  pour  l’admiration  , 
deviennent  entre  leurs  mains , des  œuvres  au  def- 
fous  de  la  médiocrité;  qu’il  ne  fuffit  pas  d’être 
vain , orgueilleux  , brufque  , qu’il  faut  de  vrais 
talens  & bien  acceuillir  ceux  qui  en  ont,  & non 
de  ces,  hommes  portés  par  la  faveur,  prônés  par 
leurs  créatures  , & que  cette  même  faveur  à 
pouffé  aux  places  éminentes  fans  vrai  mérite, 
fans  autre  art  que  l’imprudence  & l’intrigue  mal- 
faifante  qui  tend  à exclure  les  artiftes  capables  du 
concours  aux  èntreprifés  publiques  faites  pour 
illuftrer  h le  régné  & la  nation. 

Je  fuis  dans  les  fentimens  de  la  plus  parfaite  re- 
connoiffance , 

MONSIEUR, 

Votre  très-humble  & très- 

obéiffant  ferviteur  DEVERSELLE. 

« 

Taris , 1 6 Mai  1 79 Q. 
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Si  quelqu’un  fe  préfente  pour  répondre  à mes 
obfervations , permettez  moniteur  , que  je  l’en- 
gage à me  faire  parvenir  fa  réponfe  par  la  même 
voie  & je  m’engage  à la  réplique. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Suite  du  décret  sur  la  paix  & la  guerre . 

M.  le  comte  de  Mirabeau , cet  homme  à qui 
la  France  doit  peut-être  fon  falut , avoit  infpiré 
une  méfiance  , qu’il  n’a  pas  entièrement  détruite 
dans  fon  apologie  , qui  a étéfuivie  du  décret  ci- 
deffus.  On  l’a  accufé  de  corruption  , Sc  Farbre 
où  le  peuple  devoit  le  pendre , étoit  marqué 
dans  le  jardin  des  Tuilleries. 

M.  de  la  Fayette  ^ ce  héros  indomptable, 
l’ange  tutélaire  de  notre  pays , avoit  auffi  été 
foupçonné  de  s’être  relâché  de  cette  févérité  de 
principes  , dont  il  ne  s’eÜ  jamais  démenti.  Quel- 
ques journalises  avoient  même  tâché  d'accré- 
diter ces  bruits  défavorables  , au  milieu  d’un 
peuple  qui  l’adore  , & qui  ne  ceffe  de  dire  de 
cet  intrépide  général 

Les  efclaves  fous  lui  deviennent  des  lie'ros. 

Cet  homme  célébré  a ainfi  détruit  ces  légères 
impreffions  fi  mal  fondées. 

« Je  ne  dirai  qu’un  mot  fur  la  priorité;  je 
l’ai  demandé  pour  le  projet  de  M.  de  Mirabeau  , 
tel  qu’il  k été  amendé  par  M.  le  Chapellier, 
parce  que  j’ai  cru  voir  dans  cette  rédaàion  ce 
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qui  convient  à )a  majefté  d’un  grand  peuple  * à 
la  morale  d’un  peuple  libre , à l’intérêt  d’un 
peuple  nombreux  dont  l’induftrie  , les  pofTefTiows 
& les  relations  étrangères  exigent  une  protection 
efficace.  J’y  trouve  cette  difinbution  de  pouvoirs 
qui  me  paroît  la  plus  conforme  aux  vrais  principes 
Gonffitutionnels  de  la  liberté  6t  de  la  monarchie , 
la  plus  propre  à éloigner  le  fléau  de  la  guerre  , la 
plus  avantageufe  au  peuple  : & dans  le  moment 
où  l’on  femble  l’égarer  fur  cette  queffion  rné- 
taphyfique  , tandis  que  ceux  qui , toujours  réunis 
pour  la  caufe  populaire  , différant  aujourd’hui 
d’opinion,  adoptent  cependant  à-pçu-près  les 
mêmes  bafes  ; dans  ee  moment  où  l’on  tâche  de 
perfuader  à ce  bon  peuple , que  ceux-là  feuls 
font  fes  vrais  amis  qui  adoptent  tel  décret,  j’ai 
cru  qu’il  convenoit  qu’une  opinion  différente 
fût  nettement  prononcée  par  un  homme  à qui 
quelque  expérience*  quelques  travaux  dans  la 
carrière  de  la  liberté,  ont  donné  le  droit  d’avoir 
un  avis.  J’ai  cru  ne  pouvoir  mieux  payer  la  dette 
immenfe  que  j’ai  contraClée  envers  le  peuple , 
qu’en  ne  facrifiant  pas  à la  popularité  d’un  jour 
l’avis  que  je  crois  lui  être  le  plus  utile.  J’ai  voulu 
que  ee  peu  de  mots  fût  écrit  pour  ne  pas  livrer 
aux  infirmations  de  la  calomnie  le  grand  devoir 
que  je  remplis  envers  le  peuple , à qui  ma  vie 
entière  efi:  confacrée  ». 


Séance  du  lundi  24  Mai.  Après  la  leCkire  du 
procès  - verbal  de  la  féance  de  famedi , il  a été 
décrété  que  la  déclaration  de  guerre  fera  faite  , 
de  la  part  du  rai  des  François , au  nom  de  la  nation 
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Françoise.  L’art.  X , rédigé  de  nouveau  par  M. 
de  Mirabeau  , a été  décrété  de  la  maniéré  fui- 
vante  : « il  appartient  au  roi  d’arrêter  8c  de  ligner 
avec  les  puiffances  étrangères , tous  les  traités  de 
paix , d’alliance  , de  commerce  &c  autres  con- 
ventions qu’il  jugera  néceffaires  au  bien  de  l’état; 
mais  lefdits  traités  & -conventions  n’auroat  aucun 
effet,  que  lorfqu’ils  auront  été  ratifiés  par  le  corps 
légillatif  ».  M.  de  Mirabeau  a propofé  enfuite 
de  renvoyer  à un  comité  particulier  , la  difcuf- 
fion  de  tous  les  traités  fubfiftans  entre  les  puif- 
fances étrangères  8c  la  France , pour  que,  fur 
fon  rapport  , l’affemblée  ratifiât  ceux  qui  lui 
paroîtroient  convenables.  Cette  motion  a été 
juftement  combattue  par  M.  Martineau  , 8c  n’a 
point  eu  de  fuite.  On  a enfuite  décrété  la  pro- 
rogation de  l’échange  des  billets  contre*  les  afii- 
gnats , jufqu’au  15  août  prochain  , en  accordant 
au  porteur  l’intérêt  qui  a commencé  à compter 
du  1 5 avril. 

Sur  la  demande  de  M.  Gouttes , l’affemblée  a 
décidé  qu’elle  s’occuperoit  vendredi  prochain , 
du  traitement  à faire  au  clergé  futur  8c  parti- 
culiérement aux  palpeurs  de  campagne  „ à la 
fubfifiance  defquels  on  refufe  de  pourvoir  dans 
plufieurs  paroiffes.  L’affemblée  ayant  enfuite 
paffé  à Tordre  du  jour  qui  ramenoit  la  difcuffion 
de  cette  queftion  : y aura-t-il  une  cour  de  cassa • 
tion  , & cette  cour  sera-t-elle  sédentaire  & perma- 
nente. On  a demandé  qu’on  fixât  d’abord  l’exif- 
tence  du  tribunal , avant  d’en  modifier  les  fonc- 
tions. En  conféquence  , on  a pofé  cette  première 
quefiion  qui  a été  incontinent  fuivie  d’un  décret 
rendu  à 1’unan.imité  : les  jugemens  en  derniei* 
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reffort  peuvent-ils  être  attaqués  par  la  voie  de 
la  caiTation  ? L’affemblée  a décidé  l'affirmative. 
M.  Merlin  a foutenu  que  l’intérêt  de  la  nation , 
celui  de  la  juitict , celui  même  des  juridiciables 
follicitent  que  le  tribunal  de  reviiion  fut  féden- 
taire.  M.  Goupil  a foutenu  l’opinion  contraire 
qu’il  nous  a paru  appuver  de  raiionnemens  pro- 
fondément penfés , qui  cependant  ont  été  très- 
peu  écouté*  & très-peu  entendus. 


Séance,  du  25  M.  Favdel  avant  demandé  que 
M.  le  préiidentfit  part  à l’affemblée  de  deux  let- 
tres qu’il  venoit  de  recevoir  de  Montauban , elles 
nous  ont  appris  que  le  calme  oc  la  tranquillité  ré- 
gnent a&uellement  dans  cette  ville;  que  la  muni- 
cipalité a fait  approvifionner  le  marché  de  grains, 
pour  que  tous  les  citoyens  puffent  s’en  procurer 
à bon  marché  ; qu’elle  a vifité  l’état  des  bleds 
dans  la  ville,  8c  qu’elle  en  poffede  autant  qu’elle 
peut  en  avoir  befoin  iufqu’à  la  moiffon  ; 8c  qu’en- 
fin  on  a fait  les  plus  puifîans  efforts  pour  procurer 
de  l’ouvrage  aux  ouvriers  fans  travail  ; 8c  que  les 
non  cathohques  eux-mêmes,  contre  lefquels  s’é- 
toit  élevé  Forage , n’ont  nen  négligé  pour  don- 
ner de  l’occupation  aux  perfonnes  deiœuvrées. 
Ces  détails  étoient  conlignés  dans  une  première 
lettre  du  16  de  ce  mois.  L ne  autre , du  19  , con- 
tient les  plus  vives  alarmes  fur  l’approche  de  l’ar- 
mée Bordeloife,  qu’on  dit  inconsidérément  venir 
à Montauban , le  fer  8c  la  flamme  à la  main.  La 
municipalité , qui  paroît  fe  faire  un  mérite  d’a- 
voir refondu  fa  garde  nationale  , 8c  de  ne  lui 
avoir  donné  pour  chef  que  la . municipalité  elle* 
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même  , paroît  n’etre  pas  bien  fure  de  fon  cou- 
rage ; elie  demande  des  fecours  à l’affemblée  na- 
tionale ; Sc  elle  la  fupplie  de  prévenir  par  un 
décret  les  maux  qui  , du  fein  de  Montauban  , 
pourraient  bien , dit-elle  , s’étendre  dans  toutes 
les  régions  de  la  France....  Citoyens  de  Mont- 
tauban  , ne  redoutez  pas  vos  freres  qui  font  à 
Moiffac  ; leur  but  eft  d’établir  la  paix  chez  vous  ; 
6c , nous  le  jurons  d’avance , vos  foyers  ne  feront 
fouillés  d’aucune  perfidie.  Refpectez  la  loi  comme 
eux  ; 8t  c’efi  tout  ce  qu’ils  demandent. 

On  a repris  eniuite  l’ordre  du  jour. 

M.  Merlin  obfervoit  que  l’ordre  du  jour  ap- 
peloit  la  queftion  de  lavoir  li  ce  tribunal  fera  lé- 
dentaire  ou  ambulant;  6c  qu’il  falloit  s’en  tenir 
là.  M.  le  Chapellier  obfervoit  que  la  méthode  de 
M.  Barrete  feroit  perdre  beaucoup  de  temps  ; 
mais  M.  de  Beaumetz  ôc  M.  Chabroud  ap- 
puy oient  la  fous-divifion.  M.  Freteau  , qui  aime 
quelquefois  à faire  étalage  de  Ion  érudition  , s’eft 
perdu  dans  une  longue  &c  faitidieufe  difcuffion 
fur  la  différence  qu’il  y a entre  la  caffation,  6c  la 
revifion  , 6c  fur  l’origine  de  l’une  6c  de  l’autre. 
Heureufement  la  patience  de  l’Affemblée  n’a  pu 
y tenir , 6c  il  eit  delcendu  de  la  tribune.  Oa  eft 
enfin  convenu  de  pofer  ainfi  la  queftion  : >>  Les 
» jugemens  en  dernier  reffort  pourront-ils  être 
» attaqués  par  la  voie  de  la  caffation.  » On  a mis 
cette  propolition  aux  voix  ; 8c  l’affirmative  a été 
décrétée  lans  réclamation. 

Puis  on  a pofé  ainfi  la  fécondé  queftion  : La 
caffation  fera-t-elle  prononcée  par  des  juges  lé- 
dentaires  , ou  par  des  juges  ambulans  ? M.  Mer- 
lin , qui  le  premier  a parlé  fur  cette  queftion , 
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a foutenu  que  l’intérêt  de  la  nation , celui  de  la 
juftice  & celui  des  jufticiables  exigent  que  les 
juges  en  caffation  foient  fédentaires.  Il  a obfervé 
que  l’intérêt  de  la  nation  veut  que  la  monarchie 
foit  une,  & que  l’on  faififfe  tout  c<î  qui  peut  con- 
tribuer à fortifier  cette  unité  ; que  c’eft  pour  cela 
qu’on  a détruit  le  régime  féodal  ; qu’on  a déclaré 
le  gouvernement  monarchique  ; que  le  pouvoir 
du  monarque  eft  indivilible  ; que  fon  trône  eft 
héréditaire;  qu’on  ne  pourroit  rendre  ce  tribu- 
nal ambulant , fans  le  divifer  en  fedions;  &.  que 
cette  opération  détruiroit  fon  enfemble  & fon 
unité  ; que  d’ailleurs  ce  feroit  brifer  les  liens 
qui  l’uniroient  aux  autres  tribunaux  , &.  détruire 
l’uniformité  fi  néceffaire  à la  loi  ; qu’une  fedion 
de  ce  tribunal  jugeroit  d’une  maniéré  au  pied 
des  Pyrénées  ôc  d’une  autre  au  mont  Jura  ; 
parce  que  ce  qui  feroit  jufte  le  long  d’un  fleuve  , 
feroit  fouvent  injufta  au  delà  : que  l’intérêt  de 
la  juftice  exige  que  ce  tribunal  foit  fédentaire  ; 
parce  qu’il  n’y  a que  des  jeunes  gens  qui  pour- 
raient remplir  des  fondions  d’ambulans  & que 
l’on  fait  que  les  jeunes  gens  ne  font  pas  les 
meilleurs  juges  ; que  d’ailleurs  ils  jugeroient 
d’autant  plus  mal , qu’ils  ne  connoîtroient  ni  les 
localités , & qu’ils  ne  feroient  point  inveftis  de 
l’opinion  publique , qui  s’oppofe  journellement  à 
tant  d’attentats;  qu’il  eft  de  l'intérêt  des  jufti- 
ciables  d’être  à la  portée  des  tribunaux;  mais 
qu’il  n’en  eft  pas  ainfi  de  la  cour  de  caffation  , 
qui  feroit  d’autant  plus  fréquentée  par  les  plai- 
deurs de  mauvaife  foi  , qu’elle  feroit  plus  ac- 
ceflible  à leur  cupidité  ; qu’en  1771 , lorfque  le 
gouvernement  rendit  la  juftice  gratuite  , & qu’il 
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n’en  coûtoit  , pour  abforber  au  confeil  , que 
2000  livres  âc  les  frais  de  mémoire  , les  deman- 
des en  caflation  devinrent  très-communes  ; que 
le  pauvre  , il  eft  vrai , ne  trouveroic  pas  auifi 
aifément  le  fecret  de  fe  faire  rendre  juirice  ; mais 
que  de  deux  maux,  il  faut  éviter  le  pire , & que 
l’inconvénient  qu’enfraîneroit  l’ambulance  du 
juge  eft  infiniment  plus  ferieux  que  celui-ci. 
M.  Merlin  a conclu  à la  permanence  du  tri- 
bunal. 

M.  GoupildePréfelnafaitun  très-long  dii'cours, 
dont  la  plus  grande  partie  n’avoitpas  un  trait  bien 
marqué  à la  dficufiion. 


Du  Mardi  25.  Deux  délibérations  impor- 
tantes , celles  de  Privas  & de  Mende  , portant 
anathème  à celle  des  prétendus  àatholiques  de 
Nîmes , ont  ouvert  cette  féance  & ont  été  fort 
applaudies.  Il  en  a été  ainfi  de  l’adrefie  des  élec- 
teurs du  département  de  Laine  & Loir , qui , en 
•encourageant  nos  augufies  repréfentans  fur  leurs 
travaux  , les  invite  à fouler  aux  pieds  toutes  les 
calomnies  que  l’intérêt  perfontael  répand  contre 
leurs  opérations  , & à fe  perfuader  qu’invefiis 
de  tout  le  pouvoir  de  la  nation  , fis  ont  auifi  ac- 
quis fon  amour,  fa  reconnofifance  & fon  invio- 
lable attachement.  Puis  on  a introduit  à la  barre 
les  éle&eurs  du  département  de  Seine  & Oile  , 
qui  font  venu;  prier  i’aflemblée  de  confidérer 
comme  nulle  une  délibération  qu’ils  avoient  prife 
à Verfailles , tendant  à obtenir  une  indemnité  de 
4 liv.  par  jour,  pour  tout  le  temps  de  la  durée 
de  l’Aflemblée  primaire;  &.  fis  ont  ajouté  qu’ur.e 
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telle  demande , étant  d’un  dangereux  exemple 
pour  les  autres  départemens  , ils  s’emprefifent 
d’autant  plus  volontiers  à y renoncer  , qu’une 
fembiable  indemnité  occalionneroit  un  impôt 
onéreux , & éloigneroit  le  peuple  de  la  conffitu- 
tion.  M.  la  préfident  leur  a répondu  avec  fa  poli- 
teffe  ordinaire  , 8c  leur  a permis  d’alîifier  à la 
féance. 

M.  Thouret  a alors  annoncé  à l’afiemblée  que 
le  fcrutin  d’hier  n’avoit  donné  aucun  réfultatpour 
la  nomination  d’un  nouveau  préfident,  8t  que 
pour  le  fecrétariat,  M.  de  Jette  avoit  eu  258 
voix  , M.  Prieur  205  , & M.  l'abbé  Royer , curé , 
191.  M.  Mongins  de  Roquefort  a enfuite  en- 
tamé la  grande  queftion  de  l’organifation  de  la 
cour  fuprême  de  cattation. 


« L’attemblée  nationale  , après  avoir  entendu 
fon  comité  des  rapports , ne  pouvant  douter  des 
troubles  qui  viennent  d’avoir  lieu  dans  la  ville 
de  Montauban  , 8c  perfuadée  qu’il  eft  de  fon 
devoir  de  ne  pas  attendre  des  éclsircifiemens 
ultérieurs  , au  moment  où  le  fang  des  François 
coule  dans  cette  malheureufe  ville  , décrété  que 
fon  préfident  fe  retirera  à l’infiant  pardevers  le 
roi , pour  le  prier  de  prendre  les  mefures  les 
plus  promptes  & les  plus  efficaces  pour  que  le 
calme  fe  rétablifle  dans  cette  ville  , pour  qu’il 
fcit  donné  des  ordres  à tous  les  citoyens  d’y  porter 
la  cocarde  nationale-,  & poui  que  les  non  catho- 
liques y foient  mis  fous  la  fauve-garde  fpéciale 
de  la  loi, 

» L’afifemblée  nationale  déclare  qu’elle  pren- 
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dra  les  mefures  les  plus  sûres  pour  que  juffioe 
foit  faite  de  tous  ceux  qui  , ’par  négligence  dans 
leurs  fonctions * ou  par  des  manœuvres  fédi- 
tieufes , ont  excité  ou  fomenté  ces  défordres  ». 


Du  mercredi  26.  Cette  féance  a été  ouverte 
par  la  leffure  d’une  délibération  bien  intéref- 
lante.  C’eft  celle  de  la  municipalité  de  Lons-le- 
Saulnier , prife  fur  le  réquifitoire  du  procureur 
de  la  commune  contre  le  chiffon  fcandaleux  des 
prétendus  catholiques  de  Nîmes.  Ce  réquilîtoire 
eft  plein  de  force,  d’énergie  ôt  de  vérité.  Après 
avoir  fait  obferverque  les  catholiques  de  Nîmes, 
affemblés  aux  Penitens-Blancs  , font  une  feftion 
de  ces  faâieux  de  Paris , qui  fe  font  quelquefois 
réunis  aux  Capucins.,  le  procureur  de  la  com- 
mune ajoute  : « qui  de  vous  fe  feroit  attendu  de 
voir  arriver  fur  la  fcene  un  autre  catholique  , 
nommé  Jean  du  Barry  pour  échauffer  par  fes 
fermons  les  fanatiques  de  Touloufs?  Ce  Jean 
du  Barry  l’ancien  apôtre  de  la  débauche  , l’an- 
cien artifan  de  nos  miferes , ofe  aulTi  parler  de 
religion;  & l’infâme  ne  craint  pas  de  fouiller 
cette  Fille  du  ciel  par  fon  haleine  impure......  » 

La  délibération  qui  fuit  ce  plaidoyer  vraiment 
intéreffant  n’eft  pas  moins  vigoureufe , & elle 
déclare  que  tous  ceux  de  l’affemblée  nationale, 
qui  ont  figné  la  déclaration  féditieufe  qui  a donné 
naiffance  à tant  de  mouvemens , ne  font  point 
partie  de  ce  corps  augufte , & ne  participent 
point  à fa  puiffance  ; & que  tous  ceux  qui  ont 
figné  la  délibération  de  Nîmes  * font  des  fanati- 
ques égarés , des  hypocrites  dangereux  , des  in- 
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fenfës  qu’il  faut  livrer  à leurs  propres  remords. 

Il  paroît  que  toutes  ces  déclarations  fanatiques 
ont  fait  le  même  effet  à Clermont-Ferrand  ; & , 
pour  montrer  à MM.  Maury  8t  confors  qu’elle 
eft  trop  bonne  catholique  pour  lailfer  palier  les 
biens  eccléfiaftiques  en  pays  étranger,  elle  vient 
de  porter  à dix  millions  fa  foumiffion  qu’elle 
avoit  d’abord  cfu  devoir  borner  à cinq  millions. 
L’adreffe  ne  dit  pas  fi  le  beau  château  de  fon 
evêque  fera  compris  dans  cette  acquifition.  La 
ville  d’Amiens  a fait  auffi  fa  foumiffion  pour 
feize  millions. 

M.  Bailly  , fur  l’imputation  faite  au  châtelet , 
avoit  annoncé  que  M.  Talon  , lieutenant  civil, 
fe  préfenteroit  lui-même  pour  juftifier  ce  tribu- 
nal. L’honorable  membre  eft  ici  monté  dans  la 
tribune,  & a rendu  compte  des  procédés  de  fa 
compagnie  dans  le  jugement  des  aceufés  fournis 
■ à fa  .jurifdi&ion.  il  a d'abord  obfervé  qu’autrefois 
le  nombre*  des  prifonniers  ne  montoit  qu’à  350  , 
&.  qu’aujourd’hui  il  s’elevg  à 800  ; que  l’hôtel  de 
la  Force  fcul  en  contient  260  ; que  pîufieurs 
caufes  ont  multiplié  les  accufés.  La  première  ,1e 
changement  de  régime  dans  l’adminifiration  ; car 
tous  ceux  que  la  police  envoyoit  autrefois  arbi- 
trairement à Bicêtre,  font  devenus  jufiiciables  du 
châtelet  ; 8c  c’efi  pour  cela  qu’il  entre  journelle- 
ment 12a  1 5 perfonnes  dansfes  priions.  Seconde- 
ment , la  nouvelle  forme  de  la  procédure , qui 
ne  permet  pas  de  juger  plus  de  deux  perfonaes 
par  jour,  tandis  qu’on  en  jugeoit  autrefois  jufqu’à 
dix.  E*ifin  , la  fufpenfion  des  jugemens  prévô- 
taux  ne  contribue  pas  peu  à cette  multiplication 
de  coupables  ; parce  que  , pîufieurs  d’entr’eux 
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ayant  été  condamnés , attendent  dans  les  priions 
le  fupplice  qu’ils  ont  mérité.  M.  Talon  ajoutoit 
que  la  forme  de  la  procédure  d’un  peuple  libre 
ne  permet  pas  de  retenir  en  pcifon  un  homme 
contre  lequel  il  n'y  a pas  de  charge  ; 8c  que 
cependant , depuis  douze  jours , M.  le  lieutenant 
criminel  n’avoit  ordonné  aucun  élargiffement 
provifoire  que  fur  l’avis  de  deux  adjoints.. 


Jeudi  27.  M.  Vieillard  a rendu  compte  de 
quelques  difficultés  furvenues  à Meaux  à l’occa- 
fion  de  la  formation  de  fa  garde  nationale  , &il  a 
préfenté  le  décret  fuivant.,  qui  a été  adopté  fans 
réclamation.  « L’affemblée  aationale,  après  avoir 
entendu  fon  comité  des  rapports,  déclare  qu’elle 
approuve  le  nouveau  régime  provifoire  donné  à 
la  garde  nationale  de  Meaux  , par  les  officiers 
municipaux  de  cette  ville,  Scqu’aiftun  membre 
de  la  garde  nationale  de  l'ancienne  organifation  , 
ne  pourra  en  remplir  les  fondions.,  s’il  ne  s’eft 
fait  incorporer  dans  l’une  des  nouvelles  com- 
pagnies ». 

Un  autre  membre  du  même  comité,  M.  Fer- 
mont,  a folRcité  un  décret,  dont  l’objet  étoit 
d’appaifer  quelques  troubles  furvenus  à l’Ar- 
brelle  „ petite  ville  du  département  de  Rhône  6c 
Loire , à l’occafion  de  l’affemblée  primaire  du 
canton  dont  elle  eft  chef-lieu.  Voici  l’hiftorique 
de  cet  événement. 

Les  citoyens  aâifs  de  ce  canton  s’étoient  raf“ 
femblés  le  17  de  ce  mois  dans  une  églife  de  TAr~ 
brelle,  pour  nommer  leurs  éle&eurs.  Dès  les 
premières  opérations  de  raffemble'e  , il  le  mani- 
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fefla  une  maüvaife  humeur  contre  les  officier» 
municipaux  de  FArbrefle  , de  la  part  des  citoyens 
a&ifs  des  communautés  voilines , qui  préfageoit 
un  orage  férieux.  On  ies  contraignit  d’abord  à 
quitter  leurs  écharpes.  Le  dénombrement  des 
citoyens  a&ifs  étant  de  1200  environ,  nécef- 
fltoit  deux  aflemblées  primaires.  La  municipali- 
té dç  l’Arbrelle  les  réclame.,  &on  n’a  aucun  égard 
à Les  repréfentations  : on  ouvre  le  fcrutin  pour 
l’éle&ion  du  préfident,  on  trouve  un  plus  grand 
nombre  de  billets  que  de  votans  : tout  cela  n’em- 
pêche pas  qu’on  aille  en  avant.  Mais  la  munici- 
palité de  FArbrefle  ne  voulant  pas  participer  à 
tant  d’irrégularités  , protefte  & fe  retire,  ainfl 
que  16  a 10  citoyens  a&ifs  de  cette  ville.  Dès- 
lors  ceux  qui  reftent  aflemblés  ne  veulent  plus 
que  la  garde  de  Faflemblée  relie  à la  milice  na- 
tionale de  FArbrefle  : on  fait  venir  la  brigade  de 
maréchaufle'edu  lieu,  qui  s’empare  du  polie. 

Cependant  la  municipalité  envoie  un  exprès  à 
M.  Clergeon  , Fun  des  corhmiflaires  du  roi  pour 
la  formation  du  département  de  Rhône  & Loire» 
Il  répond  que  les  citoyens  ducanton  de  FArbrefle 
doivent  fe  divifer  en  deux  ferions  ; il  invite  les 
officiers  du  chef-lieu  à veiller  à la(  tranquillité 
& au  bon  ordre  dans  les  aflemblées , & annonce 
la  nullité  de  toutes  celles  oà  ces  principes  ne  fe- 
roient  par  fuivis. 

MM.  Reymond  & Lacroix  , maire  êt  procu- 
reur de  la  commune  de  FArbrefle , fe  préfentent 
à la  porte  de  l’églife  pour  communiquer  la  déci- 
flon  du  commiflaire  du  roi  aux  citoyens  qui  y 
étoient  aflemblés  ; mais  l’entrée  leur  eli  d’abord 
refufée  par  la  maréchauflee  ; ils  efluy  ent  même 
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des  propos  & des  infolences  : ils  entrent  cepen- 
dant > ou  plutôt  ils  font  jetés  dans  l’églife  ,&  les 
portes  font  refermées.  Accueillis  par  des  cris  , 
par  dos  menaces , ils  appellent  au  l'ecours  : quel- 
ques officiers  & foldats  de  la  garde  nationale  de 
l’Arbrelle  accourent  ; mais , auffi  mal  reçus  par 
la  maréchauffiée , ils  fondent  fur  elle  , la  défor- 
ment, entrent  dans  l’églife,  & fauvent , avec  les 
plus  grands  périls  , leur  maire  & le  procureur  de 
la  commune.  Perfonne  n’a  été  tué  ; mais  il  y a 
«u  des  bleffiés  ; & ce  qui  peine  véritablement  tous 
les  citoyens  patriotes , c’eÆ  le  fcandale  que  -cette 
journée  a occalionné. 

« L’aflemblée  a en  conféquence  décrété  que 
fon  prélident  fe  retireroit  pardevers  le  roi  j à l’ef^ 
fet  de  le  fupplier,  i°.  de  faire  donner  des  ordres 
pour  la  convocation  d’une  nouvelle  affemblée  du 
canton  d’Arbrelle , fans  que  les  officiers  munici- 
paux puiffent  s'y  préfenter  en  écharpe , ni  y 
prendre  aucune  préféance.  2°.  Pour  faire  infor- 
mer des  auteurs  , moteurs  & inffigateurs  des  trou- 
bles arrivés  dans  cette  affiemblée  ». 

M.  d’Harambures  a inftruit  ici  l’affiemblée 
d’une  délibération  prife  par  quelques  dragons  du 
régiment  de  Lorraine , en  garnifon  à Tarafcon  , 
dont  le  but  étoit  de  chaffer  au  corps  plu/ieurs  de 
leurs  officiers , dont  ils  étoient  mécontens.  En 
dénonçant  cette  délibération  comme  contraire  à 
la  fubordination  qui  doit  régner  parmi  les  trou- 
pes ^ l’honorable  membre  ajoutoit  , d’après  des 
inflruèlions  reçues  de  M.  Gibert  , commandant , 
que  le  directeur  de  la  pofte  avoit  aiTuré  que  plu- 
lieurs  de  ceux  des  foldats  qui  ont  réfidé  à Mar- 
feille , ont  fouvent  reçu  des  billets  â ordre  de- 
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to  prochain , 


Qe  l'Impr.  de  P.  André,  Imprimeur  du  Difiriél  de  f Abbaye 
S.Germain-des-Prés,  rue  de  Savoie, N°.  io. 
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puis  qu’ils  demeurent  à Tarafcon.  M.  d’Haram-* 
bures,  qui  ne  doutoit  pas  que  ces  gratifications 
ne  vinffent  de  quelques  ennemis  du  bien  pu- 
blic ^ propofoit  uh  projet  de  décret,  pourim- 
prouver  la  conduite  de  ceux  qui  avoient  contri- 
bué à la  délibération  ; mais  , comme  l’affaire  ne 
paroiffoit  pas  fuffifamment  infiruite , l’affem- 
blée  a préféré  de  la  renvoyer  à fes  comités  réu- 
nis des  recherches,  militaire  & des  rapports. 

On  a enfuite  entamé  la  queffion  de  favoir  fi 
nous  aurions  ou  nos  dos  juges  d’inftrudion , 8c 
particuliérement  des  tribunaux  particuliers  de 
commerce. 

L’affemblée  a en  conféquence  décrété  « qu’il 
y aura  des  tribunaux  particuliers  pour  les  juge- 
mens  des  matières  de  commerce  ». 

La  féance  a fini  par  deux  décrets  de  peu  d’im- 
portance , rendus  à l’occafion  de  quelques  trou- 
bles arrivés  , pour  le  prix  des  grains  , à Perpi- 
gnan, à Montbrifon  & à Montguai  du  Donjon, 
que  nous  croyonsfpeu  néceffaire  de  rapporter  ici. 
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DÉPARTEMENS. 

Tandis  que  les  affemblées  adminiftratives  s or- 
ganiient,  que  les  bons  citoyens  font  arrachés  à 
i obicurne  pour  concourir  à la  geiiion  de  la  choie 
pudique  tandis  que  la  perlpeftive  de  la  prof- 
pente  <k  de  la  gloire  Françoife  foutient  les  plus 
malheureux  de  nos  frétés,  étouffe  jufqu  a leurs 
loupirs  & les  affermit  dans  la  difpolition  de  verfer 
tout  leur  fang,  s’il  le  faut,  pour  la  confection 
entière  ce  la  conliitution , nos  REVERENDIS- 
SiMES  PERES  EN  DiÈU  , nos  ILLUSTRISSIMES 
Numéro  XX.  ^ 


SEIGNEURS  les  cardinaux  , les  évêques  ne  fom- 
meillent  point  au  bord  de  l’abîme  où  leurs  vices 
les  ont  conduits.  Une  lettre  de  Civray  nous  ap- 
prend que  le  heur  de  Beaupoil  - St.  - Aulaire  s 
évêque  & duc  de  Poitiers , a fait  paffer  la  décla- 
ration de  304  honnêtes  gens  de  l’affemblée  na- 
tionale , à tous  les  archiprêtres  de  fon  diocefe  , 
en  leur  ordonnant  de  la  ligner  & de  la  faire 
ligner  par  tous  les  curés  de  leur  canton.  En  con- 
féquence  , l’archiprêtre  de  Savigné  en  Poitou  , a 
convoqué  fes  confrères  à Civray  , chef-lieu  de 
difkiâ  ; & là  , ayant  invité  la  municipalité  d’af- 
üifer  à leur  délibération  , ces  bons  palpeurs  fra- 
ternellement réunis  ont  déclaré  défaprouver 
formellement  la  fufdite  déclaration  , &c  d’adhérer 
avec  tranfports  au  décret  de  l’alfemblée  natio- 
nale, à laquelle  ils  ont  envoyé  leur  procès-verbal. 


Lyon  „ 28  Mai.  Tous  les  diftriSs  fe  font  af- 
femblés  il  y a 3 jours , &:  tous  les  diftriéts  ont  éner- 
giquement ét  unanimement  manifeilé  leur  ad- 
héiion  aux  décrets  de  Talfemblée  nationale  , & 
leur  improbation  fur  la  conduite  des  députés  qui 
ont  protefté  contre  le  décret  du  1 3 avril.  La  plu- 
part des  procès-verbaux  des  délibérations  font 
imprimés  , (k  prouvent  de  plus  en  plus  que 
Pamour  de  la  conflitution  & le  vrai  patriotifme 
vont  être  les  feuls  fentimens  connus  &c  avoués  par 
nos  concitoyens. 

- Nous  citons  encore  avec  plaifîr  la  démarche 
fage  & franche  des  religieux  Co'rdeliers  & Mini- 
mes de  Lyon  , qui , repouffant  avec  indignation 
les  mêmes  protections  contre  le  décret  du  13 
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avril , ont  le  courage  de  dire  « que  les  membres 
du  cierge  qui  ont  protedé , prétendent  que  révan-' 
gile  ed  foulé  aux  pieds  , parce  qu’on  les  ramene 
à la  dmplicité  évangélique  ; les  propriétés  violées  r 
parce  que  la  nation , predee  par  le  befoin , prend 
fes  propres  biens  à des  dépôfitaires  qui  fouilloierit 

de  la  rouille  du  hecle  des  mains  facerdotaîes 

Ce  n’ed  point,  continuent  ces  braves  citoyens, 
dans  des  chars  brillants;  avec  des  titres  mondains , 
avec  un  cortege  profane  , que  les  apôtres  propa- 
geoient  l’évangile;  leur  richedfe  étoit  leur  fim- 
plicité  , & leur  afcendant,  leurs  vertus  Ley 
grands  Carmes  , pénétrés  d^s  memes  fentimens, 
ont  au di  adhéré  à l’arrété  pris  le  22  du  courant 
dans  une  de  leurs  falles , par  le  didriét  de  Saint- 
Pierre  , contre  la  protestation  de  la  minorité  de 
l’ademblée  nationale. 

Nous  croyons  devoir  rappeller,  à la  gloire  de 
ces  trois  communautés  , qu’elles  fe  réunirent  dans 
le  courant  du  mois  de  novembre  1789,  pour 
arrêter  un  aâe  d’adhéfion  à tous  les  décrets  des 
repréfentans  de  la  nation,  &'notamment  à ceux 
concernant  les  biens,  eccléfiadiques. 


ACTE  DE  RELIGION  ET  DE  PATRIOTISME. 

Extrait  des  registres  de  la  Paroisse  de  St . Martin* 
de  Marseille . 

L’an  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  & le  vingt- 
quatrieme  mai , avons  baptifé  Etienne-Baltha- 
zard  Marius  Dauron  , dis  naturel  & légitime  de 
Me  Balthazard  Dauron  , officier  royal , & de 
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dame  Anne  Sarvonet,  né  avant-hier  ; fan  parrai» 
a été  Mc.  Etienne  Sey  très,  avocat  au  parlement  , 
poftulant  au  liège  de  cette  ville  ; & fa  marraine  » 
dame  Marie  Anne-Dauphine  Raoux.  Et  de  fuite 
le  parrain  a dit  qu’après  avoir  coopéré  à faire  un 
chrétien  , il  lui  relie  à remplir  un  autre  devoir 
non  moins  facré  & non  moins  important,  celui  de 
faire  contrader  au  nouveau  né  , par  fan  organe, 
Tcn  ^agement  folemnel  que  tout  véritable  citoyen 
doit  former  avec  la  patrie  : en  conféquenee  il  a 
jure  au  nom  du  nouveau  né,  entre  les  mains  de 
nous  curé  foulîigné , de  maintenir  de  tout  fan 
pouvoir  la  conffitutiort  du  royaume  & d’être  fidèle 
a la  nation  , à la  loi  & au  roi  ; lequel  ferment  if 
promet  & s’engage  de  le  faire  ratifier  & renon- 
veller  à fan  füleul  lorfqu’il  aura  l’âge  de  raifon  & 
qu  il  fera  à meme  de  connoître  la  néceffité  du 
ferment  civique  pour  fe  dire  François,  & a figné 
avec,  le  pere  & la  marraine. 

Observation. 

M.  Merentier , curé  de  la  paroiffe  St.  Martin  , 
fe  fit  d’abord  quelque  peine  de  laifier  tranferire 
le  ferment  civique  ci-deffus  , non  qu’il  n’approu- 
vât très-fort  le  motif  qui  animoit  M.  Seytres  , 
mais  parce  qu’il  croyoit  que  les  fondions  de  fan 
minifiere  étaient  toutes  fpirituelles  &.  qu’elles  ne 
lui  permettaient  pas  de  recevoir  un  ade  pure- 
ment temporel.  M.  Seytres  infifla  , & M.  le  curé 
confentit  alors  fans  peine  à recevoir  le  ferment , 
après  toutefois  que  MM.  les  officiers  municipaux 
auroient  donné  leu*  avis.  En  conféquenee,  il  fut 
député  auprès  d’eux  , &.  voici  la  décifion  qu’ik 
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donnèrent  par  écrit  : «'Nous , maire  & officiers 
municipaux  , n’empêchons  que  M.  le  cure  de 
St.  Martin  reçoive  ie  ferment-civique  du  parrain, 
à condition  qu’il  s’engagera  à Je  faire  renou- 
vellera l’enfant.  Mariedle  le  24mai  1790.  Signes? 
Mouraille,  Bertrand  & Pojllevert pffic.  Munie . 

Signé  j DAUKON  , pere  , 
Volontaire  de  Ta  compagnie  du  capitaine 
Maunier  , diffrift  des  Recolets. 


MUNICIPALITÉ  S, 

D*  Arras , le  29.  La  municipalité  de  cette  ville 
a envoyé  une  lettre  circulaire  à toutes  les  muni* 
eipahté  du  départemer  t du  Pas  de  Calais , pour 
inviter  les  gardes  nationales  de  ce  departement  à 
fe  rendre  ici  le  2 juin  prochain  , pour  y prêter  le 
ferment  de  confédération  8c  s’y  réunir  pour  ailes 
enfuite  à Lille.  Placeurs  ont  répondu  à cette  in-* 
vitatioir,  comme  on  l’efpéroit.  Les  logement»  dô 
ces  zélés  patriotes  font  prêts.  On  fait  des  prépa* 
rations  fomptueufes  pour  les  y fêter  pendant  leur 
féjour.La  municipalité  a fait  fa  foumiiBon  d’achat 
pour  15  m liions  de  biens  eccléliafhques  , & fon 
don  patriotique,  qui  a été  offert  à rassemblée  pac 
M.  le  maire , eli  de  600  mille  livres.  Il  vient  de 
fe  former  ici  un  club  des  amis  de  la  conftmuion  * 
qui  tient  fes  assemblées  dans  une  des  falles  dû 
gouvernement;  il  feroit  bien  à fouhaitçr,  pou* 
le  bonheur  de  la  commune,  que  ces  affiliations  * 
ces  ligues  des  amis  de  la  conflit  ut  ion  , fe  multi- 
pliassent par-tout  le  royaume  en  faveur  de  la 
liberté. 
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On  a vu  dans  notre  journal  te  décret  de  Faffem- 
blée  nationale  j fur  les  débats  de  la  municipalité 
de  Chinon  ; voici  une  lettre  relative  à cette  af- 
faire , que  tous  les  bons  citoyens  liront  avec  plai- 
iir. 

Lettre  à F Auteur  du  Courier  de  la  Patrie . 

Chinon,  22  Mai  1798. 

Monsieur,  nous  croyons  devoir  vous  faire  part 
d’un  événement  qui  fait  honneur  au  nom  françois, 
& mérite  d etre  placé  dans  vos  feuilles. 

La  conteiiation  qui  divifoit  la  municipalité  de 
Chinon  & la  majeure  partie  des  habitans , à Foc- 
calion  de  faux  rapports  faits  contre  quelques-uns 
de  leurs  concitoyens,  vient  d’être  terminée  à la 
fatisfa&ion  de  cette  ville. 

MM.  les  commandans  &c  officiers  de  la  milice 
nanooale  de  Loudun  ^ Richelieu  & Chinon  , en 
députation  à Tours  , pour  le  pafîe  fédératif,  ont 
donné  des  preuves  d’un  zele  vraiement  patrio- 
tique, qui  leur  méritera  à jamais  Fefhme  & la 
coniidération  de  tous  les  amis  de  la  çonflitution. 
Ajoutant  à la  grandeur  du  ferment  le  noble  def- 
fein  d’aflurer  par-tout  la  paix  & l’union  , ils  ont , 
à leur  retour , féjourné  en  la  ville  de  Chinon 
qu'ils  ont  trouvé  meins  agitée  que  concernée  ; 
mais  ils  n’ont  pas  tardé  à dilater  les  coeurs  de  fes 
habitans  à les  rappeller  à leur  premier  état  par 
lenr  aménité  & leur  prévenance , mêlée  de  la 
joie  la  plus  pure  & la  plus  honnête.  Attendus  à 
un  fouper  que  M.  le  commandant  avoit  ordonné 
de  leur  préparer  en  la  falle  de  Fhôtel-de-ville, 
ils  s’y  rendirent , St  déclarèrent  à MM.  le  maire  , 
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officiers  municipaux  & notables  qu’ils  n’avoient 
accepté  , que  dans  l'intention  de  s’unir  à tous  les 
citoyens  qu’ils  conlideroient , êt  qu’on  auroit  dû 
conlidérer  comme  .autant  de  freres.  Qu'en  con- 
féquence  on  eût  à députer  vers  ceux  d’entr’eux 
abfens , & que  toutes  conleftations  fullent  dès 
cetinftant  éteintes  & affoupies.  Deux  officier» 
furent  donc  députés  ,<fe  tranlporterentchez  trois 
de  ces  citoyens  qui*  fur  l’invitation  feule  , fans 
vouloir  en  approfondir  le  motif,  fe  rendirent  à 
l’hôtel-de-ville  J où  plus  de  300  perfonnes  qui 
étoient  aflemblées  , applaudirent  à leur  arrivée  , 
& témoignèrent  leur  fatiofadion.  MM.  les  com- 
mandans  prenant  la  parole  , dirent  que  la  France 
ne  devoit  plus  aujourd’hui  former  qu'une  famille, 
& que  c’étoit  le  cas  de  réunir  fes  enfans.  Ces  ci- 
toyens répondirent  ;<  qu’ils  étoient  pénétrés  de 
la  plus  vive  reconnoiiTance  de  l’attention  qùe 
MM.  avoient  donnée  à leurs  affaires  , qu’ils  n’a- 
voient jamais  été  défunis  de  leurs  concitoyens  ; 
que  fi  on  leur  avoit  injuftement  fufcité  une  con- 
teftation  , ce  ne  leur  avoir  rien  fait  perdre  de 
l’eftime  & de  l’amitié  qu’ils  avoient  toujours  con- 
çu pour  eux  ; & que  pour  preuve  de  la  lincérité 
de  leurs  fenthnens,  ib  juroient  fur  l’autel  de  la 
patrie  de  leur  être  éternellement  unis  & d'être 
inviolabiement  fideles  à la  nation  ? à la  loi  5c  au 
roi.  » La  falle  retentit  des  cris  de  joie  & d’alié- 
greffe.  La  municipalité  ayant  voulu  j unifier  fa 
conduite  , tous  les  affiftans  s’écrièrent  unanime- 
ment : point  d’explication  , point  de  procès 
point  de  contestation.  A l’inftant  l’amour  frater- 
nel fe  manifefta  fous  tous  les  traits  les  plus  ravif- 
fans.  Un  doux  épanchement  des  cœurs  fit  faire  un 
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majeftueux  fïlence  ,qui  n’étoient  interrompus  qbe 
par  les  embraffemens  réciproques.  Ilfembloitque 
les  âmes  de  plus  de  trois  cents  perfonnes , n’en 
fbrmoient  qu’une.  Quel  fpedacle  attendriflant 
pour  de  vrais  citoyens , & flatteurs  pour  un  roi  s 
qui  peut  maintenant  fe  dire  le  pere  de  fes  fujets , 
& être  assuré  qu’il  n’en  ell  aucun  qui  ne  lui  éleve 
en  fon  cœur  un  autel  où  bride  l’encens  le  plus  pur 
du  re(peéL<!k  de  Pobéiflance  î La  municipalité  fe 
chargea  de  cimenter  cette  union  par  un  afte  qui 
doit  être  conçu  en  les  termes  les^plus  affe&ueux* 
lequel  a été  ligné  par  tous  MM.  les  commandans 
♦&  officiers  de  la  milice  nationale  de  Loudun , RL 
chelieu  8c  Chinon.  Partis  de  cette  ville  , ils  ont 
éiéi  Richelieu  , porter  également  leur  zele  pa- 
triotique , & mettre  lia  à un  procès  qui  divifoit 
cette  ville. 

Tout  eft , Monfieur  , maintenant  en  paix  & 
dans  l’union.  Annoncez  ces  faits  à l’Europe  en- 
tière j s’il  vous-»  efl  poifible  ; le  détail  que  nous 
vous  en  faifons , ôfl  auili  vrai  que  hdele  , & nul 
ne  peut  mieux  vous  en  rendre  compte  que  ceux 
qui  comme  nous  ont  été  témoins  8c  participai  à 
la  fête. 

Nous  fournies , &c. 

Signes  Pean.  Roy.  Michel.  Saulpic.  Ché- 
neau fils.  Dehou.  Joubert.  Duchaitel.  Def- 
touches. 


Par  une  délibération  du  premier  mai  1790, 
qui  a été  imprimée  , publiée  oc  affichée  > le  con- 

feil 


(9) 

feij, general  de  la  commune çle Tours,  après  avoir 
remis  ious  les  yeux  les  puiffans  motifs  qui  recom- 
mandent împérieufeinent  laconfervauun  des/?e/- 
ceptions  indirecte 6 , a arrêté  d’une  voix  unanime  * 
i°.  d’inviter  , d’engager  les  citoyens  à faire  au- 
tant qu’il  leur  fera  poilible  , ieur  lervice  de  garde 
citoyenne,  en  perfonne  , au  moins  pendant  que 
l’exigeront  des  circonftances  dont  leur  zele  peut 
réduire  la  durée  , &,  à concourir  de  tous  leurs 
efforts  au  maintien  des  perceptions  publiques. 

2°.  Que,  dans  le  cas  où  des  particuliers  ne 
pouroient  faire  leur  fervice  par  eux»mêmes , iis 
ne  prendront  leur  remplacement  que  parmi  les 
gardes  citoyens  de  la  compagnie  a laquelle  ils 
font  attachés. 

3°.  Qu’à  défaut  de  fe  faire  ainfi  remplacer,  il 
fera  pourvu,  par  l’officer  de  garde,  à leur  rem- 
placement , qui  fera  enfuite  par  eux  payé , à rai» 
fon  de  trente  fols. 

4°*  Que  le  remplacement  fe  fera  par  des  ci- 
toyens qu’aura  choifis  l’état-major,  qui  en  fera 
un  rôle  , lequel  fera  communiqué  à MM.  les  of- 
ficiers municipaux  , & par  eux  approuvé  , avant 
d’être  mis  à exécution. 


De  Bordeaux  30  Mai.  A la  nouvelle  de  l'ar- 
rivée d’un  officier  chargé  par  le  roi  decommif- 
fion  pour  Montauban  , & du  defîein  qu’il  avoit 
de  fe  préfentef  au  confeil , les  membres  qui  le 
compofent  ont  délibéré  de  tenir  une  féance  pu- 
blique , après  s'être  renforcés  d’un  certain  nom- 
nombre  d’officiers  & de  volontaires  : toutes  les 
Numéro  XX.  B 


( IO  ) 

portes  ouvertes  , on  a annoncé  M.  Dumas , q*i , 
après  avoir  traverfé  les  avenues  de  la  falle  au 
bruit  des  applaudiffemens  d’une  foule  innom- 
brable de  citoyens  , a été  introduit  par  plufîeur# 
membres  du  confeil  & placé  à la  droite  de  M.  le 
duc  de  Duras  qui  le  préfidoit.  M.  Dumas  , vive- 
ment afïe&é  de  Taccueil  qu’il  recevoit * en  a té- 
moigné fa  reconnoiffance  avec  la  plus  noble  mo- 
de (lie.  C’eft  à nos  freres  d’armes  de  Paris  qu’il  re- 
portoit  tous  les  honneurs  qu’on  lui  rendoit  ; & il 
s'eft  bien  promis  de  ne  pas  leur  laifler  ignorer 
avec  quelle  cordialité  les  Bordelois  accueillent  les 
foldats  armés  pour  la  conftitution.  Paffant  enfuite 
à l’objet  de  fa  miffion  , cet  officier  a fait  leâure 
au  confeil  d’une  lettre  écrire  par  M.  de  la  Fayette , 
au  nom  de  la  garde  nationale  parifienne  , à M.  de 
Courpon  ,commandant  notre  détachement  à Moif- 
fac.  Cette  lettre  , digne  de  ce  héros  à qui  il  étoit 
réfervéla  gloire  de  relever  la  liberté  dans  l’un  & 
l’autre  hémifphère , eft  fans  doute  un  des  plus  doux, 
hommages  rendu  au  civifme  des  troupes  Borde- 
loifes.  Après  que  les  mouvemens  de  fatisfaâion 
êt  d’enthoufiafme  que  cette  lettre  a occafionnés 
ont  été  calmés , M.  Dumas  a dit  qu’il  étoit  porteur 
d’ordres  du  roi  pour  M.  de  Vertheuil^  comman- 
dant les  troupes  de  lignes  dans  la  province  ; qu’il 
aîîoit  les  lui  remettre  ; & quel!  la  fanté de  cet  of- 
ficier général  ne  lui  permettoitpas  de  diriger  leur 
exécution , ces  ordres  feroienttranfmis  à un  autre 
fur  de  nouvelles  infhuâiôns;  mais  que , dans  tous 
les  cas , le  commandant  du  détachement  de  la 
ga  rde  Bordeloife , auroit  communication  de  toutes 
lés  opérations,  & qu’on  n’agiroit  que  de  concert 
avé c lui;  Au  fürpîus,  M*  Dumas  fe  rend  à Mon- 
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tauban  comme  officier  civil  & militaire  : il  va, 
au  nom  de  la  nation  &.  de  notre  bon  roi , porter 
des  paroles  de  paix  dans  cette  ville  infortunée  ; 
éclairer  un  peuple  égaré  par  des  méchans  ; oppq- 
fer  le  flambeau  du  civifme  & de  la  philofophie 
aux  torches  incendiaires  du  fanatifme  , & ce  ne 
fera  qu'à  la  derniere  extrémité  que  des  françois 
combattront  des  françois.  Mais  alors  toutes  les 
troupes  du  roi,  vraiment  nationales , fe  réuniront 
aux  troupes  patriotiques  pour  le  maintien  d’une 
conftitution  que  le  roi  chérit , & la  çeflation  des 
défordres  qui  déchirent  fon  cœur  paternel.  Le 
confeil  a répondu  àl’effufioa  cordiale  avec  laquelle 
M.  Dumas  s’expliquoit  fur  fa  million , en  lui  don- 
nant , de  fon  côté , tous  les  renfeignemens  qui 
peuvent  en  accélérer  le  fuccès.  Le  aele  de  cet  of- 
ficier , à remplir  fon  devoir , l’a  bientôt'  arraché 
aux  marques  deflime  & de  confraternité  que  lui 
prodiguoit  le  confeil  au  nom  de  teute  l’armée  ; 
& accompagné  jufqu’àfa  voiture,  il  eft  parti  à 9 
heures  du  foir,  avec  fon  aide-de-camp , au  bruit 
des  mêmes  applaudiflemens  qui  l’avoient  accueilli 
à fon  arrivée , & emportant  nos  vœux  pour  la 
confervation  de  nos  chers  camarades  ^ & le  réta- 
bliflement  de  la  paix  parmi  nos  freres  égarés.  Ah  ! 
livrons-nous  au  doux  efpoir  que  nos  braves  Bor- 
delois  ne  laveront  le  fang  répandu  dans  Montait- 
ban,  qu’avec  les  larmes  de  la  plus  tendre  pitié  , 
mêlées  à celles  du  repentir  amer  des  Montalba- 
nois  coupables. 


L’aâivité , le  zele  & la  fermeté  du  brave  la 
Fayette  , intimide , il  eft  vrai , les  ennemis  de  la 
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révolution  , mais  ne  les  décourage  peint.  Ils  ont 
eu  recours  à un  nouveau  ftratagême,  qui  fans 
doute  ne  leur  réudira  pas  plus  que  les  mille  & une 
reffources  qu’ils  ont  déjà  épuiféés.  Ils  ont  voulu 
nous  rendre  fufpeâ:  le  patriotilme  infatiguable 
des  citoyens  immortels  à qui  nous  devons  non 
feulement  la  liberté  * mais  encore  l heureux  ave- 
nir qui  fe  prépare....  Nous  inferors  cette  corref- 
pondance,  pour  prouver  combien  nos  ci-devant 
feigneurs  rugiffent  de  nous  voir  échappes  de  leur 
joug  de  fer, 

lettre  de  M.  Charles  DE  LAMETH  à M.  DE  LA 
FAYETTE,  Commandant  de  la  Garde 
Nationale  Parisienne , 

Du  28  Mai  1790. 

J’APPRENDS  , monfieur , que  fur  la  différence 
qui  s’eff  manifeftee  , depuis  quelque  tems.,  dans 
nos  opinions  à l’Affemblee  Nationale,  6c  parti- 
culièrement dans  la  délibération  relative  au  droit 
de  paix  6c  de  guerre  , on  répand  avec  profufïon 
dans  Paris,  que  j’afpire  à vous  remplacer  dans 
le  commandement  de  la  garde  nationale  Quel- 
qu’éloigné  que  je  fois  de  croire  qu’on  peut  jeter 
les  yeux  fur  moi  , & quelque  prix  que  je  mette 
à toutes  les  diffinâions  qu’on  peut  devoir  aux 
luffrages  de  fes  concitoyens , je  me  dois  de  dé- 
clarer que  je  n’en  ai  jamais  conçu  la  penfée  , & 
que  fi  cet  honneur  m’étoit  offert , je  ne  l’accep- 
terois  pas.  C'efi  fans  aucune  ambition  , c'efl:  avec 
îa  ferme  réfolution  de  n’accepter  jamais  aucune 
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place , que  je  me  fuis  dévoué  à la  défenfe  de 
la  liberté , &.  que  je  ne  ceflerai  de  travailler  pour 
elle  , jufqu’à  ce  que  la  confiitution  qui  nous  l’af- 
lure  ait  été  achevée  dans  les  principes  fuivant 
lefquels  elle  a été  commencée;  je  rougirois  fi 
rien  dans'  ma  conduite  pouvoit  jamais  autorifer 
à croire  que  j’eufle  été  guidé  par  quelque  motif 
d’intérêt  perfonnel. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  un  inviolable  attache- 
ment, 

Monssieur, 

Votre  très -humble  & 
très-obéifiant  ferviteur, 
Charles  de  Lameth. 

P.  5.  Vous  trouverez  fimple , monfieur  , que 
dans  un  moment  où  je  vois  mes  intentions  atta- 
quées par  des  menées  obfcures  & des  propos 
calomnieux,  je  mette  à les  repoufîer  toute  la 
publicité  qui  convient  à mon  caraâère.  Charles 
de  Lameth . 

— — - y 

Lettre  de  M.  DUPORT  à M.  BAILLY  „ Maire 
de  la  ville  de  Taris . 

Du  29  Mai  17^0. 

Il  fe  répand,  Monfieur,  depuis  quelques  jours 
dans  le  public  , que  je  convoite  la  place  que 
vous  occupez;  que  je  me  fuis  flatté  même  de 
faire  fléchir,  en  l’obtenant,  le  décret  de  laf- 
femblée  qui  écarte  les  députés  des  élevions  dans 
le  lieu  où  ils  ont  été  nommés.  Quoique  [cette 


J’ai  l’honneur  d’être  bien  parfaitement. 
Monsieur, 


Votre  très -humble  & 
•très-obéifiant  fçrviteur , 


Lettre  de  M.  DE  LABORDE  à M.  NECKER  , 
Ministre  des  finances . 

Du  29  Mai  1790,. 

Je  ne  fais.  Moniteur,  où  l’on  a été  prendre 
que  je  prétendois  à vous  remplacer  dans  le  mi- 
niftère  des  finances.  Cependant  cette  nouvelle 
circule  aujourd’hui  par- tout.  Je  vous  prie  de 
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place  fort  bien  digne  à tous  égards 
l’ambition  , je  protefte  hautement  qu 
mais  été  l’objet  de  la/  mienne.  Quelqu’opinion 
que  mes  concitoyens  aient  conçue  de  moi  * 
& de  mes  talents , je  dois  leur  faire  entendre 
qu’aucune  vue  d’intérêt  ne  m’a  fait  briguer 
leurs  fuffrages,  & que  ma  conduite  n’a  eu  d’autre 
but  que  d’opérer  leur  bien  , fans  aucun  retour  fur0 
moi-même. 

Je  vous  prie  de  trouver  bon  que  je  rende 
cette  lettre  publique,  pour  démentir  des  bruit* 
que  j’aurois  voulu  prévenir , car  rien  n’efl:  plus 
oppofé  à mes  vues  que  de  laiffer  croire  au 
peuple  que  je  lui  demande  des  récompenfes 
pour  les  ferrices  qu’il  imagine  avoirj  reçus  de 
moi. 


D ü P O R T. 


n’en  rien  croire  , & d’être  periuadê  que  je  n’ai 
donné  lieu  en  aucune  manière  à ce  nouveau 
bruit.  Ma  fortune , qui,me  met  au-defTus  des  fa- 
crifices , ainli  que  je  l’ai  prouvé  dans  plus  d’une 
occaiion , depuis  mon  entrée  à l’affemblée  na- 
tionale , peut  me  rendre  allez  indifférent  un  pa- 
reil deffein. 

Je  fuis  avec  refpeâ, 

M O NS  I E U R j 

Votre  très-humble  & 
très-obéiÆant  ferviteur, 
Delaborde. 


heure  de  M . Alexandre  DE  L A M E T H à 
M.DEI  ATou  R-D ü P I N , Ministre  de  la 
Guerre . 

Du  29  Mai  1790. 

Il  paroît , Monfleur,  que  le  patriotifme  ardent 
qui  nous  a fait  diftinguer,  mon  frère  & moi  à 
l’affemblée  nationale , que  les  efforts  que  nous 
avons  faits  l’un  ôc  l’autre  pour  la  défenfe  des 
droits  du  peuple , nous  ont  fufcités  beaucoup 
d’ennemis.  On  a répandu,  il  y a quelques  jours, 
que  mon  frère  afpiroit  au  commandement  gé- 
néral de  l’armée  Parisienne  , aujourd’hui,  on  ré- 
pand que  mes  vues  fe  portent  au  minifière  que 
vous  rempliffez  ; on  inlinue  même  que  je  n’ai 
parlé  fi  haut  qu’afin  de  faire  acheter  mon  îilence 
par  ce  prix.  Je  me  dois , de  démentir , comme 
mon  frère  , ce  bruit  propagé  par  la  malignité , & 
de  déclarer  que  je  n’ai  jamais  fongé,  fur-tout. 
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i aucune  place  dans  le  minillère,  Il  me  fembîe 
que  fi  la  malignité  eût  pu  me  prêter  des  vues 
intérelTées , ce  ne  dévoient  pas  être  celles-là- 
Quoi  qu’il  en  l'oit.,  je  devois  à ma  réputation  , 
&.  au  nom  que  je  me  fuis  fait,  de  contredire 
une  imputation  publique  par  un  démenti  public. 
J’ai  l’honneur  d’être  avec  une  parfaite  conli- 
dération 

Monsieur, 

Votre  très-humble  6c  très- 
obéifiant  ferviteur, 

Alexandre  de  Lameth, 


/ ; , — •■:.T  , 

Lettre  de  M.  BARNAVE  à M.  le  Comte  DE  S T, 

PrIEST  j Ministre  de  Paris , 

* * 

Du  29  Mai  1790* 

Depuis  quelque  teins.,  Moniteur,  on  cher- 
che à rendre  fufpe&s  les  amis  du  peuple  6c  de 
la  liberté.  Comme  j’ai  montré  quelque  zèle  dans 
ladéfenfe  de  l’un  6c  de  fautre,  je  n’ai  pas  manqué 
de  devenir  l’objet  des  calomnies  fourd«s  6c  des 
inlinuations  obfeures.  Faire  regarder  mes  efforts 
comme  intéreffés , étoit  un  moyen  fur  de  tenir 
ia  réputation  , affez  bien  méritée , que  je  me  fuis, 
acquife  parmi  le  peuple  ; mais  il  eft  au  moins 
fort  mal  adroit  de  me  montrer  comme  afpirant 
à une  de  ces  places  auxquelles,  ce  me  fem- 
bîe , j’ai  livré  une  guerre  trop  ouverte  6c  trop 
cruelle , pour  me  foupçonner  capable  d’en  foui- 
llai ter  une. 

Tel 


/ 
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Tel  eft  cependant  le  parti  qu’a  pris  la  .mali- 
gnité. Elle  m’a  prêté  le  defir  d’occuper  votre 
poile  y 6c  m’a  fait  l’honneur  de  répandre  par- 
tout que  j’intriguois  fortement  pour  l’obtenir. 

Ce  n’ed  pas  qu’un  minière  ne  puifie  rendre 
de  véritables  fervices  au  peuple,  6c  l’on  n’a  point 
manqué  de  dire  que  je  prétendois  à la  gloire  d’en 
donner  une  preuve  par  moi-même. 

Mais  tout  cela  eft  abfolumënt  faux  ; je  n’ai 
jamais  eu  le  deffein  d’entrer  dans  le  mini&ère  , 6c 
fi  j’étoisflattéd’obtenirquelque  récompenfe  pour 
mes  travaux  publics,  ce  ne  feroitpas  celle-là  que 
j’ambitionnerois, 

Au  refie  , l’eftime  du  peuple  me  fuffit-  ; je 
déclare  que  c’efi  le  feul  prix  que  je  lui  de- 
mande des  peines  & foins  que  je  me  donne  pour 
lui. 


Je  fuis , Monfieur , avec  toute  l’eftime  que  vous 
méritez , 

Votre  très-humble  6c  frès* 
obéilfant  ferviteur , 

B ARN  A VS. 


Suite  de  V adresse  de  F Assemblée  Nationale  aux 
François  , sur  rémission  des  A s s isn  at-monnoïe. 

“ 1 J » / 

L’arriéré  des  dépenfes  étoit  incalculable  , 6c 
le  défordre  fe  perp'étuoit  à la  faveur  des  ténèbres 
qui  l’enveloppoïent.'  L’affemblée  nationale  a 
porté  la  lumière  dans  cette  obfcurité  ; elle  à 
fournis  à une  liquidation  rigou  reufe  tout  ce  qui 
étoit  dû  au  premier  Janvier  dernier , 6c  à un 
Nunitio  XX.  C 
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payement  régulier  , toutes  les  dépenfes  à partir 
de  ce  jour. 

Les  anticipations  abforboient  une  grande  par- 
tie des  revenus  de  l’année , & leut  renouvelle- 
ment eut  continué  dans  les  années  fuivantes  , 
de  mettre  au  hazard  d’un  crédit  incertain  & rui- 
neux les  befoins  les  plus  urgens  & les  engage- 
mens  les  plus  facrés.  L’affemblée  n’a  point  voulu 
facrifier  plus  long-temps  l’avenir  au  préfent , 6c 
fans  autre  calcul , elle  a défendu  toute  anticipa- 
tion nouvelle. 

Elle  employoit  en  même  temps  tous  fes  coopé- 
rateurs, les  uns  à approfondir  la  dette  publique  , 
en  en  préparant  la  liquidation  , les  autres  à mé- 
diter un  fyftême  d’impofition  établi  fur  les  bafes 
de  la  liberté , & réglé  d’après  les  véritables  con- 
tenances de  la  chofe  publique  ; d’autres  à com- 
biner les  befoins  de  l’Etat  avec  ceux  de  l’agri- 
culture 6c  du  commerce  ; d’autres  enfin  à con- 
noître  la  valeur  des  domaines  que  , dam  des 
temps  plus  heureux  ou  moins  éclairés , nos  peres 
avoient  affignés  à l’acquittement  d’une  partie 
des  charges  publiques.  L’affembléé  nationale  pré- 
paroit  ainfi  les  matériaux  du  plan  régénérateur 
que  les  repréfentans  de  la  Nation  pouvoient 
feuls  entreprendre  avec  quulque  efpoirdu  fuccès* 

Ce  plan  fi  vafte , fruit  de  tant  de  travaux  di- 
vers / ne  pouvoit  promettre  ces  réCultats  heu- 
reux <jue  dans  l’avenir.  L’affemblée  nationale 
en  a irrévocablement  fixé  le  terme  à l’année 
prochaine  , 6c  pour  atteindre  à cette  époque  , 
ïans  compromettre  ni  la  fureté  publique  , ni 
• I2S'  principes  d’une  fage  adminifiration , elle  a 
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porté  une  attention  courageufe  fur  les  befoiws 
urgens  de  la  préfente  année. 

.C’eft  fur  cette  année  particulièrement  que  pe- 
foit  l’accumulation  de  tous  les  défordres  préce- 
dens.  Tandis  que  la  plus  grande  partie  des  re- 
cettes ordinaire<  étoit  fufpendue  ou  détruite , foit 
par  les  chocs  inféparables  de  la  plus  heureufe  ré- 
volution , foit  par  l’incertitude  qui  accompagne 
les  changement  même  les  plus  favorables , tan- 
dis que  la  réduâion  des  dépenfes  ne  donnoit 
encore  que  des  fecours  lents  Sc  graduels , il  fal- 
loit  à la  fois  fournir  aux  frais  de  l’adminiftratioa 
générale , acquitter  une  dette  de  cent  foixante 
dix  millions , contractée  fous  la  foi  publique  t 
avec  une  banque  dont  le  crédit  avoir  été  la  feule 
refïource  de  l’année  derniere  ; éteindre  cent  qua- 
rante & un  millions  de  ces  anticipations  prof- 
crites  par  nos  décrets  & par  la  voix  publique  % 
& redevepir  julfes  envers  les  rentiers  qui  n’ont 
pas  reçu  encore  ies  relies  de  l’année  1788 , & dont 
l’aifance  ou  la  mifere  influe  fi  dire&ement  fur 
toutes  les  claffes  de  l’induflrie. 

Telle  étoit  la  pofition  fur  laquelle  l’affembléô 
nationale  a ofé  fixer  fes  regards , fans  défefpérer 
de  la' patrie,  &c  fans  être  détournée  du  ferme 
defTein  de  rejeter  toute  mefure  qui  mettroit  obf- 
tacle  au  fuccès  de  fes  méditations  pour  l’année 
I79I* 

Le  falut  de  l’état  tenoit  donc  évidemment  à 
la  decouverte  &.  à l’emploi  des  reffources  tous 
à la  fois  nouvelles  & imnaenfes , avec  lefquelles 
il  fût  pofïible  d’atteindre  cette  époque  impor- 
tant 9 & fur- tout  de  l’atteindre  fans  accroître  des 
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charges  déjà  trop  pelantes , & fans  eflfayer  les 
moyens  iifùfoires  d’un  crédit  anéanti. 

Déterminée  par  ces  puiffantes  confidérations, 
convaincue , après  un  examen  approfondi , qu’elle 
fuivoit  la  feule  marche  convenable  , l’affemblee 
nationale  a rejeté  tout  expédient  incertain  ; elle 
a ofé  croire  qu’une  nation  puiffante  , qu’un 
peuple'  libre  & gouverné  par  des  loix  , pour 
voir  , dans  des  circonitancss  difficiles , fe  com- 
mander à lui- même  ce  que  l’autorité  arbitrai:® 
eût  en  vain  follicité  de  la  confiance  publique. 
Déjà  l’airembljip  aveit  décrété  le  19  décembre 
dernier  ; une  création  d’affignats  furie  produit 
d’une  vente  des  biens  eccleliaffiques  & doma- 
niaux , julqu’à  la  concurrence  de  quatre  cents 
million.  ; déjà  elle  les  avoir  dôftinés  à des  rem- 
boüifemens  & à un  fubfide  pour  les  dépenfes  de 
'l’année  courante.  En  confirmant  de  nouveau  ces 
•difpofitions. , laiTemblée  nationale  vient  de 
-docréier  que  ces  aaignats  feroient  l’office  de 


mon  noie. 

Délivrée  par  ce  grand  moyen  de  toute  incer- 
titude , & de  tous  les  ré  fui  ta  ts  ruineux  d’un  cré- 
dit abandonné  fans  celle  aux  caprices  de  la  cupi- 
dité , la  Nation  n’a  plus  befoin  que  d’union,  de 
confiance,  de  fermeté,  que  d’elle- même. en  un 
mbt , pour  affurer  à ce  décret  les  plus  heureux 
: effet- , pour  qu’il  ramena  dans  le  public  & dans 
toutes  les  branches  de.rinduftrie  épuifée,lâ  force, 
l’abondance  & la  profpérité. 

François , les  ennemis  de  la  liberté,  peuvent 
feuls  affaiblir  cette  efpérance  : il  importe  de  ren- 
dre inutiles  leurs  infinuations  ; il  importe  de 
prouver  jufqu’à  l’évidence  , que  la  réfolution 
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de  l’aflembîée  nationale  n’eft  pas  feulement 
fondée  fur  la  plus  impérieufe  néceiflté , mai* 
qu’elle  l’ed  encore  fur  des  principes  fains,  qu’elle 
eft  fans  inconveniens  , que  fous  tous  les  rapports 
enfin  , c’eft  une  loi  fage  6c  falutaire. 

La  suite  au  numéro  prochain . 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

Pays-Bas.  On  rapporte  un  mot  du  maréchal 
de  Lsiudon  qui  fait  honneur  à fon  patriotifme. 
Ce  général  fe  trouvant  chez  le  roi  de  Hongrie, 
&.  entendant  parler  d’un  projet  propofé  à fou 
îrfcutre  de  faire  marcher  des  troupes  dans  les 
Pays-Bas , dit  à fon  fouverain  avec  fermeté  & 
cette  confiance  que  donne  les  fuccès  : Sire  , c'est 
en  Silésie  quil  faut  faite  la  conquête  des  Pays-Bas  : 
V.  M.  ne  révoltera  point  ses  sujets , elle  ne  ruinera 
point  leur  pays , & quand,  ils  seront  las  de  tyrans 
qui  les  oppriment , ils  reviendront  d'eux  - mêmes 
vous  solliciter  de  les  regarder  comme  vos  enfans . 
Cette  réponfe  d’un  vétéran , qui  tant  de  fois  a 
été  couronné  des  mains  de  la  vidoire,  influera 
sûrement  fur  la  conduite  de  la  cour  de  Vienne 
à l’égard  des  provinces  Belgiques. 

Les  braves  habitans  de  Menin  & d’Ypres  qui 
s’étoient  armés  pour  aller  délivrer  le  général  Van- 
dermeersch  * captif  du  defpotifme , à la  citadelle 
d’Anvers , efpéroient  groflir  leur  troupe  chemin 
faifant,  & la  porter  jufqu’à  8 mille  hommes; 
mais  hélas  ! le  patriotifme  de  ces  vertueux  ci- 
toyens vient  d’être  encore  vidime  des  menées 
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de^nos  tyrans.  A leur  arrivée  à Courtray  , ont  dit 
qu’ils  ont  trouvé  les  portes  fermées , les  canons 
braqués  ; 6c  contr’eux  un  ordre  impératif  leur  a 
été  lignifié  de  fe  retirer.  Voilà  donc  le  général 
patriote  â la  merci  de  fes  ennemis , fans  efpoir 
d obtenir  la  juftice  qui  lui  efi:  due  , mais  que  tout 
le  monde  lui  rend. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

V tndrtdi  28.  Jamais  féance  ne  fut  plus  inté- 
refiante;  parmi  une  infinité  a adresses , on  a par- 
ticuliérement remarque  celle  de  la  gardé  na- 
tionale de  Poitiers.  Ce  corps  refpeftabie  ; brû- 
lant, comme  tout  le  département,, d’un  faint  zele 
pour  la  patrie  , a dénoncé  au  procureur  de*la 
commune  dePomers  le  libelle  infâme,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  „ 6c  qui  e(t  figné  par  les  députés 
impartiaux  de  rassemblée  nationale , en  l’invitant 
a faire  toutes  les  ^lourfurtes  néceffaires  pour  dé- 
couvrir les  auteurs  de  cette  lettre  incendiaire  , 
adrefiee  par  un  fabbat  facerdotal,  à toutes  lesaf- 
femblées  primaires  du  département  de  la  Vienne. 
La  leâure  de  cette  dénonciation  a fait  frémir  les 
noirs;  ils  ont  defavoué  le  libelle,  & le  çul-de-, 
fac  qu’on  appelle  des  impartiaux , a formellement 
(obtenu  ne  l’avoir  jamais  fouferit. 

On  fit  de  plus  Ieâure  d’une  délibération  du 
meme  pays  , 6c  qui  ne  fit  pas  moins  de  fenfation, 
C’efi  celle  de  MM.  les  curés  du  canton  de  Civray , 
prife , le  14  de  ce  mois,  chez  M.  leur  archipretre. 
Elle  porte  «qu’il  fera  prononcé  anathème  contre 
cette  déclaration  émanée  d’une  partie  de  l’affem- 
blee  nationale,  contre  le  décret  du  13  avril, 
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concernant  la  religion;  que  cette  déclaration  fera 
Jacerée  publiquement , & regardée  comme  in- 
jurieufe  à Dieu  & à la  religion  , & comme 
tendant  à foulever  les  peuples  contre  l’autorité 
légitime  ; quele  27  mai,  MM.  les  curés  du  canton, 
anemblés  fur  la  place  de  Givray  , déclareront 
hautement  comme  criminels , infâmes , traîtres 
à la  patrie , tous  ceux  qui  ont  femé  , iqfetté  &c 
empoifonné  nos  campagnes  de  pareils  ouvrages 
tres-propres  a propager  des  maximes  féditieufes 
déshonorantes  pour  cette  religion  fainte , religion 
pour  laquelle  l’affemblée  nationale  a exprimé  fa 
très-profonde  vénération  , & fon  inviolable 
attachement  ». 


»Que  chaque  curé  préfent  à la  difhibution  des 
faintes  huiles , écrira  a tous  fes  confrères  voifins 
pour  les  exhorter  à venir  manifefter  un  mépris 
public  & authentique  , pour  tous  ces  ouvrages 
qui  ne  refpirent  que  le  fanatifme  le  plus  outré, 
& le  plus  dangereux  â la  conftitution  ». 

» Que  le  procès-verbal  qui  fera  fait  le  27  , 
fera  inferit  non-feulement  fur  le  regiftre  de  la 
municipalité  de  Civray , mais  encore  fur  les  ré- 
glés des  municipalités  de  campagne.  Et  le  tout 
envoyé  à l’affemblée  nationale  ». 

» Qu’il  fera  ajouté  à ladite  proteitation  une 
adhefion  la  plus  folemnelîe  aux  décrets  de  l’af- 
femblee  nationale , & que  tous  les  députés  feront 
fupphes  de  ne  point  abandonner  1 ouvrage  , juf- 
qu’à  ce  que  la  con&itution  foie  achevée  ». 

M.  Dumetz  a lu  enfuite  l’inftruéiion  à adrefTer 
aux  municipalités  pour  parvenir  à l’aliénation  des 
biens  nati  maux*  L affembléè  en  a ajourné  la  dif- 
euffion  ? undi  foir , Sc  que  cependant  la  formule 
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de  foumiflîon  qui  la  termine  , fera  imprimée  avec 
le  décret  qui  o donne  cette  vente , de  maniéré  à 
ce  que  chaque  député  puiffe  en  recevoir  quatre 
exemplaires  pour  les  adrefler  aux  municipalités 
de  fon  département.  Puis  M.  le  Chapelier  a ob- 
tenu que  l’on  fufpendît  l’ordre  du  jour , &:  qu’on 
lui  permît  de  propofer  les  articles  additionnels 
fuivan$^  au  plan  général  de  municipalité,  ieT- 
quüs  ont  été  décrétés. 

Art.  I.  * Les  affemblées  éledorales  pourront 
accélérer  leurs  opérations , en  arrêtant  à la  plu- 
ralité des  voix , de  fe  partager  en  plulieurs  bu- 
reaux compofés  au  moins  de  cent  éledeurs  , 
pris  proportionnellement  dans  les  différens  dif* 
trids , qui  procéderont  féparément  aux  élections  , 
& dont  chacun  députera  deux  commiffaires 
chargés  de  faire  enfemble  le  recenfement  des 
ferutins.  Toutes  les  fondions  s’affembleront  en 
même  temps. 

IL  « Tout  bulletin  qui  aura  été  apporté  dans 
les  affemblées , & qui  n’aura  pas  été  écrit  par  le 
votant , fur  le  bureau  , ou  didé  par  lui  au  feruta- 
teur , s’il  ne  fait  pas  écrire  , fera  regardé  comme 
nul.  Après  le  ferment  civique  prêté  par  les  mem- 
bres de  Paffemblée  , le  préfident  prononcera 
cette  formule  de  ferment , avant  de  procéder  au 
ferutin  : vous  jure ^ & promette^  de  ne  nommer  que 
ceux  que  vous  dure ^ choisis  en  votre  ame  & cons- 
cience j comme  les  plus  dignes  de  la  confiance  pu- 
blique j sans  avoir  été  déterminé  par  aucun'  don  , 
promesses , sollicitations  ou  menaces.  Cette  formule 
fera  écrite  en  caraderes  très-vifibles  & placée 
fur  le  bureau  * auprès  du  vafe  du  ferutin  ; & 
chaque  éledeur  lèvera  la  main  , & prononcera 
à haute  voix  : je  le  jure . III  « La 
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III.  « La  même  formule  du  ferment  ci-deflus 
fera  prononcée  à toutes  les  eleftions  d’officers 
publics  , tels  que  juges  & officiers  municipaux, 

IV.  « Aucun  citoyen  aéhf , de  quelque  état  8c 
profetlion  qu’il  fuit , ne  pourra  être  exclu  des 
aflemblées  primaires  & électorales  ; il  ne  pourra 
y être  admis  que  des  citoyens  aétifs.  Ils  y affilie- 
ront fans  aucune  efpece  d’armes  ni  bâton.  Une 
garde  de  sûreté  ne  pourra  être  introduite  dam 
l’intérieur , fans  le  vœu  exprès  de  l’aflemblée  , 
fi  ce  n’eft  qu’on  y commît  des  violences , auquel 
cas  l’ordre  du  prefident  fuffira  pour  appeller  la 
force  publique.  Le  préfident  pourra  auffi  , en  cas 
de  violence  , lever  feul  la  féance  ; autrement , 
elle  ne  pourra  être  levée , fans  que  le  prefident 
ait  pris  le  vœu  de  l’aflembiée. 

V. .  « Les  aflemblées  électorales  ne  s'occupe- 
ront que  des  éle&ions  &.  des  objets  qui  leur  feront 
renvoyés  parles  décrets  de  l’aflemblée  nationale; 
mais  elles  ne  prendront  aucune  délibération  fur 
ce  qui  concerne  l’adminiflration  ; fans  préjudice 
néanmoins  des  pétitions  qui  pourront  leur  être 
adreflees , fuivant  qu’il  a été  déterminé  par  l’ar- 
ticle LXII  du  décret  fur  les  municipalités. 

VI.  « Aucune  éle&ion  faite  ne  pourra  être 
recommencée  fous  prétexte  des  difpolitions  por- 
tées dans  le  préfçnt  décret  ». 


» L’aflemblée  nationale  , informée  & profon- 
dément affligée  des  excès  qui  ont  été  commis  par 
des  troupes  de  brigands  6c  de  voleurs , dans  les 
departemens  du  Cher, de  hNievre  Ôcde  l'Ailier, 
& qui  fe  font  étendus  jufques  dans  celui  de  la  Cor- 
Numéro  XX.  D 
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reze  , excès  qui  , attaquant  la  tranquillité  pu- 
blique , les  propriétés  & les  pofifeflions , la  sûreté 
& la  clôture  des  maifons  ôc  des  héritages , la  li- 
berté li  néceflaire  de  la  vente  & circulation  des 
grains  & fubfiftances,  répandent  par- tout  la 
terreur,  menacent  la  vie  des  citoyens;  & amè- 
neraient promptement , s’ils  n’étoient  réprimés , 
la  calamité  de  la  famine;  excès  enfin.,  qui  par 
la  contagion  de  l’exemple  , par  dès  infinuations 
perfides,  parla  publication  de  faux  décrets  de 
î’âffemblëe  nationale  , ont  entraîné  quelques-uns 
de?  bons  & honnêtes  habitans  des  campagnes 
d'ans  des  violences  contraires  à leurs  principes 
connus,  & capables  de  les  priver  pour  long-temps 
du  bonheur  que  l’affemblee  nationale  travaille 
fans  celle  à leur  procurer; 

».  Confidérant  qu’il  n’y  a que  deux  moyens 
d’empêcherles  défordres , l’un  en  éclairant  conti- 
nuellement les  bons  citoyens  &.  honnêtes  gens 
que  les  ennemis  dé  la  confiitution  & du  bien  pu- 
blic efiayent  continuellement  de  tromper  ; l’au- 
tre en  oppofant  aux  brigands  ^ d’un  côté,  des 
forces  capables  de  les'  contenir  ; d’un  autre  côté, 
une  jufiice  prompte  & févere  qui  panifie  les 
chefs  , auteur  ISç  înjfiigateurs  des  troubles , & ef- 
fraye les  médians  qui  pourroient  être  tentés  de 
les  imiter  : ouï  îe  rapport  à elle  fait  au  nom  de 
fon  comité  de  conftitution  , & de  fon  comité  des 
jecherches , déereteee  qui  fuit  : 

Art.  I.  Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple- d^s 
villes  & des  campagnes  à des  voies  de  fait  & vio- 
lences contre  les  propriétés,  poffeiTions&  clôtures  . 
des  héritages , la  vie  & la  sûreté  des  citoyens,  la 
perception  d§§  impôts , la  liberté  de  vente  & de 
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; circulation  des  denreès  & ïubfifiances , font  dé- 
clarés ennemis  de  ïa  conffitutjon  , des  travaux  de 
l’aflemblée  nationale  de  la  nation  & du  roi:  il 
eCx  enjoint  à tous  les  honnêtes  gens  dJen  faire  la 
dénonciation  aux  municipalités  , aux  adminif- 
trations  de  département  & à Taffemblée  nationale. 

» Iî.  Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  à en- 
treprendre fur  le  pouvoir  légiflatif  des  repré- 
fentans  de  la  nation,  en  propofant  des  réglemens 
quelconques  fur  le  prix  des  denrées,  la  police 
champêtre  , l’évaluation  des  dommages , le  prix 
& la  durée  des  baux  , les  droits  facres  de  la  pro- 
priété , & autres  matières , font  également  dé- 
clarés ennemis  de  la  conftitution  , & il  eff  enjoint 
de  les  dénoncer  : tous  réglemens  femblables  font 
déclarés  nuis  & de  nul  effet. 

III.  « Tous  ceux  qui  fe  prévaudront  d’aucuns 
prétendus  décrets  de  l’affèmblée  nationale  non 
revêfus  des  formes  preferites  par  la  conixitution , 
Sc  non  publiés  par  les  officiers  qui  font  chargés 
de  cette  fon&ion  , font  déclarés  ennemis  de  la 
conkitution  , de  la  nation  & du  roi  : il  cfl  enjoint 
de  les  dénoncer , & ils  feront  punis  comme  per- 
turbateurs du  repos  public , aux  termes  de  Tart. 
Ier  du  décret  du  26  févriet  dernier. 

IV.  « Les  cures , vicaires  ôc  deffervans  qui  fe 
refuferont  à faire  au  prône  â haute  & intelligi- 
ble vo  ix  la  publication  des  décrets  de  l’affemblee 
nationale  , acceptés  ou  fànâionnés  par  le  roi, 
font  declaies  incapables  de  remplir  aucunes  fonc- 
tions de  citoyens  adifs^  à l’effet  de  quoi  il  fera 
dreffé  proces-verbal  à la  diligence  du  procureur 
de  la  commune,  de  la  réquifition  faite  aux  curés* 
vicaires  & deffervans , & de  leur  refus. 
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V.  «Il  eft  défendu  à tous  citoyens  a&ifs  de 
porter  aucune  elpece  d’armas , bâtons  dans  le» 
affemblees  primaires  ou  électorales.  Il  eft  enioint 
aux  maires  & officiers  municipaux  d’y  veiller  9 
tant  en  empêchant  les  citoyens  de  partir  armés 
pour  le  chef- lieu  cîe  canton  , qu’en  obligeant  à 
l'arrivée  dans  le  chif-Iieu  , les  citoyens  aaifs  des 
différentes  paroiffes , dé  dépofei*  les  armes  qu’ils 
pourroient  avoir  avant  d’entrer  d<  ns  raffemblée. 

« 11  eft  expreffement  défendu  de  porter  aucune 
efpece  d’armes  dans  les  égiifes , dans  les  foires, 
marches  &.  autres  lieux  de  ralfemblement , fans 
préjudice  des  gardes  chargés  du  maintien  de  la 
police. 

VI.  « Tout  citoyen  qui , dans  une  affemblée 
primaire  ou  électorale , fe  portera  à quelque  vio- 
lence , fera  quelque  menace , engagera  à quel- 
qu’ade  de  révolte , exclura  ou  propofera  d’ex- 
clure de  l’affernblée , quelque  citoyen  reconnu 
pour  citoyen  adif , fous  le  prétexte  de  fon  état, 
de  fa  proleffion  , &.  fous  tout  autre  prétexte,  fera 
jugé  à l’inftant  par  l’affemblée  même , condamné 
à fe  retirer,  &.  privé  de  fon  droit  de  fuffrage. 
Les  honnêtes  gens  Sc  les  amis  de  la  conftitution 
"font  fpécialement  chargés  de  veiller  à l’exécution 
du  préfent  article. 

VII.  » L es  officier?  municipaux  , tant  du  chef 
lieu  , que  des  paroiffes  dont  les  habitans  com- 
pofent  les  affemblées  primaires,  fe  concerte- 
ront enfemble  pour  avoir  une  force  fuffifante 
à l’effet  de  maintenir  la  tranquillité  publique 
& l’exécution  des  articles  ci-deffus  dans  le  fieu 
des  affemblées , fans  néamoins  qu’aucun  homme 

' armé  puiffe  éntrer  dans  ces  affemblées , li  ce 
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n'eft  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  a8  mai 
dernier. 

VIII.  » Tous  les  citoyens,  quelque  foit  leux 
état  & profeffion  , les  laboureurs  , fermiers  & 
métayers  , les  commerçans  & marchands  de 
grains  & fubliftances,  toutes  propriétés  & toutes 
polTeiüons  a&uelles , font  placés  lous  la  fauve- 
garde  & proteâion  de  la  loi  ^ de  la  confiitution, 
du  roi  & de  TafTemblée  nationale  , fans  préju- 
dice , foit  des  adiçns  que  chacun  pourra  porter 
devant  les  tribunaux , foit  des  précautions  que 
les  corps  municipaux  ou  adminifïratifs  prendront 
pour  alfurer , d’une  maniéré  paifible  , la  fubfif- 
tance  du  peuple. 

« Tous  ceux  qui  contreviendront  au  préfent 
article  feront  reconnus  & dénoncés  par  les  hon- 
nêtes gens  comme  ennemis  de  la  conftitution  & 
des  travaux  de  l’affemblée  nationale, de  la  nation 
& du  roi. 

IX.  « Ceux  qui  fe  permettront  des  excès  ou 
des  outrages  à l’égard  des  officiers  municipaux  , 
des  adminiftrations  de  département  & de  diftrid  , 
& des  juges  , feront  rayés  du  tableau  civique  , 
déclarés  incapables  & privés  de  tout  exercice  des 
droits  de  citoyen  adif , en  punition  d’en  avoir 
violé  les  devoirs. 

X.  « Quant  à ceux  qui  auront  commis , ou 
commettront  des  voies  de  fait  & des  violences  , 
foit  contre  les  propriétés  & poffeffions  aduelles, 
foit  contre  les  perfonnes  \ & particuliérement 
quant  aux  chefs  des  émeutes , & fur  tout  aux 
auteurs  & infligateurs  de  pareils  attentats  , ils 
feront  arrêtés,  eonftitué.s  prifonniers  , & punis 
félon  toute  la  rigueur  des  loix , fans  préjudice 
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d«  l’execution  de  la  loi  martiale , dans  les  cas 
où  elle  doit  avoir  lieu  fuivant  le  décret  du  21 
oâobre  dernier. 

XI.  « Tous  les  citoyens  de  chaque  commune 
qui  auront  pu  empêcher  les  dommages  caufés 
par  ces  violences,  en  demeureront  refponfables * 
au  terme  de  l’article  V , du*  décret  du  26  février 
dernier. 

XII.  « Les  gardes  nationales  qui  ne  font  que 
les  citoyens  a&ifs  eux-mêrrues,  & leurs  enfans 
armes  pour  la  defenfede-îa  loi.,  les  troupes  ré- 
glées , les  maréchaulfées  déféreront  fans  délai  à 
toutes  réquilitions  qui  leur  feront  faites  par  les 
corps  adminiftratifs  & municipaux  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  & du  refpeêl  pour  les 
decrets  de  1 aflemblée  nationale.  Elles  veillerorir 
particulièrement  fur  le  bon  ordre  dans  les  alfem- 
blées  qu’il  eft  d’ufage  de  former  en  divers  lieux 
pour  célébrer  la  fête  de  chaque  paroilfe  * ou  pour 
louer  les  domeftiques  de  campagne. 

XIII.  Le  prélident  de  l’affemblée  fe  retirera 
dans  le  jour  pardevers  le  roi  * pour  le  fupplier 
de  faire  palier  dans  les  départemens  du  Cher,  de 
la  Nièvre  , de  l’Ailier  & de  la  Correze , des  forces 
fuffifantes  pour  alfurer  le  repos  public  êt  l’exécu- 
tion des  décrets. 

e XIV.  La  connoilfance  & le  jugement  en  der- 
nier relfort  des  crimes  & attentats  commis  dans 
les  émeutes  & attroupemens  qui  ont  eu  lieu , à 
compter  du  premier  mai  dernier,  ou  qui  auroient 
lieu  à l’avenir  dans  lefdits  quatre  départemens, 
font  attribués  refpe&ivement  aux  lièges  préfi- 
diaux , bailliages  & fénéchaulfées  de  Bourges* 
Saint-Pierre-le-Moutier , Moulins  Sc  Limoges. 
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Il  leur  eft  enjoint  de  rechercher  principalement, 
& de  punir,  fuivant  toute  la  rigueur  cle  la  loi,  les 
chefs  des  émotions  populaires , les  auteurs , fau- 
teurs 6c  inftigateurs  des  troubles,  6c  de  faire, 
fans  retardation  de  jugemens , parvenir  à raffem- 
blée  nationale  tous  les  renfeignemens , inflruc- 
tions  6c  preuves  qu’ils  auront  pu  fe  procurer  par 
la  voie  de  la  procédure. 

Le  préfent  décret  fera  porté  fur  le  champ  à 
l’acceptation  & à la  fan&ion  du  roi , qui  fera 
fupplié  de  prendre  lés  mefures  les  plus  promptes 
pour  le  faire  parvenir,  publier  6c  exécuter  dans 
tous  les  tribunaux  6c  toutes  les  municipalités  du 
royaume  , 6c  fpécialement  aux  prélidiaux  , bail- 
liages 6c  fénéchauffées , ainli  qu’aux  villes , bourgs 
6ç  communautés  des  quatre  départemens  men- 
tionnés au  prefent  décret  ». 


Paris . Jeudi  dernier , jour  de  la  fête  Dieu  , 
le  roi  , la  reine  6c  la  famille  royale  fe  font 
rendus  en  î’églife  de  St.  Germain  l’Auxerrois 
leur  paroifle  pour  y affilier  à la  proceffion  du 
St.  Sacrement , qu’accompagnoit  l’affemblée  na- 
tionale en  corps. 

Le  lendemain  le  roi , la  reine  6c  leuis  enfans 
font  partis  pour  le  château  de  St.  Cloud.  Ce 
voyage , devenu  peut-être  néceffaire  à la  fanté 
de  notre  monarque , eA  vu  de  mauvais  œil  par 
une  infinité  de  bons  citoyens.  On  le  conlidere 
comme  un'  prétexte  pour  gagner  du  terrein  : de- 
là on  ira  fans  doute  à Rambouillet  ^ puis  à Ver- 
failles  , puis  à Compiegne  puis  à Fontaine- 
bleau , £c  puis . . . que  fait  - on  où  ? Je  penfe 


/ 


De  rimp.  de  P.  André  , Imprimeur  du  Diltrift  de  l’Abbaye 
Saint-Germain  -des-Pres , rue  de  Savoye , n°«  io. 
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qu’après  la  journée  du  5 oftobrc  , le  FrançQii 
devoit  être  fur  fes  gardes , & qu’avant  que  lai 
conftitution  ne  fut  lignée  , acceptée  & fan&ion- 
née  , le  roi  ne  devait  pas  s’eioiguer  de  l'assem- 
blée nationale.  François,  mes  fie  res  , vigilate  ,quia. 
adversarius  y es  ce  r tanquam  Léo  rugiehs  circuit . . . 
cui  resistite  fortes . 

Les  provinces  & la  capitale  font  infec- 
tées de  [brigands , de  gens  lans  aveu  , d’étran- 
gers fur-tout  , qui  enhardis  par  la  lenteur  des 
tribunaux  & par  l’impunité , exercent  le  vol  & 
l’efcroquerie  avec  la  même  publicité  que  la  pro- 
feÆion  la  plus  honnête.  Quelques  leçons  que  les 
filous  ont  reçues  tant  au  fauxbourg.  St.  Antoine 
que  fur  le  quai  de  la  Megifferie  , où  cinq  ont 
été  pendus  fur-le-champ  par  le  peuple  , pour- 
roient  peut-être  corriger  les  autres.  Au  refte* 
le  châtelet  mandé  par  l’assemblée  nationale  , 
pour  rendre  compte  de  fa  conduite , fur  les 
imputations  publiques  dont  le  chargeoit , a été 
viftorieufement  défendu  par  le  lieutenant  civil 
Talon  , député  de  Paris.  AulTi  ce  tribunal  a-t-il 
voté  des  remercîmens  à fon  défenfeur. 


Tous  les  articles  arriérés  de  rassemblée  nationale 
seront  placés  dans  le  prochain  numéro • 
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V endredi  i i Juin  . 1790* 


ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Ce  n’efl  qu*à  regret  que  nous  avons  omis  juf* 
qu’ici  ou  du  moins  rétardé  quelques  articles  de 
rassemblée  nationale  ; convaincus  de  Textrême 
utilité  que  cette  partie  porte  avec  elle  pour  MM, 
les  officiers  municipaux  , nous  avons  réfolu  de 
lui  donner  tous  nos  foins  : un  de  MM.  les  dépu- 
tés à la  diète  augufle , veut  bien  fe  charger  de 
nous  fournir  les  détails  néceffaires  ; on  aura  dé* 
formais  deux  fois  par  femaine  le  récit  exaâ  & 
détaillé  des  difcullions  qui  auront  été  agitées  par 
Numéro  XXL  A 


Séance  du  samedi  29  mai.  Après  la  le&ure  des 
procès-verbaux  , on  a fait  le  rapport  d’une  arref- 
tation  faite  à Doublens,  de  deux  voitures  de- 
piaftres  venant  à Paris  ^ pçur  lacaiffe  d’efcompte. 
L’aflemblée  toujours  fideîe  à Tes  principes,  a dé- 
claré nuis  les  motifs  allégués  par  les  citoyens  de 
cette  ville  & a ordonné  à la  municipalité  de  laif- 
fer  paffer  ces  piaùres;  il  a de  même  été  rendu 
Compte  d’une  arrestation  de  grains  faite  à Dau* 
bentton,  quoique  le  propriétaire  eut  obfervé  les 
formalités  prelcrites  pour  la  circulation  de  cette 
denrée  dans  les  trois  lieues  limitrophes  dû  royau- 
me ; l’affemblée  a chargé  fôn  prélident  de  té- 
moigner à cette  municipalité  fa  fatisfa&ion  du 
zele  avec  lequel  elle  veille  à l’exécution  des  loix  » 
& a ordonné  que  ces  grains  feraient  relâchés.  Ici 
M.  Chapeliers  rendu  compte  des  efforts  de  l’a- 
riftocratie  belgique  , ( dont  nous  avons  plulieurs 
fois  dénoncé  les  manœuvres  dans  notre  journal  ) 
pour  capter  les  fuffrages  dans  l’affemblée  pri- 
maire de  Douay,  où  l’on  a écarté  des  citoyens 
adifs  , pour  leur  fubftituer  des  votans  qui  n’gnt 
pas  fatisfait  à leur  contribution  patriotique.  L’af- 
femblée par  un  décret,  a anéanti  les  éledions 
précédentes  & ordonne  une  nouvelle  convoca- 
tion , fuivant  les  formes  prefcrites  par  les  décrets, 



L’ordre  du  jour  appelloit  la  difcuiïion  du  plan 
de  M.  Martineau  fur  le  traitement  de  notre  cler- 
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nos  illuflres  repréfentans , ainü 
crets  qui  auront  été  rendus. 


les  dé- 
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gé  futur.  L’honorable  membre  a d’abord  deman- 
dé quelle  feroit  la  marche  qu’il  devoit  tenir  en 
foumettant  le  rapport  à l’examen  de  l’affemblée. 
Tous  fembloient  defirer  qu’on  le  difcutât  article 
par  article  , mais  M.  l'évêque  de  Clermont , qui 
favoit  que  fon  parti  avoit  des  moyens  d’incompé- 
tence àpropofer , a réclamé  la  difculfion  fur  Peu- 
femble  du  plan.  M.  l’évêque. de  Nîmes  l'a  forte- 
ment appuyé  l’afifemblée , pour  ne  pas  paroître 
défobliger  en  cela  nos  bons  prêtres  ,y  a confenti. 

On  a enfuite  introduit  M.  Necker , qui  déjà  s’é- 
toitfait  annoncer , à l’ouverture  de  la  féance.  Le 
miniftre  a été  vivement  applaudi  en  arrivant  ; 
puis , il  nous  a peint  les  befoins  &.  les  refïources 
de  nos  finances,  dont  l’état  va  être  tel , qu'à  la  fin 
de  l’année  nous  aurons  en  caille  un  excédent  de 
1 1 millions  400  mille  livres.  M.  Necker  a ajouté 
que  les  affignats  s’annoncent  aulîî  bien  qu'on 
peut  l’attendre  ; qu’il  y en  a déjà  pour  45  mil- 
lions en  province  ; que  la  contribution  patrio- 
tique ,pour  Parir  feul , monte  déjà  à 40  millions 
600  mille  livres , &c  qu’on  ne  peut  évaluer  celles 
des  provinces,  dont  les  rôles  ne  font  pas  encore 
faits.  M.  Necker  a dit  de  plus  que  la  finance  de# 
offices  de  magifirature  montant  à 250  millions* 
& la  dette  arriérée  à 1 5©  , ces  deux  fommes  réu- 
nies forment  un  capital  de  400  millions,  qui 
chargent  l’état  de  20  millions  d’intérêt;  que.,  fi 
l’on  y ajoute  3 millions  , qui  feront  le  fruit  de  6© 
millions  de  contrats  , que  la  nation  fera  vraifem- 
blablement  obligée  de  faire , pour  adoucir  les 
pertes  occafionnées  par  la  févérité  des  décret!  de 
ï’affemblée,  ou  par  la  fuite  des'  circonftanees  ; 
cela  formoit  une  charge  de  23  millions  pour  l’é*» 
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tat , lefquels  feront  balancés  par  la  fuppreflion  de 
7 millions  200  mille  livres , à quoi  montent  les 
gages  de  magiftrature  , &.  par  celle  de  1 5 mil- 
lions 800  mille  livres  d’anticipations. 

M.  Necker  obfervoit  enfuite  que  l’impôt  de 
la  gabelle  a été  remplacé  à 20  millions  près , 
& que  la  vente  des  domaines  & droits  doma- 
niaux pourra  opérer  un  fécond  déficit  de  20 
millions  ; ce  qui  formera  un  total  de  40  millions. 
Mais , pour  balancer  ces  40  millions , une  foule 
de  moyens  fe  préfentent  ; l’impofition  des  ci- 
devant  privilégiés , qui  vaudra  plus  de  32  mil- 
lions; une  répartition  plus  égale  des  vingtièmes; 
l’augmentation  portible  du  droit  fur  les  fuecef- 
fions  indire&es  , &.  fon  extenfion  aux  immeu- 
bles fiftifs  ; les  fommes  que  produira  néceflai- 
rement  Te  centième  denier,  parla  vente  des 
biens  du  clergé  ; l’augmentation  préfumée  du 
revenu  des  portes  ; les  bénéfices  a faire  fur  les 
domaines  engagés  ; Pextin&ion  graduelle  de  cent 
millions  de  rentes  viagères  ; le  bénéfice  que 
l’on  retira  d’une  meilleure  adminiftration  des 
biens  du  ci-devant  clergé;  l’accroirtement  du 
numéraire  qui  augmentera -le  produit  des  impôts 
fur  les  contaminations  ; & en  un  mot , tout  ce 
qu’on  doit  attendre  d’une  affemblée  fage , d’une 
nation  éclairée,  qui  adminiftre  elle -même  fes 
propres  affaires,  M.  Necker  a fini  cet  intéref- 
fant  tableau  par  celui  des  travaux  de  l’alfemblée 
nationale , les  liens  propres  & ceux  des  autres 
minirtres  , & a terminé  fièrement , en  taumet- 
tant  fon  adminirtration  à l’opinion  publique. 
L’accueil  le  plus  diftingué , de  longs  applaudif- 
fçmen s lui  ont  affez  appris  ce  que  penfent  fur 
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cela  Faffemblée  & le  public  ; & la  réponfe  flat- 
teufe  que  lui  a faite  M.  le  préfident,  fera  un 
monument  de  la  reconnoiffance  que  la  nation 
doit  à fes  travaux. 

On  a enfuite  introduit  à la  barre  MM.  les 
députés  de  Marfeilie,  qui,  dans  un  difcours  très- 
pathétique  , ont  exprimé  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé leurs  concitoyens  à abattre  les  citadelles 
de  leur  ville  ; & ces  motifs  font  la  crainte  trop 
fondée  de  retomber  fous  le  joug  du  defpotifme  ; 
5 6 paquets  adreffés  de  Nice  aux  commandans 
attellent  les  vues  des  ennemis  du  bien  public  fur 
cette  riche  cité. 

M.  l’archevêque  d’Aix  a fini  cette  féance  par 
une  proteftation  contre  toutes  les  fuppreflions 
de  bénéfices  qu’on  va  faire  ; & il  l’a  appuyée 
de  tous  les  conciles , les  faints , les  capitulaires 
& les  canons  de  l’églife. 

— * 

Dimanche  30.  La  leôure  d’une  infinité  d’a- 
dresses ou  refpirent  le  patriotifme  le  plus  pur  , 
le  défintéressement , l’amour  de  l’ordre,  de  la 
paix  & du  bien  public , ouvre  prefque  toutes  les 
féances  ; parmi  le  grand  nombre  de  ces  contrats 
patriotiques,  l’assemblée  en  diffingue  toujours 
quelques-unes , telle  efl  celle  de  Rioms , dont 
nous  croyons  devoir  donner  ici  un  extrait  : 

« Nous  déclarons,  difent  ces  citoyens  refpec- 
tables , nous  déclarons  ennemis  du  bien  public, 
tous  ceux  qui , pa*  des  proteflations , tendent  à 
affoiblir  la  foumiflion  dûe  aux  décrets  du  fénat 
de  la  France  ». 

» Nous  regardons  comme  féditieux  tout  écrit  , 
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dont  l'auteur,  en  invoquant  un  Dieu  de  paix, 
voudroit  armer  le  peuple  du  glaive  du  fanatifme. 
Nous  dénonçons  à l’augufte  assemblée  une  lettre 
au  roi , fuivie  d’une  délibération  lignée  de  plu- 
fieurs  catholiques  de  la  ville^d’Ufel.  Ils  offenfent 
un  roi  citoyen  * que  fes  fentimens  généreux  ont 
placé  à la  tête  de  la  révolution  ; ils  outragent  le 
Dieu  même  dont  ils  prétendent  foutenir  la  caufe* 
Les  richesses , les  privilèges , les  dignités , voilà 
leur  dieu  ; c’eft  à lui  qu’ils  nous  facrifient , c’eft 
pour  lui  qu’ils  n’héliteroient  pas  à nous  plonger 
dans  toutes  les  horreurs  d’une  guerre  civile  ». 

« Les  François  d’aujourd’hui  favent  diftinguer 
la  religion  d’avec  ceux  de  fes  minières  qui  la 
déshonorent  par  un  luxe  immodéré  , & yn  efprit 
de  domination,,  fi  éloigné  de  leur  inftitution.  Au 
milieu  des  facrifices  que  nécefïiteun  nouvel  ordre 
de  chofes , la  commune  de  Rioms  n’eft  occupée 
que  des  avantages  d’pne  révolution , qui  devien- 
dra un  des  grands  fanaux  de  l’hiftoire  & des  fie- 
cles.  Elle  perd  tout  parles  fuppreflions  que  votre 
fagesse  a ordonnées , mais  elle  n’a  rien  à regretter 
d’un  régime , dont  tous  les  établissemens  n’exis* 
toient  que  par  des  abus  ». 

Cette  adresse  ajoute  que  la  contribution  pa- 
triotique de  Riom  monte  déjà  à 137  mille  liv.  , 
& qu’elle  fait  de  plus  le  don  du  produit  des 
impofitions  des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  fix 
derniers  mois  1789,  & qu’elle  fe  foumet  à acheter 
pour  quatre  millions  de  biens  nationaux. 

On  a enfuite  lu  la  proclamation  du  28  de 
mois,  & communiquée  par  le  roi  à l’assemblée 
nationale  , & lignée  de  la  main  de  fa  majeflé , & 
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Contrefignée  de  Saint-Friest . Voyez  le  n°.  XIX 
de  notre  Journal. 


La  leâure  de  cette  proclamation  a excité  les 
plus  vifs  applaudissemens  ; des  cris  de  vive  le  roi 
fe  font  fait  entendre  dans  toute  la  falle  , dans  les 
tribunes  & dans  les  galeries  ; & l’assemblée , 
d’une  voix  unanime  , a décrété  qu’il  feroit  fait 
une  députation  de  24  membres  au  roi  ; pour  lui 
rendre  compte  des  fentimens  d’attendrissement  % 
d amour  & de  gratitude  que  fa  proclamation  a 
excités , & pour  le  remercier  au  nom  de  la  nation 
des  moyens  qu’il  employé  pour  resserrer  les  liens 
qui  unissent  tous  les  François  à leur  monarque 
chéri. 


A la  fuite  des  différentes  adresses  qui  ont  été 
lues  à l’ouverture  de  la  féanee  de  ce  matin, 
M.  Goffin,  auquel  eft  deftinée  la  gloire  bien  mé- 
ritée d’organifer  la  diftribution  territoriale  de  nos 
départemens  , a fait  le  rapport  de  quelques  diffi- 
cultés, furvenues  fur  la  fixation  du  chef-lieu  du 
département  de  Seine  & Loire.  Par  un  décret  du 
30  janvier  dernier  , le  fiége  provifoire  de  fon  ad- 
miniftration  avoit  été  fixé  à Melun.  L’assemblée 
nationale  avoit  autorifé  les  électeurs  à propofer 
leur  vœu  fur  le  définitif  ; mais  avant  d’y  procé- 
der, ils  fe  font  crus  en  droit  de  régler  que  la  ville 
du  département  qui  auroit  le  chef-lieu  ne  confer- 
veroit  pas  le  diftriâ:.  Enfuite  ils  ont  procédé  au 
choix  du  chef-lieu  du  département. 

La  ville  de  Melun  a obtenu  la  majorité , & 
la  délibération  a été  proclamée  le  lendemain  , 
jour  auquel  la  municipalité  de  Melun  a proteflé 
contre  le  premier  arrêté  qui  fçmbloit  alors  lui 
ôter  fon  diftriêL 
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Les  électeurs  ont  demandé  à rassemblée  que 
les  deux  ^arrêtés  fussent  confirmés,  ou  en  tout  cas 
qu’il  leur  fut  permis  de  procéder  à un  nouveau 
fcrutin* 

Le  comité  de  conftitution  a établi  i°,  que  le 
premier  arrêté  des  éledeurs  du  département  de 
Seine  & Marne  étoit  nul , parce  qu’il  étoit  fans 
pouvoir  & contre  la  teneur  des  décrets.  2°.  Que 
ladeuxiemedélibérationétoitvalide,  précifément 
par  le  contraire  des  motifs  qui  annulloient  la  pre- 
mière. 

Le  rapporteur  a obfervé  que  fi  l’assemblée 
nationale  a permis  aux  éledeurs  d’énoncer  leurs 
Vœux  fur  des  points  qu’elle  pouvoit  décider , elle 
ne  s’y  eft portée  que  par  un  efprit  de  conciliation , 
qui  a voulu  préparer  l’union  ,de  toutes  les  parties 
du  royaume  ; que  le  comité  de  conftitution  ne 
s’eft  pas  diffimulé  les  inconvéniens  de  cette  mé- 
thode , qu’il  n’avoit  adoptée  que  pour  fauver  les 
rivalités  des  villes  ; que  prolonger  , continuer  les 
assemblées  d’éledeurs  fur  des  objets  que  rassem- 
blée avoit  le  droit  de  régler  définitivement,  ce 
feroit  mettre  la  difcorde  & l’anarchie  dans  le 
royaume  , au  moment  où  il  a le  plus  befoin 
d’harmonie  & de  paix. 

M.  Goffin  a en  conféquence  propofé  le  projet 
de  décret  fuivant , qui  a été  accueilli. 

« L’assemblée  nationale  , après  avoir  entendu 
fon  comité  de  conftitution  , décrété  : i°.  Que  la 
délibération  des  éledeurs  du  département  de 
Seine  & Marne  , qui  propofe  la  fixation  de  l’ad- 
miniftration  de  ce  département  dans  la  ville  de 
Melun,  fera  exécutée , & qu’en  conféquence  elle  y 
demeure  définitivement  fans  préjudice  du  chef- 
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lieu  de  dffinâ,  attribue  a cette  ville  parle  decret 
du  30  janvier  dernier , lequel  y réitéra  fixé. 

, y>  1 °*  Que  jes  électeurs  continueront  de  pro- 
céder â Téiedion  des  membres  de  l’adminiftration 
de  ce  département  ». 

M.  Target  a enfuite  rendu  compte  de  quel- 
ques difficultés  qu’éprouve  la  garde  nationale  de 
Sedan, dans  fon  organifation  ; ccjurfon  rapport, 
il  a été  rendu  le  décret  fuivant  : 

<<  L affiemblée  nationale  décrété,  en  entendant 
1 organifation  des  gardes  nationales , que  l’an- 
cienne milice  bourgeoife  de  Sedan  ne  fera  ad-  * 
mife  a aucun  fervice  , fans  avoir  été  incorporé©' 
dans  la  nouvelle  milice  nationale,  laquelle  ne 
peut  recevoir  que  des  citoyens  aQifs  ; en  confé- 
quence  , que  les  drapeaux  de  l’ancienne  milice 
bourgeoife  feront  dépofés  avec  honneur , dans 
l’égiile  paroiffiale  , &‘que  cependant  il  fera  furfis 
au  tirage  du  prix  de  l’arquebufe  ». 

Al.  de  Liancourt  a fait  alors  un  excellent 
rapport  fur  les  moyens  de  purger  Paris  des  va- 
gabonds étrangers  qui  l’affligent.  L’honorable 
membre  a obfervé  que  le  comité  en  ignore  le 
n mb/e  ; mais  qu’il  lait  qu’une  foule  de  ees  rens 
fan*  aveu  ont  été  envoyés  vers  Paris , comme  le  * 
lieu  où  ils  trouveront  des  falaires  fans  travail.  Il  a 
fini  par  propofer  quatorze  articles , qui  ont  été 
adoptés , ëc  dont  le  but  eïx  cTaugmentsr  les  tra~  J 
vaux  de  charité  pour  ceux  dçs  mendians  domi- 
ciliés  depuis  un  an  dans  Paris',  & d’indiquer  le  ' 
précautions  nécefflaires  pour  déterminer  Jes  au 
très  à prendre  la  route  de  leur  pays. 

M.  Treiîhard  a terminé  cette  féance  par  un 
excellent  dilcours,  dont  limpreffion  a été  or- 
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donnée,  & dans  lequel  il  a parfaitement  dé- 
montré ,»tant  par  l’évangile , que , par  les  aôei 
des  apôtres , les  conciles , les  capitulaires  de  nos 
rois  , par  tous  les  monumens  de  notre  hiftoire  , 
que  la  nation  a droit  de  faire  les  changement 
quelle  va  consommer  dans  la  difcipiine  ecclé- 
fiaftique , & qu’il  eft  utile  à la  religion  qu’ils 
foient  faits.  Avant  de  lever  la  féanee  , M.  le  pré-r 
fident  a rendu  compte  de  la  maniéré  dont  la 
députation  a été  accueillie  du  roi  ; & l’afTem- 
blée  a décrété  que  fon  difcours  fexoit  inféré  dans 
le  procès-verbal. 


Du  lundi  31  Mai . Une  foule  innombrable  de 
mendians , de  vagabonds , innonde  la  capitale 
& les  provinces , & alîarme  les  bons  citoyen* 
jüfques  dans  leurs  foyers  , en  conféquence  M.  le 
dûc  de  Lyancourt  fit  hier  un  rapport  fur  les 
dangers  qui  puuvoient  fuivre  ce  débordement 
de  malheureux  & propofa  le  décret  fuivant  qui 
fut  adopté  unanimement. 

<<  L’affemblée  nationale  informée  qu’un  grand 
nombre  de  mendians , étrangers  au  royaume  , 
abondant  de  toutes  parts  dans  Paris  , y enlevent 
journellement  les  fecours  deftinés  aux  pauvres 
de  la  capitale  & du  royaume,  & y propagent 
avec  danger  l’exemple  de  la  mendicité  qu’elle 
fe  propole  d’éteindre  entièrement , a décrété  & 
décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  « Indépendamment  des  atteliers  déjà 
ouverts  dans  Paris,  il  en  fera  ouvert  encore  dans  la 
ville  Scdans  les  environs,  foit  entravaux  de  terre 


mrciiiés  dans  Paris , ou  étrangers  à la  ville  de 
Paris  , mais  français. 

II.  Tous  les  mendians  8c  gens  fans  aveu  , 
étrangers  au  royaume , non  domiciliés  à Paris 
depuis  un  an  , feront  tenus  de  demander  des 
paife-ports  , où  fera  indiquée  la  route  qu’ils 
devront  fuivre  pour  fortir  du  royaume. 

III.  Tout  mendiant  né  dans  le  royaume , mais 
non-domicilié  à Taris,  depuis  fix  mois  & qui 
ne  voudra  pas  prendre  d’ouvrage  , fera  tenu  de 
demander  un  paffe  port , ou  fera  indiquée  la 
route  qu’il  devra  fuivre  pour  fe  rendre  à fa  mu- 
nicipalité. 

IV.  Huit  jours  après  la  proclamation  du  pré- 
fent  décret  , tous  les  pauvres  valides  trouvés 
mendiant  dans  Paris  , feront  conduits  dans  les 
maifons  dellinées  à les  recevoir  à différentes 
diftances  de  la  capitale  , pour  de  là  , fur  les 
renfeignemens  que  donneront  leurs  différentes 
déclarations,  être  renvoyés  hors  du  royaume, 
s’ils  font  étrangers  ; ou  , s’ils  font  du  royaume  , 
dans  leurs  départemens  refpeétifs  après  leur  for- 
mation , le  tout  fur  des  paffe  ports  qui  leur  fe- 
ront donnés.  Il  fera  inceffamment  préfentç  à 
l’affemblée  un  reglement  rrovifoire  pour  le  ré- 


ment de  leur  travail. 

V.  Il  fera  en  conféquence  accordé  à chaque 
département,  quand  il  fera  formé  , une  fomme 
de  30*000  livres , pour  être  employée  en  travaux 
utiles. 
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VI.  La  déclaration  à laquelle  feront  fournis 
les  mendians  conduits  dans  ces  maifons , fera 
faite  au  maire  , ou  autre  officier  municipal , en 
préfence  de  deux  notables. 

VIL  II  fera  accordé  trois  fols  par  lieue  à tout 
individu  porteur  d’un  paffe-port.  Ce  fecours  fera 
donné  par  les  municipalités  fucceffivement  de 
dix  lieues  en  dix  lieues. 

Le  paffie-port  fera  vifé  par  l’officier  municipal 
auquel  il  fera  préfenté  , &la  fomme  qui  aura  été 
délivrée  , y fera  relatée, 

VIII.  Tout  homme , qui  muni  de  paffe-port 
s’écartera  de  la  route  qu’il  doit  tenir  , fera  ar- 
rêté par  la  garde  nationale  des  municipalités  , 
ou  par  les  cavaliers  de  la  rnaréchauffiée  des  dé- 
partemens  , &:  conduit,  au  lieu  de  dépôt  le  plus 
prochain.  Ils  en  rendront  compte  fur-le-champ 
aux  officiers  municipaux  des  lieux  où  ils  feront 
arrêtés  Sc  conduits. 

IX.  Les  municipalités  des  départemens  voi- 
fins  des  frontières  , feront  tenus  de 'prendre  les 
mefures  & les  moyens  ci-deffiis  énoncés  , pour 
renvoyer  hors  du  royaume  les  mendians  étran- 
gers fans  aveu , qui  s’y  feroient  introduits , où 
feroient  tentés  de  s’y  introduire 

X.  Les  mendians  invalides , hors  d’état  de 
travailler  , feront  conduits  dans  les  hôpitaux  les 
plus  prochains , pour  y être  traités  , & enfuite 
renvoyés  après  leur  guérifon  dans  leurs  muni- 
cipalités, munis  de  paffe-ports  convenables. 

Il  fera  fourni  par  le  trcfor  public  les  fom- 
mes  nécefîaires  pour  rembourfer  cette  dépenfe 
extraordinaire , tant  aux  municipalités  qu’aux 
hôpitaux. 


XI.  Les  mendians  infirmes.,  les  femmes  & 
enrans  hors  d’état  de  travailler , conduits  dans 
ces  hôpitaux  5c  ces  maifons  de  fecours  , feront 
traités  pendant  leur  féjour  avec  tous  les  foins  dûs 
à l’humanité  fouffrante. 

XII.  A la  tête  des  pafie- ports  délivrés,  foit 
pour  Tintérieur  du  royaume  foit  pour  les  pays 
étrangers  , feront  imprimés  les  articles  du  pié- 
fent  décret  ; 5c  le  finalement  des  mendians  y 
fera  pareillement  inféré. 

XIII.  Le  roi  fera  fupplié  de  donner  les  ordres 
nécefîaires  pour  l’exécution  de  ce  decret. 

M.  Creuzé  de  la  Touche  , qui  défend  toujours 
fes  commettans  avec  tant  de  courage  , de  lu- 
mière 5c  de  patriotifme,  a obfervéque  la  mu- 
nicipalité de  Châtelleraut  ayant  eu  befoin  de 
grains , en  a fait  acheter  à Orléans  ; mais  que 
le  peuple  , ignorant  fans  doute  les  difpofitions 
des  décrets  de  i’afiemhlée,  s’efi:  oppofé  à leur 
circulation.  M.  Creuzé  demandoit  fque  M.  le 
préfident  fût  autorilé  à donner  à la  municipalité 
de  Chàtelleraut  une  expédition  des  décrets  fur 
la  libre  .circulation  des  grains,  avec  une  lettre 
qui  invitât  les  peuples  à ne  pas  s’y  oppofer. 
Comme  le  député  extraordinaire  de  Châtelle- 
raut  attendoit  ce  décret,  il  a été  rendu  (ans  ré- 
clamation. Enfuite  , après  la  ledure  du  procès- 
verbal , on  a prononcé  celui  qui  fuit,  relative- 
ment à trois  officiers  détenus  à Valence,  comme 
complices  de  M.  de  Voifins. 

» L’afTemblée  nationale , après  avoir  entendu 
fon  comité  des  rapports , déclare  qu’aucun  ci- 
t oyen  ne  pouvant  être  arrêté  5c  détenu , qu’en 
vertu  de  la  loi , Sc  que  n’y  ayant  contre  les  trois 


officiers  aucun  decret  ni  ordre  de  détention , 
elle  les  met  fous  la  fauve-garde  de  la  loi  ; & 
que  fon  préiident  fe  retirera  pardevers  le  roi , 
à l’effet  de  le  fupplier  de  faire  mettre  le  préfent 
décret  à exécution. 

Enfuite  la  difcuffion  du  projet  du  comité 
eccléfiaffique.  fur  la  future  organifation  du  clergé, 
a été  reprife  par  M.  l’archevêque  d'Aix  , qui 
l’avoit  entamée  famedi  dernier.  Tout  ce  que  le 
fophifme,  l’éloquence  , l’efprit  & la  facilité  ont 
de  féduifant  & de  captieux  , a été  mis  en  ufage 
par  ce  digne  apôtre  de  nos  ci-devant  seigneurs 
mitres. 

M.  Treillhard  , qui  a répondu  hier  à tous  ces 
fophifmes  eccléfiafiiques , a tout  autremec;;  în- 
téreffé  fes  auditeurs.  L’honorable  membre  a dii- 
tribué  fon  difcours  en  deux  parties*  dont  l’une 
avoit  pour  objet  la  quedion  de  favoir  Iî  les 
changemens  propofé*  par  le  comité  font  utiles, 
& l’autre , fi  l’afiemblée  avoit  le  droit  de  les 
ordonner.  Il  a d’abord  jeté  un  regard  rapide  fur 
cette  répartition  inégale  qui  fe  trouve  entre  la 
Valeur  d’un  bénéfice,  & celle  d’un  autre  , & la 
différence  énorme  qu’il  y a entre  les  occupa- 
tions de  ceux  qui  les  poffedent,  & fil  a obfervé 
que  fouvent,  fur  une  paroifie  à portion  congrue* 
s’éleva  un  magnifique  château  , appartenant  à 
quelqu’abbé  , qui  n’efi:  connu  dans  le  pays  que, 
de  fes  fermiers  , qui  lui  payent  de  très-gros  re- 
venus. Puis  il  a ajouté  que  perfonne  ne  pouvoit 
douter  de  Futilité  à détruire  des  titres  fans  fonc- 
tions , h.  de  fupprimer  les  collégiales , les  ca- 
thédrales & tous  ces  chanoines  qui  furent  fi 
long'-  temps  l’emblème  dé  Finfôuciance  & de 


t 


( *5  ) 

l’oifiveté  ; que  le  culte  public  fera  bien'  plu* 
pompeux , quand  l’évêque  aura  auprès  de  lui  le- 
féminaire  , dont  les  jeunes  éleves  contribueront 
à la  magnificenec  de  l’office  divin  ; que  jufqu’à 
préfent  les  évêques  n’ont  été  nommés  que  par 
l’intrigue  , ou  par  la  néceifité  d'avoir  égard  à 
leur  naifiadce  ; 6c  qu’ils  feront  infiniment  mieux 
choifis  par  le  peuple,  qui  connoît  communé- 
ment les  bons  fujets  ; que  c’eft  inutilement  qu’on 
oppofe  à cette  éle&ion  la  part  qu’y  pourront 
prendre  les  non-catholiques  ; puifque  dans  l’an- 
cien régime  les  juifs  eux-même  jouifloient  du 
droit  de  nommer  à des  bénéfices  ; & que , loin 
de  porter  atteinte  à la  religion  , en  rétablifîant 
les  anciennes  élevions , l’aflemblée  lui  rendra  le 
plus  bel  hommage. 

En  établifl'ant  le  droit  qu’a  le  fouverain  de 
faire  tels  changemens  que  bon  lui  plaît  dans  la 
difcipline  extérieure  eccléfiafiique  , M.  Treil- 
lhard  citoit  les  peres  de  l’églife  , le  grand  Fleury 
qui  avoit  fi  profondément  étudié  leurs  maximes 
& tous  les  ufages  adoptés  par  l’églife  gallicane 
elle-même.  11  obfervoit  que  Charlemagne  , à la 
tête  de  la  nation  , régla  tout  ce  qui  intérefioit  la 
police  &.  la  difcipline  eccléfiafiique  ; qu’après  la 
conquête  de  la  Saxe  , il  divifa  le  royaume  en  huit 
diocèfes  , à la  tête  defquels  il  dtfigna  une  métro- 
pole ; qu’en  742  , Carloman  établit  des  évêques 
par- tout  où  il  les  crut  néce  fia  ires  ; que  Pépin  en 
fit  autant  ; qu’en  834 , Louis  le  débonnaire  érigea 
un  évêché,  6c  que  fi  , dans  la  fuite  , le  pape  s’ar- 
rogea ce  droit , c’efi  que  le  fouverain  crûtjne  de- 
voir pas  réclamer. 

' iv  Tredhard  a fait  ici  une  vigoureufe  apoftro- 
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plie  à nos  evêquës , fur  leur  déclaration  de  la 
veille  , et  il  a ajouté  que  , fi  les  peres , dont  ils 
invoquent  l’autorité , étoient  préfens  à PafiTem- 
blée  , ils  ne  fe  permettroient  pas  fans  doute  de  fe 
comporter  ainfi , pour  expofer  au  danger  le  plus 
imminent  la  religion  6c  fetat.  Puis  il  leur  a re- 
proche avec  fermeté  la  menace  audacieufe  qu’ils 
ont  faite,  de  ne  plus  ordonner  de  prêtres ^ de 
lai  (Te r les  peuples  fans  convocation  , fans  facre- 
ment;  Et  c’eft-là  , difoit-il , ce  que  vous  ap- 
peliez ces  fentimens  des  fucceffeurs  des  apô- 
tres ! Enfin  , M.  Treilhard  a repris  I’hiftoire 
moderne,  5c il  a démontré , par  ce  qui  s’eft  pafle 
fous  Charles  VII  , fous  François  Ier,  -en  1764 
même  , à l’occafion  des  Jéfuites , que  l’afifemblée 
ne  fe  propofe  de  faire  que  ce  qui  a été  fait  dans 
tous  les  âges  de  la  monarchie. 

M.  l'abbé  Leclerc  a voulu  répondre  ce  matin 
à ces  vérités  immortelles;  mais  quel  athlete  que 
M.  Leclerc  ! Il  s’eft  plaint  très-amèrement  de  ce 
q-u’on  détruit  les  chapitres  l les  monafteres,  tous 
les  afyles  de  la  piété  fervente , &c  que  dans  un 
royaume  catholique  , on  laiffe  fubfiïler  les  mai- 
fons  de  débauche  5c  de  proftitutron.  L’honorable 
membre  eft  convenu  qu’il  y avoit  bien  des  abus 
dans  notre  clergé  , mais  qu’à  lui  feul  appartenoit 
le  foin  de  les  détruire.  Son  avis  étoit  qu’on  de- 
vbit  reporter  cette  réforme  à la  vallée  de  Jofa- 
phat  j au  jugement  univerfel  ; 5c  il  a terminé  fon 
oraifon  funebre  par  déclarer  ^ tant  pour  lui  que 
pour  toutes  les  églife*  qu’il  repréfente  , qu’il 
adhéré  à la  proteftation  dè  M.Tarchevêque  d’Âix. 
Malheureufement M.  Goupil , fon  co-député 
a Voulu  faire  la  contre-partie  ; 5c  il  s’efi:  écrié 
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que  , tant  pour  lui  que  pour  toutes  les  églifes  que 
repréfente  M.  l’abbé  Leclerc,  il  anathématifoit 
la  déclaration  de  M.  l’abbé  de  Boisgelin. 

Ce  qu’a  dit  M.  de  Robertfpierre,  avoit  déjà 
été  prononcé  avec  un  tout  autre  art  6c  une  toute 
autre  méthode  par  M.  Treilhard , 6c  il  n'y  a ajoute 
qu’un  article  bien  efientiel , 8c  qui  fera,  fans 
dou, te , décrété  par  le  corps  légiflatif:  c’eft  que 
pour  unir  les  intérêts  des  prêtres  à ceux  de  la  fo- 
çiété  , il  faut  leur  donner  des  femmes.  Cette 
vérité  efl  fi  inconteftable , que  nos  neveux  s’amu- 
feront  fans  doute  à nos  dépens.,  lorfqu’ils  appren- 
dront dans  nos  livres  qu’il  fut  chez  nous  une 
clafle  de  citoyens  auxquels  il  fut  défendu  de  de- 
venir peres  de  famille. 

M.  Camus , avocat  du  clergé  , & qui  toute  fa 
vie  a parlé  fur  les  loixeccléfiaftiques,  devoit  trai- 
ter cette  matière  en  canonifie  profond.  Auffi,  en 
rapportant  tous  les  principes  tracés  hier  par  M. 
Treilhard,  a-t-il  ajouté  un  nouvel  intérêt  à fon 
opinion  , par  la  méthode  Sc  la  clarté  qu’il  a mife 
à la  développer.  L’évangile , les  épitres  des  apô- 
tres , les  ouvrages  des  peres , les  canons  des  con- 
ciles , toutes  les  autorités  eccléfiaftiques  ont  été 
mifes  en  œuvre  pour  démontrer  le  droit  incon- 
refiable  qu’a  la  nation  de  faire  les  changemens 
qui  lui  paroifient  nécefiaires  dans  le  régime  ex- 
térieur de  nos  églifes.  Ce  difeours  a été  fort  ap- 
plaudi , 8c  l’afifemblée  en  a ordonné  l’impref- 
fion. 

Un  eccléfiaftique  , après  M,  Camus  , n’a  pris 
la  parole  que  pour  nous  ennuyer  pendant  deux 
heures,  8c  pour  nous  prouver  que  nous  fommes 
des  Luthériens , des  Prefbytériens , 8c  peut-être 
Numéro  XXL  C 
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des  impies.  L’honorable  membres  terminé  cette 
redoutable  capucinade  , -par  propofer  de  décré- 
ter des  articles , de  les  porter  au  roi , & de  le 
prier  de  les  envoyer  au  Pape  , avec  priere  de  les 
approuver.  MM.  les  abbés  Jaliet  & Gouttes,  qui 
ont  enfui  te  occupé  fucceffivement  la  tribune,  ont 
tout  autrement  plaidé  la  caufe  de  la  raifon.  M. 
l’abbé  Couttes  fur-tout , fouvent  interrompu  par 
le  très-catholique  , le  très  apoilolique  ëc  le  très- 
romain  M.  Duval  de  Pondichéry  , a porté  juf- 
qu’à  l’évidence  les  preuves  de  MiVÎ.  Treilhard  & 
Camus , & tout  en  parlant  un  latin  qui  ne  plaifoit 
pas  à M.  Foucault , il  nous  a démontré  que  nos 
-évêques  furent  de  petits  defpotes , qui  s’invef- 
tiffoient  fouvent  de  l’autOrifé  divine  pour  très- 
bien  faire  leurs  affaires.  C’eft-là  quef!  demeurée 
la  difeuffion  qui  a étéciofe  par  l’affeniblée. 

La  féance  a fini  par  la  leèture  d’une  lettre  de  la 
municipalité  de  Montauban  , accompagnée  d’une 
proclamation  que  , le  2 6 de  ce  mois  elle  a fait 
afficher  dans  la  ville  , pour  appaifer  les  craintes 
du  peuple  fur  l’approche  de  l’armée  bordelaife. 


Du  mardi  -premier  Juin,  M.  le  Grand  a ouvert 
cette  féance  parexpofer,  au  nom  du  comité  des 
rapports  , les  difficultés  qui  vont  fe  préfenter 
dans  les  provinces  fur  l’exécution  du  décret  re- 
latif aux  inendians  ; & il  a propofé  le  décret  fui- 
vant*  qui  a été  adopté  fans  réclamation. 

» L’affemblée  nationale  décréta  que,  par  des 
membres  pris  au  nombre  de  deux , dans  les  co- 
mités eccléfiaffiques , de  conffitution  , de  men- 
dicité, & de  l’aliénation  des  biens  eccléliaffiques. 
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îl  fera  fait  une  inflru&ion  aux  départemens  & 
aux  municipalités  ,.  fur  l’exécution  de  fon  décret 
relatif  à la  mendicité  , laquelle  inftru&ion  ils 
prefenteront  à I’affemblée  dans  le  plus  court 
délai.  » 

L’affemblée  fur  le  rapport  de  M.  Vieillard  , 
a enfuite  déclaré  comme  non  avenu  un  arrêt 
rendu  par  le  parlement  de  Navarre  j qui  con- 
damne par  corps  l’ancienne  municipalité  de 
Sauveterre,  en  ce  que  les  direâoires  feuls  des 
diftri&s  & des  départemens  ont  le  droit  de  fe 
mêler  des  corps  adminiftratifs.  Il  en  a été  ainfî 
des  élevions  faites  dans  l’affemblée  primaire 
de  Colmar,  où  l’on  a été  admis  à voter,  fans 
avoir  montré  la  preuve  de  fa  fourmilion  patrio- 
tique. Puis,  M.  de  Montefquiou,  au  nom  des 
commiffaires  nommés  pour  furveiller  la  fabri- 
cation des  affignats.,  a fait  part  à Paffemblée  de 
tous  les  foins  qu’ils  fe  font  donnés  de  concert 
avec  M.  le  premier  miniftre  des  finances  , pour 
en  éviter  la  contrefaçon.  Le  papier  fabriqué 
près  Montargis , eft  compofé  de  matières  diffé- 
rentes dçs  autres  : les  deux  plus  célébrés  artiftes 
du  fiecle  ont  été  employés  à la  gravure.  M. 
Lothier  a gravé  les  majufcules  ; &.  M.  de  Saint- 
Aubin  ^ l’efRgie  du  roi  ôc  l’écuffon  national.  Les 
400  millions  de  biens  nationaux  feront  difiribués 
en  1200  mille  billets  ^ dont  25a  mille  de  1000 
livres;  400,  mille;  de  300  liv.  & 650  mille, 
de  200  liv.  L’affemblée  a décrété  toutes  ces 
difpofitions  , jointes  aux  différens  cara&eres 
qui  doivent  diftinguer  la  forme  de  ces  afli- 
gnats. 

De  fon  côté , M.  de  Cernon  , autre  membrt 
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du  comité  des  finances , ayant  obfervé  qu’il  ne 
refie  plus  qu’environ  13  millions  dans  le  tréfor 
public , en  efpeces , & que  le  mois  de  juin  étoit 
fort  chargé  de  rembourfement , il  a demandé 
qtPon  autorisât  la  caifle  d’efcompte  à y dépofer 
pour  20  millions  de  fes  billets  lefquels  leur 
feroient  remis  en  aflignats  après  leur  fabrica- 
tion. Cette  propofition  n’a  point  été  combattue 
dire&ement  par  M.  Rewbell  ; mais  il  s’eft  plaint 
de  ce  que  la  recette  demeure  toujours  enfévelie 
dans  la  plus  profonde  obfcurité.  M.  Fréteau 
ajoutoit  qu’il  étoit  d’autant  plus  étonné  qu’on 
follicitât  de  fi  fréquents  fecours , que  la  plupart 
des  provinces  paient  régulièrement  leurs  impôts. 
M.  Reygnault  oppofoit  à ce  fait  l’exemple  de 
la  Saintonge , dont  les  rôles  ne  font  pas  encore 
faits.  Enfin  , on  s’efi  déterminé  à accueillir  la 
demande  du  comité  des  finances  : mais  fur  les 
motions  combinées  de  MM.  Reygnault  &.  Gout- 
tes , il  y a été  ajouté  l’article  fuivant: 

» L’aflemblée  nationale  décrété  que*  chaque 
mois  , les  receveurs  généraux  des  finances , & 
ceux  des  impofitions  de  Paris  produiront  un  état 
de  recette,  tant  fur  l’arriéré  des  rôles  de  1789 
&.  années  antérieures , en  énonçant  le  montant 
de  cet  arriéré,  que  pour  la  recette  courante  ; & 
cela  en  défignant  les  femmes  reçues  de  chaque 
receveur  particulier.,  & pelles  qu’ils  auront  re- 
çues en  efpeces  ou  en  affignats  ; &.  cet  état  fera 
imprimé  & difiribué  chaque  mois  aux  membres 
de  l’affemblée  , avec  les  états  généraux  de  re- 
cette pour  les  mêmes  mois.  » 
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Du  mercredi  2 Juin.  Le  parlement  de  Tou- 
loufe  ayant  prononcé  des  arrêts  dans  une  affaire 
furvenue  à Mirepoix  , & qui  n’étoit  point  de  fa 
compétence  , Taffemblée  a <*  déclaré  comme  non 
avenus  les  arrêts. du  parlement  deToulouie,  & 
charge  fon  préfident  de  fe  retirer  pardevers  le 
roi , pour  le  fuplier  d’ordonner  qu’il  ne  foit 
donné  aucune  fuite  aux  arrêts  rendus  par  la 
chambre  des  vacations  ». 

La  difcufïion  des  réglemens  fur  les-  étaux  des 
boucheries  à clos  cette  féance  ; & fans  rien  dé- 
créter fur  cette  matière  , l’affemblée  a » renvoyé 
à la  municipalité  de  Paris  , auffitôt  qu’elle  fera 
formés , l’examen  des  anciens  réglemens  ; St  elle 
a déclaré  que  fur  le  furplus  il  n’y  avoir  pas  lieu  à 
délibérer  ». 

Avant  d'entamer  la  féance  de  ce  matin  , nous 
devons  placerici  le  décret  rendu  hier  fur  la  forme 
des  afîignats , & qui.  a été  rédigé  depuis  de  cette 
inaniere  : 

» L'affemblée  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  des  cornmiffaires  du  comité  des  finan- 
ces j chargés  de  furveiller  la  fabrication  des  afH- 
gnats , a décrété  St  décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  Ier.  Les  400,000,000  ïiv.  daffignats  créés 
parles  décrets  des  19  6c.  21  décembre  1787  , 1 6 
6c  17  avril  1790,  feront  divifés  en  1,200,000 
billets,  favoir  : 

150  mille  billets  de  1000  liv. 

400  mille  billets  de  300  liv. 

650  mille  billets  de  200  liv. 

» Les  billets  de  1000  liv.  feront  divifés  en  fix 
fériés  de  25  mille  billets  chacun,  numérotés  de- 
puis 1 juf qu’à  25,000, 


m Les  billets  de  200  liv.  feront  divifés  en  treize 
fériés  de  50  mille  billets  chacun  , numérotés  de- 
puis 1 jufqu’à  50,000. 

» IL  Les  billets  de  rooo  liv.  &.  de  200  liv. 
feront  imprimés  fur  du  papier  blanc  , & ceux 
ce  300  liv.  fur  du  papier  rôle. 

» Les  billets  de  1000  liv.  feront  imprimés  en 
lettres  rouges;  ceux  de' 300  liv.  & de  200  liv.  en 
lettres  noires. 

» III.  Chaque  affignat  aura  pour  titre.:  Do- 
maines nationaux  hypothéqués  au  rembourfe- 
ment  des  affignats.  décrétés  par  l’affembiée  na- 
tionale les  19  & 21  décembre  1789,  & 16  & 
17  avril  1.790,  fan&ionnés  par  le  roi. 

» Le  corps  de  l’affisnat  contiendra  un  billet  à 
ordre  fur  la  caifie  de  l’extraordinaire  , ligné  au 
bas  dudit  billet  par  le  tireur , 8c  au  revers  par 
l’endoffeur , lefquels  tireur  8c  endofieur  auront 
été  nommés  par  le  roi. 

» IV.  Au-deffius  du  billet  à ordre  fera  imprimé 
l’effigie  du  roi  , & au-deffous  dudit  billet , uli 
timbre  aux  armes  de  France,  avec  ces  morts: 
la  loi  & le  roi . 

» V.  Trois  coupons  , d’une  année  d’intérêt 
chacun  , feront  placés  au  bas  de  chaque  affignat; 
& au  revers  des  lignes  qui  les  fepareront , feront 
imprimés  les  mots  domaines  nationaux  & caiste 
de  V extraordinaire.  Ces  mots  feront  difpofés  de 
maniéré  qu’on  ne  puiffie  féparer  les  coupons  de 
l’affignat  fans  en  couper  une  ligne  entière  dans 
fa  longueur.  Un  timbre  fec  aux  armes  de  France 
fera  frappé  fur  le  revers  defdits  coupons. 

» VI.  Le  revers  de  l’affignat  fera  divifé  en 
placeurs  cafés.,  dont  la  première  recevra  la  hgna- 
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ture  de  l’endoffeur  nommé  par  le  roi , les  autres 
cafés  ferviront  aux  autres  endoffemens , s’il  y a 
lieu. 

» VII.  Il  pourra  être  établi  dans  chaque  ville 
chef-lieu  de  département,  Se  dans  toutes  autres 
villes  principales  du  royaume,  fur  leur  demande  , 
un  bureau  de  vérification,  fous  la  furveillance  , 
foit  des  affemblees  de  départemens  , foit  des 
municipalités , &.  d’après  le  réglement  que  le  roi 
fera  fupplié  de  rendre. 

» D’après  les  demandes  qui  feront  faites  par 
lefdites  affemblées  de  département  ou  municipa- 
lités, il  leur  fera  adreflé  les  inflruêlicns*  nécef- 
faires  pour  la  perfonne  commife  à la  vérifica- 
tion. 

' » Un  double  de  cette  inftruêtion  fera  dépolé 
au  greffe  du  tribunal  du  département 

» VIII.  Les  vérificateurs  feront  tenus , toutes 
les  fois  qu’ils  en  feront  requis , de  procéder  fans 
frais  à la  vérification  des  alfignats  qui  leur  feront 
préfentés , & de  les  certifier. 

» IX.  Lorfque  les  allignats  feront  envoyés 
par  la  pofte  , ils  pourront  être  paffés  à l’ordre  de 
celui  à qui  ils  feront  adreffés  , & dès  - lors  iis 
n’auront  plus  de  cours  que  par  la  fignature. 

« X.  Les  formes  qui  auront  été  employées 
pour  la  faBrication  du  papier,  ainfi  que  les  lettres 
majufcules , les  planches  gravées  , 8c  les  différent 
timbres  qui  auront  été  employés  à leur  compo- 
finon , feront  dépofés  aux  archives  de  l’affem- 
blée  nationale,  & ne  pourront  en  être  déplacés 
que  par  un  décret  fpécial  ». 

La  féance  de  ce  matin  a été  ouverte  par  un 
décret,  qui  autorife  la  ville  de  Murat,  dépar- 


temcnt  du  Cantal.,  à emprunter  24  mille  livres, 
pour  approvisionner  de  grains  fon  marché.  Puis 
on  a fait  leciure  d’une  adrefîe  très-patriotique 
de  Marennes , ville  du  département  de  la  Cha- 
rente inférieure  , dont  on  a décrété  qu’il  feroit 
fait  une  mention  honorable  dans  le  procès-verbal, 
Enfuite  j M.  Target  à rendu  compte  des  divers 
mouvemens  que  les  ennemis  de  l’état  pnt  excités 
dans  les  départemens  du  Cher,  delà  Nievre  , 
de  l’Ailier  8c  de  la  Corege.  Il  a obfervé  que 
des  troupes  de  brigands  foldés  fe  font  répandus 
dans  les  campagnes , où  ils  ont  commis  les  plus 
grands  excès  ; qu’ils  ont  obligé  les  fermiers  à 
donner  le  boifléau  de  froment  à 30  f.  & le 
feigle~'à  20  f.  , le  pain  à un  fou  la  livre  & le 
vin  à 6 f . ; qu’un  curé  , dans  le  Bourbonnois , 
a été  trainé  par  les  oreilles  dans  fon  grenier, 
vqjù  il  a été  obligé  de  donner  fon  graift  à vil 
pi%;  qu’ailleurs  on  a été  , la  hache  à la  main  , 
couper  les  haies  oc  abattre  les  clôtures  ; qu’ils 
ont  fait  des  réglemens  , pour  s’adjuger  la 
moitié  de  la  pêche  ; les  biens  abandonnés , & 
ceux  qui , depuis  20  ans  ont  été  adjugés  au  fei- 
gneur  haut  jufficier  ; que  ces  brigandages  font 
le  fruit , d’une  part.,  de  l’argent  qu’on  a répandu 
parmi  les  malheureux  , 8c  de  l’autre.,  de  faux 
décrets  qu’on  a envoyés  dans  les  provinces; 
qu’à  Saint-Pierre-le-Moutier  , on  a trouvé  66 
livres  8c  un  billet  de  fept  louis , dans  la  po- 
che d’un  de  ces  malheureux;  & que  plufieurs- 
d’entr’eux  •ayant  été  pris  dans  cette  même  ville  ., 
ont  demandé  pour  toute' grâce  la  permiffion  .de 
rendre  à dieu  des  actions  de  grâces  de  ce  qu’ils 
n’avoient  pas  commis  vingt  meurtres  , qui 
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leur  avoient  été  ordonnés.  M.  Target  ajoutoit 
qu^en  ce  moment  la  ville  de  Decife  eft  af- 
liégée  par  ces  brigands;  & que  dans  toutes 
ces  circonftances  défaftreufes , les  gardes  natio- 
nales * la  maréchaufïee  & le  régiment  Royal- 
Piétriont , en  garnifon  à Nevers  , ont  montré  un 
zele  & une  a&ivité  qui  ne  peuvent  être  trop 
préconifés.  Il  a fini  fon  rapport  par  un  décret 
en  14  articles , qui  a été  admis,  fauf  réda&ion  , 

qui  a pour  objet  d’armer  les  officiers  mu- 
nicipaux de  toute  la  force  publique  , pour  ré- 
primer ces  brigandages. 

Le  projet  de  décret  ne  concernoit  que  les 
départemens  que  nous  venons  de  nommer;  mais 
M.  l’abbé  Grégoire  a demandé  qu’il  lût  rendu 
commun  à tout  le  royaume  ; & comme  il  con- 
tient une  injon&ion  à tous  les  curés  de  lire  les 
décrets  à leur  prône , fous  peine  d’être  privés 
de  la  qualité  de  citoyens  aftifs , M.  Loys  difoit 
que  les  payfans  du  Périgord  s'oppofoient  à ce 
qu’on  les  publiât,  fous  prétexte  qu’ils  attirent  la 
grêlé.  M.  le  curé  de  Vaux  , au  contraire , remar- 
quoit  que  ce  qui  retenoit  les  pafteurs  de  cette 
province  , c’étoit  les  peines  canoniques  dont  on 
les  menaçoit , s’ils  publioient  ces  décrets.  M. 
Bouche  vouloit  qu’à  la  privation  de  la  qualité 
de  citoyen  aâif , on  ajoutât  celle  des  honoraires  ; 
& M.  le  curé  de  Sèves  demandoit  que  la  peine, 
quelle  qu’elle  fût,  ne  fe  prolongeât  que  jufquà 
la  réfipncence  ; mais  ces  deux  amendemens  ont 
été  rejetés. 

Un  député  de  Vabres  a ici  ouvert  l’ordre  du 
jour,  en  demandant , au  nom  de  les  commet- 
tans  , la  confervation  de  fon  évêché  Sc  de  fa 
Numéro  XXL  D 
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cathédrale.  Puis , M.  Lanjuinais  a lu  une  nou- 
velle rédaction  d’articles  , faite  d’après  la  mo- 
tion de  M.  Fréteau  , qui  ne  vouloit  point  d’ar- 
chevêques. Mais  M.  Martineau  , qui  tenoit  à 
fon  travail , foutenoit  que  la  hiérarchie  métro- 
politaine remontoit  à la  primitive  églife  , & qu’on 
étoit  incompétent  pour  l’abroger.  M.  Freteau 
n’a  pas  laifïe  palTer  impunément  cette  maxime  ; 
& il  a cité  les  canons  apofloliques  accollés  à di* 
verfes  autres  autorités  eccléfiafliques , pour  dé- 
montrer qu’originairement  les  évêques  n’avoient 
le  titre  de  métropolitains , qu’autant  que  la  ville 
qu’ils  habitoient  avoit  la  qualité  de  métropole 
dans  l’ordre  civil.  Cette  difcufîion  n’a  pas  plu 
à M.  Duquefnoy  , qui  a demandé  qu’on  le  ré- 
duifit  au  point  unique  de  favoir  combien  il  y 
auroit  de  diocefes  en  France.  On  a lu  en  con- 
féquence  l’article  premier  en  ces  termes  : 

Art.  I.  « Chaque  département  formera  un 
feul  diocefe  ; St  chaque  diocefe  aura  la  même 
étendue  , les  mêmes  limites  que  le  départe- 
ment ». 

Un  député  de  Comminges  a demandé  la  con- 
fervation  du  lien  ; mais  on  a déclaré  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer:  il  en  a été  ainfi  de 
la  Corfe , pour  laquelle  l’un  de  fes  députés  ré- 
clamoit  trois  évêques.  De  fon  côté , le  très- 
faint  pere,  M.  Duval  de  Pondichéry  , réclamoit 
l’exécution  des  canons , & obfervoit  que  , fi  l’af- 
femblée  nationale  alloit  prendre  fur  elle  de 
prononcer  feule  fur  la  fuppreflion  des  évêchés, 
sa  conscience  l’obligeoit  à déclarer  que  l’affem- 
blée  efl  confirmée  en  fchifme  ; il  ajoutait  qu’il 
falloit  prier  le  roi  de  recourir  aux  voix  canoni- 


( 27  ) 

ques;  maïs  cet  amendement  a eu  le  fort  des 
deux  précédens  ; il  a été  écarté  par  la  queftion 
préalable  ; & l'article  a été  décrété.  On  en  a en- 
fuite  fournis  deux  autres  à la  difcùffion.,  qui  ont 
été  décrétés  en  ces  termes  : 

» Art.  IL  II  eft  défendu  à toute  églife  oupa- 
roiffe  de  France  , à tout  citoyen  françois , de 
reconnoître  en  aucun  cas , &.  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit , l’autorité  d’un  évêque  ou  d’un 
métropolitain  , dont  le  liège  feroit  rétabli  fous 
la  domination  d’une  puilîance  étrangère  , ni 
celle  de  fes  délégués,  rélïdans  en  France  ou 
ailleurs  : le  tout , fans  préjudice  de  l’unité  de 
foi  & de  communion  qui.  fera  entretenue  avec 
le  chef  vifîble  de  l’églife  , ainli  qu’il  fera  dit  ci- 
après  ». 

III.  Il  fera  confervé  tel  nombre  de  métropoles 
qui  fera  jugé  convenable  , &.  le  lieu  de  leur  étaf- 
blifiement  fera  dérerminé.  Lorfque  l’évêque 
diocéfain  aura  prononcé,  dans  fon  fynode,  fur 
les  matières  de  fa  compétence , il  y aura  lieu 
au  recours  au  métropolitain,  lequel  prononcera 
dans  le  fynode  métropolitain  ». 


Du  jeudi  3.  La  féance  a été  en  partie  em- 
ployée à la  Ieéture  de  divers  adrefies  édifiantes  , 
par  le  patriotifme  & la  fermeté  qu’elles  refpirent. 
M.  d’Ambly  fatigué  pvar  les  témoignages  non- 
équivoques  qu’y  donnoient  les  citoyens  qui  les 
avoient  fignéés  s’eft  écrié  , quil  ne  convenoic 
point  à des  légifiateurs  de  s’occuper  de  telles 
lectures  que  c’étoient  des  amusettes . M.  Prieur  k 
les  murmures  partis  de  la  falle  St  des  tribunes , 
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ont  réfuté  ttès-ériergiquement  la  fortie  indé- 
cente de  l’honorable  membre. 

Le  décret  rendu  ce  malien,  fur  les'  mouve- 
mens  furvenus  dans  les  départ^mens  du  Cher , de 
l’Ailier  de  la  Nievre  & de  la  Correze , a donné 
lieu  ici  à des  diicullions  affez  longues.  M.  Malès 
a .obfervé  qu’en  confiant  au  liège  de  Tuiles  le 
Lin  de  juger  les  coupables  ,c’étoit  faire  revivre 
l'ancienne  jurifdiâion  prévotale  , dont  on  a cru 
devoir  fufpendre  l'exécution  des  jugemens  , 
parce  que  la  plupart  des  juges  du  prélidial  d® 
Tulles,  font  les  a De  fleurs  du  prévôt;  que  déjà 
ces  juges  ont  prononcé  dans  la  plupart  des  af- 
faires qu’on  va  foumettre  à leur  décifion  ; qu’un 
mémoire  dépofé  au  comité  au  comité  des  recher- 
ches, nous  apprend  qu'ils  font  memes  parties 
contre  les  accuiés  : que  ces  jugés  méritent  d’au- 
tant moins  de  confiance  , que  , mortifiés  de  ce 
que  l’affemblée  a fufpendu  l’exécution  des  juge- 
mens p revota u x-,  iis  ont  écrit  pofitivement  au 
comité  j qu'ils  ne  veulent  -pas  continuer  à juger  ; 
& que  tout  porte  enfin  â fubftkuer  un  autre  tri- 
bunal à celui  de  Tulles , pour  conncître  des  bri- 
gandages qui  ont  été  exercés  dans  la  province. 

M. , Vôidel,  membre  du  comité  des  recher- 
ches, a remarqué,  que  les  trois  comités,  réunis , 
des  rapports  „ des  recherchés  & de  confHtution 
étôient  convenus  de  confier  le  foin  de.  cette  inf- 
truèdon  au  préfidial  de  Limogés,  le  que  c’efi  par 
erreur  que  ,1e  nom  de  celui  ne  Tuiles  s’eft  glifie 
dans  le  décret  ; mais  M.,  Dufreiife  .du  Chèy  ,fou- 
tenoit  qu’on  ne  pouvoir  rien  changer  à un  décret 
rendu  en  très-grande  connoifiance  de  caufe.  M. 
Target  a confirmé  c.e  que  venoit  de  dire  M.  Yoi- 
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del , & il  y a ajouté  que , pour  éviter  qu’on  ne 
confondît  les  procédures  prévôtales , dont  l’exé- 
cution a été  fufpendue  , avec  l’attribution  qu’on 
alloit  donner  aux  préfidiauxde  Moulins,  Bourges, 
Saint-Pieère-le-Moutier  & Limoges , il  falloir, 
borner  cette  attribution  aux  brigandages  commis 
depuis  le  premier  mai  dernier.  Ces  amendemens 
ont  été  admis.  On  a aufïi  adopté  quelques  chan- 
gemens  à l’article  IX  , & le  décret  a été  rédigé, 
tel  qu’il  le  trouve  dans  notre  précédent  numéro, 
page  2 5 & fuiv. 


Du  vendredi  4.  M.  Voidel  s’efl  plaint  de  ce 
qu’on  n’avoit  point  obfervé  de  cérémonial  ho* 
norifique  en  vers  l’affemblée  nationale , hier  à 
la  proceilion  du  faint-facrement  ; il  s’efl:  plaint 
de  M.  le  curé  de  Saint-Germain  l’Auxerrois  en 
cette  occai'ion.  L’alTemblée  a renvoyé  ce  rap- 
port au  comité  eccléfiaftique  de  conftitution. 

M.  de  Canteleu,  membre  du  comité  des 
finances,  a rendu  compte  de  l’état  aâuel  de 
la  contribution  patriotique , qui  monte  aujour- 
d'hui à 74  millions , dont  40  millions  830  mille 
livres  pour  la  municipalité  de  Paris  feule;  4 
millions  pour  l’ancienne  généralité  de  Bordeaux, 
ôc  2,1  millions  831  mille  livres  pour  la  Bretagne. 
Ces  74  millions  ont  été  formés  par  9977  mu- 
nicipalités , les  feuls  qui  aient  encore  fait  leur 
fourmilion.  L’honorable  membre  a enfuite  pro- 
pofé  le  décret  fuivant,  qui  a été  adopté  fans 
réclamation. 

» L’afTemblé.e  nationale  décrété  que  le  comité 
des  finances  fera  chargé  de  l’examen  des  con- 
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tefiatiorrs  relatives  à la  contribution  patriotique; 
& que,  jufqu  a la. formation  des  département, 
il  travaillera  ^avec  les  députés  de  chaque  dé- 
partement , a déterminer  les  déclarations  , fa- 
ciliter la  formation  des  rôles , &L  prononcera 
iur  les  contefiations , h tout,  fuivant  les  décrets 
des  9 octobre  & 27  mars  derniers,  » 

Art.  I.  « D’après  Fexamen  &.  le  rapport  du 
comité  des  finances , Fafiemblée  nationale  dé- 
crété qu  elle  autorife  le  premier  minifire  des 
finances  a'  recevoir  de  la  caiffe  d’efeompte  fon 
compte  de  clerc  à maître  des  dépenfes  & pertes 
qu  elle  a pu  ou  pourra  faire  pour  la  difiribution 
du  numéraire,  depuis  le  premier  janvier  1790 
jufqu’au  premier  juillet  que  ce  fervice  c e fiera  , 
afin  qu’elle  puifie  être  indemnifée  , s’il  y a lieu; 
lequel  compte  ainfi  que  les  pieçes  jufiificatives, 
feront  remis  au  comité  des  finances,  pour , fur 
fon  rapport , y être  fia  tué  par  Fafiemblée  na- 
tionale. 

II.  » Le  premier  minière  des  finances  efi  éga- 
lement autorife  à prendre  les  melures  les  plus 
économiques  pour  fatisfaire  au  paiement  des 
appoints  du  fervice  public.  » 

. Entre  les  deux  decrets , M.  de  la  Tour-du- 
Pin  ^s’efi  préfenté  â Fafiemblée,  qu’il  a infiruite 
de  l’infurbordination  dangereufe  qui  s’efi  intro- 
duite dans  quelques  régimens  ; des  comités, 
permanens  que  les  foldats  ont  établis  ^ des  ju- 
gemens  qu’ils  y prononcent  contre  leurs  officiers, 
de  i autorité  que  quelques  municipalités  fe  font 
arrogées  fur  les  troupes  de  ligne  , & des  atteintes 
que^  plufieurs  de  ces  corps  adminiftratifs  ont 
ainn  portées  aux  decrets  de  Fafiemblée  nationale. 
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Le  minière  a terminé  fon  difcours  par  apprendre 
à l’aflemblée  que  le  roi  l’a  autorifé  à écrire  une 
lettre  circulaire  à tous  les  régimens,  pour  leur 
permettre  de  fe  confédérer  avec  les  gardes  na- 
tionales. Le  roi  a cru  , a-t-il  dit , que  chaque 
régiment  de  voit  prendre  part  à cette  fête  ci- 
vique , dont  le  but  eft  de  refferrer  les  liens  qui 
unifient  tous  les  citoyens  ». 

Ce  difcours  a donné  lieu  à trois  proportions, 
dont  l’une  avoir  pour  objet  d’en  ordonner  l’iin- 
preffion  , la /fécondé,  de  faire  une  adrefie  au 
roi , pour  le  remercier  de  la  permifiion  qu'il  a 
donné  aux  régimens  de  fe  confédérer  avec  les 
milices  nationales;  & la  derniere  , de  s’occuper 
tout  de  fuite  des  moyens  de  faire  ceffer  l'in- 
furbodination  qui  s’eft  manifefiée  dans  quelques 
régimens.  Sur  cette  derniere  motion  , M.  de 
Menou  obfervoit  que  le  comité  feroit  prêt  fous 
huit  jours , â préfenter  un  plan  général  d’or- 
ganifatio n d’armée;  & que,  s’il  ne  l’avoit  pas 
encore  fait,  c’eft  qu’il  a voulu  être  d’accord  avec 
le  minière  & le  conieil , de  maniéré  que  l’af- 
fembiée  pût , en  24  heures , décréter  tout  ce  qui 
concerne  la  confhtution  de  l’armée.  M.  Malouet 
vouloir  qu’on  a dre  fs  ât  des  témoignages  de  fa- 
tisfadion  à ceux  des  régimens  qui  font  demeu- 
rés dans  le  devoir;  mais  M.  de  Noailles  obfervoit 
très-fenfément  que  c’étoit  le  vrai  moyen  d’établir 
la  guerre  parmi  nos  troupes.  M.  Foucault,  de 
fon  côté  * vouloir  qu’on  indiquât  un  jour  fixe 
pour  le  rapport  du  comité  militaire;  mais  l’af- 
femblée  a lenti  tout  le  danger  de’ cette  nouvelle 
motion  ; & elle  a décrété  que  ce  rapport  feroit 
fait  le  plutôt  pofnble.  Puis , fur  la  rédadionde 
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M.  de  Broglie,  elle  a prononce  le  décret  (Vi- 
vant: 

» L’Aflemblée  nationale  décrété  ; ib.  que  fon 
prélident  fe  retirera  dans  le  jour  pardevers  le 
roi , à l’fFet  de  le  remercier  de  la  communication 
qu’il  lui  a fait  donner  de  la  lettre  par  laquelle 
elle  autorife  la  confédération  des  troupes  de 
ligne  avec  les  gardes  nationales  ; 2°.  qu’elle 
renvoie  au  comité  militaire  les  mémoires  8c 
pièces  qui  lui  ont  été  lues  par  le  minière  de 
la  guerre  , lefquels  feront  imprimés  ; en  in- 
(iftant  pour  que  le  rapport  foit  fait  le  plutôt 
pollible  ». 


nain  la  suite  dans  un  supplément . 


COURIER  DE  LA  PATRIE, 

O U 

JOURNAL  DES  MUNICÏPAITÉS , 

Départemens  > Cantons  , Districts  , Tribunaux 
& Garde,  nationale  de  France . 

-Par  M.  J.  R.  M.  L.  DE  LA  Reynie  , Vainqueur 
de  la  Bafiiile  , de  la  fociété  des  amis  de  la 
conftitution. 

N°.  X X V. 

Du  Jeudi  15  Juillet  1790. 
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FÉDÉRATION  NATIONALE. 


C. 


'ONQUÉRANS  delà  Grece  , de  Rome  , & 
des  Gaules , Alexandre  , Annibal , Pompée , Cé- 
far , & toi  monarque  insatiable  de  gloire  & d’hon- 
neurs, fuperbe  Louis  XIV,  levez-vous,  fortez 
de  la  pouffière  avec  laquelle  vos  cœurs  orgueil- 
leux font  identifiés  depuis  des  fiée!  es  , paroi  fiez 
auChamp-de-Mars.,  & dites-nous  fi  votre  règne>, 
fi  les  règnes  de  ceux  qui  vous  ont  précédés  ou 
fuivis,  offrent  un  exemple  de  la  folemnité  natio- 
nale , célébrée  hier  dans  le  CIRQUE  DE  LA  PA- 
TRIE , ( car  c’eR  ainfi  que  je  propofe  d’appeler 
déformais  le  Champ- de  - Mars.  ) Quel  liecle  9 
quel  peuple  a jamais  donné  le  fpeétacle  d’une 
alliance  auiïi  impofante-  auffi  fîncerë  , suffi  uni- 
verfelle  ? 
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Toutes  les  députations  qui  dévoient  former 
le  pompeux  & nombreux  cortège  de  la  grande 
famille  des  François  , pour  la  fédération  natio- 
nale , fe  font  rendues  à fix  heures  précités  du 
matin  fur  le  boulevard  Saint  - Martin.  Chacun 
ayant  pris  rang  félon  l’ordre  de  la  marche  publié 
par  la  municipalité  de  Paris  , les  rangs  des  fé- 
dérés marchant  fur  huit  de  hauteur-  s’étendoient 
depuis  la  porte  Saint-Martin  . jufques  au-deflus 
de  la  barrière  du  Trône  fauxbqurg  Saint  - An- 
toine. 

A neuf  heures , la  marche  s’eft  ouverte.  Elle 
a suivi  le  boulevard  jufqu’à  la  rue  St.  Denis.  Elle 
a pris  cette  rue  , celles  de  la  Féronnerie  , Saint- 
Honoré  ^ Royale,  la  place  Louis  XV,  le  cours 
la  Reine,  & le  quai , jufqu’au  pont  c!e  bateaux- 

A la  tète  étoit  une  compagnie  de  cavalerie  , 
avec  un  étendard  & fix  trompettes.  Une  com- 
pagie  de  grenadiers,  ayant  la  moitié  de  la  mu- 
iique  & des  tambours , fui  voit  la  compagnie  de 
cavalerie. 

Marchoient  enfuite  MM.  les  éleveurs  de  la 
ville  de  Paris , une  compagnie  de  volontaires  * 
Pafl'emblée  des  repréfemans  de  la  commune,  le 
comité  militaire.,  une  compagnie  de  cHaffeurs  , 
les  tambours  de  la  ville  , MM.  les  prélidens  de 
diflri&s , les  députas  de  la  commune  pour  le  pacte 
fédératif,  les  foixànte  adminiiirateurs  de  la  mu* 
nicipalité  accompagnés  des  gardes  de  la  ville  ; 
un  corps  de  muhque  & de  tambours  ; le  bataillon 
.des  éleves  militaires  ; un  détachement  des  dra- 
peaux de  la  garde  nationale  Parvienne  ; le  batail- 
lon des  vétérans , les  députés  des  quarante-deux 
premiers  départemens , par  ordre  alphabétique  ; 
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le  porte-oriflamme:  les  députes  de  la  marine  : les 
députés  des  troupes  de  ligne  : les  députes  des 
quarante-un  derniers  départemens  par  ordre  al- 
phabétique ; une  compagnie  de  chafleurs  volon- 
taires ; & une  compagnie  de  cavalerie  avec  un 
étendard*&  deux  trompettes  fermoir  la  marche. 

Elle  étoit  formée  fur  huit  perfonnes  de  front, 
& même  neuf  & dix. 

Chaque  département  étoit  précédé  d'une  ban- 
nière ,,  porté  par  le  fédéré  le  plus  âgé  du  dépar- 
tement , fur  laquelle  étoient  écrits  ces  mots , d’un 
•côté  : confédération  nationale.  , à Paris  le  14. 
juillet  1790;  & de  l’autre , constitution  , dépar- 
tement de . 

Les  troupes  de  ligne  étoient  précédées  de  l’ori- 
flamme , portée  au  premier  rang  par  le  porte- 
cornette  blanche  de  France. 

Les  troupes  de  lignes  étoient  distribuées  de  la 
maniéré  suivante  : • 

D’abord  marchoientles  maréchaux  de  France, 
2c  au  milieu  d'eux  l’oriflamme;  enfuite  les  offi- 
ciers  généraux  , les  officiers  de  l’état-major  de 
l’armée  , ceux  du  génie , les  commiflaires  des 
"guerres , les  invalides , les  lieutenans  des  maré- 
chaux de  France,  les  députés  d’infanteriejCeux  de 
cavalerie , tous  fuivant  le  rang  des  différées  corps  ; 
les  députés  des  huflards,  ceux  des  dragons  & des 
chafleurs  à cheval:  enfin  les  officiers- généraux  & 
les  députés  de  la  Marine  fuivant  leur  rang. 

Venoient  enfuite  les  60  drapeaux  de  la  garde 
nationale  Parifienne  , efeortés  chacun  d’un  nom- 
breux détachement  & accolés  par  diviflon. 

Arrivés  à la  place  Louis  XV  , ces  pelotons  fe 
font  portés  à droite  Sc  à gauche  , afin  de  recevoir 

A. 2 
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î’Affetnblée  Nationale  , St  lui  fervir  cl’tefcorte.  Il 
étoit  alors  onze  heures:  St  le  cortège  n’eft  arrivé 
qu’à  midi  St  demi  au  Cirque  de  la  Patrie . 

La  fédération  a été  accueillie  par  une  décharge 
générale  de  l’artillerie  , St  a pris  place.,  favoir, 
les  militaires  fur  les  deux  ailes  de  PafFemblée 
nationale , St  la  commune  à l’amphithéâtre  St 
ious  les  travées  qui  leur  étoient  defhnées  à côté 
du  trône  du  roi,  placé  à l’entrée  principale  de 
l’école  militaire. 

On  arrivoit  au  Champ-Fédératif  par  un  pont 
de  bateaux  , au  bout  duquel  s’élevoit  un  Arc  de 
triomphe  , moins  pompeux,  moins  difpendieux, 
moins  infultant  que  ceux  des  portes  St.  Antoine , 
St.  Denis  St  St.  Martin,  mais  plus  inftru&if,  plus 
attendriflant  3 et  qui  élevoit  davantage  l’âme  des 
vrais  patriotes  : en  face  du  pont  étoient  efquifîes 
différens  attributs  de  la  gyerre  ; on  lifoit  fur  cçttç 
façade  les  inferiptions  fuivantes: 

Ier. 

La  Patrie  où  la  Loi  oeut  feule  nous  armer. 

Mourons  pour  la  défendre  , vivons  pour  l’aimer 

I I. 

Çonfacrés  au  grand  œuvre  de  la  conftitution 
nous  le  terminerons. 

I 1 ï. 

Le  pauvre  fous  ce  défenfeur 
ne  craindra  plus  que  l’oppresseur 
lui  ravisse  fon  héritage. 

I V. 

Tout-tous  offre  d’heureux  prefages , 

Tout  flatte  nos  deflrs 
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Douce  paix  ! 

Loin  de  nous  écarte  les  orages , 

Et  comble  nôs  defirs. 

En  face  de  V Autel  de  la  Patrie* 

Ier. 

Vous  chérissez  cette  liberté  * 
vous  la  possédez  maintenant , 
montrez-vous  digne  de  la  conferver, 

I I. 

Le  roi  d'un  peuple  libre 
efi  feul  un  roi  puissant. 

I I I. 

Les  droits  de  l’homme 
’ éroient  méconnus  depuis  des  fiecîes. 

Ils  ontété  rétablis 
pour  l’humanité  entière. 

IV, 

Nous  ne  vous  craindrons  plus  fubalternes  tyrans, 

Vous  qui  nous  opprimiez  fous  cent  noms  différens. 

Sur  chaque  façade  étoient  peints  des  fujets  al- 
légoriques : 

Vis-à-vis  l’arc  de  triomphe  , au  milieu  du 
champ , s’élevoit  l’autel  de  la  patrie.  Il  n’étoif 
pointchargé  d’or  nid’ornemens  frivoles.  Unpicd- 
d’etëal , des  degrés  peints  en  blanc  par  lefquels 
on  mon  toit  à l’autel , repréfentoient  ces  autels 
champêtres  élevés  par  les  anciens  à des  dieux 
prote&eurs.  Des  pontifes  du  feigneur*  vêtus  de 
blanc  & ceints  de  l’écharpe  nationale  , fervoient 
d’adiftans  à l’apôtre  le  plus  zélé  de  la  raifon  & de 
la  phiîofophie , au  prélat  d’Autun , qui  a célébré 
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la  méfié  8c  béni  les  banières  diitribuées  aux  83 
départemens. 

Pendant  que  le  cortege  défiloit,  l’air  retentif- 
foit  des  applaudiflemens,  8c  des  cris  mille  & mille 
fois  répétés  de  vive  la  nation . 

La  mufique  a été  placée  fur  la  plate  forme 
au  bas  de  l’autel , du  côté  des  invalides. 

Les  tambours  ont  occupé  l’autre  partie. 

Le  roi  ctoit  arrivé  avant  que  tout  le  cortege 
n’eût  défilé  , il  étoit  vêtu  de  fon  habit  or  8c  ar- 
gent., il  a pris  fa  place  à la  gauche  du  préfident 
de  Tafiemblée  nationale  , Sc  la  reine , M.  de 
Provence , 8t  M.  lç  Dauphin  , fe  font  placés  de- 
vant lui. 

La  fin  du  cortege  n’efc  entrée  qu’à  trois  heu- 
res 8c  demie. 

Nouvelle  décharge  8c  feu  roulant  des  canons. 
La  mufique  a joué  8c  le  tambour  a battu  aux 
champs. 

La  mefife  officiée  par  M.  l’évêque  d’Autun  i 
8c  par  foixante  prêtres  cenfés  nommés  par  les 
foixante  difiri&s , a commencé  vers  quatre  heures. 

Avant  le  lever-dieu  , l’oriflamme  8c  les  ban- 
nières des  départemens  ont  été  portées  au  haut 
des  marches  de  l’efplanade  , bénites,  8c  en- 
fuite  reportées  à leurs  départemens  refpeftifs. 

Le  lever-dieu  de  la  méfié  étant  arrivé  , il  s’efi 
fait  une  nouvelle  décharge  8c  un  nouveau  feu 
roulant  de  canons  : la  mufique  a joué  8c  le  tam- 
bou  a battu  aux  champs. 

Après  la  méfié  , les  foixante  drapeaux  des 
difiri&s , ont  quitté  les  places  qu’ils  tenoient , 8c 
font  allés  former  une  double  haie  entre  Tautel 
& l’amphitéâtre  ou  étoit  Te  roi. 
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On  a cru  quelque  tems  que  le  roi  viendroit 
prêter  fon  ferment  lur  Faute!  de  la  patrie , & l’on 
eft  relié  oi (if.  Mais  il  n’eft  point  venu  ; M.  de  la 
Fayette,  alors,  a fait  donner  le  lignai  du  ferment. 
Il  eft  monté  fur  l’âutel.  La  trompette  a fonné  , 
& il  a prononcé , au  nom  des  gardes  nationales 
de  France  , le  ferment  fuivant  : 

« Nous  jurous  d’être  à jamais  fidelesàla nation, 
à la  loi  fk  au  roi , de  maintenir  de  tout  notre  pou- 
voir la  conftitution  décrétée  par  l’aflemblée  na- 
tionale , & acceptée  par  le  roi  ; de  protéger  , 
conformément  aux  loix  , la  sûreté  des  personnes 
& des  propriétés,  la  lifyre  circulation  des  grains  & 
desfubfiftances  dans  l’intérieur  du  royaume,  &la 
perception  des  contributions  publiques  fous  quel* 
ques  formes  qu’elles  exiftent;  de  demeurer  unis 
à tous  les  François , parles  liens  indilfolubles  de 
la  fraternité  ». 

M.  le  préftdent  de  l’aftemblée  nationale , au 
nom  des  corps  civils , a prononcé  celui-ci  : « Je 
jure  d'être  fidele  à la  nation  , à la  loi , &c  ». 

Et  le  roi , du  ton  le  plus  lincère  , a prononcé, 
fur  fon  trône  , le  lien  en  ces  termes  : » Moi  , roi 
des  Franchis , je  jure  à la  nation  d’employer  tout 
le  pouvoir  qui  m’eft  délégué  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l’état , à maintenir  la  conftitution  , 
tk  à faire  exécuter  les  loix  ». 

Dans  le  même  moment  > tous  les  fpeâateurs , . 
debout , la  main  levée  , ont  répété  : je  le  jure , ôc 
mille  cris  de  vive  lu  nation  3 la  loi  & le  roi  , fe 
font  fait  entendre  dans  toutes  les  parties  du  champ 
de  Mars. 

Ces  cris  ont  duré  un  quart-d’heure  , au  bout 
duquel  on  a agité  le  drapeaux  en  ligne  de  congé  ; 
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l’on  a fait  le  rapport  des  troupes  , & chacun  seft 
retiré  à cinq  heures  après  midi. 

Meilleurs  les  confédérés  ont  été  invités  à fe 
rendre  au  château  de  la  Meutte , où  étoient 
dreffées , dans  les  allées  du  jardin , des  table.s 
pour  les  recevoir. 

M.  de  la  Fayette  eft  venu  dans  l’intention  d’y 
boire  avec  eux  , à la  fanté  de  l’immenfe  & in- 
deftru&ible  Famille  > mais  la  curiofité  & les  fen- 
timens  de  tendrefïe  & d’admiration  qu’infpire  ce 
général  ^ Sc  qu’on  s’empreffe  de  lui  témoigner 
par- tout  où  il  fe  montre,  ont  attiré  fur  fes  pas  une 
il  confidérable  affluence  de  fédérés,  qu’on  a craint 
pour  lui  pendant  dix  minutes.  Ce  ruïft  qu’à  la  fa- 
veur d’un  cheval  que  nous  lui  avons  porté  fur 
nos  épaules , qu’il  efl:  parvenu  à fortir  en  vie  de 
la  foule  qui  le  preffoit  & lui  ôtoit  Fufage  de  la 
refpiration,  malgré  les  efforts  que  faifoient  quel- 
ques grenadiers  pour  lui  conferver  un  peu  d’ef- 
pace. 

Lorfque  ce  général  a été  un  peu  remis  de  fa 
frayeur,  il  a témoigné  le  defir  qu’il  auroit , ainli 
que  M.  le  maire,  de  boire  à la  fanté  de  fes  bons 
amis.  Il  a en  conféquence-,  invité  tout  le  monde 
à fe  mettre  à table,  mais  on  ne  s’y  efl  pas  afns  gé- 
néralement; ce  qui  l’a  engagé  à fortir  au  milieu 
des  acclamations  & des  bénédiâions  de  plus  de 
dix  mille  bons  citoyens  quiformoient  fon  cortege. 

Cette  grande  journée  que  l’on  nous  avoir  ren- 
due'fi  redoutable  , sJeftpaffée  miraculeufement 
fans  accident.  Un  canonier  a feulement  été 
atteint  aux  yeux  de  la  flamme  trop  prompte  d’une 
amorce;  le  pont  a craqué  tandis  que  les  départe- 
mçns  de  Paris  & des  Ardennes  pafioient,  ce  qui 
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à un  peu  effrayé;  mais  il  n’efî  arrivé  aucun  mal- 
heur malgré  la  précipitation  avec  laquelle  on  eft 
forti , &.  l’engorgement  formé  par  deux  voitu- 
res bourgeoifes,  placées  à l’embouchure  du  pont, 
au  mépris  du  réglement  de  police , proclame  le 
12  de  ce  mois , pour  la  sûreté  publique»  J’ai  de- 
mandé à hauts  cris  une  hache  peur  les  metrre 
en  pièces , ne  pouvant  les  faire  rouler  alors , & 
en  débarafier  autrement  la  voie  publique.  Heu- 
reufement  pour  les  propriétaires  que  je  n’ai  pu 
me  procurer  une  hache. 

Un  autre  événement  qu’on  a cru  très-dange- 
reux qui  enfuite  a excité  des  éclats  de  rire, 
a eu  lieu  dans  le  jardm  de  la  Muette.  Une  voi- 
ture chargée  d’un  tonneau  d’eau,  fur  lequel  étoient 
aiîîs  quatre  à cinq  foldnts  citoyens,  a fait  la  cul- 
bute à l’endroit  même  où  M.  de  la  Fayette  avoit 
failli  être  étouffé.  Trente  chapeaux  renverfés 
par  cette  chute  ont  fait  craindre  le  plus  grand 
dëfaflre.  On  a redrefïé  avec  douceur  la  charette  , 
fous  laquelle  on  s’imaginoit  trouver  au  moins 
une  dixaine  de  citoyens  expirans , il  n’y  avoit 
qu’un  chapeau.  Et  nous  , de  bénir  le  dieu  des 
patriotes , &c  de  rire  aux  éclats.  Les  danfes,  les 
embraffemens  fraternels  fe  font  prolongés  bien 
avant  dans  la  nuit.  Et  l’oii  ne  peut  que  louer 
l’ordre  &c  l’abondance  qui  y avoient  été  établis 
par  M.  le  maire  <&  M.  Defeflarts,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Paffy.  Peu  content  de 
nous  avoir  bien  traités,  M.  Bailly  eil  venu  recueil- 
lir nos  hommages.  Il  s’eft  a (lis  à une  table , y a 
été  courronné  comme  maire  & comme  premier 
préfident  de  l’affembiée  nationale,  &‘y  a trin- 
qué comme  camarade  foldat  dé  la  feéfioa 
Numéro  XX K»  B 


( 10  ) 

de  Saint-Roch.  A in  fi  s’eiî  terminée  cette  mé- 
morable journée,  la  plus  belle  qu'on  ait  confa- 
créé  depuis  l'origine  du  monde. 

Une  feule  choie  manquoit  à cette  augufte  fo- 
emnité,  & c efï  de  i’aveu  d’une  infinité  de  bons 
citoyens , & fur-tout  de  nos  frétés  fédérés.  C’é- 
toient  les  vainqueurs  de  la  Bafolle  : parce  qu’ils 
auront  eu  la  magnianimité  de  refufer  une  place 
nemmentdiihngueea  la  confédération,  Devoient- 
ils  être  exclus  de  la  confédération  ? N’eit-ce  pas 
ici  plusque  jamais,  lesic  vos  non  vobis  de  Virgile ; 
puifque  ceux  dont  on  célebroit  la  gloire  & les 
exploits,  n’aiMoient  pointa  cette  célébration  an- 
mverfane  de  leur  conquête.  Encore  une  fois, 
ce  ne  font  point  les  commandans  de  bataillons, 
ce  ne  font  point  les  prélidens  de  diftridb  , ce  ne 
font  point  les  foixante  adminiftrateurs  de  la  com- 
mune j ce  ne  font  point  les  vétérans,  ni  les  en- 
fans,  ni  le  fuperbe  Etat  major-général,  qui  ont 
renverfé  la  Bafhlle. 


Inscriptions  de  P Autel  de  la  Patrie . 
Première. 

En  face  de  F Ecole  Militcire , à droite  & à gauche. 

Nous  jurons  de  relier  à jamais  fideles  à la  nation  , à la 
Joi  & au  roi , de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  conf- 
titntion  decretee  par  l’affemblee  nationale  & acceptée  oar 
Je  roi , de  protéger,  conformément  aux  :oix,  la  lureté  des 
RrS  &deS  P ropnetcs,  la  circulation  des  grains  & des 
militances  dans  1 intérieur  ou  reyaume , ia  oerceotion  des 
contributions  publiques;,  fous  quelque  formé  quelles  exif- 

f-pî  ’ d*  dc™eurer  unjs  à,tous  Es  François  par  les  liens  in- 
diLolubies  de  la  iraternite. 
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' Seconde. 

En  face  de  Paris,  à droite  & à gauche . 

Les  mortels  font  égaux  , ce  n’eft  pas  la  naiffanfce  , 

C’eft  la  feu’e  vertu  qui  fait  la  différence. 

La  loi  dans  tout  état  doit  être  univerfelle.  . 

Les  morte. s , quels  qu’ils  loient  font  égaux  devant  elle. 

Au  coté  opposé  à Paris  , à droite  & à gauche 

Songez  à ces  trois  mots  facrés,  qui  garantiffent  ccs  decrets  ; 

la  Nation,  la  Loi  & le  Roi. 

La  nation  , c’eft  vous  ; la  loi , c’eft  encore  vous , c’tft  votre 
volonté.  • 

Le  Roi,  c’eft  le  gardien  de  Ja  Loi. 

En  face  de  Parc  de  triomphe  , à droite  en  montant 

Une  grande  figure  colossale , repréfentant  l’Abondance 
tenant  à chaque  main  une  corne , d’où  fortent  des  fruits 
& des  productions  cle  toutes  efpeces , à droite  & à gauche. 

A gauche  en  montant  urte  grande  figure  colossale  envi- 
ronnée de  rayons  ; au-deffus  dé  fa  tète,  CONSTITUTION. 


Le  famedi  3 de  ce  mois , devoit  être  plaidée 
une  des  caufes  les  plus  intére liantes  pour  le  mo- 
ment préfent.  Une  vi&ime  du  fanatifme  reli- 
gieux &.  du  defpotifme  miniftériel  qui  s’élève 
contre  des  prêtres  hypocrites  &c  les  fameux  le 
Noir  & 1 ONNELLïER  dit  Breteuil,  qui  l’a  voient 
chargée  de  fers.  Pourquoi  cette  caufe  dans  la- 
quelle on  voit  avec  quelle  baffe  complaifance  & 
quelle  cruauté  des  fcélérats  puifTans  difenbuoient 
1 opprobre , les  tortures  & la  mort,  pour  fervir 


les  pallions  ou  les  intérêts  d’un  homme  en  place  ,, 
ou  d’un  individu  qu’ils  appeîoient  allez  inpropre- 
ment  un  Gu  AND  ? Pourquoi , dis-je,  cette  caufe 
n’a-t-elle  pas  été  plaidée  ; Ou  pourquoi , fi  elle 
a été  plaidée  , le  public  n’a-t-il  pas  été  appelé 
à partager  l'indignation  des  juges  ? Mais  je  fne 
trompe,  certainement  les  juges  du  Châtelet  ne 
défaprouvent  pas-  les  crimes  de  leur  cher  le 
iVozV,&  je  fuis  alluré  que  ce  montre  trouvera 
grâce  devant  eux,  6c  qu’il  lui  fera  voté  des  éloges 
dans  le  fanauaire  même  oùdevoit  tomber  fa  tête 
infâme. 


Moncher  le  Courier.  Pourquoi  ce  tumulte 
du  palais  royal  fur  le  ferment  du  roi?  Sur  quoi 
portent  les  réclamations  des  •mécontens  ? Le 
Roi  n’a^pas  prêté  ferment  à l’autel  de  la  patrie. 
Eh  bien  ! qu’inférez-vous  de  là  , que  le  ferment 
eii  nul  ? Mais  vous ^ l’avez- vous  prêté  fur  l’autel  ? 
I/Âffemblée  Nationale  , fon  préhdent  même 
l’ont- ils  prêté  fur  l’au tel  ? Croyez-vous  que  le 
ferment  de  M.  de  Bonnay  foit  moins  folemnel  , 
moins  facré,  prononcé  debout  à fa  place  , que 
s’il  eût  monté  quelques  échelons  de  plus  ? Pour* 
quoi  voulez-vous  faire  de  votre  monarque  un 
roi  d’Efpagne  ou  de  Portugal  ^ empoignant 
dévotement  un  crucifix  pour  figner  un  édit, 
un  arrêt  de  mort,  ou  une  déclaration  de  guerre? 
Ah  ! celiez,  ceffez  de  mêler  vos  fuperfiitieux 
ufages  aux  fêtes  de  la  régénération  , 6c  fur- 
tout  gardez  - vous  de  renouveller  les  fçènes  de 
Nîmes , U fez  ôc  Avignon. 

On  doit  encore  demander  pourquoi  les  au^ 
gulïes  fugitifs  n’ont  pas  profité  de  la  réunion 
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générale  [de  la  grande  famille , pour  prendre 
place  au  milieu  de  nous  ? Pourquoi  ce  raffem- 
blement  de  troupes  fur  les  frontières  ? Pourquoi 
ces  émiflaires  arrêtés  avec  des  papiers  & des 
correfpondances  finifires  ? Pourquoi  ces  confé- 
rences fecrettes  entre  les  miniftres  ambalTadeurs? 
Pourquoi  ces  promenades  maritimes  8c  ces  ar- 
méniens concertés  entre  les  puifiances  couron- 
nées? Veut-on  tenter  quelque  dernier  coup? 
Eb  bien!  qu’ils  viennent  donc,  donnons-nous 
vite  un  coup  de  peigne,  & que  tout  foit  enfin 
mis  à fa  place. 


Monfieur  le  Courier  le  fieur  B....,  libraire, 
a dénoncé  au  difirift  de  S.-André-des-Arcs  le 
fieur  Crapart  Ton  confrère , comme  imprimant 
Y Ami  du  Roi , journal  qui  a pour  foufcnpteurs 
les  plus  zélés  patriotes  de  l’Affemblée  Nationale. 
Le  diftrift  fur  cette  dénonciation,  a privé  le 
fieur  Crapart  du  titre  de  citoyen  aêlif.  Je  de^ 
mande  ce  qu’on  doit  penfer  après  un  pareil 
fcandale,  8c  du  diflnèl  de  S.-Andre-des-Arcs 
£c  du  fieur  B.,..  Libraire. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Du  Jeudi  24.  Pendant  le  cours  de  • la  féance 

d’hier,  M.  le  préfident  fit  part  à l’assemblée  d’une 
lettre  que  le  régiment  de  Tourraine  ecrivoit  a la 
diete  augufte  , pour  la  prier  de  lui  rendre  une 
prompte  juftice  de  l’attentat  commis  contre  lui 
par  M.  Riquetti  le  jeune  , fon  colonel.  Cette 
lettre  étoit  accompagnée  du  proces-verbal  drefife 
à l’époque  du  départ  de  M.  Riquetti,  8c  qui  conL 
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û»«  rendement  des  drapeaux  du  régiment 

SarS °nt  éti  ren’ au  comned"  a 
charge  de  lendre  compte  de  cette  affaire 

1 rots  decrets  ont  été  rendus  d™*  1 

matin , fauf  rédaffinn  T f • -Ie  ds  ce 

SrSdeJri,ice^ioE:s^- 

foi™3irtr,s  * teKt 

du  departement  d’Eure  & Loire  * rlo  , 7 

piemiers  ont  été  rendus  fur  Je  raooort  de  M 

Emmery!  leij  & ^ trdfieme  fur  celui,  de  AL 

M.  Expilly  a *lu  enfuite  Je  fécond  article  du 
piojet  du  comité  , qui  avoir  pour  objet  la  retraite 
f ceux  des  évêques  dont  les  lièges  c trouveront 

’ ?*»*«■»« 1 W»  * fe  iïZ. 

riers  d ra  ’g0011-  aux  uns  &, aux  autres  les  deux 
tiers  de  leur  revenu.  M.  d’Elley  prétendoit  que 

pas  avoine  abandonn0!t  foa  pofle , ne  devoir 
F , ° meme0  traitement  que  celui  auquel 

la  loi  1 en  le  voit  ; & il  réduifoit  les  premiers  â 

^trfidSe8ac-3000  llVV  Ricard  aj°utoi£ 

qur  , de.,  83  eveques  que  l’affemblée  a cru  de- 
o.»  comerver,  60  fe  coalifem  pour  fe  démettre 

dans  !a/°ciëté’ 

couteia  des  sommes  considérables  à l’état  • nu’iî 

* 1,  prude»»  d’dvi,.,  cecte  eurcEge’  « 
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qu’il  seroit  d’avis  de  réduire  les  honoraires  de  ces 
fugitifs  a 12000  1.  M.  Bouche  son  compatriote  , 
étoit  tort  éloigne  de  les  traiter  d’une  maniéré  aufïi 
avantageufe  ; oc  il  ne  vouloit  pas  même  qu’on  leur 
donnât  un  obole. 

Quoi qu  lien  loit,  tous  les  amendemensontété 
écartés  par  la  quefaon  préalable  ; à l’exception  de 
celui  de  m.  le  Lhapeliier,  lequel  a été  renvoyé  au 
comité.  E article  a été  enfuite  ciivilé  en  deux  par- 
ties, dont  celle  qui  concerne  les  evêques  qui  don- 
neront leur  démiifion  a été  ajournée , ûi  l’autre 
décrétée  en  ces  termes  : 

y>  Tous  les  évoques  qui , par  la  fuppreflion  ef- 
fective ce  leurs  heges j relieront  fans  fonctions, 
auiont  pour  penfion  de  retraite  les  deux  tiers  du 
traitement  ci-delïus. 

M.  Emmery  a enfuite  propofé  l’article  addi- 
tionnel luivant:  « Le3  evêques  in patribus  confer- 
veiont  le  traitement  dont  iis  jouiffent  acluelle- 
rnent^Pourvu  9^1  n’excede  pas  12^,000  îiv.  » 

» 1 ous  les  curés  aêluels  auront  la  liberté  d’op- 
ter le  traitement  qui  eft  fixé  par  le  décret  général 
fur  1 organilation  du  clergé.  Et  s’ils  ne  vouloient 
pas  s en  contenter , il  leur  fera  fourni  un  traite- 
ment , 1°.  de  1200  liv.  ; 20.  de  la  moitié  de  l*ex- 
cédens  de  leurs  revenus  eccléfiaftiques  a&uels , 
pourvu  que  le  tout  ne  s’élève  pas  à plus  de  6000 
livres , fans  y comprendre  la  maifon  & le  jar- 
»  Les  abbés,  prieurs-commendataires  , cîi^ 
gnitaires  , ch  anoines , prébendes , fémi  -prében- 
des , chapelains , officiers  eccléfiaffiques  de  cha- 
pitres fupp rimes , k tous  autres  bénéficiers  , gé- 
eraiement  quelconques , dont  les  revenus  ec- 


n 
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cléfîaftiques  d’excédent  pas  1000  11  v.  n’éprouve- 
ront aucune  rédu&ion.  Ceux  dont  les  revenus 
excédent  ladite  fomme^  auront  i°.  1000  livres; 
2°.  la  moitié  du  furplus  , fans  que  le  tout  puiffe 
aller  au-delà  de  6000  livres 


Du  Vend? edi  25.  M.  le  président  a fait  part  à 
rassemblé  de  la  réclamation  faite  par  M.  de  la 
Feuillade  , le  doyen  des  amis  de  la  constitution  , 
des  quatre  figures  qui  accompagnent  le  piédestal 
de  Louis  XIV , à la  place  des  V ictoires , et  dont 
son  ayeuL  l’un  des  plus  intrépides  courtisans  de  ce 
prince  ignare  , a fait  les  frais.  Cette  demande  a 
été  renvoyée  au  comité  des  domaines.  Puis , ras- 
semblée a prononcé  le  décret  suivant,  sur  le  rap- 
port de  M.  Gossin. 

« L’assemblée  nationale  décrété  quel’élection 
des  juges - consuls  , dans  toutes  les  villes  du 
royaume  où  ils  sont  établis,  se  fera  provisoire- 
ment comme  ci-devant . jusqu’à  l’organisation  de 
l’ordre  judiciaire  >♦. 

Ce  décret , rendu  sans  réclamation , a été  suivi 
d’un  autre,  qui,  sur  la  proposition  de  M.  la  Roche- 
foucault  a été  prononcé  en  ces  termes , & à 
l’unanimité. 

« L’assemblée  nationale  fur  le  compte  qui 
lui  a été  rendu  par  fon  comité  chargé  de  l’alié- 
nation des  biens  nationaux 3 des  adreffes  de  la 
municipalité  provifoire,  & des  députés  des  60 
fections  de  Paris , decfete  qu’elle  rend  juflice  aux 
fentimens  patriotiques  exprimés  dans  lefdites 
adreffes  ; autorife  fon  comité  à continuer  à traiter 
avec  les  commiffaires  nommés  par  les  foixante 
ferions  pour  la  vente  defdits  biens  nationaux 

dont  . 


dont  ils  ont  donnes  ou  donneront  défignation  , 
&.  pour  toutes  les  opérations  relatives  à cette 
Vente,  <$c  ce  jufquau  moment  où  la  nouvelle 
municipalité  fera  formée;  fe  réierve  laffemblée 
nationeie  de  ftatuer  inceffamment  furies  formes 
àobferver  dans  la  vente  de  ceux  de  ces  domaines 
qui  auront  été  aquis  par  la  municipalité  de  Paris 
au  nom  de  fes  commissaires. 

M.  la  Kochefoucault  a alors  refolu  fon  projet* 
dont  l’article  fuivant  a été  décrété  : 

« L’affembiée  nationale*  conlidérant  que  Ta* 
lienation  des  domaines  nationaux  eft  le  meilleur 
moyen  d 'éteindre  une  grande  partie  de  la  dette 
publique,  d’animer  l’agriculture  & l’induftrie , 
6c  de  procurer  1 accroifiement  de  la  mafTe  géné- 
rale des  richeiies , par  la  divifion  de  ces  biens 
en  propriétés  particulières  toujours  mieux  admi- 
niftrées  , & par  les  facilités  qu’elle  donne  à 
beaucoup  de  citoyens  de  devenir  propriétaires , 
a décrété  & décrété  ce  qui  fuit  : 

Ari.  I.  » Tous  les  domaines  nationaux,  dont 
la  jouiiïance  n aura  pas  ete  réfervée  au  roi,  pour- 
iont  à l’exception  des  forêts , être  aliénés  en 
vertu  du  préfent  décret  & conformément  à fes 
difpofitions  ». 

1 M-  Voidel,  membre  du  comité  des  recher- 
ches  , efl  alors  monté  dans  la  tribune  , pour 
rendre  compte  des  motifs  qui  ont  occalîonné  la 
détention  de  M.  Lautrec  à Touloufe.  Il  paroît, 
d’après  fon  rapport,  que  le  17  de  ce  mois , le 
piocureur  du  roi  de  la  ville,  informé  par  la 
rumeur  publique  , que*  quelques  étrangers*  oui 
depuis  quelques  temps * fe  tenoient  à Touloufe 
ou  aux  environs,  fa  if  oient  lourdement  des  efforts 
N\  25.  c 
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pour  provoquer  une  infurreftion  ; qu’ils  faifoient 
tout  ce  qui  étoit  en  tux  pour  capter  la  bien- 
veillance des  Légionnaires , & pour  les  féduire, 
dans  l’intention  de  mettre  un  obfiacle  invincible 
à la  confédération  qui  doit  avoir  lieu  le  14  juillet, 
rendit  plainte  devant  la  municipalité  , en  pof- 
feilion  de  juger  les  affaires  criminelles,  comme 
ayant  remplacé  les  capitouls.  Le  meme  jour  17, 
deux  témoins,  les  fleurs  Guictard  & Chôment, 
furent  entendus,  & dépoferent  que,  s’étant  trans- 
portés au  château  de  Lagnac  , appartenant  a 
M.  Ducrey , ils  y trouvèrent  M.  de  Lautrec  qui 
les  accueillit  fort  gracieufement , & qui  leur 
parla  en  fort  mauvais  termes  de  la  confédération, 
qu’il  difoit  devoir  être  onereufe  pour  le  peuple, 
déjà  ruiné  par  la  fuppreiiion  du  clergé  & des 
privilèges  de  la  noble  (Te  ; qu  il  ajouta  que  le 
commandant  de  la  garde  nationale  eit  un  drôle  ; 
'que  fi  on  vouloir  le  nommer , lui  de  Lautrec , 
il  accepterolr  ce  pofte  avec  plaifir;  qu’il  for-- 
xneroitpar-là  une  troupe  de  800  hommes , à 
Laide  defqucîs  il  fauroit  bien  empêcher  la  con- 
fédération*; &,  qu’enfm  il  leur  montra  un  rouleau  * 
de  louis  qu’il  leur  offrit,  & qui!  refuferent.  y n 
épicier,  troifienoe  témoin,  fut  aufïi  entendu  fur 
ouelqués  propos  tenus,  dans  fa  boutique  par 
M.  Lautrec  toutes  ces  information*  ayant 
Dam  graves.,,  la  milice  nationale  fe  tran (porta  , 
le  18)  s u château  Lagnac,  & y fut  chercher 
l’acculé  quelle  transféra  à l’hôtel  Commun  de 
’Toulôüïei  La  municipalité  a lancé  fon  décret  de 
prim- de-corps'  contre  lui  ; mais  , infimité  de  fa 
nualDé  d*  membre  de  LafTemblée  nationale, 
elle  a cru  devoir  fufpendre  la  procédure  , & a 
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rendu  compte  de  fa  conduite  a la  dicte  auguite 
en  lui  demandant  fes  ordres*. 

Le  decret  , dont  le  comité  .des  recherches 
couronnoit  fon  rapport , avoit  pour  but  de  raire- 
continuer  la  procédure  par  la  municipalité  de 
de  Touloufe. 

Cette  difcufïion  n’a  été  prolongée  plus  loin  ; 
& fur  la  proposition  de  M.  Defrneunien),  on  la., 
renvoyée  aux  comirés  réunis  de  confbtution  oc 
des  recherches , qui  propoferont  demain  un  pro- 
jet de  décret  fur  l’inviolabilité  des  membres  de 
l’afTemblée , combinée  avec  l’aflaire  particuliers 
de  M.  de  Lautrec. 


Puis,  on  a introduit  une  députation  des  86 3. 
vainqueurs  de  la  baftille,  .qui,  alarmes  du  mé- 
contentement occalionné  à Paris  par  le  décret 
honorable  rendu  en  leur  faveur,  avoient  cru 
devoir  en  faire  le  facnfice.  M.  Bailly  étoit  a leur 
tete;  & il  a retjdu  compte  de  la  manière  noble 
6c  généreufe  avec  laquelle  ils  fe  font  détermines- 
à.  faire  cette  démarche  qu’ils  croyoïent  nécelfaire 
à la  paix  de  la  capitale.  11  régnoit,  en  effet  depuis 
deux  jours  à Paris,  une  fermentation  extraor- 
dinaire, à.  ce  fujet  6c  que  les  ennemis  du  bien 
public  ne  négligeoient  pas  d’augmenter.  On  ne 
parloit  de  rien  moins  que  de. bataille  rengée  entre 
les  anciens  gardes  françoifes  6c  les  vainqueurs 
de  la  baflille.  M.  Rœdèrer  a fait  le  plus  bel  éloge 
du  déiintéreffementde  ces  généreux  défenfeutsde 
la  liberté  nationale  ; 6c  M.  de  Menou  a faiii  cptte 
occafionpour  inviter  l’affemblée  à fupplier  le  roi 
defupprimer  tous  fes  ordres , & à établir  un  ordre 
civique  ,•  mais  cette  proportion  n’a  pas  été  goû- 
tée j on  a dit  qu’on  pafferoit  à l’ordre  du  jour  ; 6c 
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Ton  a terminé  la  féance  parle  décret  fujvant; 

« L’aflfemblée  nationale  touchée  du  noble 
patriotifmc  des  'braves  citoyens  qui  ont  pris  la 
baltnle,  accepte  la  renonciation  aux  diflinftions 
qui  leur  avoient  été  accordées  par  le  décret 
du  ic?  de  ce  mois:  l’aflemblée  nationale  décrété 
de  plus  qu’il  fera  fait , dans  le  procès-verbal , une 
motion  honorable  de  leur  généreux  facrihçe  » 

Séance  du  samedi  26 juin. 

La  dénonciation  de  l’emprifonement  de  M. 
de  Laurrec membre  de  l’assemblée  nationale.,  a 
donné  lieu  à décréter  que  hors  les  cas  mentionnés 
dans  le  décret  du  23  juin , les  députés  peuvent  en 
cas  de  flagrant  délit  être  arrêtés , qu’on  peut  faire 
des  plaintes  & des  informations  contre  eux,  mais 
qu’ils  ne  peuvent  être  décrétés  avant  que  Tas-» 
semblée  nationale  ait,  fur  le  vu  de  la  plainte  & 
information,  prononce  qu’il  y a lieu  à l’accusation. 

Sur  la  conititution  de  l’armée  navale,  il  a été 
décrété  : 

I.  Le  roi  efl  le  chef  fuprême  de  l’armée  navale. 

II.  L’armée  navale  ef:  efTentiellemçnt  deftinée 
a défendre  la  patrie  contre  les  ennemis  extérieurs- 

1 

&;  particulièrement  à protéger  le  commerce  ma- 
ritime <k  les  pOiïefficns  nationales  dans  toutes  les 
parties  du  globe, 

III.  Il  ne  peut  être  appelle,  ni  employé  au 
fervice  de  l’état  aucune  force  navale  étrangère, 
que  d’après  un  aêle  du  corps  iégiflatif , fanêlionné 
par  le  roi. 

IV.  Il  ne-peüt  être  employé  ou  tranfporté  dans 
les  ports  du  royaume  &.  des  colonies  aucun  corps 
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de  troupes  étrangères,  si  elles  n’ont  été  admiies 
au  fervice  de  l’état,  par  un  afie  du  corps  légis* 
latif,  fan&ionné  par  le  roi. 

V.  Les  fommes  néceffaires  â l'entretien  de 
l’armée  navale  des  ports,  arfenaux,  ccc.  & autres 
dépenfes  tant  civiles  que  militaires,  feront  fixées 
annuellement  par  les  légillateurs.  . 

VI.  Tous  les  citoyens  font  également  admif- 
fibles  aux  emplois  civils  & militaires,  fans  que, 
ni  le  pouvoir  exécutif,  ni  les  légillateurs  puiffent 
en  rien  porter  atteinte  à ce  droit. 

V II.  Il  n’y  aura  de  difiin&ion  entre  les  officiers 
civils  & militaires , que  celle  des  grades , & ils 
feront  tous  fufcéptibles  d’avancçment. 

VII l Toutes  pefonnesattachées  au  fervice  civil 
ou  militaire  de  la  marine,  conferve  fon  domicile 
non  obftant  les  abfences  néceffaires  par  fon  fer- 
vice,  & elle  jouira  des  droits  de  citoyen  a&if,  fi 
d’ailleurs  elle  a les  conditions  préferites  par  ras- 
semblée nationale, 

IX.  tout  homme  qui  aura  fervi  fans  reproche 
pendant  foixante-dozue  mois  fur  les  vaiffeaux  de 
guerre,  ou  aura  été  employé  pendant  feize  ans 
dans  les  ports,  &c.  jouira  des  droits  de  citoyen 
a&if & fera  difpenfé  des  conditions  requifes  par 
rapport  à la  propriété  & à la  contribution  patrio- 
tique. 

X.  Chaque  année,  le  14  juillet,  il  fera  prêté 
individuellement  par  tous  les  officiers  civils  &mi« 
îitaires,  & en  préfence  des  officiers  municipaux, 
le  ferment  qui  fuît , c’efi- à-dire  , par  les  officiers  f 
je  jure  d'être  fidele*  &c.,  de  prêter  main-forte  à la 
requifîtion  de  la  municipalité,  de  ne  jamais  em- 
ployer la  force  contre  les  citoyens , fi  ce  n’eft  dans 
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les  cas  requis  ; Sc  par  les  employés  de  la  marine, 
entre  les  mains  des  officiers  : je  jure  &c\  d’obéir  au. 
commandement,  de  ne  jamais  quitter  les  vaif- 
feaux.  Les  formes  de  ferment  feront  lues  à haute, 
voix.  Le  commandant  jurera  le  premier,  & cha- 
cun répondra,  je  le  jure 

XI  A chaque  armement  & . chaque  venue  à 
port,  le  même  ferment  fera  prononcé. 

XII.  Le  minière  de  la  marine  Sc  tous  les  agens 
tant  civils  que  militaires,  feront  refponfablçs, 
félon  les  règles  & les  cas  qui  font  & feront 
déterminés. 

XIII.  Aucun  officier  militaire  ne  pourra  être 
deflitué  que  par  le  jugement  d’un  confeil  de 
guerre,  ni  aucun  officier  civil  que  d’après  l’avis 
d’un  confeil  d’adminiflration. 

XIV.  Aucun  réglement  & ordonance  fur  la 
marine,  ne  pourra  être  promulgué  que  par  un 
décret  de  l’afTemblée,  fan&ionné  par  le  roi 

XV.  A chaque  légiflature  appartient  le  pouvoir 
de  ftatuer  furies  fommes  à fixer  pour  l’entretien 
de  l’armée  navale  des  ports,  arfenaux,  &c.  fur 
le  nombre  de  vaiffeaux,  d’hommes,  fur  la  for- 
mation des  équipages,  fur  la  folde  de  chaque 
grade,  furies  délits  fur  l’organifatlondes  confeils 
de  guerre  & d’adminiftration. 

Sur  l’aliénation  des  biens  nationaux,  rassem- 
blée a décrété  que  les  municipalités  ne  feroient 
pas  préférées , & que  les  offres  pourroient  être 
faites,  feit  au  comité,  foit  à i’adminifiration  de 
département  ou  de  diflrici. 

Suite  des  articles  sur  le  traitement  du  clergé 
actuel . 

IV.  Le  traitement  des  vicaires  a&uels  fera  lé 
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même  que  celui  fixé  par  le  décret  fur  l’or- 
ganifation  du  clergé. 

V.  Au  moven  des  articles  fixés  par  le  décret 
précédenten  faveur  des  évêques,  curés  & vicaires 
la  fupprellion  du  cafuel  aura  lieu  à compter  du 
premier  janvier  1791  ; les  droits  affeâés  aux 
fabriques  continueront  a etre  perçus , meme 
après  la  dite  époque , fuivant  les  tarifs  & régie- 
mens. 

VI.  Les  traitemens  qui  viennent  d’être  dé- 
terminés pour  les  curés  & vicaires,  leur  feront 
comptés  à dater  du  premier  janvier  1791. 

Vil  En  ce  qui  concerne  la  préfente  année,  les 
curés  jouiront,  outre  leur  cafuel,  favoir,  ceux 
dont  les  revenus  excédent  1200  liv. , d abord 
de  cette  fortune,  puis  de  la  moitié  de  l’excédent 
pourvu  que  le  tout  ne  monte  pas  audefTus  de6ooo 
livres  : quant  à ceux  qui  n’ont  pas  cette  fomme 
elle  leur  fera  fournie  & payée  comme  par  le  paffé 
quant  à leur  ancien  traitement,  & le  furplus  dans 
les  fix  premiers  mois  de  1791. 

VIII.  Les  vicaires  des  villes  jouiront  du  cafuel, 
700  liv.  qui  leur  feront  payées  dans  la  forme 
préfente  pour  les  curés  dans  l’art.  VH. 

On  a enfuite  ajouté  que  tous  ces  articles  fe- 
raient lus  au  prône. 

M.  le  préfident  a annoncé  M.  de  Mirabeau  le 
jeune.  Les  uns  demandoient  qu’il  parlât  a la  barre 
les  autres  à la  tribune. 

M.  de  Mirabeau  aîné  a*  dit,  que  fon  frere 
n’ayant  pas  été  dépouillé  du  cara&ere  de  député, 
il  avoit  le  droit  de  parler  à la  tribune  ; il  a été 
applaudi,  & M.  de  Mirabeau  le  jeune  eft  monté 
à la  tribune,  a préfenté  fa  juifification  a 1 afiem- 
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blee  fur  laquelle  on  ne  peut  donner  encore  aucun 
avis,  cette  affaire  ayant  été  renvoyée  au  comité 
qui  en  etoit  chargé  pourl’inllruire. 

Séance  du  28. 

M.  le  pre'fident  a fait  le&ure  d’une  lettre  de 
M.  le  garde  des  fceaux,  qui  annonce  que  le  roi 
alanctionné  les  décrets  portant  l’enlevement  des 
Itatues  de  la  place  des  vidoires-,  & celui  qui  abolit 
la  nobleffe héréditaire. 

On  a paffe  à l’ordre  du  jour  fur  le  traitement 
des  eccléliaôiques  aéfuels. 

1 ^fTr  réguliers  perpétuels  & 

les  chefs  d ordres  inamovibles  jouiront,  favoir: 
ceux  dont  les  maifons  ont  en  revenu  ïo  mille  liv. 
au  moins,  d’une  fomme  de  deux  mille  livres  : & 
ceuxdontlamâifon  a un  revenu  plus  confidérable 
d un  ne»  de  l’excédent,  fans  que  le  tout  puiffe 

aller  au-dela  6^000  liv.  r 

IX.  Les  abbés  réguliers  triennaux  & les  chefs 
d ordres  amovibles  jouiront  d’un  traitement  de 
1500  hv. 

X.  Après  le  décès  des  titulaires,  des  bénéfices 
fupprimes,  les  coadjuteurs  réguliers  & féculiers 
entreront  en  jouiffance  d’un  traitement  à raifon 
du  produit  particulier  du  bénéfice,  lequel  traite- 
ment  fera  fixé  à moitié  de  ceux  décrétés  parles 
articles  précédais.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les 
coadjuteurs  auraient  d’ailleurs  à raifon  d’autres 
penlions  ou  bénéfices,  un  traitement  égal  à celui 
C1,  . j!us;  ,!s  «Auront  rien  à prétendre  & s’il 
elt  inférieur,  il  sera  augmenté  jufqu’à  concur- 

rence 
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rence  de  la  moitié  du  traitement  décrété  par  les 
articles  précédens. 

u Et  à l’égard  des  évêques  qui  fe  font  démis 
des  coadjuteurs  des  évêques  de  Sens,  d’Alby, 
<le  Troyes,  6c  des  Evêques  fuftragans  de  Baie 
&.  de  Treves,  il  leur  fera  alloué  un  traitement  de 
10,000  liv.  ils  ne  feront  pas  augmentes.  Le  traite- 
ment des  coadjuteurs  ceffera  du  moment  où  ils 
feront  pourvus  d’un  évêché.  * 


Du  Dimanche  27  VI.  » Dans  les  chapitres  eù  les 
» revenus  communs  font  partagés  en  prébendes 
*>  inégales,  où  l’on  parvient  à une  prébende  plus 
>>  conlidérable  à la  mort  d’un  titulaire,  le  sort 
» de  chaque  chanoine  fera  déterminé  fur  le 
» traitement  commun.  Le  traitement  de  celui 
» qui  mourra  paffera  au  plus  ancien  des  cha- 
».noines,  6c  ainfi  fuccelîivenient  ; mais  la  fa- 
» culté  de  parvenir  à un  traitement  plus  con- 
» fidérable  n’aura  lieu  qu’en  faveur  des  cha- 
noines  qui  font  dans  les  ordres  facrés  ». 
Pendant  la  même  séance  , M.  d’Ambly  a ins- 
truit l’affemblée  des'tentatives  que  font  quelques 
particuliers  du  département  des  Ardennes,  pour 
priver  les  propriétaires  des  prés  , du  droit  dont 
ils  jouiffent , de  temps  immémorial,  d’y  laiffer 
croître  une  fécondé  herbe  ; 6c  il  propofoit  un 
décret  particulier  pour  empêcher  cette  ufurpa- 
tion.  M.  Tronchet  a fortement  infifté  fur  cette 
propofition  ; 6c  fur  fa  rédaction  , le  décret  fui- 
vant  a été  prononcé. 

» L’assemblée  nationale  , indruite  que  plu- 
heurs  perfonnes , par  une  fauiTe  interprétation 
Numéro  XXV . D 
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y de  fes  décrets , prétendent  que  tous  les  prés. 
» indiffinftement,  doivent  être  foumisà  la  vaine 
» pâture,  immédiatement  après  l’enlevement  de 
» la  première  herbe , déclare  qu'elle  n’a  rien 
» innové  aux  difpofitions  eoutumieres , régie- 
» mens  & ufages  antérieurs  relatifs  à la  défenfe 
» des  prés  ; en  conlequence , décrété  que  tous 
» propriétaires  de  prés  clos,  ou  qui*  fans  être 
» clos , étoicnt  ci-devant  poffédés  à deux  ou  plu- 
» fieurs  herbes,  continueront  de  jouir,  confor- 
» méménft  aux  lois , réglemens  & ufages  obfervés 
» dans  chaque  lieu , du  droit  de  couper  & ré* 
» coïter  ces  fécondé , troilieme , ou  quatrième 
» herbes*  ainfi  qu’ils  ont  fait  par  lepaffé;  fait 
» défenfes  à toutes  perfonnes  de  troubler  lefdits 
» propriétaires  de  prés , dans  leurs  ppffefïion  & 
» jouiffance*  le  tout  fans  rien  innover  aux  ufages 
» des  pays  où  la  vaine  pâture  n’a  pas  lieu  ». 

» Décrété,  en  outre  que  la  le&ure  du  préfent 
» décret  fera  faite  aux  prônes,  dans  toutes  les 
» paroiffes  ». 

Puis  on  a introduit  une  députation  de  Per- 
pignan , compofée  de  deux  foldats  du  régiment 
de  Toujrainé , de  deux  membres  de  la  garde  na- 
tionale, lie  deux  officiers  municipaux.  Ces 
députés  ont  prononcé  trois  difeours  * dans  lef- 
queîs  iis  inculpoient  M.  Mirabeau  le  jeune  * 
de  la  maniéré  la  plus  grave  & la  plus  férieufe. 
Il  réfuite  de  placeurs  faits,  avancés  par  ces  ci- 
toyens, que",  fous  prétexte  de  rétablir  quelques^ 
officiers  qui  eux-mêmes  ont  quitté  volontairement 
le  régiment , M.  de  Mirabeau  vouloit  boulverfer. 
ia  ville  de  Perpignan;  qu'il  a provoqué  les  bas- 
officiers , les  foldats  même,  l’épée  à lajmain. 
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& qu’il  s’eft  porté  aux  violences  les  plus  répré- 
henfibles , lorfqu’il  a vu  que  fon  régiment  ne 
vouloit  pas  fe  prêter  à les  projets.  Le  difcours 
du  foldat  étoit  vif,  prenant  & pathétique  ; celui 
qui  a été  prononcé  au  nom  des  volontaires , ref- 
piroit  la  plus  noble  & 1 a plus  touchante  élo- 
quence ; & le  dernier,  lu  par  l’officier  munici- 
pal, préfentoit  une  juftification  bien  intérefiante 
de  la  conduite  du  régiment  de  Lorraine  ôc  de 
celui  de  Vermandois.  L’affemfcdée  a ordonné  que 
ces  trois  difcours , & ceux  du  département  de 
l’Yonne  & de  Seine  oc  Oife , feroient  imprimés. 

On  a fait  lefture  de  quelques  pièces  arrivées 
de  Nîmes,  dans  lefquelles  on  rendoit  compte  des 
troubles  arrivés  dans  cette  malheurefe  ville.  11 
paroît  que  des  légionnaires  à pouf  rouge,  tolérés, 
encouragés  peut-être  par  la  municipalité,,  avoient 
conçu  l’infâme  projet  d’empêcher  les  fuccès  de 
l’assemblée  éleftorale,  qui  étoit  alors  en  aftivité. 
La  plupart  de  ces  fcélérats  ont  été  la  viftime.de 
leurs  complots;  & c’eft  au  courage  & au  patrio- 
tisme du  régiment  de  Guienne , & a l’empref- 
fement  des  gardes  nationales  du  vcifinage,  à ver- 
nir foCouril* cette  ville,  qu’elle  doit  la  paix  dont 
elle  jouit  aftüeilement.  Ce  qui  prouve  que  les 
proteftans  n’ctoient  pour  rien  dans  ce  coupable 
infurreftion,  c’eft  que  des  certificats  émanés  de 
toutes  les  communautés  & des  curés  de  la  ville, 
attellent  qu’aucune  églife  n’a  été  ni  violée  ni 
pillée.  l’aiTemblée  a renvoyé  ces  pièces  aux  comi- 
tés réunis  des  recherches  & des  rapports. 

M.  Goupil,  membre  du  comité  des  penfions, 
a propofé  le  décret  fuivant , qui  a été  adopté 
fans  difcuffion. 
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Art.  I.  * L’afïemblée  nationale  décrété  que 
tous  les  penfinni  -ni-c.  ians  exception , fur  quel- 
qi:  - caifie  que  foit  afïëhé  leur  traitement , tou- 
chc«v  ni  les  arrérage*  de  leur  penlion  echue  j»f- 
qu  au  3 i decemore  1789  j & le  paiement  en  fera 
fait  fans  retard  ni  difcontinüation  ». 

II.  » La  fufpdwfion  ordonnée  par  l’article  deux 
du  dtcret  des  4 & 5 Janvier,  & fanâionné  le  14 
du  même  mois,  fera  prorogée  jufqu’à  ce  que 
pai  1 afTemblee  nationale,  il  ait  été  autrement  or- 
donne ,*  8c  font  cependant  exceptés  de  la  préfente 
difpofition  les  héritiers  de  MM.  d’Àfias  & de 
Chambord , & le  général  Luckner. 

III.  » Les  penlions  de  600  livres  & au-defïus, 
font  exceptées  de  cette  fufpenlion. 

IV.  » Sont  pareillement  exceptées  les'penlions 
afFeâees  aux  ci-devant  Jéfuites , aux  nouveaux 
convertis  & aux  anciens  commis  j 8c  ceux-ci  juf- 
qu’à la  concurrence  de  mille  li'vres. 

^ V,  » Continueront  auffi  d’être  acquités  les  a^- 
ïérages  des  penfions  alignées  fur  les  économats  * 
en  faveur  des  religieux  dont  les  maifons  ont  été 
Luprimées. 

VI.  » Les  veuves  Sc  les  enfans  des  matelots 
morts  au  fervice  de  l’état  pendant  l’année  1789, 
feront  inicrits  fur  le  rôle  de  distribution  de  120 
miile  livres,  au  lieu  & place  de  ceux  qui  font 
décédés  en  1789,  au  nombre  de  106». 

A la  fuite  de  ce  décret;  il  en  a été  prononce 
un  autre,  fauf  rédaction,  & également  fans  ré- 
clamation. 

» L’a  Semblée  nationale  confidérant  que  la 
franchi  le  accordée  anx  foires  franches  eft  plu1- 
iàt  une  faveur  accordée  au  commerce , qu’un 
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véritable  privilège  particulier  à une  ville  , a dé- 
crété & décrété  qu’il  ne  fera  rien  innové,  quant 
à préfenc,  à ce  qui  concerne  les  foires  franches, 
& que  les  anciennes  ordonnances  eoncernant  le 
maintien  du  bon  ordre  & de  la  police,  dans  les 
foires  , feroient  obfervées  fuivant  leur  forme  & 
teneur,  particulièrement  que  le  tribunal  que  la 
commune  de  Guibrai  eft  dans  l’ufage  d’établir 
pour  juger  en  première  infiance , les  contefla- 
tions  , continuera  fes  fondions  comme  par  le 
pafTe,  en  fe  conformant  au  furplus  aux  décrets 
de  l’afiemblée  nationale  ». 

Du  lundi.  28  juin . « L’assemblée  nationale  , 
après  avoir  entendu  fon  comité  des  finances 
fur  les  contestations  qui  s’élèvent  chaque  jour 
à raifon  du  paiment  des  impositions  des  ecclé- 
fiaftiques  & des  bénéficiers , a décrété  et  dé- 
crété que  les  impofitions  de  1789  feront  payées 
par  ceux  qui  ont  recueilli  la  récolte  de  ladite 
année;  & ceux  de  l’année  1790,  par  ceux  qui 
recueilleront  celle  de  l’année  préfente  , fans  né- 
anmoins entendre  préjudicier  aux  ufages  locaux, 
ni  aux  claufes  contenues  dans  les  baux.  En  con- 
féquence  , les  importions  alignées  fur  les  biens 
domaniaux  ou  excléfiaftiques  feront  payées  par 
les  fermiers , fauf  leur  rembourfement  s’il  y a 
lieu.  Et  à l’égard  des  mêmes  biens  oui  font 
exploités  par  les  eccléfiaftiques  eux-mêmes , elles 
feront  acquittées  par  les  municipalités  chargées 
de  les  régir,  pour  être  en  fuite  allouées  dans  le 
compte  de  leur  revenu  ». 

M.  Expilly  a repris  ici  fon  rapport  fur  le  trai- 
tement des  membres  actuels  du  ci-devant  clergé; 
& les  articles  l'uivans  ont  été  décrétés. 


u Art.  Dans  les  chapitres  où  les  prébendes  des 
nouveaux  chanoines  font , pendant  yn  temps 
déterminé , en  tout  ou  eu  partie  , distribuées 
«ntre  les  anciens  chanoines  , on  n’aura  aucun 
égard  à cet  ufage  ; & le  traitement  de  chaque 
chanoine  fera  fixé  fur  le  pied  de  la  prébende 
ordinaire. 

» ÏI.  Les  abbés  réguliers  perpétuels,  & les 
chefs  d’ordre  inamovibles  jouiront,  favoir  : ceux 
dont  les  maifons  ont  en  revenu  10,000  livres, 
d’une  fomme  de  2000  livres;  & ceux  dont  la 
maifon  a un  revenu  plus  confldérable , du  tiers 
de  l’excédent , fans  que  le  tout  puisse  aller  au- 
delà  de  6coo  livres. 

» III.  Après  le  décès  des  titulaires  des  béné*- 
fices  fupprimés  , les  co  - adjuteurs  entreront  en 
jouiiTance  d’un  traitement.,  à raifon  du  produit 
particulier  du  bénéfice  lequel  traitement  fera 
fixé  à la  inoitié  de  ceux  décrétés  par  les  articles 
précédens,*  dans  le  cas  néanmoins  où  les  co- 
adjuteurs auroient  d’ailleurs , à raifon  d’autres 
pendons  ou  bénéfices,  un  traitemeni  a&uel  égal 
à celui  ci-defTus,  ils  n'auront  plus  rien  à pré- 
tendre ; 5c  s’il  efl  inférieur,  il  fera  augmenté 
jufqu’à  la  concurrence  de  la  moitié  du  traitement 
décrété  par  les  précédens  articles. 

» IV.  Les  évêques  qui  fe  font' démis,  les 
coadjuteurs  des  évêques,  & les  fuffragans  des 
évêques  de  Trêves  5c de  Bâle  en  France,  jouiront 
d’un  traitement  de  10,000  livres,  qui  fera  pris 
ou  fur  les  revenus  des  titulaiies , ou  furies  béné- 
fices qu’ils  pofïedent.  Dans  le  cas  où  ils  ne  joui- 
roient  pas  d’un  revenu  de  io^ooo  livres,  leur 
traitement  demeurera  tel  qu’ii  efL  Ce  traire- 
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ment,  comme  co-adjuteurs , ceffera,  lorfqu’iiâ 
feront  devenus  titulailes  ». 

MUNICIPALITÉS. 

Par  une  délibération  du  i mai  1790 , qui  a 
été  imprimée  , publiée  & affichée  , le  confeil 
général  de  la  commune  de  Tours,  après  avoir 
remis  fous  fes  yeux  les  plus  puiffians  motifs  qni 
recommandent  impérieulement  la  confervation 
des  perceptions  indirectes , a arrêté  d'une  voix  una- 
nime, i°.  d’inviter,  d’engager  les  citoyens  â faire 
autant  qu’il  leur  fera  poffible , leur  fervice  de 
garde-citoyenne  ^ en  perfonne , au  moins  pen- 
dant que  l’exigeront  des  circonftances  dont  leur 
zele  peut  réduire  la  durée  , & à concourir  de 
leurs  éfforts  au  maintient  des  perceptions  publi- 
ques. 

2q.  Que.,  dans  le  cas  où  des  particuliers  ne 
peurroient  faire  leur  fervice  par  eux-mêmes ils 
ne  prendront  leur  remplacement  que  parmi  les 
gardes-citoyens  de  la  compagnie  â laquelle  ils 
font;  att  chés. 

30.  Qu’à  défaut  de  fe  faire  ainli  remplacer  „ 
il  fera  pourvu  par  l’officier  de  garde  j à leur  ren- 
placement.,  qui  fera  enfuite  par  eux  payé,  a rai- 
fon  de  trente  fols. 

40.  Que  le  remplacement  fe  fera  par  des  ci- 
toye’ns  qu’aura  ehoffis  l’état-major,  qui  en  fera  , 
un  rôle  , lequel  fera  communiqué  à MM.  les 
officiers  municipaux,  & par  eux  approuvé.,  avant 
d’être  mis  à exécution* 

Magnanimité  patriotique  d'un  Maire  de  Villagne . 

Les  habitans  de  Haute-Vigne , près  Gontand  , 
dans  le  diffiiél  rie  Tonneins  , manquoient  de 
bleds , Sc  cependant  le  fermier  du  feigneur  de 
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dette  paroifle  en  avoit  une  grande  quantité,  qu’il 
ne  vouloit  point  vendre  à les  concitoyens  parce 
que  fes  concitoyens  pauvres  lui  demandoient 
crédit , &c  il  le  difpofoit  à faire  partir  fun  bled 
pour  Tonneins  , où  il  l’avoit  vendu  à un  parti- 
culier. A cette  nouvelle  , le  cri  de  famine  fe  fait 
entendre  ; (ce cri  eft  terrible  ) on  s’aftemble  près 
de  la  maifon  du  fermier , 6c  l’on  alloit  en  forcer 
les  portes  lorfqu’ûn  vieillard  vénérable , un  pere 
de  famille,  un  illuflre  laboureur.  Je  maire  de 
Haute- Vigne  fe  préfente  : » qu’allez-vous  faife* 
mes  amis?  vous  déshonorer?  donner  prife  fur  vous 
aux  ennemis  de  notre  fainte  conlhtution  ? cal- 
mez-vous » ; 6c  s’adrelfant  au  fermier  qui  com- 
mençoit  à pâlir:  combien  vaut  tout  le  bled  que 
vous  avez  dans  vos  greniers?  vous  me  uonnoif- 
fez;  voilà  des  lettres  de  change  payables  dans 
le  courant  d’août  prochain.  Si  mes  concitoyens 
ne  peuvent  m’en  remettre  le  prix  avant  ce  teanps- 
là  , je  vendrai  mon  bien  ; 8t  lorf|ue  je  n’en  aurai 
plus  , je  donnerai  ma  vie  , oui , ma  vie,  pour  le 
faiut  de  mes  freres , 6c  pour  la  gloire  de  la  nou- 
velle conftitution  ».  A ces  derniers  mots  , des 
larmes  coulent  de  tous  les  yeux  , le  fermier  lui- 
même  rougit  de  honte  en  ouvrant  fes  greniers  ; 
& des  cris  répété  , vive  la  conftitution , vive 
notre  maire , vive  notre  pere , fe  font  entendre 
dans  tout  le  village.  Peuples  François.,  vous  qui 

avez  tant  flagorné voyez 

combien eft  petit  auprès  du  la- 

boureur,, maire  de  Haute-Vigne. 

La  suite  à V ordinaii  e prochain . 


De  l'Impr.  de  P.  André,  Imprimeur  du  Diftri&  de  l’Abbaye 
S.  Gerinam-des-Frés , rue  de  Savroie  i.o 
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L’abonnement  pour  ce  journal  qui  paroît  le  jeudi 
de  chaque  femaine  , eft  de  50  livres  pour 
Fannée  , 18  livres  pour  fix  mois  , & 9 Iiv. 
pour  trois  moi*  franc  de  port  pour  tout  le 
royaume.  On  foufcrit 

> A PARIS, 

Chez  LE  Teliie  R , Libraire , quai  des 
• Auguftins,  n°.  50. 
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trouve  chez  le  même  Libraire,  VEtat: 


tenant  le 


la  banlieue,  de  toutes  les  villes  & bourgades  du 
royaume;  la  couleur  de  i’umforme,  l’empreinte 
des  boutons  & les  dévifes  des  drapeaux.  Deux 
forts  volumes  in-12.  Prix,  5 livres,  franc  d© 
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Noms  des  libraires  de  province*  che ^ lesquels  on 
peut  Souscrire, 

À Bruxelles  v chez  le  Charlier,  Libraire  patriote. 
Chaalons,  chez  Prevoft.  ' / v 
Marfeiile  , chez  Barallier , rue  Beauvais. 
Dijon , chez  Bidault. 

Verfailles,  chez  Bîaifot. 

Rennes , chez  Bîouet. 

Metz , chez  Devilly. 

Grenoble , chez  Brette. 

Nantes , chez  Louis. 

Lyon  , chez  les  freres  Jacquenod. 

Dunkerque , chez  Gafpard  Grofiet , marchand 
d’eftampes. 

Dunkerque  , chez  locales  freres , marchands 
de  nouveautés. 

Orléans,  chez  Couret  de  Villeneuve. 

Lille , chez  Vanakere. 

Strasbourg,  chez  Treutel*  V 

Sauiieu , chez  Pafcal. 

Bourg~en-Breffe  , chez  Robert  & Gauthier. 
Chaalons,  chez  Delivany. 

Londres,  chez  de  Boffe  foho  , Gérard  ftreet, 
n°.  7.  , r 

On  peut  au {Ti  souscrire  chez  tous  les  direc- 
teurs des  pofles  de  tout  le  royaume  , en  ayant 
foin  d’affranchir  le  port  de  l’argent,  ainfi  que 
les  lettres.  L 


C*èfi  à Paris  à M.  Deiabruyere  , aide  major  de  la 
garde  nationale  , rue  de  Savoie , N°.  io,  qu’on 
doit  envoyer  franc  de  porc  * tout  ce  qui  con- 
cerne la  rcda&ion  de  cet  ouvrage ainfi  que 
de  l'Etat  civil  du  royaume.  On  fuufcrit  dès-à- 
prefent  à cette  adrëfle  feulement  , pour , 

UEtat  civil  de  la  France * 
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Contenant  ,i°.  les  noms  & demeures*  des  honorables 
membres  de  l'Assemblée  nationale  , 2°.  ceux  des 
membres  des  alfemblées  adminifhatives  des  dé- 
partements, 30.  des  officiers  des  communes, 
créées  par  le  peuple,  au  moment  de  la  révo- 
' v-  lution , & des  municipalités  décrétées  par  l'assem- 
blée nationale , 4e.  des  principaux  officiers  de 
juflice , 50,  des  fociétés  d'avances  , littéraires., 
d'agriculture  & de  bienfaifance  , 6°.  enfin,  le- 
tableau  du  commerce , des  principales  villes  du 
royaume , les  noms  & les  opérations  des  premiers 
négociant,  fort  volume , sous  presse  * 3 liv.  franc 
de  port. 

Le  Contrat  Social  de  J.  J.  Rouffeau  . avec  des 


39 


I 


commentaires,  & enrichi  de  notes,  tirées  des  : 
plus  célèbres  publiciites  de  l’Europe,  un  vo- 
lume in  12.  3 liv.  fratiç  de  port.  Sous  prese . . 


Le  Manuel  & le  Code  municipal , ouvrage  intéref- 
fant  & nécefTaire  i MM.  les  officiers  munici- 


paux , divifé  en  deux  parties.  La  première  con- 
tient les  décrets  faits  par  Paffemblée  nation  aile  fur 
la  divihon  du  royaume  , les  queffions  & les  dé- 
bets des  nouvelles  municipalités,,  départemens 
& diftri&s  du  royaume?  La  deuxieme  , tous  les 
objets  dont  doivent  s’occuper  les  affemblées 

liv.,  franc  de  poruro^s  presse*  ■ i 
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•:  Diftriâs , Tribu*pux  &.  Garde  Nationale  de 
'France* 
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Jeudi  18  Février. 

L’abonnement  pour  ce  journal  qui  paroît  le  jeudi 
de  chaque  iemaine  , eft  de  go  livrés  pour 
Tannée  , 18  livres  pour  fix  mois  , & p liv# 
pout  trois  nioi*  j franc  de  par;  pour  tout  le 
royaume.  Gn  foufcritr 

A PARIS, 

Au  Bureau , chez  le  TellIER,  Librair* 
quai  des  Auguftins , nü.  50. 

Desenne,  1 ...  . D . . - . 

D E N N É \ *-J®rair*s  au  Palais- Kay  ai. 


i’AJÎ  PREMIER  DE  LA  LIBERTÉ 


On  troure  che*  le  même  Libraire,  t£m 
militaire  de  U Gardt  natiunalt  de  France , con- 
tenant le  tableau  nominatif  des  officiers  & baj. 
officiers  des  trouves  patriotiques  de  fans,  d« 
la  banlieue,  de  toutes  les  villes  & bourgades  du 
royaume;  la  couleur  de  l’uniforme.  l’empreinte 
des  boutons  & les  déviles  des  drapeaux.  Peux 
forts  volumes  in-ta.  Prix,  3 bvres,  franc  de 
porto  v; 

Les  Étatï-PrGvîncïâiixcomparëf  avec  les  Ad* 
iftiniftrations  Provinciales.  Volume  in-8°. 

54°  Pages.  ?nx  5 liv.  franc  déport. 
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N&ns  des  libraires  de  province*  ch*%  lesquels  ôn 
peut  souscrire. 

J:v  •'..•■  ' J ; ^ Jjjgî  : J v ■ ' . ; . , 

A Bruxelles  , chez  le  ChaHier,  Libraire  patriote. 

Chaakms  * chez  Prevoft.  ^ 

Marfeille  , chez  Barallier  , rue  Beauvais, 

Dijon  , chez  Bidault. 

Verfailles,  chez  Blaifot. 

Rennes , chez  Blouet.' 

Metz  , chez  Devilly. 

Grenoble , chez  Brette. 

Nantes , chez  Louis. 

Lyon  , chez  les  frétés  Jacquerrori. 

Dunkerque,  chez  Gafpard  Greffer,  marchand 
d’efom  pes. 

Dunkerque,  chez  locales  freres  , marchands 
de  nouveautés,  SS&PpjÉ 

Orléans , chez  Couret  de  Villeneuve. 

LiHe,  chez  Vanakere. 

Strasbourg,  chez  Treutel- 
Saulieu , chez  Pafcak 

Bourg-èn-Breffe  , chez  Robert  & Gauthier, 
vnaalons , chez  Ddivany. 

Sarlat,  chez  Robin. 

Londres,  Chez  de  Boffe foho , Gérard  ftreet, 
n\  7- 
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On  peut  àufït  souscrire  chez  tocs  les  tfirec- 
«, ^ P°^es  tout  1®  royaume , en  ayant 
foin  d affranchir  port  de  fargent,  ainit  que 
les  lettres,  a T * 
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garde  nationale  , rue  de  Savoie*  N°*  io  f qu’on  • 
doit  envoyer  franc  de  fort  , tout  ce  qui  con- 
cerne la  réda&ion  de  cet  ouviacre,  amli  que 

j ; iV  .>.  j:  _ rv  r r *.  j ^ » , 


préfent  k cette  adretfe  feulement , pour , 
L’Etat  civil  de  lu  France . 

1 W,  •. . 


Contenant , i°.  les  noms  &demeures,des  honorables 
membres  de  nationale  « a°.  ceux  des 

membres  des  affemblees  adminiftratives  des  dé- 
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parlements , 3°.  des  officiers  communes  * 


créées  par  le  peuple,  au  moment;  de  la  révo- 


vvcc  Ttuuu/IULC  » ^ v UC*  oraciers  cc 

juftice,  $°,  des  fociétéS  fav^ntes , littéraires * 
d'agriculture  & de  bienfaifanee , 6°.  enfin , le 
tableau  du  commerce , des  principales  villes  du 
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royaume , les  noms  Sç  les  opérations  des  premiers 
négociant  fort  volume , souc presse  * 3 hy.  franc 
de  port*  Pouf  le  15  mars* 
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le  ffctfiucl  6*  2e  Codé  municipal*  ouvrage  intéref-** 
Tant  & néceffairé  à MM.  les  oiSfiets  muiuci^ 
paux,  divifé  en  deux  parties.  La;  première  con- 
tient les  décrets  fai»  par  l’afiémblee  nationale  fur 
H divifion  du  royaume  , les  queftions  & }es  dé- 
bats des  nouvelles  municipalités  ^ département 
& diftriâs  du  royaume.  La  deuxieme  , tous  les 
objets  dont  doivent  s’occuper,  les  -airernjbjgçs  ? 
' admmiffiarives , un  volume  iü-ia;  2c  m*$c.  3 
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Des  Municipalité'® , Affemblées  admînift rativôs  , 
Diftri&s,  Tribunaux  & Garde  Nationale  de 
France. 
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Pius  eft  patrise  faéla  referre  labor. 
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Jeudi  15  Février. 
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L’abonnement  pour  ce  journal  qui  paroît  le  jeudi 

de  chaque  iemaine  , eft  de  30  livres  pour 
Tannée  , 18  Jivres  pour  fix  mois  , 8c  9 liv. 
poür  trois  lîibié  , franc  de  port  pour  tout  le 
royaume;  Oh  foufcrit 

A PARIS, 


Au  Bureau , chez  le  Tellisr,  Libraire , 
quai  des  Auguftins,  n°.  50. 


Tan  premier  de  la  liberté- 
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royaume;  lâ  couleur  de  lriniforihe*Pëmpreinte 
<de s boutons  & ,les  dévifes  des  drapeaux.  Deux 
forts  volumes  in- 12.  Prix*  5 livres,  franc  de 
port. 

Les  Ètàïs-ProVinciiux  cbrtipjarés  aVeb  les  Ad* 
rniniftrations  Provinciales,  Volume  iri-S°.  de 
540  pages.  Prix  5 liv.  franc  de  port. 
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On  trouve  chez  le  même  Libraire,  tEtaî 


militam  de  la  Garde  nationale  de  France,  con- 
tenant le  tableau  nominatif  des  Ôlfeciers  & bas- 


( officiers  des  troupes  patriotiques  de  Paris,  de 

la  banlieue,  de  toutes  les  villes  & bourgades  du 


Boufg-en-Breffe  , -chez  Robert  3;  Çauthier. 
Çhaalons , chez  Delivany. 

Touloufe  <%z  Manavït/  f 7 , 

Sarlat,  chez  Rohm.  «s-^ojdb  si 

Londres,  chez  de  Boffe  folio' , JGerar(};  -ftreet.:, 

VS n * Ü ; t 
Un  peut  aulii  .souscrire  chez  tous  les  direc- 
teurs des  poftes  de  tout  le  royaume,  çn  ayant 
foin  d’affranchir  le  port  de  Targent,  aïnfi  que 
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Noms  des  libraires  de  province  * che^  lesquels  on 
peut  souscrire . 

A Bruxelles , chez  le  Charlier,  Libraire  patriote.*  ' 
Chaalqns , chez  Prévoit. 

Marleiïle  , chez  Barallier  & Molli. 

Dijon  , chez  Bidault. 

Verfailles,  chez  Blaifot. 

Rennes  * chez  Blouet. 

Metz , chez  Üevilly. 

. jQrenoble ,,  chez  Ôrette. 

Nantes , chez  Louis. 

.Lyon,  chez  Roffet  Scies  fre rh s XacqU ehod . 

^ ; Dunkerque,  chez  Gafpatd  GroïTèt , marchand 
d’elbrmpes, 

Dunkerque  , chez  locales  frères,  marchands 
, de  nouveautés-,  ,c.  • . /*?  ‘ 

Orléans , chez  Couret  de  Villeneuve,' 

Lille,  chez  Vanakere.  : '^^'7  -^v  V 
Strasbourg,  chôz  Treutel- 
Saulieu  , chez  Païcal.  
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& diftrifts  du  rovàuhïe.  La  deuxieme 


CeA  à Paris  à M.  de  La  Bruyere,  aid«-major  de  la 
garde  nationale , rue  de  Savoie , N°.  io,  qu’oii 


[oit  envoyer  franc  de  port  , tout  ce  qui  con- 
cerne la  rëda&ion  de  cet  ouvrage,  ainfi  que 
de  Y Etat  civil  du  royaume.  On  loufcrit  dès-à* 
préfent  à cette  adreffe  feulement , pour , 


h* Etat  civil  de  la  France, 


Contenant,  i°.  les  noms  & demeures,  des  honorables 
membres  de  Y Assemblée  nationale , 2“°.  ceux  des 
membres  des  affemblees  adminiftratives  des  dé- 
partements , 30.  des  officiers  des  communes , 
créées  par  le  peuple,  au  moment  de  la  révo- 
lution, & des  municipalités  décrétées  parTartem- 
blêt  nationale , 4*-  des  principaux  officiers  d# 


juftice , 5°,  des  fociétés  lavantes , littéraires  , 
oc  de  bienfaifance , 6°.  enfin,  le 


d’agricuirure 
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tableau  du  commerce , des  principales  villes  du 
royaume , les  noms  & les  opéraûpns  des  premiers 
négoçians,  fort  volume , sous  presse  , 3 liv.  franc 
de  port.  Poua  le  15  mars. 


La  Manuel  & U Code  municipal,  ouvrage  intéref- 
fant  & néceflaire  à MM.  les  officiers  munici- 


paux , divifé  en  deux  parties.  La  première  con- 
tient les  décrets  faits  par  l’affeffiblée  nationale  fur 
la  divifion  du  royaume , les  queffions  & les  dé- 
bats des  nouvelles  municipalités,  défWttièmens 
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Jiv.  franc  de  por^.Sèus  presse* 
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Des  Municipalités,  Aflemblées  administratives, 
Diftri&s , Tribunaux  & Garde  Nationale  dç 
France  par  une  fociété  de  patriotes  publi- 
cités & agricoles  rédigé'  par  J.  B.  de  la 
Reynie  de  la  Bruyere , citoyen  franççis.  v 
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L’abonnement  pour  ce  journal  qui  paroît  le  jeudi 
de  chaque  femaine  , eft  de  30  livres  pour 
l’année  , 18  livres  pour  lix  mois  , & 9 liv. 
pour  trois  mois  franc  de  port  pour  tout  le 
royaume.  On  foufcrit 
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K _»  ••  4 
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officiel*  des  tro 
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patriotiques  de  Paris , 
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des  boutons  8c  les  dévifes  des  drapeaux.  Deux 
forts  volumes  in-12.  Prix,  5 livres,  franc  de 
rport. 
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On  trouve  chez  le  même  Libraire,  l’Etat 
biilitairt  de  U Garde  nationale  de  France,  con- 
tenant lie  -.-h»  •-  « '■’i'ii 
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Les  États-Provinciaux  comparés  avec  les  Ad- 
miniftrations  Provinciales.  Volume  in-8°.  de 
540  pages.  Prix  5 liv.  franc  de  port.  ü 
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A Bruxelles , chez  le  Chartier.,  Libraire  patriote. 

Chaalons , chez  Prevoft. 

Marfeille  , chez  Barallier  & Mofii. 

Dijon  , chez  Bidault. 

Vérfailles , chez  Blaifot. 

Rennes , chez  Blouet. 

Metz , chez  Devilly. 

‘Grenoble , chez  Brette. 

Nantes , chez  Louis. 

Lyon  , chez  Reflet  &les  fieres  Jacquenod. 

Dunkerque, chez Gafpard  GroflTet,  marchand 
d?eitampes. 

Dunkerque  , chez  Jocales  freres  , marchands 

Orléans,  chez  Couret  de  Villeneuve. 

Lille , chez  Vanakere. 

Strasbourg , chez  Treutel- 
Saulieu , chez  Pafcal. 

Bourg-en-Breflfe  , chez  Robert  & Gauthier. 

Chaalons , chez  Delivany. 

Touloufe,  chez  Manavit. 

Sarlat , chez  Robin. 

Londres,  chez  de  Boffefoho  , Gérard  ftreet 

t!  . 7. 

On  peut  auffi  souscrire  chez  tous  les  direc-  \\  1 

teurs  des  portes  de  tout  le  royaume  , en  ùyant  i ;,:  1 

foin  d’affranchir  le  port  de  Tardent,  ainfi  que  . :! 

les  lettres.  8 C V 
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C’eft  â Paris  à M.  de  la  Brayere , *ide-major  de  la 
garde  nationale  , rue  de  Savoye,  N°*  io , qu’on 
doit  envoyer , franc  de  port , tout  ce  qui  con- 
cerne la  rédà&ion  de  cet  ouvrage , ainfi  qu* 


de  Y Etat  civil  du  royaume»  On  foufcrit  dès-à- 
préfent  à cette  adrefïe  feulement , pour 


Contenant,  i °.  les  noms  & demeures  des  honorables 
membres  de  Y Assemblée  nationale , 2 °.  ceux  des 
membres  des-  assemblées  adminiftratives  des  dé- 
partemens , 30.  des  officiers  des  communes , 
créés  par  le  peuple*  au  moment  de  la  révo- 
lution , & des  municipalités  décrétées  parluwm- 
liée  nationale , 4e.  des  principaux  officiers  de 
juffice,  50,  des  fociétés  {ayantes , littéraires* 
d’agriculture  & de  bienfaifance , 6°.  enfin,  le 
tableau  du  commerce  , des  principales  villes  du 
royaume , les  noms  & les  opérations  des  premiers 
négocians,  fort  volume  , sous  presse  * 3 liv.  franc 
de  port.  Pouf  le  15  mars. 


Le  Manuel  & le  Code  municipal,  ouvrage  intéref- 
fant  h ftéceffaire  à MM.  les  officiers  munici- 


paux, divifé  en  deux  parties.  La  première  con- 
tient les  décrets  faits  par  Paffemblée  nationale  fur 
la  diviilon  du  royaume , les  queffions  & les  dé- 
bats des  nouvelles  municipalités*  départemens 
& diftri&s  du  royaume.  La  deuxieme  , tous  lç$ 
objets  dont  doivent  s’occuper  les  affemblées 
adminiffiratives , un  volume  in-12  & in~8°.  3 
liv*  franc  de  port.so^  presse. 


DE  LA  PATRIE. 


N 


V. 


Des  Municipalités  , Aflemblées  adminiftratives, 
Diftriâs , Tribunaux  & Garde  Nationale  de 
rance. 


une  feeiété  de  Patriotes  publiciftes  & agri- 
coles, rédigé  par  J.  B.  M.  L.  DE  LA  Reynie 
DE  LA  Bruyeke,  citoyen  françois. 


Plus  elt  patrise  faéta  referre  labor. 


Jeudi  ii  Mars. 


L’abonnement  pour  ce  journal  qui  paraît  le  jeud 
de  chaque  femaine , eii  de  50  livres  pour 
l’année  ,18  livres  pour  lix  mois  , & 9 lir. 
pour  trois  mois , franc  de  port  pour  tout  le 
royaume.  On  foufcrit 


A PARIS, 

Au  Bureau , chez  le  Tellier,  Libraire , 
quai  des  Auguitins , n°.  50. 

Desenne,  ) 

D E N N É , ( Llbraires  au  Palais-Royal. 

i’AN  PREMIER  DE  LA  LIBERTÉ, 
L79O. 


On  trouve  chez  le  même  Libraire,  VEtat 
militaire  de  la  Garde  nationale  de  France , con- 
tenant le  tableau  nominatif  des  officiers  & bas<- 
officiers  des  troupes  patriotiqi^es  de  Paris* 'de 
îa  banlieue,  de  toutes  les  villes  & bourgades  du 
royaume;  la  couleur  de  l’uniforme.,  Fetnpreinte 
des  boutons  & îes  devifes  des  drapeaux.  Deux 
forts  volumes  in-ia.  Prix,  5 livres,  franc  de 
port,  ■ 

Les  États^-Provinciaux  comparés  avec  les  Ad- 
miniftrations  Provinciales.  Volume  in-8°.  do 
540  pages.  Prix  5 liv.  franc  de  port. 


Noms  des  libraires  de  province  , cke \ lesquels  en 
peut ■ souscrire . 

A Bruxelles , chez  le  Charlier,  Libraire  patriote. 
Chaalons , chez  Prevoft, 

Marfeille  , chez  Barallier&  Molli. 

Dijon  , chez  Bidault. 

"V  erfaiües , chez  Blaifot. 

Bennes , chez  Blouet. 

Metz  , chez  Devilly. 

Grenoble , chez  Brette. 

Nantes , chez  Louis, 

Lyon , chez  RoiTet  8tle$  freres  Jacquetyod. 
Dunkerque , chez  Gafpard  Groffet,  marchand 
d’eftampes, 

Dunkerque,  chez  Jocales  freres , marchands' 
de  nouveautés. 

Orléans,  chez  Couret  de  Villeneuve. 

Lille,  chez  Vanakere. 

Strasbourg,  chez  Treuteh 
Sauiieu , chez  Pafcal. 

Bourg-en-Breffe  , chez  Robert  & Gauthier. 
Çhaalons , chez  Pelivany. 

Touloufe,  chez  Manavit. 

Sarlat,  chez  Robin. 

Londres , chez  de  Boffe  folio  , Gérard  fhreet , 

n°,  7. 

On  peut  aufïi  souscrire  chez  tous  les  direc- 


f 

de 


teprs  des  poftçs  de  août  le  royaume,  en  ayant 
foin  d’affranchir  le  port  de  Pargent,  ainli  que 
les  lettres. 
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Cefl  à Paris  à M.  de  la  Bruyere , aide-major  de  lt 

farde  nationale , rue  de  Savoye , N°.  io , qu’on 
oit  envoyer , franc  de  port , tout  ce  qui  con- 
cerne la  réda&ion  de  cet  ouvrage , ainfi  qu« 
de  Y Etat  civil  du  royaume.  On  ioufcrit  dès-à- 
préfent  à cette  adreffe  feulement , pour 

U Etat  civil  de  la  France . 

Contenant, i°.  les  noms  & demeures  des  honorables 
membres  de  Y Assemblée  nationale , 2°.  ceux  des 
membres  des  assemblées  adminiffratives  des  dé- 
partemens , 30.  des  officiers  des  communes  ^ 
créés  p^r  le  peuple,  au  moment  de  la  révo- 
lution , & des  municipalités  décrétées  parlWe/n- 
blée  nationale , 4e.  des  principaux  officiers  de 
juftice,  50,  deis  fociétés  favantes , littéraires, 
d’agriculture  & de  bienfaifance , 6°.  enfin,  le. 
tableau  du  commerce , des  principales  villes  du 
royaume , les  noms  & les  opérations  des  premiers 
négocians,  fort  volume , sous  presse  , 3 liv.  franc 
de  port.  Pour  le  15  avril. 

Le  Manuel  & le  Code  municipal , ouvrage  intéref- 
fant  & néceffaire  à MM.  les  officiers  munici^ 
paux , divifé  en  deux  parties.  La  première  con- 
tient les  décrets  faits  par  l’affemblée  nationale  fur 
la  divifion  du  royaume , les  queftions  8c  les  dé- 
bats des  nouvelles  municipalités,  département 
& diftri&s  du  royaume.  La  deuxieme  , tous  les 
objets  dont  doivent  s’occuper  les  affembléeS 
adminiffratives,  un  volume  in-12  & in-  8°.  3 
fcv.  franc  de  port.so«$  presse . 
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Des  Municipalités  , Assemblées  admirée 
tratives  ^ Districts,  Tribunaux  et  Garde 
Nationale  de  France. 
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Par  une  société  de  Patriotes  publicistés  et 
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agricoles,  rédigé  par  J.  B.  M.  L,  de  la. 

Peynie  de  la  Bruyere,  citoyeû  françois,  ; 


Pias  est  patiise  facta  referre  labor. 


Jeudi  18  Mars. 


^ ' Mv 

Ovin. 


I7abonnement  pour  «journal,  qui  paroîr  le  jetïrîi  h 

chaque  semaine*  est  de  30  liv.  pour  tannée,  *8  tiv*  y 

pour  six  mois,  et  9 hV: pour  trois  wois,  franc  je  porc 
pour  coût  le  royaume.  On  souscrit  , v 1 ^ ' 


A P A RIS, 

Au  Bureau,  chez  Letellier,  Libraire,  , 
quai  des  Augustins,  n°.  5o. 

CïSENNE,  1 r •,  • ’ , [ ' ■ ", 

{ Libraires  au  Palais-Royal. 

PREMIER  DE  LA  LIRERTi 
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Ôn  trouve  çliez  le  même  Libraire  , VEmt 


Paris , de  la  banlieue , de  toutes  lès  villes 

la  couleur  de 


et  bourgades  du  royaume 
l’uniforme , l’empreinte  des  boutons  et  les 
devises  des  drapeaux.  Deux  forts  volumes 
in-13.  Prix,  5 livr«  franc  de  port. 

Les  Iitats-Provinciaux  comparés  avec  les 


de  549  pag,  Prix,  5 liy. , franc  de  port, 
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JSroms  des  Libraires  de  province  * chez  les* 
quels  an  peut  souscrire . v 


A Bruxelles , chez  le  Cliarlier , Libraire  p£* 
triote. 

Chaalons,  cliez  Prévost,  ÿ Vv 
Marseille  , chez  Barallier  et  Mossi« 

Dijon  , chez  Bidault, 

Versailles,  chez  Blaisot*  , 

Rennes  , chez  Blouet* 

Metz , chez  Devilly.  '5  . _ ? / f < 

Grenoble , chez  Brette,  „ : ^ V,  ‘ 

Nantes,  chez  Louis. 

Lyon,  chezRosset  etlesfrerés 
Dunkerque  , chez  Gaspard  Grosset , jnar* 
cliand  d’estampes.  ' ' ,*  k ^ 4'  \ 

Dunkerque , chéz  Jocale*  freres  , mari 
chauds  de  nouveautés. 

Orléans,  chez  Couret  de  Vüleneuvç* 

Lille,  chez  Vanakere. 
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Strasbourg  , chez  TreufeeL 


:rCY< 


Saulieu  , chez  Pascal*  - 
Boiu*g-en-Biesse,  chez  Robert  et  Gauthiefi 

1 ■'l  «W'V  1 • 


Mm'j.  M 


Ions,  chez  Deliyany 
Toulouse , chez  Manavk. 
Sarlat , chez  Robin. 
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Londres  , chez  de  Bofïe  Soho , Gérard  v ■„ 

m "i  i 

On  peut  aussi  souscrire  chez  tous  les  direo 


Street  , n°,  7. 

Ma  peut  aussi  souscrire  chez  tous  les  direo  : $Sgi| 

teurs  des  postes  de  tout  le  royaume,  en  ayant  - - 
soin  d'affranchir  le  port  de  l’argent , ainsi 
que  les  lsttret 
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'C’est  à Barïs  à M.  de  ta  Bruyère,  aide-major 
de  la  garde  nationale,  rue  de  Savoye  , n°, 
10,  qu'on  doit  envoyer , franc  de  port, 
tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  (de  cét 
ouvrage  , ainsi  que  de  Y Etat  civil  du 


adresse  seulement , pour 

L'Etat  civil  de  la  France . 


Contenant,  i°.  les  notas  et  demeures  des 
honorables  membres  de  Y Assemblée  na- 
tionale ; 2°.  ceux  des  membres  des  assem- 
blée* administratives  des  départemens  ; 

3° . des  officiers  des  communes , créés  par  ÿ 


le  peuple,  au  moment  de  la  révolution, 
et  d< 


rsü 
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lei  municipalités  décrétées  par  Y Assem- 
blée nationale;  4P*  des  principaux  officiera  .Ï8 
de  justice  ; S°»  des  sociétés  savantes,  litté-  | 
raires  , d'agriculture  et  de  bienfaisance  ; j 
6°.  enfin,  le  tableau  du  commerce  , de$ 
principales  villes  du  royaume , les  noms 
et  les  opérations  des  premiers  négocians  % 
fort  volume , sous  presse , 3 liy.  franc  de 
port.  Pour  le  i5  avril.  ' ' 


Manuel  et  le  Code  municipal , ouvrage  / 
intéressant  et  nécessaire  à MM.  les  olfi-  ; 


ciers  municipaux  , divisé  en  deux  parties. 
La  première  contient  les  décrets  laits  par 
l'assemblée  nationale  sur  la  division  du 
royaume , les  questions  et  les  débats  deS 
nouvelles  municipalités , départemens  et 
districts  du  royaume,  la  deuxieme  , tous 


les  objets  dont  doivent  s'occuper  les  assem- 
blées administratives  , un  volume  in- 3 2 < 


3 liv.  iranç  de  port*  Sous  presse. 
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COURRIER  DE  LA  PATRIE 
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Pius  est  patria  facta  refcrre  labôr, 


«pour  trois  moi$  , franc  de -port 
On  souscrit  •/ 


pour  tout  le  royaume, 
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Des  Municipalités  , Assemblées  adminis- 


tratives  , Districts,  Tribunaux  et  Garde 
Nationale  de  France. 


Far  une  société  de  Patriotes  publiciste*  etriS 

* M.  L.  DÊ  LA 


agricoles,  rédigé  par  WL—**mJKIËÊ 
Reynib  de  la  Bruyebe,  citoyen  François. 
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Au  Bureau,  chez  Lbtellier,  Libraire.  > " U>'4\ 

quai  des  Augustins,  n».  5o.  . 'V^ 

Desenne,  î T . _ , 

Dïnké,  l Libraires  au  Palais-Royal. 
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On  trouve  chez  le  même  Libraire,  l’État 
militaire  de  la  Garde  nationale  de  France  , 
contenant  le  tableau  nominatif  des  officiers 
Ct  fcas-officiers  dès  trrinnps  nattuAtvrtMoe  zi*» 


bas-officiers  des  troupes  patriotiques  de 
ris , de  la  banlieue , de  toutes  les  villes 
et  bourgades  du  royauxne  > la  couleur  de 
1 uniforme , l’empreinte  des  boutons  et  les 
devises  des  drapeaux.  Deux  forts  volumes 


avec  lés 


pag.  Prix,  5 liv. , franc  de  port 
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Noms  des  Libraires  de  province  t chez  les-  ^ • - *■ 
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Sa*S^2S«l 

SC  OBWOH 


ÿz*<?/.s  on  peut  souscrire . 
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A Bruxelles , chez  le  Charlier,  Libraire  pa*  - f 


^RÊË0' 


, y 


tri  ote. 

Marseille  * chez  Barallier  et  Mossi.  ç ; ■'  I 

Dij on  , chez  Bidault. 

Versailles 
Rennes 

Metz,  chez  Devilly, 

Grenoble , chez  Brette. 

Nantes  , chez  Louis. 

Lyon,  chez Rosset  et  les  freres  Jacquënod. 

Dunkerque , chez  Gaspard  Grosset , mar- 
eliand  d’estampes. 

Dunkerque  , chez  Jocales  freres  , mar* 
chands  de  nouveautés. 

Orléans , chez  Couret  de  Villeneuve. 

T»ll"  *XT 1 


Lille , chez  V anakera. 

Strasbourg , chez  Treutel. 

Saulieu  , chez  Pascal . 

Bourg-en-Bresse,  chez  B.obert  et  Gauthier. 

Chaalons/,  chez  Deliyany. 

Toulouse  , chez/ Manavit. 

Sarlat , chez  Robin.  ' ; il»' 

Londres  , chez  de  Baffe  soho , Gérard  : ;||Ë^ 

Street,  n°.  7.  , ’ / 

On  peut  aussi  souscrire  chez  tous  les  direc-  ;r 
teurs  des  postes  de  tout  le  royaume,  en  ayant 
in  d’affranchir  le  port  de  l’argent , aiûai 
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C’est  à Paris  à M.  de  la  Brayerè,  aîda-major 
Àe  la  garde  nationale  , rué  de  Savoye,  n*, 
io,  qu’on  doit  envoyer , franc  de  port, 

■ tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  cet 
ouvrage  , ainsi  que  de  l’Etat  civil  du 
royaume.  On  souscrit  dès-à-présent  àcett* 
adresse  seulement , pour 

L’Etat  civil  de  ta  France, 

\ \ ::  ' .v  > ; • 1 ^ 

VV . Contenant,  i°*  les  notas  et  demeure®  des 
jionorables  membres  de  Y Assemblée  na- 
tionale ; à*.  ceux  dès  membres  des  assem- 
blées administratives  des , départemens  ; 
3?*.  des  officiers  des  communes , créés  par 
le  peuple,  au  moment  de  la  révolution, 
et  des  municipalités  décrétées  par  Xjiseem^ 
blée  nationale  $ 4^.  des  principaux  officiers 
de  justice  ; J°.  des  sociétés  savantes,  litté- 
raires , d’agriculture  et  de  bienfaisance  5 
6°.  enfin , le  tableau  du  commerce  , des 
principales  villes  du  royaume , les  noms 
ggfgl  et  les  opérations  des  premiers  négecians  ; 
fort  volume , sous  presse  7 3 liy.  franc  d* 
port.  Pour  le  i5  avril. 

v le  Manuel  et  le  Code  municipal,  ouvrage 
intéressant  et  nécessaire  à MM.  les  offi- 
ciers municipaux  , divisé  en  deux  parties. 
La  première  contient  les  décrets  faits  par 
l’assemblée  nationale  sur  la  division  du 
royaume  , les  questions  et  les  débats  des 
nouvelles  municipalités  , départemens  et 
districts  du  royaume.  La  deuxieme  , tous 
? les  objets  dont  doivent  s’occuper  les  assemr 
blées  administratives , un  volume  in-12  et 
% 3 liv.  franc  de  port.  Sous  presse* 
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Par  une  société  de  Patriotes  publicistes  et 
■ agricoles,  rédigé  par  J.  B.  M.  L,  de  L* 
xveynie  de  la  Bruyerje,  citoyen  françois* 
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rms  est  patriae  facta  referre  lafiqr.  „ 
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Jeudi  î Avril. 


-r • 


■r*  u . ■'■■' 

*-  abonnement  pour  ce  journal , qui  paroît  le  jeudi  dè  - 

chaque  semaine,  est  de  30  liv.  pour  Tannée,  18  liv 

cour  SIX  mois,  n Î.V  ri  ci  11*-  - /•  _ * 


lüi 


1 pour  1 année,  ig  ». 

pour  six  mois , et  9 hv.  pour  trois  mois , franc  de  port  > s ' " ; r i 
pour  tout  le  royaume.  On  souscrit  ■ ' 

% A PARIS, 

Au  Bureau  , chez  Lsteî,  lie*  , Libraire 
quai  des  Augustins , 11“ . So.  * 
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De  SEIJ  N B,  î T .. 

Denis  i,  c Libraires  au  Palais-Rovaî. 

■é  ■ ; I-  J:i:  7,(  ■:  ‘ JiPÜfl 

u>  **»*«»•/»»  La 

1790.  * . 
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v îms ■•  „V  •:  c-  v - ; M: 


Noms  des  Libraires  de  province  > chez  les- 
quels on  peut  souscrire . 

A Bruxelles , chez  le  Charlier , Libraire  pa- 
triote. 

Chaalons,  chez  Prévost. 

Marseille  , chez  Barallier  et  Mossi. 

Dijon , chez  Bidault. 

Versailles,  chez  Blaisot.  \ 
Rennes,  chez  Blouet.  \ 

Metz , chez  Devilly. 

Grenoble , chez  Brette. 

Nantes , chez  Louis. 

Lyon,  chez  Rosset  et  les  freres  Jacquenod. 
Dunkerque , chez  Gaspard  Grosset , mar- 
chand d’estampes. 

Dunkerque  , chez  Jocales  freres  , mar- 
chands de  nouveautés. 

Orléans , chez  Couret  de  Villeneuve. 
Lille,  chez  Vanakere. 

Strasbourg , chez  TreuteL 
Saulieu  , chez  Pascal. 

Bour^-en-Bresse,  chez  Robert  et  Gauthier. 
ChaaFons , chez  Delivany. 

Toulouse , chez  Manavit. 

Sarlat,  chez  Robin. 

Londres  , chez  de  Boffe  soho , Gérard 
Street , n°.  y. 

On  peut  aussi  souscrire  chez  tous  les  direc- 
teurs des  postes  de  tout  le  royaume,  en  ayant 
soin  d affranchir  le  port  de  Pargent , ainsi 
que  les  lettres. 
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Par  une  société  de  Patriotes  publicistes  et  ,,C 
agricoles,  rédigé  par  j.  B.  M.  L.  de  xa 
Reynib  xnb  xa  BeitYere , citoyen  françois. 


journal,  qui  paroït  le  jeudi  de 

Am  «A  l:.r  nnn*  « Q lie» 


A PARIS 


l’i*  ï R K M I 1*  DR  RR  1 J S S R T f , 

»79**.  , 


COURRIER  DE  LA  PATRIEl 

\ ■ : ' 

OU 

J O U R N A L \ 


Des  Municipalités  , Assemblées  adminis- 
tratives , Districts,  Tr 
Nationale  de  France. 


tratlyes  , Districts,  Tribunaux  et  Garde  f||g| 


Pius  esc  patrie  facta  referre  iabor. 

OvïD. 


Jeudi  8 Avril* 


-j'*  ■ 


Rue  de  Savoye , NQ.  X&+ 


On  teonse  cheale  m^nte  Libraire,  l’Etaî 


Paris,  dé  la  banlieue,  de  toutes  les  villes 
et  bourgade»  du  royaume  ; la  couleur  de 
l’uniforme,  l’empreinte  des  boutons  et  les 
devises  des  drapeaux.  Deux  forts  volumes 
in-12.  Prix,  5 liy.  franc  de  port. 


AdmihistratioHS.Proyinçiale^  V oiu.me  in-8«. 
d#  549  Fag-  Pris,  5 lir. , franc  de  port» 


Noms  des  Libraires  de  province  x ç, 


quels  on  peut  souscrire.  .V'""  ” „f 

A Bruxelles,  chez  le  Charlier,  Libraire  p»;  v t >? 
— triote.  - ^V’VJ 

Chaalons , chez  Prévost. 

Marseille  , chez  Barallier  et  Mossi. 

Dijon  , chez  Bidault.  r '^©iÉ| 

asot.  , . f 


Versailles , chez  Blaisot. 


Rennes , chez  Bleuet* 


■-  ; % 


MméM 


Metz , chez  Deviliy. 

Grenoble , chez  Brctte. 

•.  Nantes  , chez  Louis. 

Lyon,  chez  Rosset  et  les  freres JacquenocL 
Dunkerque  , chez  Gaspard  Grosset , mar- 
chand d’estampes. 

Dunkerque  , chez  Jocalcs  freres  , mar- 

chands  de  nouveautés.  % ^ . j I 

Orléans , chez  Conret  de  Villeneuve. 

Lille,  chez  Yanakere.  V V 

Strasbourg , chez  Treutel.  v ,//v\  *:  f V 

Saulieu  , chez  Pascal.  * . - 

Bourg-en-Bresse,  chez  Robert  et  Gauthier#1  > j 

Chaalons,  chez  Delivany.  i 

Toulouse , chez  Manayit. 

Sariat , chez  Robin.  | V } _ 

Londres  , chez  de  Boffe  soho,  Çe*ard  ” % ; VV' 


s|t|p 

.*  V ■*'  ' ~ 4 

S» 

V’v 


Street,  iv 
On 


. ^rec- 


teurs des  postes  de  tout  le  royaume,  en  ayant 
soin  d'affranchir  le  p<?rt  de  l’argent , aiuâ  V 

que  les  litres. 


S §êi  m »1M  IN  *83 

’ '•  y. 
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CNest  à Paris  à M.  de  la  Bruyere,  aide-majo# 
de  la  garde  nationale,  rue  de  Savoye,  n°. 
3to,  qu’on  doit  envoyer,  franc  de  port* 
tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  cet 
ouvrage  , ainsi  que  ae  Y Etat  civil  du 
royaume.  On  souscrit  dès-à-présent  à cette 
adresse  seulement , pour 

U Etat  civil  de  la  France. 

Contenant,  i°.  les  noms  et  demeures  des 
honorables  membres  de  Y Assemblée  na- 
tionale; a°.  ceux  des  membres  des  assem- 
blées administratives  des  départemens  ; 
3° . des  officiers  des  communes , créés  par 
le  peuple , au  moment  de  la  révolution  f 
et  des  municipalités  décrétées  par  YAssem • 
blée nationale;  4°.  des  principaux  officiers 
dé  justice  ; J°.  des  sociétés  savantes,  litté- 

' raires  , d’agriculture  et  de  bien! aisance  ; 
6 enfin,  le  tableau  du  commerce  , des 
principales  villes  du  royaume  , les  noms 
et  les  opérations  des  premiers  négocians’, 
fort  volume  , sous  pj'esse , 3 liy.  franc  de 
port.  Pour  le  1 5 avril. 

Le  Manuel  et  le  Code  municipal , ouvrage 
intéressant  et  nécessaire  à MM.  les  offi- 
ciers municipaux  , divisé  en  deux  parties. 
La  première  contient  les  décrets  faits  par 
Rassemblée  nationale  sur  la  division  du 
royaume,  les  questions  et  les  débats  des 
nouvelles  municipalités , départemens  et 
districts  du  royaume.  La  deuxienie  , tous 
le$  objets  dont  doivent  s’occuper  les  assem- 
blées administratives  , un  volume  in-i 2 et 
gfe  8°.  3 iir.  de  port.  Sous  presse* 


L'abonnement  pour  ce  journal , qui  paroît  le  jeudi  de 
chaque  semaine,  est  de  30  liv.  pour  Tannée»  18  liv. 
pour  six  mois,  et  9 liv.  pour  trois  mois,  franc  de  port 
pour  tour  le  royaume.  On  souscrit 


t. '■  ■ 


N”.  X. 


COURRIER  DE  LA  PATRIE 


O U 


JO ORNAI  , : 5 r 

;;:A;  v-  J 

Des  Municipalités  , Assemblées  adminis- 
tratives , Districts,  Tribunaux  et  Garde',..  A ÂA: 
Nationale  de  France. 

- ■ .'Vï'ûi'O-.  /;y  » ■' • ; ^ >. . -,  _ > $ ■ •?  ;>  ,_■••• ;"v.  V ■ » 

Par  une  société  de  Patriotes  publicistes  et  v 

agricoles,  rédigé  par  J.  B.  M.  f . N " ’ 1 

Reynie  de  la  Bruyere  , citoyen  françois,  A \ 


Plus  est  patriæ  facta  referre  labor. 

OVID. 


& A K PREMIER  DE  IrA  LIRJSRT*, 

*79*- 


aMPïM 


DaESSHci 


laux  comparés  avec  les 


5 lîr . j>  franc  de  port. 
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Noms  des  Libraires  de  province  chez  les- 
quels on  peut  souscrire . 

^v.--  .{•  •a  vp.  • •.  ' : iiï . M skf .Av *•» ’C-.l;  ■'! 


iilfcdfe 


A Bruxelles , chez  le  Charlier , Libraire  pa-* 
triote. 

Chaalons*  chez  Prévost. 

Marseille  , chez  Barallier  et  Mossi.  1 - 

Dijon,  chez  Bidault.  ,;j|k 

Versailles,  chez  Bîaisot.  J ^ 

Rennes,  chez  Blouet.  ' kA 

Metz , chez  Deyilly.  -,  -v 

Grenoble,  chez  Brette.  $ 


Nantes  > chez  Louis. 


V . • ;-»'■■  ■ k:  - 'r^!.  À® 

Lyon,  chez  Pvosset  et  les  freres  Jacquenod. 


Dunkerque  , chez  Gaspard  Grosset , mar- 
chand d’estampes.  v; 

Dunkerque  , chez  locales  freres  , mar- 


chands  de  nouveautés.  ,k  . | , f ... 

Orléans , chez  Couret  de  Villeneuve.  ' ' ^ 

Lille,  chez  Vanakére. 

Strashnirrir  f-lw... 


5 


Strasbourg  chez  Treutel.  1 V 

S au  lieu  , chez  Pascal.  •?$  . &:?,  r.ri'if-  .1 

* ,w  I il  ,J  ïMû  Kfe  ' ■ 'É  Un  " x ’ ' fil  n “ !;  < '*>  FV*'1?.:'  ( ^rV-m  - 


Saxlat , çhez  ïtofein.  , , v , 

Londres  , chez  de  Boffe  soho , Gérard  7 ' 

Street , n°.  y,  -s  \ ; ' > . : e. 


Æk 


teurs 

soin  d'affranchir  le  Pon  de  ï Went*,' 
que  les  lettres. 

■>  ;r  •- * v %«  - m , , - 7® 


de  la  garde  nationale,  rué  de  Savoy e,  n°. 
lo  y qu’on  doit  envoyer,  franc  de  port, 
tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  cet 


ouvrage  ainsi 


royaume.  On  souscrit 
adresse  seulement  , pour 


f.A,  ■ :*/>'&•  • * s>  ;\vr  w>rV'*%‘- 


Contenant  , i°.  les  noms  et  demeures  de* 


na- 


tionale ; a®,  ceux  des  membres  des  assem- 
blées administratives  des 


Liée  nationale;  4° /‘des  principaux  officiers 
de  justice  ; i9.  des  sociétés  savantes,  litèé- 
. r kir  es  , d’agriculture  et  de  bienfaisance  ; 

• é°.  enfin , le  tableau  du  commerce  , des 
< principales  villes  du  royaume , les  noms 
et  les  opérations  des  premiers  négocions', 
fort  volume , sous  presse , 3 liv.  franc  de 


port.  Pour  lé  1 5 avril. 


l’assemblée  nationale  sur  la  division  du 
royaume,  les  questions  et  les  débats  des 
nouvelles  municipalités,  départemens  et 
districts  du  royaume.  La  deuxieme  , tous 


ia  S9.  3 liv* 


resse* 


'N®. 


/ -0!,. 

sHEBÉ 

X 1. 
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COURIER  DÉ  LA  PATRIE, 

o u 

J O U R N A L 

Des  Municipalités  , À&mbîéçs  adminillratives, 
Diftriâs,  Tribunaux  & Garde  Nationale  de 
France. 


Par  une  foc i été  de  Patriotes  p-ublicifies  & agri- 
coles , rédigé  par  J.  B.  M.  L.  DE  LA  REYKI2 
de  la  BRUYERE,  citoyen  François. 

'•'-.fVv't . •••  h .J:.'-.-  v •'  : 


Plus  cit  patrie  fa&â  referre  labor. 


Ovin. 

— « 


Jeudi  22  Avril. 

......  . I . ■ r 

L’abonnement  pour  ce  journal,  qui  paroit  les  mardi  & 
vendredi  de  chaque  femaine,  eft  de  $ohV.  pour  l’année  , 
18  Iiv.  pour  îîx  mois , & 9 Iiv.  pour  trois  mois,  franc 
de  port  pour  tout  le  royaume.  On  foufcrit  J \ T Vl 

A PARIS, 

- 

Au  Bureau  du  Joürnal  des  Municipalités , rue 

. 0 r 
de  Savoye,  N . 10. 

v 

L’an  premier  de  la 

1 ' • ' T . 4 -hy  't’.'kK'ï-  V’  ÿ "if-  ‘ 

I79°- 
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On  trouve  an  ^Bureau  dudit  Journal,  l’État 
~ Militaire  de  la  Garde  National  de  France  COR- 
tenant  le  tableau  nominatif  des  officiers  & bas 
officie"  de,  troupes  p..riori,„e,  de  Pe», , de  le 
banlieue  , de  toutes  les  villes  & bourgades  du 
royaume  ; la  couleur  de  runiforme,  l’empreinte 
des  boutons  & les  devifes  des  drapeaux.  Deux 
forts  volumes  in- 12.  Prix,  5 liv.  franc  déport. 

Les  Etats  - Provinciaux  comparés  avec  les 
Adminiftrations  Provinciales.  Volume  in-80.  de 
540  pag.  Prix , 5 liv. , franc  de  port,  & un  aflor- 
timent  de  tous  les  bons  livres  de  Droit  public, 
d’Adminiftration  , Finances , Commerce  , Agri^ 

: culture,  Belles-Lettres,  Voyages,  &c.  &ç. 


'mKm 


fm 


Noms  des  Libraires  de  province  , che\  lesquels 
on  peut  souscrire. 


A Bruxelles  , chez  le  Charlier  s Libraire  pa- 
pote. 

Chaalons,  chez  Prévost. 

Marseille , chez  Baraîlier  & Mossi. 

Dijon,  chez  Bidault. 

Versailles , chez  Blaisot. 

Rennes , chez  Blouet. 

Metz,  chez  Deviliy. 

Grenoble , chez  Brette. 

Nantes , chez  Louis. 

Lyon,  chez  Rosset  et  les  freres  Jacquenod.  * W 
Dunkerque  , chez  Caspard  Grosset,  marchand, 
d estampes.  * . x 

Dunkerque,  chez  Jocales  freres , marchands 
denouveautés. 

Orléans , chez  Couret  de  Villeneuve. 

J Lille,  chez  Vanakere. 

Strasbourg , chez  Treutel. 

Saulieu , chez  Pascal. 

Bourg-en-Bresse , chez  Robert  et  Gauthier. 
Chaalons , chez  Delivany/  ’ \ 

Touloufe , chez  Manavit. 

Sarlat,  chez  Robin. 

Dohdre$-^ chez  de  soho  .*  Gérard  Street, 


' ■?  ’f  Î 


. ^'*7* 

On  peut  au*9Î  souscrire  chez  tous  les  directeurs 
des  postes  de  tout  le  royaume,  en  ayant  soin 
d affranchir  le  port  de  Targent , ainsi  que  les 
lettres.  , ^ ; - 


* iîfâ&ï . ra.7  v ÿ.‘  " Uf 


ï/'-. 


principaux  officiera  M justi 
ciétés  savantes,  littéraires  , d’ 


noms 


votent  3 irwa  et  in  8°,  3 îiv.  franc  de  por 
S qus  presse. 


Mil 


: T.  J*  r * \ r '1^ 


C’est  à Paris  à M.  de*  la  Bruyerre,  aide -major 
S / V ■,:’  " ■•  • de  la  garde  nationale  , rue  de  Savoye,  n°,  10 , 

1 WmÈËMMm  qu’on  doit  envoyer , FRANC  DEPORT,  tout 

ce  qui  concerne  la  rédaction  de  cet  ouvrage, 

! : v J-  i>r» • j..  ..._  ^ 


Sainsi  que  de  Y Etat  civil  du  royaume.  On 

souscrit  dès-à-présent  à cette  adress^seule- 
ment , pour 

L'État  civil  de  la  France. 

Contenant,  i°.  les  noms  et  demeures  des  ho- 
norables membres  de  V Assemblée  nationale  ; 

1 * /$;/■. '$9  2°.  ceux  des  membres  désassemblées  admi- 

nistratives des  départemens;  30.  des  officiers 
, des  communes,  créés  par  le  peuple,  au  mo- 

ment de  la  révolution  * et  des  municipalités 


igricultur#  et  de 

bienfaisance  ; 6°.  enfin,  le  tableau  du  com-  1 
merce  , des  principales  villes  du  royaume , 
et  les  opérations  des  premiers  né- 
fort  volume  , sous  presse  3 liv.  franc 
port.  Pour  le  *5  mai. 

Le  Manuel  et  le  Code  Municipal , ouvrage  inté-  » 
rêvant  et  nécessaire  â MM.  les  officiers  mu-  t 

div»  ' ‘ Kt; 

- . contient  \ç$  iécfeé 

V,..,  nationale  sur  la  division  du  royaume  * Ie£ 

p > ' f questions  et  les  débats  des  nouvelles  muni- 

* b cipaîités,  départemens  et  districts  du  royaume. 

I^a  deuxieme,  tons  les  objets  dont  doivent 


i 


N*.  X I I. 


COURRIER  DE  LA  PATRIE 


O U 


JOURNAL 


Des  Municipalités , Affemblées  adminifîratives 
Diftri&s^,  Tribunaux  & Garde  Nationale  de 
France. 

Par  une  fociété  de  Patriotes  publicités  & agri^ 
coles,  rédigé  par  J.  B.  M.  L.  DE  LA  REYNIE 
DE  LA  BRUYERE , citoyen  françois. 


Pius  eft  patriæ  fa&a  referre  Jabor. 


OVID. 


Mardi  27  Avril.  ^ 

L’abonnement  pour  ce  Journal , qui  paroît  les  mardi  & 
vendredi- déthsique  femaine , eft  de  30  liv.  pour  l’année , 
1 8 Jiv.  pour  fix  mois  , & 9 liv.  pour  trois  mois  , franc 
de  port  pour  tout  le  royaume.  Oh  fouferit 

A PARIS, 

■ V*V‘  '.V'  ';>■  . 

Au  Bureau  du  Journal  des  Municipalités,  rue 
de  Savoie,  N°.  10.  • . . 

L’AN  PREMIER  ‘DE  LA  LIBERTÉ  *"/  ; 

179°.  , ' ^ 


?>  r. 
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On  trouve  au  Bureau  dudit  Journal , VEtat 
militaire  de  la  Garde  Nationale  de  France  , con- 
tenant le  tableau  nominatif  des  oinciers  & bas 
officiers  dés  troupes  patriotiques  de  Paris  , de 
la  banlieu,  de  toutes  les  villes  & bourgades  du 
royaume  ; la  couleur  de  l’uniforme , l'empreinte  i 
des  boutons  & les  devifes  des  drapeaux.  Deux 
forts  volumes  in-12.  Prix,  5 liv.  franc  de  port. 


Les  Etats  - Provinciaux  comparés  avec  les 
Adminifkations  Provinciales.  Volume  in-8°.  de 
540pag.  Prix , 5 îiv. , franc  de  port,  & un  aflor- 
timerit  de  tous  les  bons*  livres  dé  Droit  public  , 
d’Adminidrations,  Finances,  Commerce,  Agri- 
culture , Belles-Lettres , 


»?'  Jf* 
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Noms  des  Libraires  de  'province  , che\  lesquels 
on  peut  souscrite . 


A Bruxelles , chez  le  Charlier , Libraire  pa- 

> t;  - ttjôté.  ' ■ . v ''/./■•.  l'ÆÊÊSfmlÊ 

Ghaalons , chez  Prévost. 

Marfeille , chez  Baralîier  et  Mossi* 

Dijon,  chez  Bidault. 

Verfailles,  chez  Blaifot. 

Rennes , chez  Blouet. 

Metz , chez  Devilly. 

Grenoble,  chez  Brette, 

Nantes , chez  Louis. 

Lyon  , chez  Hosset  et  les  freres  Jacquenod. 
Dunkerque,  chez  Gaspard  Grosset , marchand 
d’estampes. 

Dunkerque,  chez  Jocales  freres,  marchands 
de  nouveautés. 

Orléans,  chez  Couret  de  Villeneuve. 

Lille , chez  V anakere.  * 

Strasbourg,  chez  Treutel. 


Saulieu , chez  Pascal. 

Bourg-en-Bresse,  chez  Robert  et  Gauthier. 
Chaâiqns,,  chez  Delivany. 


Toulouse , chez  Manavit. 
Sarlat,  chez  Robin. 


Londres,  chez  de  Boffe  soho,  Gérard  Street, 


„o  _ 

n .7 


On  peut  aussi  souscrire  chez  tous  les  directeurs 

afFrat 
lettres. 


des  poftes  de  tout  le  royaume  , en  ayant  soin 
d’afFranchir  le  port  de  l’argent  , ainh  que  les 
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C est  a Paris  â M.  de  la  Bruyere  , aide-major 
de  la  garde  nationale,  rue  de  Savt>ye  , n°.  ïo  ^ 
qu’on  doit  envoyer  , FRANC  DE  PORT  J tout 
ce  qui  concerne  la  rédaction  de  cet  ouvrage  , 
ainsi  que  de  YÈtat  civil  du  royaume.  On 
souscrit  dès-à-présent  à cette  adresse  seule- 
ment, pour 


®ï le' " I 

WM%m 


WmS $%> 

rgM&ï 

il-:  r , . C'<  , 


U Etat  civil  de  la  France . 

> 

Contenant,  i°.  les  noms  et  demeures  des  ho- 
;//,-  ?vv  norabies  membres  de  Y Assemblez  nationale; 
i . ceux  des  membres -des  assemblées  admi- 
nistratives des  département;  30.  des  officiers 
des  communes , créés  par  le  peuple , au  mo- 
ment de  la  révolution , et  des  municipalités 
décrétées  par  Y Assemblée  nationale  ; 40.  ■ des 
principaux  officiers  de  justice  ; 50  des  fociétés 
savantes  , littéraires , d’agriculture  & de  bien- 
faisance ; 6°.  enfin  , le  tableau  du  commerce , 
des  principales  villes  du  royaume,;  les  noms, 
et  les  operations  des  premiers  négociant  , 
fort  voluffie  , sous  presse , 3 liv.  franc  de  port* 
Pour  le  15.  mai.  - / 

Le  Manuel  et  le  Code  m unkipc  lj  ou  v rage  in- 
téressant et  nécessaire  à MM.  les  officiers  mu- 
nicipaux , divisé  en  deux  parties.  La  pre- 
mière, contient  les  décrets  faits  par  rassem- 
blée nationale  sur  la  division  du  royaume  , les 
questions  et  les  débats  des  nouvelles  munici- 
palités, départemens  et  districts  du  royaume. 
La  deuxieme,  tous  les  objets  dont  doivent 
.^occuper  les  assemblées  administratives  , 
un  volume  in- 1 1 et  iri  B0*  3 liv.  franc  de  port. 
Sous  pressé . 
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COURRIER  DE  LA  PATRIE, 

o u 

JOURNAL  DES  MUNICIPALITÉS, 

Aflemblees  adminiftratives,  Diftrifb,  Tribunaux* 
& Garde  Nationale  de  France. 

JPar  une  fcciété  de  Patriotes  publicises  fit  agri^ 
col  es,  rédigé  par  J.  B.  M.L,  DE  LA  RfiTNIE 
DE  LA  BrüTEKE  , citoyen  françoiê. 
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Pius  eft  pâtriac  fa&t  referre  labo f. 

Ovm 

Vendredi  30  Avril. 

L'abonnement  pour  te  journal,  qui  paroît  les  mardi  & 
vendredi  de  chaque  femaine , dt  de  70  ÎV.  pour  l'aimée , 
1 8 liv.  pour  fix  mois , & 9 liv.  pour  trois  mois , franc 
de  port  pour  tout  le  royaume.  On  foufcrit 


A PARIS, 

. Au  Bureau  du  Journal  des  Municipalités , rue 
de  Savoie,  N®.  10. 

L’AN  PREMIER  DE  LA  LIBERTÉ, 

1790.  $ ‘ 
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On  trouve  au  Bureau  dudit  Journal,  F Etat 
militaire  de  la  Garde  Nationale  de  France , con- 
tenant le  tableau  nominatif  des  officiers  & bas 
officiers  des  troupes  patriotiques  de  Paris  , de 
la  banlieu , de  toutes  les  villes  & bourgades  du 
royaume  ; la  couleur  de  Tuniforitie , l’empreinte 
des  boutons  & les  devifes  des  drapeaux.  Deux 
forts  volumes  in- 12-  Prix  9 5 liv.  franc  de  port. 

Les  Etats  - Provinciaux  comparés  avec  les 
Adminiftrations  Provinciales.  Volume  in- 8°.  de 
540  pag.  Prix , 5 liv. , franc  de  port , & un  affor- 
timent  de  tous  les  bons  livres  de  Droit  public  ^ 
d’Àdminiftrations , Finances  Commerce  /Agri- 
culture , Belles-Lettres,  Voyages,  &c.  &c* 


Noms  des  Libraires  de  province  , ehe^  lesquels 
on  peut  souscrire . 

A Bruxelles , chez  le  Charlier , Libraire  pa- 
triote. 

Chaalons,  chez  Prévost. 

Marfeille , chez  Barallier  et  Mossi. 

Dijon,  chez  Bidault. 

Verfailles,  chez  Blaifot. 

Rennes , chez  Blouet. 

Metz , chez  Devilly. 

Grenoble , chez  Brette. 

Nantes , chez  Louis., 

Lyon  , chez  Kosset  et  les  freres  Jacquencd. 
Dunkerque  j chez  Gaspard  Grosse:,  marchand 
d’estampes.  , ;v  £ 

Dunkerque,  chez  Jocalss  freres,  marchands 
de  nouveautés. 

Orléans,  chez  Couret  de  Villeneuve. 

Lille , chez  Vanakere. 

Strasbourg,  chez  Treutel. 

Saulieu , chez  Pascal. 

Bourg-en-Bresse,  chez  Robert  et  Gauthier. . 
Chaalons , chez  Deiivany. 

Toulouse , chez  Manavit. 

Sarlat,  chez  Robin. 

Londres , chez  de  Boffe  soho , Gérard  Street  , 
n°-7- 

On  peut  aussi  souscrire  chez  tous  les  directeurs 
des  poftes  de  tout  le  royaume  , en  ayant  soin 
d’affranchir  lè  port  de  l’argent  ainli  que  les 
lettres. 
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C’est  à Paris  4 M.  rie  la  Brüyere , aide-major 
rie  ia  garde  nationale,  rue  de  Savtfye  , n°.  10, 
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qu'on  doit  envoyer , FRANC  DE  FORT  , tout 
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ce  qui  concerne  h rédaction  de  cet  ouvrage 
• * Pii*  . • ;?  j.. 9v 


m 


ainsi  que  de  YErat  civil  du  royaui 
souscrit  dès-à-pré$ent  à cette  adr< 

U Etat  civil  de  ' 
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Contenant,  i°.  les  noms  et 
norables  membres  de  YAsst 
î®.  ceux  des  membres  des 
nistratives  des  départent* 
des  communes , créés  pa 
ment  de  la  révolution , et  A 

décrétées  par  Y Assemblée  nationale  ; 4*.  < 
principaux  officiers  de  justice;  5°dés  focié 
savantes  , littéraires  , d’agriculture  & de  bien- 
faisance ; 6°.  enfin  , le  tableau  du  commerce , 
des  principales  villes  du  royaume ,,  les  noms 
et  les  opérations  des  premiers  négocia  ns 
fort  volume  , sous  presse  * 3 liv.  franc  de 
Pour  le  1 5 mai. 

Le  Manuel  et  le  Code  municipal > ouvrage  in- 
téressant et  nécessaire  k MM.  les  officiers  mu- 
nicipaux , divisé  en  deux  parties.  La  pre-r 
miere  contient  les  décrets  faits  par  l’assem- 
blée nationale  sur  la  division  du  royaume , les 
questions  et  les  débats  des  nouvelles  munici- 
" palités,  départemens  et  districts  du  royaume, 
La  deuxieme,  tous  les  objets  dont  doivent 
s’occuper  les  assemblées  administratives  , 
un  volume  in- xi  et  in  8°.  3 liv.  franc  déport. 
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COURIER  DE  LA  PATRIE, 

ou  JOURNAL  DES  MUNICIPALITÉS, 

Depurtemens  * Districts  „ Tribunaux  & Garde  Na- 
tionale de  France. 

DÉDIÉ  A MM.  LES  OFFICIERS  MUNICIPAUX. 
Par  une  fociétéde  gens  de  lettres . pûbî iciftes  & agrieGigs, 
& rédigé  par  J. R.  L.  M.  de  la  Reynie.de  la'Bruyere, 
citoyen  François  ,.de  Ja  foeicté  ££$  amis  d#  la-  consti- 
tution. 

Pius  est  patries  facta  referre  lob  or.  OviD. 

NOUVEAU  PROSPECTUS. 

I-Jes  Phüofo.phes  & les  Publiciftes  annoncoient , depuis 
un  demi-fiecle  , l’impuifion  bienfaifaatc  & régénératrice 
qui  va  changer  la  face  de  l’Europe  étonnée.  Assez  long- 
temps  une  conspiration  barbare  entre  les  deFpotes , contra 
les  Etats  libres  , * efforça  d’enfoncer  les  Peuples  dans  l’a- 
bime  de. l’ignorance  ; ils  favoient,  ces  defpot.es,  qu’on  dupe 
facilement , qu’on  opprime  toujours  fans  peine  un  Peuple 
bie  fot  , bien  Ltupide  ; qu’en  l’abrutissant  par  une  longue 
continuité  de  lïiifere , on  le  plonge  dans  un  engoudissement 
fcmb-lable  à la  mort  ; que  cette  itqpeur  paîvlyfant  toutes 
les  facultés  de  farce,  il  fert  l’Etat , ou  plutôt  Je  pouvoir 
abi traire , comme  un  Laquais  fert  fou  Maître , ■&  que  c’e(t 
ainfi.que  ce  Maître  impérieux  & féroce , s’-eit  accoutumé  à 
contempler  les  propres  fiijcts , comme  les  Cerfs  de  lori 
Parc. Mais  le  moment  du  réveil  çft  arrivé:  tous  les 
Peuples  de  l’Europe . Tentent  leur  dignité , réclament  leurs 
droits,  &:  font  prêt»  a, tout  entreprendre  roi^;  tes  recou- 
vrer. La  France  , dès  long-temps  avilie  feus  la  triple  .ty- 
rannie .des  Rois , des  MiniUres  & des  Prêtées , a feeoué  C i 
jougoditu;:  : fes  fers  font  tombés;  à ce  refpeét  ferviie;&: 
machinal  qc’cîle  avoir  pour  le  pouvoir arbitraire,  a fucc.édé 
l’amour  inné  de  ,1a  liberté,  long-temps  -'pétrifié  dans  les 
cœur::.  Le  François  la.  reconuoitenlin  , dette  liberté  laintc, 
pour  le.preinior  do‘ô  du  .Ciel*  pour  le  premier  germe  de  la 
vertu  & de  la  félicité  ; & crVît  pour  F^çrniir efficacement, 
que  vingt  millions  ci’honirnes  font  .armés. . . .Déjà  les  Na- 
tions vodînes  fuivent  ce  grand  exemple.  Le  Brabant  eft 
libre,  fEfpagne  nrurojure. . . . & bientôt  le  monde  poüc.i 
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ne  reeonnoîtra  dWres  maîtres  que  les  loix  St  le 
Les  mçeup  & les  loix  î yorJà  les  fondèmeas  inâb 


tes  mœurs, 
yoiià  les  ftmdcmca?  inébranlables 
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fUM  '%UeiS  ‘ lautetatlir  liberté  poi 
rab  e.  Ma  heur  a la  Nation  corrompue  qui  voudroi  _ 
la  liberté  avec  Tes  vices  ! Elle  n oferoit  au  fcandale  de  ia 
vodinsqu  une  infurréftion  Populaire,  qui  la  replongerait 
bientôt  dans  une  fervitude  plus  dure  & plus  humiliante  que 
celle  dont  eJJeauroji;  voulu  s’affranchir. 

Or  , pour  établir  des  Jok  fagës , des  mœurs  pures,  le 
concours  dss  lumières  eft  in  dilpen  fable.  Avec  des  inten- 
lions  droites  la  concorde  & leur  génie  , les  François  peu- 
vent opérer  dans  leur  patrie  la  plus  heureufe  révolution. 
C clt  pour  y contribuer  detousnos'éfîorts  crue  nous  repre- 
nons la  piume  • & voici  quel  cft  le  but  deTQuvraze  que 
u OU  s annonçons.  ° “ 

Nous  nous  «igagsonsâ  dire  lavédti;  malheur  à qui, 
cn  *790»  M* pas  tbgrie  de  l’entendre  ! Nous  failbns , à la 
l'hommes;  r.03  freres,  àlaface 
la  puiler  à Ta  four  ce , & de  l’ex- 
Provinces,  & des  Provinces 


ü 


. 


u..ns  JaCapita  e , fa»  l'altérer  ni  l’aflbiblir.  Nous  verrons 
tout , Ci  nous  dirons  , Pitpspaffion  comme  fans  crainte,  tout 
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ete  que  nous  suçons  vu.  Nous  dénoncerons  tout  ce  qui  nous 
p^ioitra  mai  : les  choies  & les  perfonaes.  Que  les  traîtres 
tremolent  ; nous  promettons  une  lifte  exatfe  de  leurs  noms 
< ir  ce  leurs  >p>rfjdiés. 
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C yft  a in  fi  que  nous  nous  exprimions  dans  le  profpeduj 
puonea  la  tete.de  nos  feuilles.  AvonS-nôus  été  fidèles  à 


c -.V  * cic  naeies  a 

r»Ox,  e promesse  . Notre  ze!e  & nos  efforts  tendoiefctdu 
moins  a ce  but,,  & 1 indulgence , nous  dirons , prefque  la 
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a ‘^^lun/quç  le  pub  Je  nous  à témoignée  , pourroit  nous 
permaqrr  que  nous  lavons  atteint.  Encouragés  par  ces 
précieux  témoignages , nous  allons  rédouNler  dadivité  & 
de  jouis  pour  les  mériter.  . 

vUcun;r  dans  un  cnfeniMe  & une  harmonie  durables  & 
vpettjjreïà  h protyéfiéÿè  lent;  ire  r des' provinces  ja- 
dis  no^s  ; èOmparcr  1 Vdmîniftration  arbitraire  & vicie ule  * 
du  regmie  précèdent,  a la  régie  pa  tria  relia  le  établie  dans 
les  uj  ncptirtemens  ; entretenir  une  côrrefpondance  jour- 
irtucre.A:  patriotique  entre  tous  les  fcons'citbyens , iur- 
tcuc  entre  ceux  charges  de  fadminifixation  , en  décrivant 
& comparant  lés  anciens  ufages  avec  le  nouveau  lvftéme  ; 
en  met!:ar,:îouv.  Vufs  yeux  1er,  arretés  , plans,  délibéra- 
ttonsnccrcts  S:  ré  gé.  me  ns  de  clique  assemblée  primaire 
cv  lejon.cnure  , drîtuiés  çî  après  les  principes  du  croit  ru-  I 
& ramener  par-là  teutèlsyles  o té- * 
TS  €’es  pro^n^'â  l’uriifbrmké , & les  • adrài- 

i.iftratiuni  au  but  patriotique  qu  iis  fe  propofént  tous  ; ce- 
ci là i m ■ t* *8 o*  ** dè’totk .i , î • ■ * w 
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Afin  de  réunir  tous  les  génrds  d utilité , nôus  nè  fiôilf 
bornons  point  à l’adminiftrationy  nous  traiterons  âvtc  réf*- 
peét  tout  ce  qui  a rapport  à 1 agriculture  , cet  art  nourri-* 
cier,  le  pere  de  tous  lès  arts , parce  qu’il  les  alimente  tous  , 
la  première  & la  feijle  véritable  richeése  des  empires.  La 
nature  du  fol,  fon  aptitude  à recevoir  telle  ou  telle  fèmencè, 
a produire  tellt  ou  telle  récolte  dans  chaque  province, 
dans  chaque  canton , liront  pâr  nous  confidèrécs  dans  tous 
leurs  rapports. 

Le  Commercé,  fans  lequel  la  culture  & les  arts  leroieht 
rooins  honorç's , puifque  lui  feuî  étend  la  fphere  des  be- 
soins , des  jouissances  & de  la  confôtnniation  , qu’il  fait 
communiquer  enfemble  tous  les  peuples,  fie  meut  pour 
«mli  dire  le  monde  entier  * fera  par  nous  confidéré  fôùi 
fon  double  rapport  d’iNDUsTRiE  & de  production.  L’eii- 
fcmble  du  négoce  du  royaume  & même  de  l’Europe  , que 
n°m  âurohs  occasion  d’embrasser  , nous  mettra  à porté# 
d indiquer , de  corifeiller  même  à telle  ou  telle  province  , 
telle  branche  de  commerce  , Rétablissement  de  telle  oU 
telle  manufâfiure  , ficc. , &c. , &c. , qui  conviendroit  à là 
nature  du  fol , au  site , à la  population  du  diftriéî  : à l’an- 
nonce des  récoltes  dans  chaque  canton  „ nous  joindrons  lé 
prix  dès  denrées  dé  première  nécelïïté  dans  chaque  marché 
principal  de  l’Europe. 

C eft  ainfî  qu’en  rassemblant  les  lumières  dés  divèrfeà 
administrations , nous  parviendrons  à éclairer  la  notre  , fié 
à prévenir , j5»ut-être  , ces  dilèctes  effrayantès , qüi , êïl 
propageant  la  înifere,  multiplient  aufii  lés  vices  fit  les 

méchans.  ; /V''  *dv  v' 


Les  foires , les  manufacture'* , les  découvertes  dans  les 
arts  » Tes  modes  même,  tout  objet  d’utilité  , nous  avons 
prefque  dit  de  luxe  , fera  du  restort  de  notre  journal. 

NoyRE  journal  remplira  l’objet  des  gazettes  étrangèrès 
fi;  nationales.  Les  révolutions  & le  gouvernemènt  dè  nos 
voifins  y feront  rapportés  & difeutés  fidélemènt.  Nous 
nvon-J  foin  de  flous  faire,  dans  lès  capitales  dè  chaque  pays , 
des  correfpondans  fideles  & impartiaux  , qui  nous  difpen- 
font  de  cette  cruelle  ne’cefïïté  où  font  tant  dè  gàzètièn 
d'imaginer  des  nouvelles. 

Les  personnes  qui  auront  des  réclamations , dès  jufiîfî- 
cations , des  dénonciations  à rendre  publiques  , peuvent 
s adresser  à nous  avec  confiance  , ejles  feront  accueillies 
avec  reco^noissance  & empressemènt , pourvu,  que  leurs 
motifs  fbientjufies  fie  plaufibles. 

Garde  nationale.  Il  eft  jufie  que  les  défenfeurs  do 
notre  liberté  trouvent  place  dans  un  ouvrage  dèftiné  à l’af- 
fermir. Nous  rapporterons  donc  fïdelément  tous  les  traits 
Lc  p:nr:otiime , de  courage , ficc. , des  régimens  nationaux. 
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bce  citoyenne 
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êr  meme  des  particuliers  enrôles 
jdu  royaume. 

Nous  nous  empresserons  d’annoncer  & de  faire  une  ana- 
lyfe  exafte  & raifonnée  de  tous  les  livres  qui  feront  publies 
fut  la  légiflation  , la  politique , lé  droit  public  , Tadminif- 
tration,  l'agriculture , le  commerce  , & fur  tous  les  arts 
utiles.  , / 

Plusieurs  députés  de  rassemblée  nationale  voulant  bien 
contribuer  de  leurs  lumières  à la  perfection  de  notre  jour- 
nal, nous  avons  «lieu  d’efpérer  qu'il  remplira  l’objet  que 
nous  nous  femmes  propoiés. 

Le  journal  des  municipalités  paroît  dès-à-préfent  deux 
fois  par  femaine , au  lieu  d'une.  Chaque  cahier  eft  compofé 
d'environ  36  à 40  pages,  beau  papier,  beaux  caraéteres  , 
format  in-8°.  Le  prix  de  la  foufeription  eft  toujours  le 
même  ; 3 o liv.  pour  un  an , 1 8 liv.  pour  fix  mois , & 9 livres 
pour  trois  mois , franc  de  port  , pour  tout  le  royaume. 

MM.  les  officiers  municipaux  & militaires  nationaux  font  v ï 
'"priés  de  vouloir  bien  nous  faire  parvenir  ( franc  de  port) 
3curs  arrêtés , délibérations , & le  récit  de  leurs  opérations 
patriotiques.  Ceux-qui  n’auroient  point  envoyé  le  tableau 
nominatif  dos  membres  compofant  leur  municipalité  , pour 
former  l’état  civil  & municipal  du  royaume , font  invités  k 
nous  le  faire  passer  fans  délais;  Tout  ce  qui  a rapport  aux  | 
fouferiptions  & rédaéboas  de  ces  ouvrages  , doit  être  - 


adressé  , à Paris , A M.  delà  Bruyere,  aide -major  de  la 
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garde  nationale , rue  de  Savoie  Sain  t endre , n°.  10. 

On  trouve  à la  même  adresse  : Tét  ât  civil  et  muni- 
cipal de  là  F rance  , contenant  le  tableau  nominatif  des 
membres  adminiftratcurs  des  83  départemeiis , de  leurs, 
dîftrifts  & cantons,  & de  toutes  les  municipalités  du 
royaume , fort  volume  in- 1 % , pour  fin  çje  juin.  Prix  , 3 liv. 
franc  de  port. 

L’état  militaire  de  la  garde  nationale  de 
France  , 2 vol.  5 liv.  franc  de  port. 

Le  Manuel  et  le  Codé  municipal  , fort  volume 
2B-12.  3 liv.  franc  de  port. 

.Histoire  pnixosophique.ét  poLixiQUE  ce  l’Assem-  ! 

BLÉE  NATIONALE  DES  FRANÇOIS,  PREMIERE  LÉGISLA- 
TURE , fort  volume  in-S% , orné  de  .gravures  représentant  | 
IcS  principaux  évënemcns  de  Tannée  , fous  presse,  prix  , 

6 liv.  franc  de  pfcrt. 
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Et  un  assortiment  de  tous  les  livres  de  droit  public  , i 


d’admînifiration  & de  morale  nationale. 

On  prévient  qu’on  ne  fera  d’envoi  que  fur  des  demandes  | 
forraeUes  ou  furdes  fouicriptipns. 
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COURIER  DE  LA  PATRIE» 

ou  JOURNAL  DES  MUNICIPALITÉS  # 

Vépartemens  Districts  , Tribunaux  & Garde 
Nationale  de  France, 

DÉDIÉ  ÂMM.  LES  OFFICIERS  MUNICIPAUX^ 

Par  une  fociété  de  gens  de  lettres  , publiciftes  & agricoles  c 
& rédigé  par  J.  B.  L.  M.  de  la  Reyn  ie  de  la  Bruyere, 
citoyen  françois  r de  la  fociete  des  amis  de  la  coïts-. 

TITUTION.  ..  ' 
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Pius  est  pat  rïœ  facta  referre  labor.  OviD. 

NOUVEAU  PROSPECTUS. 

Les  plnlofoplies  St  les  publiciftes  annençoient , depuis 
un  demi-fiecle  7 l’impulfion  bienfaifante  & régénératricr 
qui  va  changer  la  face  de  1 Europe  etonnée.  Assez  long- 
temps une  confpiration  barbare  entre  les  defpotes  , contre 
les-etats  libres , s’efforça  d’enfoncer  les  peuples  dans  l’a- 
bîme de  l’ignorance;  ils  favoient , ces  defpotesrqu  on  dupe 
facilement,  qu’on  opprime  toujours  fans  peine  un  peuple 
bien  fot , bien  Rapide;  qu’en  l’abrutissant  par  une  longue 
continuité  de  mifereronl®  plonge  dans  un  engourdisse- 
ment femblabîe  à la  mort;  que  cette  ftupeur  paralyfant 
toutes  les  facultés  de  famé , il  fett  l’Etat , ou  plutôt  le  pou- 
voir arbitraire  , comme  un  laquais  fert  fon  maître , & qu« 
c-cft  ainfi  que  ce  maître  inperieux  & féroce , s’eft  accou- 
tumé à contempler  fes  propres  fujets  , comme  les  cerfs  de 
fon  parc.:-  Mais  le  moment  du  réveil  efc  arrive  ; tous-  les 
peuples  de  l’Europe  Tentent  leur  dignité  r réclament  leurt 
droits  r&  font  prêts  à tout  entreprendre  pour  les  recou- 
vrer. La  France  , dès  long-temps  avilie  fous  la  triple  ty- 
rannie des  rois  v des  minières  & des  prêtres  a fecoue  ce 
odieux  : fes  fers  font  tombés;  à ce  refpe#  fervile  & 

- machinal  quelle  avoit  pour  le  pouvoir  arbitraire  ,^a  fuef*  • 
cédé  f amour  inné  de  la  liberté,  long-temps  pétrifié  dans 
les  cœurs.  Le  françois  la  reconnaît  enfin cette  liberté 
. fainie , pour  le  premier  do«*du  Giel  \ pour  le  premier germe 
de  la  vertu  & de  la  félicité  ; & c’çft  pour  l’affermir  efficace- 
nient , que  vingt  millions  d hommes  font  armes....  Déjà  le* 
nations  voifines  fuirent  ce  grand  exemple.  Le  Brabant  efi 
libre , l’Efpagne  murmure*...  & bientôt  le  monde  police  ne 
reconnaîtra  d’autres  maîtres  que  les  loix  k les  moeurs.  Le* 
mœurs  & ,les  loix  t voila  les  fesdemeris  inébçanlables  m 


iocier 

Or  , pour  établir  des  loiïJàges,  des  mceurs  pures,  le 
concours  des  Jynueres  eft  indifpenfable.  Avec  des  inten- 
tions droites , la  concorde  & leur  génie , les  François  peu- 
vent operer  dans  leur  patrie  la  plus  heureufe  révolution- 
C eft  pour  y contribuer  detousnos  efforts  que  nous  repre- 
nons la  plume  ; & voici  quel  eft  le  but  de  l’Ouvrage  uue 
nous  annonçons.  6 Huc 

fl0“SrCÇ!giCDnS  î dI,re  Ia  vécité’  Lfcir  à qui  , 
«1790  , n eft  pas  digne  de  l’entendre  ! Nous  faifons , à la 

J f.,T  v,nSt‘cnl2  wiilions  d’hommes , nosfreres,  àlaface 
de  I Univers , 1*  fermen  t de  1 a puifcr  à là,  fource , & de  l’ex- 
por  er  delà Capitite  dans  les  Provinces^  des  Provinces 
dans  la  Capitale , fans  1 altérer  ni  l’affoiblir.  Nous  verrons 
tout , & nous  dirons,  fans  pafifïon  comme  fans  crainte,  tout 
ce  que  nous  aurons  vu.  Nous  dénoncerons  tout  te  qui  nous 
paraîtra  mal  : les  chofes  & les  perfonnes.  Que  les  traîtres 
semblent  ; nous  promettons  une  lifte  exafle  de  leurs  noms 
& de  leurs  perfidies. . ..  . / 

„ S e'f\^n‘I^Ue  ,nou¥n®us>%imîons  dans  le  profpeftt» 
publie  à Ja  tete  de  nos  feuilles.  Avons-nous  été  fîdeles  à 
notre  promesse?  Notre  zeîe  & nos  efforts  tendoie.tdu 
moins  i ce  but  & 1 indulgence,  nous  dirons , prefque  la 
fatisfaftion  que  le  pub  ic  hohs  a témoignée , pourrait  nous 
periuader  que  nous  l avons  atteint-  Encouragés  par  ces 
preceux  témoignages,  nous  allons  redoubler  laflivité  & 
de  loms  pour  les  mériter. 

Réunit  , dans  un  enfemble  & une  harmonie  durables  & 
necessaires  a la  profperité  de  l’empire,  . des  provinces  ja- 
dis ifolees  ; comparer  1 admmiftration  arbitraire  & vicicufe 
du  régime  precedent , à la  régie  patriarcale  établie  dans 
les  83  departemens  ; entretenir  une  correfpopdaoce  jour- 
nalière & patriotique  entre  tous  les  bons  citoyens /fur- 
tout  entre  ceux  charges  du  fadm  î n in*.  j ' * , 


-r— --I.V1VUO  avec  je  nouveau  iyltéme  ; 

en  met  ant  fous  leurs  yeux  les  arrêtés  , plans  , délibéra- 
tions,  decrets  & reglenlens  de  chaque  assemblée,  primaire 
& féconda, re,d, fentes  daprès  les  principes  du  Lit  pu- 
blic & du  bien  general  ,&  ramen  er  par-là  toutes  les  opé- 
rations des  diveries  provinces  à l’uniformité , & les  admi- 
niftrateurs  au  but  patriotique qu’ifs  fç  propofent  tous.ee- 

LLIJTi'  bunheUr  dc  tout  cs  environne , voilà 

quel  eit  I objet  de -notre  journal. 


Afin  de  réunir  tous  les  genres  d'ntüîté-,  nous  ne  nous 
bornons  point  a 1 administration;  nous  traiterons  avec  ref~ 
peét  tout  ce  qui  a rapport  à 1' agriculture  , cet  art  nourri! 
cier,  le  pere  de  tous  Jes  arts , parce  qu'il  les  alimente  tous  - 
la  première  & la  feule  véritable  richesse  des  empires.  La 
nature  du  fo^fon  aptitude  à recevoir  telle  ou  tellefemence. 
à produire  telle  ou  telle  récolte  dans  chaque  province 
dans  chaque  canton , feront  par  nous  considérées  dans  tou l 
leurs  rapports,  • ..  . . / • / • ' 

Le  Commerce  , Tans  lequel  la  culture  & les  arts  feraient 
moins  honores , puifque  lui  feul  étend  la  fphere  des  he- 
foins,  des  jouissances  & de  la  confommation  , qu’il  fait 
communiquer  enlemble  tous  les  peuples,  & meut  pour 
ainfi  dire  le  monde  entier , fera  par  nous  confidéré  fous 
fon  doub.e  rapport  ^industrie  & de  production.  L’en- 
femble  du  négoce  du  royaume  & même  de  l’Europe, que 
nous  aurons  occafion  d’embrasser  , npus  mettra  à portée’ 
d indiquer,  de  confeiller  même  à telle  ou  telle  province, 
te  e branche  de  commerce  , l’établissement  de  telle  ou 
telle  manufaflure , &c. , &c. , &c. , qui  conviendroit  à la 
nature  du  fo. , au  site , à la  population  du  diftriél  : à l’an- 
nonce  des  reco.tes  dans  chaque  canton , nous  joindrons  ie 
prix  des  denrees  de  première  née  édité  dans  chaque  marché 
principal  de  1 Europe.  • 

C’eft  ainfi  qu’en  rassemblant  les  lumières  des  diverfes 
adminiltrations  , nous  parviendrons  à éclairer  la  notre  5c  " 
à prévenir, peut-être,  ces  difettes  effrayantes,  qui  ’en 
propageant  la  mifere,  multiplient  suffi  les  vices  & les 
médians. 

Les  foires.-,  les  ma  nu  factures , les  decouvertes  dans  les 
arts , les  modes  même,  tout  objet  d’utilité  , nous  avons 
prefque  dit  de  luxe  , fera  du  ressort  de  notre  journal. 

Notre  journal  remplira  lobjet  des  gazettes  étrAngêres& 
nationales.  Les  révolutions  & le  gouvernement  de  nos  voi- 
fins  y feront  rapportes  & difeutés  fidèlement.  Nous  avons 
eu  foin  de  nous  faire  , dans  les  capitales  de  chaque  pays 
des  correfpondans  fidelesf&  impartiaux  , qui  nous  difpin! 
fent  de  cette  cruelle  néceffité  où  font  tant  de  gazetiers 

d imaginer  des  nouvelles. 

Les  perfonnes  qui  auront  des  réclamations , des  juftifi- 
cations  , des  dénonciations  à rendre  publiques  , peuvent 
s adresser  a nous  avec  confiance  , elles  feront  accueillies 
avec  reconnoi ssan ce  & empressement , pourvu  qUe  leurs 
motifs  foientjuftes&  plaufibles.  4 

Gàrde  nationale.  II  eftjufte  que  les  défenfeursde 
notre  liberté  trouvent  place  dans  un  ouvrage  deitiné  à l’afr 
termir.  Nous  rapportions  donc  fidèlement  tous  les  traits 
de  patnotifme , de  courage , &c.,  des régimensnationaux* 


& même  des  particuliers  enrôlés  dans  Ta  milice  dtoye&ser 
du  royaume. 

Nous  nous  empresserons  d’anncncer  & de  faire  une  wa», 
lyfe  exa&e  & raifonnée  de  tous  les  livres  qui  feront  publié* 
fur  !a  îégiflatlon , la  politique,  le*  droit*  public ,î  adminifixa-, 
tïon , l’agriculture , le  commerce . & fur  tous  les  arts  utiles, 

* J ' J — I*».  trmilont-  lllpn* 


jftoas  nous  iommes  prop  ofc. 

Séjournai  des  municipalités  parott  dès-à-préfent  deux 
fa*  *ar  f~  mairie  , au  lieu  d’une.  Chaque  cahier  eft  compofé 
“’co  iron  -,6  à 40  pages , beau  papier , beaux  caraéieres , 
mp>v  t*m-8e.  Le  prix  de  la  foufeription  eft  toujours  le. 
fïîcmê  , 30  liv.  pour  un  an  , 18  liv*  pour  lix  mois  & 9 lhv 
pour  trois  mois , franc  de  port  par-tout  le  royaume. 

Les  perfonnes  qui  fouferiront  ponr  une  année,  recevront 
gratis  la  carte  gravée  de  leur  département  diviié  pardif- 
tri&s  & cantons.  Les  autres  la  payeront  6 liv. 

MM.  les  officiers  municipaux  & milita’res  nationaux  ft>n,t 
priés  de  vouloir  bien  nous  faire  parvenir  (sa ANC  déport) 
leurs  arretés , dé  libérations,  &,  le  récit  de  leurs  operations 
patriotique*?.  Ceux  qui  n’auroient  point  envoyé  le  tableau 
nominatif  des  membres  compofant  Jeur  municipalité , pour: 
former  l’état  civil  & municioal  du  royaume , font  invites  a 
nous  Je  faire  passer  fans  délais.  Tout  ce  qui  a rapport  aux 
feraferiptions  & rédactions  dé  ces  ouvrages,  doit  etre  adresse, 
3 Paris , à MM.  de  la  Bruvsre,  aide-ma-jor  de  la  garde- 
nationale,  & André,  Impr.  rue  de  Savoie~5t.-Àndré,n°.  ic- 

On  trouve  à la  meme  adresse  • 1 état  civil  et  muni- 
cipal de  la  France,  contenant  le  tableau  nominatif  des 
membres  administrateurs  des  83  ctepariemens , de  leurs 
diftriéh  & cantons  , & de  toutes  les  municipalités  du 
royaume , fort  volume  in-i  2 , pour  fin  de  juin.  Piçix  ,*  3 liv. 
franc  de  port,  "‘  v * 

L’état  militaire  de  là  garde  nationale  de 
France,  2 vol  5 liv.  franc  de  port- 

Le  Manuel,  et  le  Code  municipal  , fort  volume 
in-12.  ; 3 Tjv.  franc  déport. 

Histoire  philosophique  et  politique  de  l’assem- 
blée NATIONALE  DES  FRANÇOIS  , PREMIERE  LÉGISLA- 
TURE , fort  volume  in»8°. , ornç  de  gravures  repréfentant 
les  principaux  événemens  de  l’année , fous  presse,  prix  £ 
liv.  franc  de  port.  ^ . ... 

Et  un  assortiment  de  tous  les  livres  de  droit  puobe 
d’admmiftration  & de  morale  nationale. 

On  prévient  qu’on  ne  fera  d’envoi  que  fur  delà  demande* 
formelles  ou  fur  des  fouferiptious. 


COURIER  DE  LA  PATRIE, 

ou  JOURNAL  DES  MUNICIPALITÉS, 
Département  * Districts , Tribunaux  & Garde  Nâ* 
tionale  de  France . 

DÉDIÉ  A MM.  LES  OFFICIERS  MUNICIPAUX. 

Par  une  fociété  de  gens  de  lettres  , pubîiciftes  & agricoles , 
. & rédigé  par  J.  B.  L.  M.de  la  Réynie  de  la  Bruyere, 
citoyen  françois  , de  la  fociété  des  Amis  de  la  consti- 
tution. 
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NOUVEAU  PROSPECTUS. 

Ijes  Philofophes  & les  Publicités  annonçoient , depuis 
un  demi-fiecle,  fimpulfion  bienfaifante  & régénératrice 
qui  va  changer  la  face  de  l’Europe  étonnée.  Assez  long- 
temps une  confpiration  barbare  entre  les  defpotes , contre 
les  Etats  libres , s'efforça  d'enfoncer  les  Peuples  dans  l'a- 
bîme de  l’ignorance  ; ils  favoient,  ces  defpotes , qu’on  dupe 
facilement , qu’on  opprime  toujours  fans  peine  un  Peuple 
bien  fot , bien  ftupide  ; qu’en  l’abrutissant  par  une  longue 
continuité  de  mifere,  on  le  plongcdans  un  engoudissement 
fembîable  à la  mort  ; que  cette  ftupeur  paralyfant  toutes 
les  facultés  de  l’aroe , il  fort  l'Etat , ou  plutôt  le  pouvoir 
arbitraire , comme  un  Laquais  fort  fon  Maître , & que  c'eft 
ainfi  que  ce  Maître  impérieux  & féroce,  s'eft  accoutumé  ^ 
contempler  fes  propres  fujets  # comme  les  Cerfs  de  fon 
Parc. . . . Mais  le  moment  du  réveil  eft  arrivé  r tous  les 
Peuples  de  l’Europe  fentent  leur  dignité,  réclament  leurs 
droits , & font  prêts  à tout  entreprendre  pour  les  recou*» 
vrer.  La  France  , dès  long-temps  avilie  fous  la  triple  ty- 
rannie des  Rois , des  Minières  & des  Prêtres , a focoué  ce 
oug  odieux  : fos  fors  font  tombés  ; à ce  refpeft  forvile  & 
machinal  qe’elle  avoit  pour  le  pouvoir  arbitraire , a fuccédé 
l'amour  ioné  de  la  liberté,  long-temps  pétrifié  dans  les 
cœurs*!*  Franco»  br  reeçMioit  enfin  , cette  liberté  fainte, 
ftetrr  lé  premier  don  du  Ciel , pour  le  premier  germe  de  la 
vertu  & de  la  félicité  ; & c’eft  pour  l'affermir  efficacement, 
vingt  millions  d'hommes  Jont  armés. . . . Déjà  les  Na- 
voifines  fuivent  ce  grand  exemple.  Le  Brabant  eft 
libre  mur  mure.  .V.  & bientôt  le  monde  policé 

ne  reconnoîtra  d'autres  maîtres  que  les  loix  & les  mœurs. 
Les  moeurs  & ks  loix  ! voilà  les  fonde  mens  inébranlables 


Afin  de  réunir  tout  les  genres  d'utilité,  notas  ne  nous 
bornons  point  k l’adminifiration  ; nous  traiterons  avtsc 
peéltout  ce  qui  a rapport  k 1’ agriculture  , cet  art  nour- 
ricier , le  pere  de  tous  les  arts , pairce  ou  il  les  alimente 
tous  , la  première  & la  feulç  véritable  richesse  des  empires! 
La  nature  du  loi , Ton  aptitude  à recevoir  telle  ou  telle  ffe- 
nience  , à produire  telle  ou  telle  récolte  dans  chaque  pro- 
vince , dans  chaque  canton  , feront  par  nous  considérées 
dans  tous  leurs  rapports.  • 

Le  Commerce  , fans  lequel  la  culture  & lesprts  féroienî 
moins  liénoeés , puifque  lui  feul  étend  la  fphere  des  be- 
foins,  des  jouissances  & de  la  confommation , qu'il  fait 
communiquer  cnfemble  tous  les  peuples & meut  pour 
ainfi  dire  le  monde  entier  , fera  par  nous  confidéré /bus 
foa  double  rapport  ^industrie  & de  production.  LW 
fentible  du  négoce  du  royaume  & même  de  l’Europe , que 
nous  aurons  occafion  d’embrasser , nous  mettra  à portée 
d’indiquer  * de  concilier  même  à telle  ou  telle  province  * 
telle  branche  de  commerce  » l’établissement  de  telle  ou 
telle manufa&ure,  &c.,&c.,&c. , qui  conviendrait  k la 
nature  du  fol , au  site,  à la  population  du  diftriéï  : à l’an- 
nonce des  récoltes  dans  chaque  canton  , nous  joindrons  lu 
pnx  des  denrees  de  première  néce/Hté  dans  chaque  marche 
principal  de  l’Europe. 

C’eft  ainfi  qu’en  rassemblant  les  lumières  des  diverfes 
adniinift  rations  , nous  parviendrons  à éclairer  la  notre  , 8c 
k prévenir , peut-être,  ces  difettes  effrayantes,  qui,  en 
propageant  la  mifere , multiplient  auffi  les  vices  8c  les  mé- 
dians. 

Les  foires,  les  manufactures , les  découvertes  dans  les 
arrt  , Jes  modes  même,  tout  objet  d’utilité  , nous  avons 
prefque  dit  de  luxe , fera  du  ressort  de  notre  journal. 

Notre  journal  remplira  l’objet  des  gazettes  étrangères 
8c  nationales.  Les  révolutions  & Je  gouvernement  de  nos 
roifins  y feront  rapportés  & difeutés  fidèlement.  Nous 
avons  eu  foin  de  nous  Faire  dans  les  capitales  de  chaque  pays, 
des  correfpondans  fideles  & impartiaux , qui  sous  difpen* 
fent  de  cette  cruel  le  néceflîté  dû  font  tant  de  gazetiers  d’i- 
maginer des  nouvelles. 

Les  perfonnes  qui  auront  des  réclamations,  des  juftifi- 
cations,  des  dénonciations  à rendre  publiques , peuvent 
s’adresser  à nous  avec  confiance  , elles  feront  accueillies 
ayec  reconnoissancce  & empressement,  pourvu  que  leurs 
motifs  foient  jufi.es  & pîaufibles. 

Garde  nationale.  Il  efi  jufie  que  les  défenfeurs  de 
fcotre  liberté  trouveut  place  dans  un  ouvrtgc  defriné  à raf- 
fermir. Nous  rapporterons  donc  fidèlement  tous  les.  traits 
r*  pattiotifine  » courage , Scc, , des  régiment  aatioiuw. 
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& même  des  t 
du  royaume. 
Nous  nous  ci 
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lyfe  eXatte  & rail.^., 
fur  îa  Icghktion,  1*  j 
tion  » f agriculture  , te  to  i . , . 

Pldkurs  députés  de  1 assemblée 
contribuer  de  leurs  lumières  à la  pr»  wwn  wc  «vue  joue- 
waî  » nous  avons  lieu  d’efpérer  qu’ii  remplira  1 objet  que 
nous  nous  famine*  propofé. 
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s municipalités  paroît  dès-à-préfent  deux 
, au  lieu  éTune.  Chaque  cahier  eft  composé 
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d'environ  56  à 40  pages , beau  papier  , beaux  cara&eres  , 
format  in-8°.  Le  prix  de  la  foufeription  eft  toujours  le 
mène  ; 30  liv.  pour  un  an , 1 8 liv.  pour  fix  mois , & 9 livres 
pour  trois  mois  , franc  de  port  , par-tout  le  royaume.  ' .-. 

Les  perfonnes  quifouferirent  pour  une  année,  recevront 
gratis  la  carte  gravée  de  leur  département  divifé  par  dif- 
trifts  & cantons.  Les  autres  la  payeront  6 Jir. 

M.  les  officiers  municipaux  & militaires  nationaux  font 
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priés  de  vouloir  bien  nous  faire  parvenir  ( FRANC  DE  PORT) 
leurs  arretés',  délibérations  , k le  récit  dé  leurs  opérations 
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patriotiques.  Ceux  qui  n’auroient  point  envoyé  le  tableau 
nominatif  des  membres  compofknt  leti: 
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----- . lctir  municipalité  , pour 

former  Tétât  civil  & municipal  du  royaume , font  invitée  à 
' nous  le  faire  passer  fans  délais.  Tout  ce  qui  a rapport  aux 
foufeription*  & rédaftions  de  ces  ouvrages,  doit  être  adressé, 
à Paris , à MM.  de  la  Bruyere  , aide-major  de  la  garde- 
nationale  ,&  André  , Impr.  rue  de  Savoie-St-André,  n°.  10. 

On  trouve  à la  même  adresse  : Tétât  civil  et  muni- 
cipal de  la  France  , contenant  le  tableau  nominatif  des 
membres  Adminifirateurs  des  ,83  départemeùs , de  leurs 
riiltri&s  & cantons,  k de  toutes  Tes  municipalités  du 
royaume , fort  volume  in- 12  , pour  fin  de  juin.  Prix  , 3 liv. 
franc  de  port. 
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5;liv.  franc  de  port 
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'IP al  , fort  volume 
3 jjyi  franc  de  port.  • 
QUE  ET  POLITIQUE  DE  L’ÀSSÉk- 
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les  prmcipàux  évërtemeus  de  Tannés , fous  presse,  prix , 
6 iiv.  franc  de  port.  . 

Et  un  assortiment  de  tous  les  livres  de  droit  public  f 
d’admîfitiftration  k de  morale  nationale.  *J*  jp  / 

On  prévient  qu’on  ne  fera  d’envoi  que  Air  des  dsx&wdcs 
formelles  ou  fardes  foùfcriprlons. 
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COURIER  DE  LA  PATRIE 

ou  JOURNAL  DES  MUNICIPALITÉS, 

Départemens  , Districts , Tribunaux  G Garde  Na- 
tionale de  France. 

DÉDIÉ  A MM.  LES  OFFICIERS  MUNICIPAUX. 

Par  une  fociété  de  gens  de  lettres  , publiciftes  & agricoles, 
& rédigé  par  J. B.  L.  M.  de  laReynie  delà  Bruyère, 
citoyen  françois  , de  la  fociété  des  amis  de  la  consti- 
tution. 

Plus  est  patries  facta  referre  labor.  OviD. 

NOUVEAU  PROSPECTUS. 

I-Jes  Philproplies  & les  Publiciftes  annoncoient,  depuis 
un  demi-fiecle  , l’irppulfion  bienfaifante  & régénératrice 
qui  va  changer  la  face  de  l’Europe  étonnée.  Assez  long- 
temps une  confpiration  barbare  entre  les  defpotes , contre 
les  Etats  libres , s’efforça  d’enfoncer  les  Peuples  dans  l’a- 
bime  de  l’ignorance  ; ils  favoient,  ces  , defpotes, qu’on  dupe 
facilement,  qu’on  opprime  toujours  fans  peine  un  Peuple 
bien  fot , bien  ftueide  * qu’e-n  l’abrutissant  par  une  longue 
continuité  de  mifere,  on  le  plonge  dans  un  engoudjssement 
jfemblable  à la  mort  ; que  cette  ftupeur  paralyfant  toutes 
les  facultés  de  rainé,  il  fert  l’Etat , ou  plutôt  le  pouvoir 
arbitraire , comme  un  Laquais  fert  fon  Maître,  & que  c’eft 
ainfi  que  ce  Maître  impérieux  Ôc  féroce , s'eft  accoutumé  à 
contempler  fes  propres  fujets , comme  les  Cerfs  de  fon 
Parc. ...  Mais  le  moment  du  réveil  eft  arrivé:  tous  les 
Peuples  de  l'Europe  fentent  lpyr  dignité,  réclament  leurs 
droits , & font  prêts  à tout  entreprendre  pour  les  recou- 
vrer. La  France  , dès  long-temps  avilie  fous  la  triple  ty7 
rannie  des  Rois , des  Minières  & des  Prêtres , a fecoué  ce  ’ 
joug  odieux  : fes  fers  font  tombés  ; à ce  refpeéfc  fervile  5c 
machinal  qc’elle  avoit  pour  le  pouvoir  arbitraire , a Fuecédé 
l’amour  inùé  de  la  liberté , long-temps  pétrifié  dans  les 
coeurs.  Le  François  la  re connoît enfin  , cette  liberté  fainte, 
pour  le  premier  don  du  Ciel , pour  le  premier  tienne  de  la  ’ 
vertu  &:  de  la  félicité  ; & c’eft  pour  l’affermir  efficacement, 
.que  vingt  millions  d’hommes  Ipnÿ  armés. . . . Déjà  les  Na- 
tions voifmes  fuirent  ce  grand  exemple.  Le  Brabant  éft 
libre , l’Efpagne  murmure.  ...  & bientôt  le  monde  policé 
ne  reconnoîtra  d’autres  maîtres  que  les  îoix  & les  mœurs. 
Les  mœurs  & les  loix  ! voilà  les  fondemens  inébranlables 
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Ïeiquèlïiî  faut  établir  notre  liberté  pour  la  rendre  aarable. 
îvlaiheur  à la  nation  corrompue  qui  voudroit  associer  la  li- 
berté ayec  le  s vices  ! Eljë  n’offriroit  au  fcandale  de  fes  vpi~ 
lins  qu’une  jnfurre&ion  populaire , qui  la  repJongeroit 

bientôt  dans  une  fervitude  plus  dure  & plus  humiliante  que 

v celle  dont  elle  auroit  voulu  s’affranchir. 

Or , pour  établir  des  loix  fages , des  mœurs  pures , le 
concours  des  lumières  eft  indifpenfabie.  Avec  des  intentions 
droites,  la  concorde  & leur  genie,  les  François  peuvent 
opérer  dans  leur  patrie  ja  plus  heureufe  révolution.  C’eft 
pour  y contribuer  de  tous  nos  efforts  que  nous  reprenons 
la  plume  j & voici  quel  c(t  le  but  de  1 ouvrage  que  nous  an- 
nonçons. 

Nous  nous  engageons  à dire  la  vérité;  malheur  à qui  , en 
1790  , n’e£t  pas  digne  de  l’entendre  1. Nous  faifons ,à  la  face 
de  vingt-cinq  millions  d’hommes , nos  frerçs , à la  face  de 
4* univers  , le  ferment  de  la  puiier  à fa  fource , & de  l’ex- 
porter de  la  capitale  dans  les  provinces  , & des  provinces 
dans  la  capitale , fans  1 altérer  ni  l’affoiblir.  Nous  verrons 
tout , & nous  dirons,  fans  paffion  comme  fans  crainte , tout 
ce  que  nous  aurons  vu.  Nous  dénoncerons  tout  ce  qui  nous 
pamitra  mal  ; les  chofes  & les  perfonnès.  Oue  les  mitre* 
tremblent  : nous  promettons  une  lifte  exaéb  de  leur  noms 
& de  leurs  perfidies. 

C’eft  ainfi  que  nous  nous  exprimons  dans  le  profpèélus 
publié  à la  tête  de  nos  feuilles.  Avons-nous  été  fidèles  a no- 
tre promesse?  Notre  zele  & nos  efforts  tendoient  du  moins 
à ce  but,  & l’indulgence , nous  d'rons  prefque  la  fatifac- 
tion  que-  le  public  nous  a témoignée , pourroit  nous  per- 
iuader  que  nous  l’avons  atteint.  Encouragés  par  ces  oré- 
cicuX  témoignages , nous  allons  redoubler  d’a&ivité  & de  f 
foins  pour  les  mériter. 

Réunir  , dans  un  ertfembie  8c  une  harmonie  durables  & 
■nécessaires  à la  profpérité  de  l’empire,  des  provinces  ja- 
dis ifolées  ; comparer Tariminiftration  arbitraire  & viciemé 
du  régime  précédent.,  à la  régie  patriarcale  établie  dans  * 
les  83  départemens;  entretenir  une  correfpondcancc  jour- 
nalière & patriotique  entre  touslésbôns  çitoVCm ffur-tout 
entre  ceux  chargés  de  fadminifiration , en  décrivant  & ’ 

comparant  les  anciens  ufages  avec  le  nouveau  fyftéme  ; en 
mettant  fous  leurs  yeux  les  arrêtés , plans , délibérations , 
-décrets  & régîeniens  de  chaque  assemblée  prima:re  §t  te-  1 
condaire  ^ dircutés  d’après  les  principes,  du  droit  public  Sz 
du  bien  général  , & ramener  par-là  toutes  les  opérations  ».v 
dpsdiverfes  provinces  àl’uniformité , & les  adminiftrateurs 
au  but  patriotique  qu’ils  fe  propofent,  tous  Celui  dé  faire  - 
ie  bonheur  de  tout  ce  qui  les  environne,  voila  quel  eft  lob- 
|et  de  notre  journal.  'A, 
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Afin  de  réunir  tous  les  genres  d’utilité , nous  ne  nous 
bornons  point  à radminiftration  ; nous  traiterons  aveé tç£~ 
peci  tout  ce  qui  a rapport  à T agriculture  , cet  art  ncur- 
ricier  , le  pere  de  tous  les  arts,  parce  qu’il  les  alimente 
tous , la  première  & la/eule  véritable  richesse  des  empires, 
La  nature  dû  fol , fon  aptitude  à recevoir  telle  ou  teilç  fe- 
mence  , à produire  telle  ou  telle  récolte  dans  chaque  pro- 
vince, dans  chaque  canton  , feront  par  nous  confiderées 
dans  tous  leurs  rapports. 

Le  Commerce,  fans  lequel  la  culture  & les  arts  feroient 
moins  honorés,  puifque  lui  feul  étend  la  fphere  des  be- 
foins,'  des  jouissances  & de  la  confommation , qu’il  fait 
communiquer  enfemble  tous  les  peuples , & meut  pour 
üinii  dire  le  monde  entier  , fera  par  nous  confédéré  fous 
fon  double  rapport  ^industrie  & de  production,  L’en- 
jemble  du  négoce  du  royaume  & même  de  l’Europe  , que 
nous  aurons  occafion  d’embrasser , nous  mettra  à portée 
d’indiquer  , de  coufeîllet  même  à telle  ou  telle  province  , 
telle  branche  de  commerce,  l’établissement  de  telle  où 
telle  manuFc$ure,  &o. , &c;,  Scc. , qui  conviendrait  à la 
nature  du  fol , au  site,  à la  population  du  diftriéî:  : à l’an- 
nonce des  récoltes  dans  chaque  canton  , nous  joindrons  le 
prix  de*  denrées  de  première  nécefïité  danschaque  marche 
principal  de  l’Europe.  ; J . 

C’eft  ainfi  qu’en  rassemblant  les  lumières  des  diverîês 
adminiftrations  , nous  parviendrons  à éclairer  la  notre  , & 
à prévenir,  peut-être,  ces  difettes  effrayantes,  qui,  ea 
propageant  la  mifere , multiplient  aufli  les  vices  & les  mé- 

Les  foires  f les  manufa&ures , les  découvertes  dans  les 
arcs  , les  modes  même , tout  objet  d’utilité  , nous  avons 
prefque  dit  de  luxe , fera  du  ressort  de  notre  journal. 

Notre  journal  remplira  l’objet  des  gazettes  étrangères 
& nationales.  Les  révolutions  & le  gouvernement  de  nos 
voHins  y feront  rapportés  & difeutés  fidèlement.  Nous 
jalons  en  foin  de  nous  faire  dans  les  capitales  de  chaque  pays, 
des  correfpondans  fideles.  & impartiaux , qui  nous  difpen- 
fent  de  cette  cruelle  néceflité  ou  font  tant  de  ga^etiers  d’i- 
maginer des  nouvelles.  • 

Les  perfonnes  qui  auront  des  réclamations , des  juftifï- 
cations,  des  dénonciations  à rendre  publiques,  peuvent 
s’adresser  à nous  avec  confiance  , elles  feront  accueillies 
avec  reconnoissancce  & empressement , pourvu  que  leurs 
motifs  fuient  juftes  & plaufibles. 

Garde  nationale.  Il  eft  jupe  que  les  défenfeurs  de 
«rotre  liberté  trouveut  place  dans  un  ouvrage  deûiné  à.  l’af- 
fermir. Nous  rapporterons  donc  fidèlement  tous  les  traits 
^ t patxiotifme , de  courage , &c. , des  régi  mens  nationaux , 


& même  des  particuliers  enrôlés  dans  la  milice  citoyenne 
du  royaume. 

Nous  nous  empresserons  d’annoncer  & de  faire  une  ana- 
lyfe  exafte  & raifonnée  de  tous  les  livres  qui  feront  publiés 
fur  la  législation,  la  politique,  le  droit  public , l’adnîiniftra- 
tiori , l’agriculture , le  commerce , & fur  tous  les  arts  utiles. 

P lutteurs  dépùtés  de  l’assemblée  nationale  voulant  bien 
contribuer  de  leurs  lumières  à la  perfeélion  de  notre  jour- 
nal, nous  avons  lieu  d’efpérer  qu’ii  remplira  fobjet  que 
nous  nous  femmes  propaie. 

Le  journal  des  municipalités  paroît  dès- à-pré  font  deux 
fois  par  femaine , aq  lieu  d’une.  Chaque  cahier  eft  compofé 
d’environ  36  à 40  pages, beau  papier  , beaux  caraéteres  , 
format  in-8°.  Le  prix  de  la  foufeription  eft  toujours  le 
même  ; 30  liv.  pour  un  an , 18  liv.  pouriix  mpis,  &c  9 livres 
pour  trois  mois , franc  dû  port  , par-tout  le  royaume. 

Les  perfonnes  qui  iouferiront  pour  une  année,  recevront 
gratis  la  earte  gravée  de  leur  departement  divifé  par  dif- 
triéls  & cantons.  Les  autres  la  payeront  6 liv. 

MM.  les  officiers  municipaux  & militaires  nationaux  font 
priés  de  vouloir  bien  nous  faire  parvenir  ( FRANC  PE  port) 
Jeurs  arrêtés , délibérations , & le  récit  de  leurs  opérations 
patriotiques.  Ceux  qui  n’auroient  point  envoyé  le  tabletqj 
nominatif  des  membres  compofant  leur  municipalité  , pour 
formerVétat  civil  & municipal  du  royaume,  font  invités  à 
nous  le  faire  passer  fans  délais.  Tout  ce  qui  a rapport  aux 
fouferiptions  & fédaéiions  de  ces  ouvrages,  doit  être  'Yesse', 
à Paris , à MM.  de  la  Bruyere , aide-major  de  la  garde- 
nationale  ,&  André  , Impr.  rue  de  Savoie-St. -André,  n°.  10. 

On  trouve  à la  même  adressé  :,1’état  civil  et  muni- 
cipal de  la  France  , contenant  le  tableau  nominatif  des 


membres  administrateurs,  des  83  départemens , de  leurs 
diftriébs  & cantons,  & de  toutes  les  municipalités  du 
royaume  , fort  volume  in- ira  , .pour  fia  fie  juin.  Prix  , 3 ]iy. 
franc  de  port.  ' ", 

. L’état  militaire  de  la  cardé  nationale  de 
France  , 2 vol.  5 liv.  franc  de  port. 

Le  Manuel  et  le  Code  municipal  , fort  volume 
in- 12.  3 liv.  franc  de  port. 

Histoire  philosophique  et  politique  de  l’Assem- 
blée NATIONALE  DES  FRANÇOIS , PREMIERE  LÉGISLA- 
TURE , fort  volume  in-8®. , orné  de  gravures  repré xntant 
les  principaux  événemens  de  l’année,  fous  presse,  prix, 
6 liv.  franc  de  port. 

Et  un  assortiment  de  tous  les  livres  de  droit  public, 
d’admmiftration  & de  morale  nationale. 

On  prévient  qu’on  ne  fera  d’envoi  que  fur  des  demandes 
formelles  ou  fur  des  fouferiptions. 
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COURIER  DE  LA  PATRIE, 

ou  JOURNAL  DES  MUNICIPALITÉS, 

Departemens  * Districts  * Tribunaux  & Garde  Na* 
tionale  de  France. 

DÉDIÉ  A MM.  LES  OFFICIERS  MUNICIPAUX, 

Par  une  fociété  de  gens  de  lettres  , publicités  & agricoles , 
& rédigé  par  J.B.  L.  M.delaReyniedelaRauyere, 
citoyen  françois  , de  Ja  fociété  des  amis*  de  la  consti- 
tution. 


Pi  us  est  patries  facta  referre  labor , OviD. 

NOUVEAU  PROSPECTUS. 

JLiF.sPhilo.'bphes  & les  Publicités  annonçoîent,  depuis 
un  demi-ftecîe , l’impu'fion  bienfaifante  & régénératrice 
qui  va  changer  la  face  de  fEurope  étonnée.  Assez  long- 
temps une  (onfpiration  barbare  entre  les  éelp otes , contre 
les  Etats  libres , s’efforça  d’enfoncer  les  Peuples  dans  l'a- 
bîme de  l’ignorance  ; ils  favoient,  ces  defpotes,  qu’on  dupe 
facilement , qu’on  opprime  toujours  fans  peine  un  Peuple 
bien  fot , bien  Rapide  ; qu’en  l’abrutissant  par  une  longue 
continuité  de  nriiere,  ou  le  plonge  dans  un  engoudh sement 
femblabîe  à la  mort  ; que  cette  ftupeur  pteralyfant  toutes 
les  facultés  de  faire , il  fert  l’Etat , ou  plutôt  le  pouvoir 
arbitraire , comme  un  Laquais  fert  fon  Maître , & que  c’eft 
ainfi  que  ce  Maître  impérieux  & féroce , s'efi:  accoutumé  à 
contempler  fes  propres  fujets , comme  les  Cerfs  de  fon 
Parc. ...  Mais  le  moment  du  réveil  et  arrivé:  tous  les 
Peuples  de  l'Europe  fentent  leur  dignité , réclament  leurs 
droits  , & font  prêts  à tout  entreprendre  pfur  les  recou- 
vrer. La  France  , dès  long- temps  avilie  fous  la  triple  ty- 
rannie des  Rois , des  Minières  à des  Prêtres , a fecoué  ce 
joug  odieux  : .^es  fers  font  tombés;  à ce  refpeét  ferviiè  5c 
machinal  qc’el’e  avoit  pour  le  pouvoir  arbitraire,  a fuccédé 
l’amour  inné  de  la  liberté,  long-temps  pétrifié  dans  les 
cœurs.  Le  François  la  reconuoît  enfin  , cette  liberté  fain te, 
pour  le  prunier  don  du  Ciel  , pour  le  premier  germe  de  la 
vertu  & de  k félicité  ; 5c  c’eft  pour  l’afftrmir efficacement, 
que  vingt  millions  d'hommes  'fiant  armés. . . . Déjà  les  Na- 
tions vôifints  fuivent  ce  grand  exemple.  Le  Brabant  eft 
libre  , rEfpagrre  murmure.  .\  . & bientôt  le  monde  policé 
ne  reconnbitr  i d’autres  maîtres  que  les  lok  & les  moeurs. 
Les  mœurs  5c  les  loix  ! voilà  ks  fondemens  inébranlables 
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lefquels  ilfaut  établir  notre  liberté  pour  la  rendre  durable. 
Malheur  à la  nation  corrompue  qui  voüdroit  associer  la  li- 
berté avec  fes  vices  î Elle  n’offriroit  au  fcandale  de  fes  voi- 
sins qu’une  in  fur  région  populaire , qui  la  repîongeroit 
bientôt  dans  une  iervitude  plus  dure  & plus  humiliante  que 
celle  dont  elle  auroit  voulu  s'affranchir. 

Or  , pour  établir  des  îoix  fages , des  mœurs  pures , le 
concours  des  lumières  eft  indifpenfable.  Avec  des  intentions 
droites  * la  concorde  & leur  gernie,  les  François  peuvent 
opérer  dans  leur  patrie  la  plus  heureufe  révolution.  C’eft 
pour  y contribuer  de  tous  nos  efforts  què  nous  reprenons 
îa  plume  ; & voici  quel  eft  le  but  de  f ouvragé  que  nous  an- 
nonçons. - ' 

Nous  nous  engageons  à dire  la  vérité;  malheur  à qui , en 
ï 790  , n’eft  pas  digne  de  l'entendre*!  Nous  faifons , à la  face 
de  vingt-cinq  millions  d’hommes , nos  freres,,  à la  face  de 
l'univers , îc,  ferment  de  Ja  puifer  à fa  fource,  & de  l’ex- 
porter de  ’a  capitale  dans  les  provinces  , & des  provinces 
dans  la  capitale  , fans  l’altérer  ni  l'affaiblir.  Nous  verrons 
tout , & nous  dirons , fans  paffion  comme  fans  crainte , tout 
ce  que  nous  aurons  vu.  Nous  dénoncerons  tout  ce  qüi  nous 
parokra  mal  ; les  chofes  & les  perfonnes.  Que  les  traîtres 
tremblent  ; nous  promettons  une  lifte  exa&e  de  leur  noms 
& de  leurs  perfidie*. 

C’efi:  aiufi  que  nous  nous  exprimons  dans  le  profpeéhis 
publié  à îa  tête  de  nos  feuilles.  Avons-nous  étéfideles  à no- 
tre promesse?  Notre  zelc  & nos  efforts  tendoientdu  moins 
à ce  but,  & l’indulgence , nous  d'rons  prefque  la  latifac- 
tion  que  lè  public  nous  a témoignée  , poiirroit  nous  per- 
suader que  nous  l’avons  atteint.  Encouragés  par  ces  pré- 
cieux témoignages , nous  allons  redoubler  d’a&ivité  & de 
foins  pour  les  mériter. 

Réunir  ; dans  un  enicmble  & une  harmonie  durables  & 
nécessaires  à la  profpérité  de  l’empire  , des  provinces  ja- 
dis ifolées  ; comparer  radminiftration  arbitraire  &'  vicieufe 
du  régime  précédent,  à la  régie  patriarchâ té  établie  dans 
les  83  département;  entretenir  une  correspondance  jour- 
nalière & patriot  que  entre  tous  les  bons  citoyens , fur-tout 
entre  -ceux  chargés  de  fadminiftration  , en  décrivant  & 
comparant  les  anciens  ufages  avec  le  nouveau  fyftéme  ; en 
mettant  fous  leurs  yeux  les  arretés  , plans , délibérations  , . 
décrets  &-rég!emens  de  chaque  assemblée  primare  & le- 
condaire  , difeutés  d’après  les  principes  du  droit  public  8c 
du  bien  général , & ramener  par-là  toutes  les  opérations 
des  diverfes  provinces  à l’unifof  mité , 8c  les  adminiitrateurs 
oit  but  patriotique  qu’ils  fe  pt*ôpoferrt , tous  celui  de  faire 
ie  bonheur  de  tout  ce  qui  les  environne  , voila  quel  eft  lob-* 
Jet  de  notre  journal. 
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Afin  de  réunir  tous  les  genres  d'utilité,  nous  ne  nous 
bornons  point  à l’adminifîration  ; *ous  traiterons  avec  ref- 
pe&tout  ce  qui  a rapport  à f agriculture  , cet  art  nour- 
Ticief  , le  pere  de  tous  les  arts , parce  qu’il  les  alimente 
tous , la  première  & la  feule  véritable  richesse  des  empires. 
La  aature  du  fol , fon  aptitude  à recevoir  telle  ou  telle  ic- 
mence  * à produire  telle  ou  telle  récolte  dans  chaque  pro- 
vince, dans  chaque  canton  , feront  par  nous  conildérées 
dans  tous  leurs  rapports. 

Le  Commerce  , fans  lequel  la  culture  & les  arts  feroient 
moins  honorés , puifque  lui  feul  étend  la  fphere  deS  be- 
foins,  des  jouissances  & de  la  confommation , qu’il  fait 
communiquer  cnfemblc  tous  les  peuples,  & meut  pour 
ainli  dire  le  monde  entier  , fera  par  nous  confidéré  fous 
fon  double  rapport  ^industrie  & de  production.  L’en- 
femble  du  négoce  du  royaume  & meme  de  l’Europe  , que 
nous  aurons  occafion  d’embrasser , nous  mettra  à portée 
d’indiquer  , de  cogfeiller  même  à telle  ou  telle  province* 
telle  branche  de  commerce , rétablissement  de  telle  ou 
telle  manufacturé,  &c. , &c. , &c. , qui  conViendroit  à la 
nature  du  fol , au  site , à la  population  du  diftriét  : à l’an- 
nonce des  récoltes  dans  chaque  canton  , nous  joindrons  le 
prix  des  denrées  de  première  néceffité  dans  chaque  marché 
principal  de  l’Europe. 

C’eft  ainli  qu’en  rassemblant  les  lumières  des  djverfe* 
administrations , nous  parviendrons  à éclairer  la  notre  , & 
à prévenir,  peut-être,  ces  difettes  effrayantes  * qui,  en 
propageant  la  mifere  9 multiplient  auffi  les  vices  & les  mé- 
dians. 

Les  foires,  les  manufactures,  les  découvertes  dans  les 
arts  * les  modes  même , tout  objet  d'utilité  , nous  avons 
prefque  dit  de  luxe , fera  du  ressort  de  notre  journal. 

Notre  journal  remplira  l’objet  des  gazettes  étrangères 
& nationales.  Les  révolutions  & le  gouvernement  de  nos 
voifins  y feront  rapportés  &:  difcutés  fidèlement.  Nous 
avons  eu  foin  de  nous  faire  dans  lesrcapitales  de  chaque  pays, 
des  correfporidans  fideles  & impartiaux , qui  nous  difpen- 
lent  de  cette  cruel  Je  néceffité  où  font  tant  de  gàzetiers  d’i- 
maginer des  nouvelles. 

Les  perfonnes  qui  auront  des  réclamations,  des  juftifi- 
cations,  des  dénonciations  â rendre  publiques , peuvent 
s’adresser  a nous  avec  confiance , elles  feront  accueillies 
avec  reconnoissancce  & empressement,  pourvu  que  leurs 
motifs  foient  juftes  & plaulibles.  f 

Garde  nationale.  Il  eft  julte  que  les  défenfeurs  de 
«îotre  liberté  trou  veut  place  dans  un  ouvrée  deftiné  à l'af- 
fermir. Nous  rapporterons  donc  fidèlement  tous  les  traits 
de  patriotifmç , dç  courage , &ç, , des  fégiuieiy  p^tionau** 
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meme  des  particuliers  enrôlés  dans  la  milice  cît< 
du  royaume. 

Nous  nous  empresserons  d’annoncer  & de  faire  une  a 
ïyfeexa&e  St  raiftnnée  de  tous  les  livres  qui  feront 
fur  ialégifïatiou,  la  politique,  ledroit  publie , l’admiml 
lion , l ‘agriculture , le  commerce , & fur  tous  les  arts  utile 
Fitifiturs  députés  de  1 assemblée  nationale  vou  ant  bit 
ntribuer  de  leurs  lumières  à la  perfusion  de  not 


contribuer  üe  leurs  lumières  a la  ptntetton  ae  notre  jo» 
nal , nous  avons  lieu  d’-efpérer  qu’il  remplira  l’objet  que 
noutj.  nous  fournies  propoié. 

Le  journal  des  municipalités  paroît  dès-à-préfent  deux 
fois  par  lemaine , au  lieu  d’une.  Chaque  cahier  elt  compofé 
d’environ  36^40  pages, beau  papier  , beaux  caraéteres  , 
format  in-S°.  Le  prix  de  la  foufeription  eût  toujours  le 
même  ; 30  liv.  pour  un  an , 18  liv.  pour  lix  mois , & 9 livres 
pour  trois  mois , fr anc  de  port  , par  tout  le  royaume. 

Les  perfonn.es  qui  fouferiront  pour  une  année,  recevront 
la  carte  gravée  de  leur  département  diyifé  par  dif- 


gratis 


triéîs  & cantons.  Les  autres  la  payeront  6 liv. 

MM.  les  officiers  municipaux  tk  militaires  nationaux  font 
priés  de  vouloir  bien  nous  faire  parvenir  ( franc  de  port) 
leurs  arrêtés , de  ibérations  , & le  récit  de  leurs  opérations 
patriotiques.  Ceux  qui  n’auroient  point  envoyé  le  tableau 
nominatif  des  membres  eompofant  leur  municipalité  , pour 
former  l’état  civil  & municipal  du  royaume , font  invités  à 
nous  le  faire  passer  fans  délais.  Tout  ce  qui  a rapport  aux 
fouferiptions  & fédaéLons  de  ces  ouvragesrdoit  être  adressé, 
à Paris , à MM.  DE  LA  BruyereY  aide-major  de  la  garde- 
nationale  ,&  André  , Impr.  rue  de  Savoie-St-André,  n°.  ic. . 

On  trouve  à la  même  adresse  : I’état  civil  et  muni- 
cipal de  la  France  , contenant  le  tableau  nominatif  des 
membres  adm  injftr  a teür  s des  83  dé  parte  me  ns , de  leurs 
diftric^s  & cantons,  & de  toutes  les  municipalités  du 
royaume  , fort  volume  in- 1 2 , pour  fin  de  juin.  Fri-X  , 3 liv. 
ftanc  yie  port. 

L’êtat  militaire  de  la  garde  nationale  de 
'France  , 2 voî.  5 îîv.  franc  de  port. 

Le  Manuel  et  le  Code  municipal  , fort  volume 

îé-12.  3'îiv.  franc  de  port. 

HbTOÎK^  PlilLOSÔFHIQUE  ET  POLITIQUE  DE  L’ASSE.M- 

*i4ê  nationale  des  François,  prèmieas  législa- 
ture , fort  volume  in-S°. , orné;  de  gravures,  représentant  t 
les  principaux  évéhemens  de  l’année , fous  presse,  prix  , 
d làv.  franc  de  port. 

Et  un  assortiment  de  tous  lès  livres  de  droit  public  * 
d’adminütratîoTi  & de  morale  nationale. 


Oft  prévient  qu’on  ne  ferî>  d’qnvbique  fur  j 
formelles  (fes 


COURIER  DE  LA  PATRIE,, 

ou  JOURNAL  DES  MUNICIPALITÉS, 
Departemens  , Districts  , Tribunaux  & Gardé 
Nationale  de  France . 

DÉDIÉ  A MM.  LES  OFFICIERS  MUNICIPAUX^ 

/*ar  une  fociété  de  gens  de  lettres , publicités  & agricoles 
& rédigé' par  J.  B.  L.M.  de  la  Reynie  de  la  Bruyere,. 
citoyen  françois , de  la  fociété  des  amis  de  la  cons- 
titution. 


Plus  est  patries  facta  referre  laboi\  O VXD. 

NOUVEAU  PROSPECTUS.. 

T . • 

J-Jes  puÿofo'pifes  St  les  publicités  annonçoienty  depuia 
un  derni-lieeîe , fimpullion  bienfàifanté  & régénératrice" 
qui  va  changer  la  face  de  l’Europe  étonnée.  Assez  long- 
temps une  confpiration  barbare  entre  les  defpotes  , contre 
lés  états  libres , s’efforça  d’enfoncer  les  peuples  dans  l’a-r 
bîme  de  l’ignorance;  ils  favoient , ces  defpotes,  qu’on  dupe 
facilement , qu’on  opprime  toujours  fans  peine  un  peuple 
bien  fot , bien  tupide  ; qu’en  l’abrutissant  par  une  longue 
continuité  de  milere  , pn  le  plonge  dans  un  engourdisse- 
ment lembîabfc  àla  mort;  que  cette  ftupeur  paralvfant 
toutes  les"  facultés  de  famé  , il  fert  l’Etat , ou  plutôt  le- pou- 
voir ■arbitraire-,  comme  un  laquais  fert  fon  maître  , & que 
c eft  ainfi  que  ce  maître  inpérieux  & féroce  , s’eft  accou- 
tumé à contempler  fes  propres  fujets , comme  les  cerfs  dé 
fon  pare....  Mais  le  moment  du  réveil  efi  argivé  ; tous  les 
peuples  de  l’Europe  fentent  leur  dignité  , réclament  leurs* 
droits  font  prêts  à tout  entreprendre  poür  les  recou- 
vrer. La  France  , dès  long-temps  avilie  fous  la  triple  ty- 
rannie dès  rois  f des  minières  & des  prêtres  , a fecoué  ce 
joug  odieux:  Tes  fers  font  tombés  ; àcerèfpe&  fervile  5c 
machinal  qu’elle  avoit  pour  le  pouvoir  arbitraire  , a fiic- 
cédé  l’amour  inné  de  U liberté  , long-temps  pétrifié  dans' 
les  cœurs.  Le  françois  là  reconnoît  enfin  , cette  liberté 
fainte , pou 
de  la  vertu 

ment , que  . .«iwigua  u iwmuics  iwn.  amies....  uçja  les 
nations  voifines  fuivent  ce  grand  exemple.  Le  Brabant  efi 
libre  , l’Efpagne  murmuré,...  & bientôt  le  monde  policé  ûc 
reconnoîtra  d’autres  maîtres  que  les  loix  & les  moeurs.  Les 
mœurs  & les  loix  1 voilà  les  fondâmes  mébrsiRa&les'Au 
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Air  lefquelsil  faut  établir  notre  liberté  pour  la  rendre  dij* 
rable.  Malheur  £ la  Nation  çorrora  wie  qui  voudroit  associer 
la  liberté  avec, Tes  vices  ! Elle  n’orfriroitau  fcandale  de  fer 
voifins  qu’urçe  infurre&ion  populaire,  qui  la  replongeroit 
bientôt  dans  une  fervitude  plus  dure  & plus  humiliante  que 
celle  dont  elle  auroit  voulu  s’affranchir. 

Or , pour  établir  des  loi*  fages , des  mœurs  pures , le 
concours  des  lumières  eft  indifpen fable.  Avec  des  inten- 
tions droites,  la  concorde  & leur  génie , les  François  peu- 
vent opérer  dans  leur  patrie  la  plus  heureufe  révolution. 
C’eftpour  y contribuer  de  tous  po*  efforts  que  nous  repre- 
nons la  plume  j & voici  quel  eft  le  bur  de  l’Ouvrage  que 
nous  annonçons. 

Nous  nous  engageons  à dire  la  vé.ité  ; malheur  à qui  » 
en  1 790 , n’eft  pas  digne  de  l’entendre  î Nous  faifons , à la 
face  de  vingt-cinq  millions  d’hommes , nos  freres , à la  face 
de  l’Univers  , le  ferment  de  la  puifer  à fa  fburce  » à de  l’ex- 
prytér  de  la  Capitale  dans  les  Provinces,  & des  Prorinces 
dans  la  Capitale  , fans  l’altérer  ni  l’affoibhr.  Nous  verrons 
tout , & nous  dirons , fans  pafïion  comme  fans  crainte , tout 
ce  que  nous  aurons  vu:  Nous  dénoncerons  tout  ce  qui  nous 
pàroîtra  ma!  : les  cliofes  & les  perfonnes.  Que  les  traitrfes , 
tremblent  ; nous  promettons  une  lifte  exaéte  de  leurs  noms 
& de  leurs  perfidies. 

C’eft  ainfi  qhe  nous  nous  exprimions  dans  le  profpeéhis 
publié  à la  tête  de  nos  feuilles.  Avons-nous  été  fidèles  à 
notre  promesse  ? Notre  zele  & nos  efforts  tendoieat  du 
moins  à te  but,  & l’indulgence , nous  dirons,  prefque  la 
fatisfa&ion  que  le  public  nous  a témoignée  , pourroit  nous 
perluader  que  nous  l’avons  atteint.  Encouragés  par  ce6 
précieux  témoignages , nous  allons  redoubler  d'a&ivité  & 
de  foins  pour  les  mériter. 

Réunir , dans  un  enfembîe  &:  une  harmonie  durables  de 
nécessaires  à la  profpérité  de  l’empire  , des  provinces  ja- 
dis ifolées  ; comparer Tadminiftration  arbitraire  & vicieuse 
du  régime  précédent , à la  régie  pat rlarchale  établie  dans 
les  83  départemens  ; entretenir  une  corrèfpondance  jour- 
nalière & patriotique  entre  tous  les  bons  citoyens , fur- 
tout  entre  ceux  chargés  dcî’adniiniftration  , en  décrivant 
& comparant  les  anciens  ufages  avec  le  nouveau  iyftême  ; 
en  mettant  fous  leurs  yeux  les  arrêtés  , plans , delibera- 
tions , décrets  & réglemens  de  chaque  assemblée  primaire 
& fecondaire , difçutcs  d'après  les  principes  du  droit  pu- 
blic & du  bien  général , & ramen  er  par-là  toutes  les  opé- 
rations des  diver.es  provinces  à ruriiformité , & les  admi- 
niftrateurs  au  but  patriotique  qu’ils  fe  proposent  tous , ce- 
lui de  faire  le  bonheur  de  tout  ce  qui  les  environne , voilà 
qùèl  eft  f objet  de  notre  journal. 
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Afin  de  réunir  tous  1rs  genres  d’utilité , nous  ne  nont 
bornons  point  à l’adminifiration  ; nous  traiterons  avec  re£\ 
pcft  tout  ce  qui  a rapjport  à l’AGRicuLTUREjCet  art  nourri! 
cier,  îe  pere  de  tous  les  arts  * parce  qu’il  les  alimente  tous  , 
]a  première  & la  feule  véritable  richesse  des  empires.  La 
nature  du  fol,  fon  aptitude  à recevoir  telle  ou  telle  femence* 
à produire  telle  ou  telle  récolte  dans  chaaue  province  , 
dans  chaque  canton  , feront  par  nous  confiderées  dans  tous 


leurs  rapports.  ' '■%%%'’ 

Le  Commerce,  fans  lequel  la  culture  & les  arts  feroîeni 
moins  honorés , puifque  lui  feul  étend  la  fphere  des  be- 
fo ins , des  jouissances  & de  la  confommation  , qu’il  fait 
communiquer  cnfemble  tous  les  peuples , & meut  pour 
ainfi  dire  le  monde  entier , fera  par  nous  confidéré  fous 
fon  double  rapport  d’iNDUSTRiE  & de  production.  L'en- 
femble  du  négoce  du  royaume  & même  de  l’Europe  , que 
nous  aurons  occafioo  d’embrasser  , nous  mettra  à portée 
d’indiquer , de  confeiller  même  à telle  ou  telle  province, 
telle  branche  de  commerce  , l’établissement  de  telle  ou 
telle  manuraéhire  , & c. , 8cc. , &c. , qui  conviendroit  à la 
nature  du  fol , au  site  , à la  population  du  diftri&  : À l’an- 
nonce des  récoltes  dans  chaque  canton , nous  joindrons  te 
prix  des  denrées  de  première  néçeffitc  dans  chaque  marché 
principal  de  l’Europe. 

C’eft  ainfi  qu’en  rassemblant  le6  lumières  des  diverîe* 
administrations  , nous  parviendrons  à éclairer  la  notre , 8c 
à prévenir , peut-être  , ces  difettes  effrayantes,  qui,  en 
propageant  la  mifere,  multiplient  atdfi  les  vices  8c  les 
méchans.  ï;(  y- 

Les  foires , les  manufa&ures , les  découvertes  dans  îef 
arts, les  modes  même, tout  objet  d’utilité  , nous  avons 
prefque  dit  de  luxe , fera  du  ressort  de  qotre  journal. 

Notre  journal  remplira  l’objet  des  gazettes  étrangères  & 
nationales.  Les  révolutions  & le  gouvernement  de  nos  voi- 
fins  y feront  rapportés  & difeutéç  fidèlement.  Nous  avon* 
eu  foin  de  nous  faire , dans  les  capitales  de  chaque  pays  , 
des  co  Jv-efpondans  fîdelesj&  impartiaux  , qui  nous  dilpen- 
fent  de  cette  cruelle  nécelfité  où  font  tant  de  gazetîers 
d’ima  giner  des  nouvelles. 

Le  s personnes  qui  auront  des  réclamations , des  jufiîfi- 
catio  ns  , des  dénonciations  à rendre  publiques  , peuvent 
s'ad  resser  à nous  avec  confiance  , elles  feront  accueillies 
avec  recoouoissanCe  8c  empressement , pourvu  que  leur* 
jno  tifs  foient  jufte  s 8c  plaufibles. 

Garde  nationale.  Il  tftjofte  que  les  défenfeursde 
notre  liberté  trouvent  place  dans  un  ouvrage  deftlnéi  l’af»- 
fe  rmir.  Nous  rapporterons  donc  fîdelement  tous  les  traits 
d e patrictifrae  , de  courage , &cc.,  des  régimens  nationaux  9 


& même  des  particuliers  enrôlés  dans  la  milice  citoyenne 
du  royaume. 

Nous  nous  empresserons  ci*annoncer  & de  (aire  une  ana- 
Jyfe  eXa&e  & r^aiionnée  dé  tous  les  livres  qui  ferôht  publiés 
fur  la  légiflation , la  politique,  le  droit  public,  l’adminiftra- 
tion , l’agriculture  ,1e  commerce , & fur  tous  les  arts  utiles* 

Plufieurs  députés  de  l’assemblée  nationale  voulant  bien 
«ontribuer  de  leurs  lumières  à la  perfe&ion  de  notre  jour- 
nal , nous  avons  lieu  d’efpérer  qu’il  remplira  l’objet  que 
flous  nous  femmes  propofé. 

Le  journal  des  municipalités  paroît  dès-à-préfent  deux 
fois  par  fe mairie  ,.àu  lieu  d’une.  Chaque  cahier  elt  compofé 
d’environ  3 <5  à 40  pages , beau  papier  , beaux  caraéïeres , 
format  in-8°.  Le  prix  de  la- foufcriptioti  efl  toujours  le 
même , 30  îiv.  pour-  un  an  , 18  Jiv.  pour  fix  mois  & 9 lin 
pour  trois  mois , FR  anc  de  port  par-tout  le  royaume. 

Les  perfonnes  qui  fouferiront  ponr  une  année,  recevront 
gratis  la  carte  gravée  de  leur  département  divifé  pardif- 
triéts  & cantons.  Les  autres  la  payeront  6 liv- 

MM.  les  officiers  municipaux  & militaires  nationaux  font 
priés  de  vouloir  bien  nous  faire  parvenir  (franc  de  port) 
leurs  arrêtés  , délibérations  ,&  le  récit  de  leurs  opérations 
patriotiques.  Ceux  qui  n’auroierrt  point  envoyé  le  tableau 
nominatif  des  membres  compofant  leur  municipalité,  pour 
former  Tétât  civil  & municipal  du  royaume,  font  invités  à 
jious  le  faire  passer  fans  délais.  Tout  ce  qui  a rapport  aux 
fouferiptions  & rédactions  de  ces  ouvrages,  doit  être  adresseV 
à Paris,  à MM.  de  la  Bruyere,  aîdè-ma-jor  de  la  garde- 
nationale,  & André,  Impr.  rue  de  Savbie-St.-Aiidré,n°.  ic*. 

On  trouve  à la  même  adresse  : Têtat  civil  ét  muni- 
cipal de  la  France,  contenant  le  tableau  nominatif  des 
membres  administrateurs  des -83  départemens , de  . leurs 
diftri&s  & cantons  , & de  toutes  les  municipalités  du 
royaume , fort  volume  in- 12  , pour  fin  de  juin.  Prix  y 3 liv* 
franc  de  port. 

. L’É,\  MILITAIRE  DE  LA  GARDE  NATIONALE  de 

France  , 2 vol  <5  Üv.  franc  de  port. 

Le  Manuel  et  le  Code  municipal  , fort  volume 


in- 12.  3 liv.  franc  de  port. 

Histoire  philosophique  et  politique  de  l’assem- 
blée nationale  des  François,  première  législa- 
ture, fort  volume  in-8®.  yorné  de  gravures  reprëfeiitant 
j les  principaux  événemens  de  l’année , fous  presse , prix  6 
liv.  franc  de  port. 

Et  un  assortiment  de  tous  les  livres  de  droit  public  * 
d’adroiniftratiori  & de  morale  nationale. 

On  prévient  qu’on  ne  fera  d’envoi  que  fardes  demandes 
formelles  ou  fur  des  fouferiptions» 


COURIER  DE  L A PATRiË, 

ou  JOURNAL  DES  MUNICIPALITÉS, 

Vepanemens  * Districts  Tribunaux  & Garde  Na- 
tionale de  France . 

DÉDIÉ  A MM.  LES  OFFICIERS  MUNICIPAUX. 

Par  une  fociété  de  gens  de  lettres , publiciftes  & agrrepîes, 
& rédigé  par  J. B.  L.  M.  de  laRÉyniedelaBruItere, 
' citoyen  françôis , de  la  fociété  des  amis  de  la  coïtsti- 
tuticn.  - 


Pius  est  patries  facta  referre  labor . OVTD. 

NOUVEAU  PROSPECTUS. 

Les  Phiïofophes  & les  Publiciftes  anaonçoient , depuis 
undemi-fiecle,  l’impulfion  bienfaifante  & régénératrice 
qui  va  changer  la  lace  de  l’Europe  ctonnee.  Assez  long- 
temps une  confpiration  barbare  entre  les  defpotes , contre 
les  Etats  libres , s’efforça  d’enfoncer  les  Peuples  dans  1 a- 
bime  de  l’ignorance  ; ils  favôicnt,  ces  defpotes , qu’on  dupe 
facilement , qu’on  opprime  toujours  fans  peine' un  Peuple 
bien  fot , bien  ftupide  ; qu’en  l’abrutissant  par  une  longue 
continuité  de  mifere,  on  le  plonge  dans  un  engoudissement 
femblable  à la  mort  ; que  cette  ftupeur  paralyfant  toutes 
les  facultés  de  famé , u fert  l’Etat , ou  plutôt  le  pouvoir 
arbitraire , comme  un  Laquais  fert  ion  Maître , & que  ç eft 
ainfi  que  ce  jMaître  impérieux  5c  féroce , s’ eft  accoutumé  à 
contempler  fes  propres  fujets,  comme  les  Cerfs  de  fon 
Parc. . Mais  le  moment  du  réveil  eft  arrivé  : tous  les 
Peuples  de  l'Europe  fentent  leur  dignité , réclament  leurs 
droits , & font  prêts  à tout  entreprendre  pour  les  recou- 
vrer.  La  France  , dès  long-temps  avilie  fous  la  triple  ty- 
rannie des  Rois , des  Miniftres  & des  Prêtres , a fecoué  ce 
joug  odieux  *.  fes  fers  font  tombes  j a ce  refpeét  fervile^Sc 
machinal  qc  elle  avoit  pour  le  pouvoir  arbitraire , a fuccédé 
l’amour  inné  de  la  liberté  , long-temps  pétrifié  dans  les 
cœurs.  Le  François  la  reconnoît  enfin  » cette  liberté  fainte, 
pour  le  premier  don  du  Ciel , pour  le  premier  germe  de  la 
vertu  & de  la  félicité  ; & c eft  pour  l’affermir  efficacement, 
que  vingt  millions  d’hommes  font  armes. .... . . Déjà  les  Na- 
tions voilines  fuîvent  ce  grand  exemple.  Le  Brabant  eft 
libre , l’Efpagne  murmure. ...  & bientôt  le  monde  policé 
ne  reconnoîtra  d’autres  maîtres  que  les  loix  & les  mœurs. 
Les  moeurs  & les  loix  ! voilà  les  f^ndemens  inébranlables 
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berté.pour  la  rendre  durable, 
leérai  voudrojt  associer  la  1 1- 
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JeGjuélS il  faut 

Malfetfûr  Jt  îâ  nation  corrompue  qui  voudront 
tëertô  avec  Tes  vices 
fins  qu’une  in,furrê$ioi>  populaire  v qui  la  replongéroit 
bien  tôt  dans  une  fervitude  plus  dure  & plus  humiliante  que 
celle  dont  elle  auroit  voulu  s affranchir. 

Or , pour  établir  des  loix  fages  , des  moeurs  pures , le 
fonceurs  dès  lumières  efr-indifpen  fable.  Avec  des  intentions 
droites  , la  concorde  & leur  génie,  les  François  peuvent 
Opérer,  dru is  leur  patrie  la  plus beuréufe  révolution.  C’efè 
pour  y contribuer  de  tous  nos  efforts  que  nous  reprenons 
j,t  plume  ; & voici  quel  c£t  le  but  de  l’ouvrage  que  nous  an- 
nonçons. • ; ■ V" 

•Nous  nous»' 'engageons  3t. dire  la  vérité;  malheur  à qui , en 
1790  , n’tfr  pas  digue  de  l'entcndrè!  Nous  faifons,,à  la  face 
de  vingt-cinq  millions  d’hommes , nos  frères  , à la  face , de 
3’ univers  , le  ferment  de  la  puifer  à fa  foürcé,  & de  1.  ex<£ 
porter  de  la  capitale  dans. les  provinces , ■&  des  provinces 
dans  ia  capitale  , fans  l’altérer  ni  l’affoibjir.  Nous  verrons 
tout , & nous  dirons , fans  paffion  comme  fans  crainte , tout 
ce  que  nous  aurons  vu.  Nous  dénoncerons  tout  ce  qui  nous 
parokra  mal  ; les  ehofes  & les  perfonnes.  Que  les  traîtres 
tremblent  ; nous  promettons  une  lifte  exa&e  de  leur  noms 
& de  leurs  perfidies.,  . ; 

C’cft  ainfi  que  nous  nous  exprimons  dans  le  profpe&us 
publié  à la  tête  de  nos  feiiilles.  Avons-nous  été  fidèles  à no- 
tre promesse?  Notre  zele  & nos  efforts  tendoient  du  moins 
à ce  but  , & l’indulgence , nous  d’rons  prefque  la  fatifac- 
tiod  que  le  public  nçus  a témoignée  , pourroit  nous  pêr- 
fuader  que  nous  l’avons  atteint.  Encouragés  par  ces  pré- 
cieux témoignages,  nous  al  ions4  redoubler  d’activité  <k  de 
foins  pour  les  mériter. 

Réunir , dxnï  un  cnfemble  & une  harmonie  durables  &.■ 
nécessaires  à la  prolpé-Fité  de  j’empire,  des  provinces  ja- 
dis ifoiées  ; compareri’admin'iftration  arbitraire  & vickufe 
du.  régime  précédent , à la  régie  patrla'vcbale  établie  dans 
les  85  départemens;  entretenir  une  correfpondancc  jour- 
naliers &:  patriot  que  entre  tous  lésions  citoyens  ; fur-tout 
entre  ceux  chargés' de  Jfadminrftratîon  , en  décrivant  & 
comparant  les  anciens,  ufag^s arec  le  nouveau  lyfiême ; en.'.; • 
mettant  fous  leurs  y tu%  lés  arretés , 'plans délibérations , V 
décrets  & ,réÿèmén-s  d2  chaque  assemblée  primaire  & fe-,  ' ■ 

• condaire  , difeute* d'après  lès -princi x*s  «adroit  public  & 
du  bien  généra]  , A:  ranimer  par-là  toute*;  les  opérations 
des  divÿrfes  'provioces.àfunilormité  9 ëc  les. administrateurs 
au- Hit  patriotique cpu'i)^. Xe  prooôfgnt , tous  celui  de  faire  -’p 
■ 3é  bonh^ùr-idetoqf  oei^à'i'les  énv'koixBé  > voila  quel ’efti’ob-  . 
jet  de  notre  journaL  ...  7 -f  '*« 
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Afin  de  réunir  tous  les  genres  dutîîité , nous  ne  bous 
bornons  point  à l'adminiitration  ; nous  traiterons  arec  reJP 
ped  tout  ce  qui  a rapport  à 1’ agriculture  , cet  art  nour- 
ricier , ie  pere  de  tous  les  ai£s , parce  qu’il  les  alimente 
tous , la  premiers  & la  feule  véritable  richesse  des  empires. 
La  nature  du  fol  , fon  aptitude  à recevoir  telle  ou  telle  fe- 
nience  , à produire  telle  ou  telle  récolte  dans  chaque  pro- 
vince , dans  chaque  canton  , feront  par  nous  confiderées 
dans  tous  leurs  rapports. 

Le  Commerce,  fans  lequel  la  culture  & les  arts  feroient 
moins  honorés , puifque  lui  feul  étend  la  fpliere  des  be- 
foins,  des  jouissances  & de  la  confommation , qu’il  fait 
communiquer  enfemble  tous  les  peuples,  & meut  pour 
ainfi  dire  le  monde  entier  , fera  par  nous  confidé ré  fous 
fon  double  rapport  d’iNDUSTRiE  & de  production.  L’en- 
femble  du  négoce  du  royaume  & meme  de  l’Europe  , que 
nous  aurons  occafion  d’embrasser , nous  mettra  à portée 
d’indiquer  , de  coofeiller  même  à telle  ou  telle  province , 
telle  branche  de  commerce , l’établissement  de  telle  ou 
telle  manufacture,  &c.  ,&c &c. , qui  conviendro'it  à la 
nature  du  fol , au  site , à la  population  du  diftriét  : à l’an- 
nonce des  récoltes  dans  chaque  canton  , nous  joindrons  le 
prix  des  denrées  de  première  néceflîté  dans  chaque  marché 
principal  de  l’Europe. 

-C’eft  ainfi  qu’en  rassemblant  les  lumières  des  dlverfes 
adminiftratiens  , nous  parviendrons  à éclairer  la  notre  , & 
à prévenir , peut-être , ces  difettes  effrayantes , qui , en 
propageant  ia  mifere , multiplient  auffi  les  vices  & les  mé- 
dians. 

Les  foires,  les  manufactures , les  découvertes  dans  les 
arts",  les  modes  même,  tout  objet  d’utilité  , nous  avons 
prefque  .dit  de  luxe , fera  du  ressort  de  notre  journal. 

Notre  journal  remplira  l’objet  des  gazettes  étrangères 
& nationales.  Les  révolutions  & le  gouvernement  de  nos 
voifins  y feront  rapportés  & difeutés  fidèlement.  Nous 
avons  eu  foin  de  nous  faire  dan  s les  capitales  de  chaque  pays, 
des  cornîfpondans  fideles  & impartiaux , qui  sous  difpen- 
fent  de  eette  cruelle  néceffité  où  font  tant  de  gazetiers  d’i- 
mâgîner  des  nouvelles. 

Les  periônnes  qui  auront  des  réclamations,  des  juftifi- 
cations,  des  dénonciations  à rendre  publiques  , peuvent 
s’adresser  à nous  avec  confiance , elles  fe  ont  accueillies 
avec  reconnoissanecé  & empressement,  pourvu  que  leurs 
motifs  foient  jufies  & plaufibles. 

Garde  nationale.  Il  eft  jufte  que  les  défenfeurs  de 
notre  liberté  trouveut  place  dans  un  ouvrage  defiiné  à l'af- 
fermir. Nous  rapporterons  donc  fidèlement  tous  les  traits 
de  patriotiGme , de  courage , &c. , des  régimens  nationaux , 
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5 nous  empresserons  d'annoncer  & de  faire  une  ; 
ufte  & rai  ion  née  de  tc^s  les  livres  qui  feront  put 
für  la  )égiUàtion,la  politique,  le  droit  public , fadmmjftra 
tion , l’agriculture , le  connner.ee , & fur  tous  les  arts  utiles 
Piufieurs  députés  de  l’assemblée  nationale  voulant  bien 
contribuer  de  leurs  lumières  à la  ptffj$ir>rrce  notre  jour- 
nal , nous  avons  lieu  d’efpérer  qu’il  remplira  l’objet  que 
nous  nous  foraines  jprepofé. 

Le  journai  des  municipalités  paroît  dès-à-préfent  deux 
fois  par  fera  aine , au  lieu  d’une.  Chaque  cahier  eft  compofé 
d’environ  3 6 à 40  pages, beau  papier  , beaux  caractères  , 
format  in-S°.  Le  prix  de  la  foufeription  eft  toujours  1 
naêineg  30  liv.  pour  un  an , 18  liv.  pour  fix  mois-,  & 0 livre 
pour  trois  mob  , fr anc  de  port  , par  tout  le  royaume. 

Les  perfonnes  qui  fouferiront  pour  une  . année,  recev  ront 
gratis  la  cart?  gravçe  de  leur  departement  divifé  par  dif- 
triCL  & cantons.  Les  autres  la  payeront  6 liv. 

MM.  les  officiers  municipaux  & militaires  nationaux  font  ''À 
pries  de  vouloir  bien  nous  faire  parvenir  ( frAncdetqrt) 
leurs  arrêtés , délibérations , & le  récit  de  leurs  opérations  y] 
patriotiques.  Ceux  qui  n’auroient  point  envoyé  le  tableau 
nominatif  des  membres  corn pofant  leur  municipalité  , pour  : 
former  l’état  civil  & nranicipafdu  royaume,  font  invités  à 
bous  le  faire  passer  fans  .délais.  Tout  ce  qui  a rapport  aux  £.j 
jfeuferiptions  & rédaftions  de  ces  ouvrages,  doit  être  adressé,  | 
à Paris , à MM.  de  la  Bauyere  , aide-major  de  la  garde* 
nationale  ,&  Aiidré  , ï mpr.  rue  de  Savoie-$t.* 
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«».  v/aï  ui^-un-^iuUrCj  nv.  i o. 
On  trouve  à la  même  adresse  : 1’état  civil  et  muni- 
cipal de  la  France  , contenant  le  tableau  nominatif  d.esv 
membres  administrateurs  des  83  départemens , de  leurs 
diitriCfs  & cantons  , '&  de  toutes  les  municipalités  du  j 
royaume , fort  volume  in- 12  , pour  fjn  de  juin.  Prix  , 3 liv. 
franc  de  port.  v\ 

L’état  militaire  de  la  garde  nationale-  de 
France  , a vpf.  ^ y liv.  i'rané  de  port.-  * 

Le  Manuel  et  le  Code  municipal,  fort  volume 
is-r2.  -vv  3 liv.  franc  d.e  port. 

Histoire  philosophique  et. politique  de  l'Assem- 
blée NATIONALE  DES  Fp.  ANCOÏS PREMIERE  LÊÔiS 
tùre  , fort  volume  ir^8°. , or  né. de  ^gravures  repréîehS&f 
les  principaux  événemens  de  Tatmee , fous  presse,  prix’ 

6 ih%  franc  de  port. 

Et  un  assortiment  de  tous  les  livres  de  droit  public, 
d’aduîiniftration  & de' morale  nationale. 

On  prévient  qifon  ne  feja  d'envoi 'que  fur  des  tu 
formelles  ou  fur  des  fouferiptions*  • 
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COURIER  -B  £ £ -A  P A T Rî E 

OU  JOURNAL  Ü'ÊS  MtTîîie'lPâ'Ljïis^ 

PtyMembs  , Ïnïtricts  y tribunaux % 'ÛaràejSTà-* 
tionak  Üe  'France. 

ÔÏDÏÏ.  À MM.  L-ïS'OîTïciÈrs  MM'éiMijx. 
pai %gèns  detetres  .mul&pftes  & «ricoies, 
& -rédigé  p r J.B.Ii.  M..de  laReïnie  de  laBhuy^ïe, 
citoyen  irançôis , de  Ta  raciété'DEj  âmîs  dk  là  co-nsti- 
Tùïiott. 

— ; —~»î  J . ni"* 

i*tus  expatria facfaYéfeYre  ïébor.  ’ÜVÏÏ). 


_ SOUVÉA-Ü  P-ROSPECTUfi. 

1-Jes  Plnlofupltes  St  les  Pubficiftes  trntloncoient , déduis 
un  demi-fiecle,  l’impuifion  bïenfei&>nte  & régénératrice 
<fui  va  changer  la  fore  de  l’Europe  «tonnée.  Assez  Ics»- 
une  eonfpiratKm  barbare  entre  les  defpotes , contt-. 
l?s-Etats  Jibres  .deftorca  d’enfoncertes  Peuples  dans  l’a- 

fn!l!l1'ign0r*nC*  ’ ils  fa'roient’  defpotes,  qnVncfapê 
tac  (tentent.,  qu  onopprime  toujours  fans  peme  un  Peuple 
nie  fût,  bièn.ftupide  ; qu’fen  l’àbrutisnuit  par  une  Wue 
coliira,te  èm*rE,  o.i  le  plonge-dan-,  un  engoudissement 
jenibtable  a la  mort  ; que  cette  fttipeur  pimlyfent  tomes 

les  facultés  de  l’ame,  il  fort  l’Etat,  eu  plutôt  le  pouvoir 
abitraRe , comme  un  Laquais  fort  ib’d  Moitre,  & que  c’eft 
alr.fi  que-te  Martre-impérieux  & féroce , s’eft  -accoutumé* 
contempler  fes  propres  lu  jets,  comme  les  Cerfs  de  ftn 
rmc. ...  . Afcjs  le  mofnem  du  réveil  eft  arrivé  : .tous  les 
Peuples  de  f&urdpe  ferftent  Ifcur  dignité , -réclament  leurs 
droits,  & font  -prêts  -à  tout  encreptendre  pour  les  receu- 
vrer.  larrraiice  -,  dès  long- temps  avilie  foüs  h triple 
«nme  des  Bois  , des  Mnifoes  dettes  Prêtres  , a fecoué  Ce 
joug-odieux  ; fes  fers'foot  tombés  ; à ce  refpeéi  -fervite  & 
niaclimàl  qc  elleavoit-pt-ur  lepBuvoirarbitraire , a firctédé 

-b, ,iberrè  * **%-«**!»  pétrifié  dm*  fes 
cœurs.  Le  François  la  rçtonmh  enfin  , eette  liberté  fanWe 
pour  le  premier  don  du  Ciel,  pour  te  premier  germe  de  là 
vertu  & de  la  félicité & c’eft  pour  l’affermir  efficacement, 

que  vingt  millions  d nommes  font  armés Béîà  les  N*. 

«mns  vojfines  fowem  ce  grand  exempte.  -Le  Brabant  eft 
nbre  , 1 Ef|»gtte  murmure. . . . Scfeieittat-te  monde  polie* 

Mreconnmwadautres  ufekrKrque  les  teÈt  & les  «tours. 

Le»  mœurs  & tes  foix . voilà  los  fondement  melranWaies 


fur  lefqueîi  îl  faut  établir  no 
table.  Malheur  à la  Nation  c 
la  liberté  avec  fei  vices  ! 
voiilni  qu’une  infur 
bientôt  dans  une  fervitude  plus 
celle  dont  elleauroit  voulu s affi 
Or , pour  établir  des  loin 
concours  des  lumieree  eft  j 
tions  droites  , la  concorde  & leur  génie , les 
vent  opérer  dans  leur  patrie  la  plus  heureu 
Ceftpour  y contribuer  de  tous  nos  efforts  que 
jions  Ja  plume  ; & voici  quel  eft  le  but  de  l’Ouvr; 
nous  annonçons. 

Nous  nous  engageons  à dire  la  vériJté;  malheur  à q 
, n’eft  pas  digne  de  l’entendre  ! Nous  faifons  , \ 


en  1790, 


face  de 


à la 


vingt-cinq  millions  d’hommes  ; nos  freres  , à la  face 
de  l’Univers  , le  ferment  de  la  puifer  à fa  fource , & de  l’ex- 
porter delà  Capitale  dans  les  Provinces,  & des  P; 
dans  la  Capitale , fans  l’altérer  ni  l’affoibtir,  N 
tout , & nous  dirons,  fans  paffion  comme  fans  < 
ce  que  nous  aurons  vu.  Nous  dénoncerons  tout  ce 
paroîtra  mal  : les  chofes  & les  perfonaes.  Que  les  traitr 
tremblent  ; nous  promettons  une  lifte  exaâe  de  leurs  noms 
& de  leurs  perfidies. 

C’eft  ainfi  que  nous  neus  exprimions  dans  le  proipeéhis 
publié  à la  tête  de  nos  feuilles.  Avons-nous  été  fidèles  à 
notre  promesse  ? Notre  zelc  & nos  efforts  tendoient  du 
moins  à ce  but , & l’indulgence , nojas  dirons  , prefque  la 
fatisfa&ion  que  le  public  nous  a témoignée  , pourroit  nous 
perfuader  que  nous  l’avons  atteint.  Encouragés  par  ces 
précieux  témoignages , nous  allons  redoubler  d’aétivité  & 
de  foins  pour  les  mériter.  * 

Réunir  dans  un  cnfemble  ôt  une  harmonie  durables  & 
nécessaires  à la  prpfpérité  de  l'empire  , des  provinces  ja- 
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les  83  déparéemens  ; entretenir  une  correfpondancë  jour- 
nalière & patriotique  entre  tous  les  bons  citoyens  , fur- 
tour  entre  ceux  chargés  de  l’adnùniftration  f en/  décrivant 
& Comparant  les  anciens  ufages  avec  le  nouveau  fyfîême  ; 
eq  mettant  fous  leurs  yeux  les  arrêtés  , plans , délibéra- 
tions y decrets  k réglcmens  de  chaque  assemblée  primaire 
& focondairç , difoutes  d’après  les  principes  du  droit  pu- 
blie &dubjea  général , & ramener  par-là  toutes  les  ope- 
rations des  diyérfes  provinces  à l’uniformité , & les  admi- 


«iftrateurs  au  but 
lui  de  faire  ie 


■lotiquei 
de  tout  ce  qui 


quel  eft  l’objet  de  notre  journal. 


opolént  tous  ; ce- 
s environne , voilà 


Afin  de  réunir  tou*  lès  genres  d’utilité , nous  ne  nous 
bornons  point  k l’adminifiration  ; nous  traiterons  arec  ref* 
peâ  tout  ce  qui  a rapport  & 1’ agriculturi  9 cet  art  nourri* 
cicr , le  pere  de  tous  les  arts  9 parce  qu-*il  les  alimente  tous  $ 
la  première  & la  feule  véritable  richesse  des  empires.  La 


dans  chaque  canton , feront  par  nous  ce 
leurs  rapports. 

Le  Commibcs,  fans  lequel  la  culture  & les  arts  feroient 
moins  honorés , puifque  lui  feul  étend  la  fpliere  des  be* 
foins.,  des  jouissances  & de  la  confommatio»  , qu’il  fait 
communiquer  cnfemble  tous  les  peuples  « & meut  pour 
«iiîfi  dire  le  monde  entier , fora  par  nous  considéré  fous 
f»n  double  rapport  d’iNDUSTRtE  & de  production.  L’en- 
ferabje  du  négoce  du  royaume  & même  de  l'Europe  , que 
nous  aurons  occafion  d’embrasser  , nous  mettra  k porté# 
d’indiquer  9 de  eonfeiller  même  à telle  ou  telle  province  , 
telle  branche  de  commerce  , l'établissement  de  telle  ou 
telle  manufacture  9 &c. , Scc.  9 &c. , qui  coarien  droit  k la 
nature  du  loi , au  sîte  9 à la  population  du  dÜÈri&  : k f an- 
nonce des  récoltes  dans  chaque  canton , nous  joindre»!  le 
prix  des  denrées  de  première  néceffité  dans  chaque  marche 
principal  de  l'Europe.  * i ■ 

C’efiainfi  qu'en  rassemblant  les  lumières  des  djverfes 
administrations , nous  parviendrons  k éclairer  ia  notre , & 
à prévenir , peut-être , ces  difettes  effrayantes,  qui,  eu 
propageant  la  mifore , multiplient  au®  les  vices  & les 
médians. 

Les  foires  9 les  manufactures , les  découvertes  dans  les 
arts , les  modes  même , tout  objet  d'utilité'  , nous  avons 
prefque  dit  de  luxe  9 fera  du  ressort  de  notre  journal. 

Notre  journal  remplira  l’objet  des  gazettes  étrangères 
& nationales.  Les  révolutions  & le  gouvernement  de  noss 
voifîns  y feront  rapportés  & difeutés  fidèlement.  Nous 
avons  foin  de  nous  faire,  dans  les  capitales  de  chaque  pays  9 
des  correfpondans  fideles  & impartiaux  , qui  mous  difpeai» 
font  de  cette  cruelle  néceffité  oh  font  tant  de  gazeciers 
d’imaginer  des  nouvelles. 

Les  perfonnes  qui  auront  des  réclamations , des  jufiifi- 
cations  9 des  dénonciations  à rendre  publiques  , peuvent 
s'adresser  à nous  avec  confiance  , elles  forçat  accueillies 
avec reconnoissance  & empressement,  pourvu  que  lept* 
motifs  foient  juftes  & pîaufibles. 

Garde  nationale.  Il  eft  jofte  que  les  défenfours  èç 
notre  liberré  trouvent  place  dans  un  ouvrage  defiiné  k Ÿ af- 
fermir. Nous  rapporterons  doue  fidèlement  tous  les  traits 
de  patriotifme  f de  courage , &c. , de*  régimens  nationaux. 
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N°.  XX  V, 

* 


COURIER  DELA  PATRIE , 

O U 

JOURNAL  DES  MUNICIPALITÉS, 

Dépdrterrtehs  , Districts , Cantons , Tribunaux 
et  Gardes  nationales  de  France « 

DÉDli  A MM.  LES  OFFICIERS  MtmiClfrAÜX. 

Par  une  société  de  gens  de  lettres , publicistes  et 
agricoles,  et  rédigé  par  J.  B.  M.  L.  de  la 
Reynïe  de  la  BruYere > citoyen  françois,  delà 
société  des  amis  de  la  constitution. 


Plus  ést  patriee  Fàôta  relerre  îabor. 

OviD. 


L’abonnement  pour  ce  joürnal,  qui  paroît  les  mardi  et  ven- 
dredi de  chaque  semaine,  est  de  3o  livres  pour  l’année, 
18  liv.  pour  six  mois,  et  9 Üv.  pour  trois  mois  , franc  de 
port  pour  tout  le  royaume.  Ota  souscrit 

A PARIS, 

Au  bureau  du  journal  des  Municipalités,  rua 
de  Savoie,  N°.  10.  V 

VÂX  PREMIER  DE  LA  LIBERTÉ, 

*7  9° 
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On  trouve  au  bureau  dudit  jôurnal,  l 'Etat 
militaire  de  la  garde  nationale  de  France , con- 
tenant le  tableau  nominatif  des  officiers  et  bas- 
ofïiciers  des  troupes  patriotiques  de  Paris , de  la 
banlieue  , de  toutes  les  villes  et  bourgades  du  \ 
royaume  ; la  couleur  de  l’unifôririe , l'empreinte  =j 
des  boutons  et  les  devises  des  drapeaux.  Deux 
forts  volumes  in- 12;  prix , 5 liv* , franc  de  port. 


Histoire  philosophique  et  politique  de  l'as- 
semblée  nationale  des  Fronçais , première  légis- 
lature, fort  vol.  in-8.  orné  de  gravures , ^repré- 
sentant les  principaux  événemeas  de  l’année* 
Prix  6 livres,  franc  de  port. 
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Noms  des  libraires  de  province  chez  lesquels  on 
peut  souscrire . 

A Bruxelles  , chez  le  Charlier , libraire  pa- 
triote. 

Châlons , chez  Prévost. 

Marseille , chez  Batallier  et  Mossi. 

Dijon , chez  Bidault. 

Versailles,  chez  Blaisot. 

Rennes , chez  Blouet. 

Metz , chez  Devillÿ. 

Grenoble , Chez  Brette. 

Nantes , chez  Louis. 

Lyon,  chez Bosset  et  les  freres  Jacquenod. 
Dunkerque,  chez  Gaspard  Grosset , marchand 
d’estampes. 

Dunkerque,  chez  Jocales  freres,  marchands 
de  nouveautés. 

Orléans,  chez  Couret  de  Villeneuve. 

Lille , chez  Vanakere. 

Strasbourg , chez  Treutel. 

Saulieu , chez  Pascal. 

Bourg-en-Bresse , chez  Robert  et-Gauthier. 
Châlons , chez  Delivany. 

Toulouse , chez  Manavit. 

Sarlat,  chez  Robin. 

Londres,  chez  de  Boffe  soho,  Gérard  Street, 

n°.  7. 

On  peut  aussi  souscrire  chez  tous  les  direc- 
teurs des  postes  du  royaume , en  ayant  soin  d af- 
franchir le  port  de  l’argent ^ ainsi  que  les  lettre?. 
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C’est  à Paris,  à M.  de  la  Bruyère,  aidé-iftajOT 
de  la  garde  nationale , rue  de  Savoye,  no.  10 , 
qu’on  doit  envoyer , franc  de  port,  tout  ce 
qui  concerne  la  rédaction  et  les  souscriptions 
de  cet  ouvrage , ainsi  que  de  Y état  civil  du 
royaume.  On  souscrit  dès-à-présent , à cette 
adresse  seulement , pour 

L'état  civil  de  la  France . 

Contenant,  1°.  les  noms  et  demeurés  des  hono* 
râbles  membres  de  Y assemblée  nationale ; a°- 
ceux  des  membres  des  assemblées  administra- 
tives des  départemens;  3^.  des  officiers  des 
communes , créés  par  le  peuple  * au  moment 
de  la  révolution , et  des  municipalités  décré- 
tées par  Y assemblée  nationale  ; 4°-  des  princi- 
paux officiers  de  justice;  5°.  des  sociétés  sa- 
vantes , littéraires , d’agriculture  et  de  bien- 
faisance; 60/ enfin,  le  tableau  du  commerce, 
des  principales  villes  du  royaume,  les  noms 
et  les  opérations  des  premiers  négocians , fort 
volume , sous  presse , 3 liv.  franc  de  port.  Pour 
le  i5  juillet. 

Le  manuel  et  le  Code  municipal , ouvrage  inté- 
ressant et  nécessaire  à MM.  les  officiers  munici- 
paux , divisé  en  deux  parties.  La  première  con- 
tient les  décrets  faits  par  l’assemblée  nationale 
sur  la  division  du  royaume,  les  questions  et 
les  débats  des  nouvelles  municipalités , dépar- 
temens  et  districts  du  royaume.  La  deuxieme , 
tous  les  objets  dont  doivent  s’occuper  les  as- 
semblée^ administratives , un  volume  in-iz  et 


